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CHAPITRE  PREMIER. 

Commencement  du  règne  de  Henri  IT.  —  Fin  des  guerres  ci?ileg  religleuiei.  -• 
Éditde  Nantes  et  traité  de  Vervins.  —  1589  à  1598. 

§  I^'.  Henri  IV  et  Charles  X,  rois  de  France. —  Enappj^ant 
|a  mort  de  Henri  UI,  Paris  éclata  de  joie,  et  poussa  régarement 
jusqu'à  honorer  le  meurtrier  comme  mai  tyr.  Toutes  les  églises 
retentirent  des  éloges  de  Jacques  Clément;  «on  portrait  fu; 
placé  sur  les  autels  ;  l'ambassadeur  d'Espagne  écrivait  à  son 
maître  que  a  c'était  à  la  main  seule  du  Très-Haut  qu'on  était 
«  redevable  de  cet  heureux  événement  (*),  »  et  le  pajie  n'eut 
pas  bonle  de  comparer  la  mort  de  l'assassia  à  la  passion  du 
Sauveur. 

(^}  Archives  de  Simancas,  d'après  Capeflgae,  la  Riforme^  la  tigue  et  le  Règne 
*  Henri  IV,  t.  v,  p.  î^O. 
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Cispendant  rextkiction  dé  la  raco  des  Valois  plaçait  la  Ligne 
sur  un  terrain  tout  nouveau,  en  mettant  en  scène  la  grande 
question  de  la  succession  au  trône.  Henri  de  Bourbon  étant  dou 
blcment  étranger  à  la  France  comme  roi  de  Navarre  et  comme 
chef  des  calvinistes,  il  semblait  que  la  nation  dût  rentrer  plei- 
nement dans  son  ùxcAi  de  se  choisir  un  souverain  de  sa  religion, 
de  sa  langue  et  de  ses  lois.  L'occasion  était  venue  pour  la  mai- 
son de  Guise,  si  populaire  et  si  catholique,  de  monter  sur  le 
trône  ;  mais  le  Balafré  était  mort  ;  son  fils,  qui  n'avait  rien  des 
vertus  de  ses  pères,  était  prisonnier  du  Béai'nais;  son  frère,  le 
duc  de  Mayenne,  devenu  le  chef  de  la  Ligue  plutôt  par  la  force 
des  circcmstânces  que  x>ar  ambition,  était  un  homme  intelligent 
et  tenace,  mais  modéré,  nonchalant,  sans  inspiration  et  sans 
audace.  Celui-ci  chercha  à  glaner  du  temps  par  un  moyen 
terme  qui,  en  remplissant  le  trône,  laissât  pourtant  le  champ 
libre  à  ses  prétentions,  et  il  se  hâta  de  faire  proclamer  le  cardi- 
nal de  Bourbon  sous  le  nom  de  Charles  X  [7  août  1589].  C'était 
une  grande  faute  et  la  négation  même  des  projets  de  la  maison 
de  Guise  :  le  nouveau  roi,  prisonnier  du  Béarnais,  ne  donnait, 
il  est  vrai,  que  son  nom.  à  Mayenne,  qui  gardait  tout  le  pouvoir  ; 
mais  son  élévation  était  une  reconnaissance  formelle  de  la  lé- 
gitimité des  Bourbons,  et  par  là,  ainsi  que  le  désiraient  Ville- 
roy,  Jeannin  et  les  politiques  qui  poussaient  à  cette  mesure,  on 
préparait  les  voies  à  Henri  de  Navarre.  Charles  X  fut  reconnu 
sans  obstacle  par  toutes  les  villes  de  FUnion  et  par  les  puis- 
sances catholiques  ;   Mayenne  garda  le  gouvernement  comme 
lieutenant  général  de  TÉtat  et  couronne  de  France. 

Dans  le  camp  de  Saint-Cloud,  le  Béarnais  avait  pris  le  titre  i  / 
roi  de  France  et  le  nom  de  Henri  IV  ;  mais  autour  de  lui  étaie/it 
de  grandes  divisions.  Les  seigneurs  protestants  voyaient  que  leur 
parti  restait  sans  tête  et  sans  avenir  si  leur  chef  était  mis  sur 
le  trône,  car  Henri  devait  infailliblement  se  faire  catholique  ; 
alors  il  travaillerait  à  rétablir  l'unité  monarchique,  et  combat- 
trait les  prétentions  aristocratiques  et  féodales  de  ses  anciens 
compagnons.  Nonobstant,  les  gentilshommes  gascons,  qui 
avaient  suivi  le  brave  Béarnais,  n'ayant  devant  les  yeux  que  la 
gloire  de  donner  à  la  France  un  roi  de  leur  pays  et  l'espoir  d'é- 
lever leur  fortune  sur  la  sienne,  reconnurent  Henri,  et  ce  fut 
un  suicide  pour  le  parti  protestant. 

Mais  le  camp  de  Saint-Cloud  comptait  à  peine  trois  &  quatre 
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mille  calvinistes  sur  quarante  miUe  hommes  :  le  i^este  ëtait  com- 
posé de  catholicfues  amenés  à  Henri  111  par  ks  ducs  de  Longue 
ville,  de  Montpensier^  d'Épernont  d'Aumont,  de  Biron,  d'O,  etc., 
qui  tous  n^ayaient  qu'un  sentiment»  ne  pasobéir  àun  roi  hérétique* 
On  voyait  ces  orgueilleux  seigneurs,  en  présence  de  Henri  et  de* 
vant  le  cadavre  de  son  prédécesseur,  «  comme  gens  forcenés, 
enfonçant  leurs  dii^auxi  les  jetant  par  terre,  fermant  les 
poings,  oomplotant,  se  touchant  la  main,  formant  des  vœux 
et  des  promesses  dont  on  oyoit  pour  conclusion  ;  plutôt  mourir 
de  mille  morts  (^)  !»  Us  se  rassemblèrent  tous,  et  déclarèrent 
solennellement  à  Henri  qu'il  lui  fallait  choisir  entre  rester  ix>i  de 
!Uvarre  et  protestant,  ou  devenir  ix)i  do  France  et  catholique. 
Le  Béarnais  pâlit  de  crainte,  mais  montra  de  la  fierté  :  «  Me 
prendre  à  la  gorge,  leur  dit-U,  sur  le  premier  pas  de  mon  avè- 
nement et  à  une  heure  si  dangereuse!  auriez-vous  donc  plus 
agréable  un  roi  sans  Dieu?  J'appelle  de  vos  jugements  à  vous- 
mêmes,  messieurs  ;  et  ceux  qui  ne  pourront  prendre  une  plu9 
mûre  délibération,  je  leur  baille  congé  librement  pour  aller 
chercher  leur  salaire  sous  des  maîtres  insolents.  J'aurai  parmi 
les  catholiques  ceux  qui  aiment  la  France  et  l'honneur  (*).  » 
Puis,  se  tournant  vers  le  maréchal  de  Biren,  réputé  le  plus 
habile  des  généiaux  catholiques  :  «  C*est  à  cette  heure,  dit-il,, 
qu'il  faut  que  vous  mettiez  la  main  droite  à  ma  courenne  ; 
venez-moi  servir  de  père  et  d'ami  contre  ces  gens  qui  n'aiment 
ni  vous  ni  moi.  »  Henri  était  peut-être  indifférent  entre  les 
deux  religions;  mais  i)  sentait  que,  s'il  se  faisait  catholique  en 
ce  moment,  le  peuple  dirait  qu'il  sacrifiait  sa  conscience  à  son 
ambition  ;  il  fallait,  pour  que  sa  converaion  eût  tout  son  prix, 
qu'il  fût  assez  bien  établi  dans  ses  affaires  pour  donner  à  croire 
qu'il  pouvait  aniver  au  trône  sans  cette  concession  ;  il  fallait 
qu'il  ne  fût  plus  un  pauvre  chef  d'aventuriers,  mais  un  rei 
puissant,  entouré  d'une  forte  armée  ;  il  fallait  enfin  que  sou 
droit  fût  sanctionné  par  des  victmres.  D'après  le  conseil  def 
chefs  protestants,  il  répondit  aux  seigneurs  catholiques  par  uni 
déclaration  dans  laquelle  il  promettait  de  se  faire  instruite 
dans  la  religion  romaine,  et  de  convoc|uer  les  états  généraux 
[isao,  4  août]  ;  en  attendant  il  jurait  de  maintenir  exclusive* 

(1)  D'AubigAé,  t.  m,  Ut,  il,  eb.  ». 
(>)  Id.,  ibid. 
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ment  la  i^lîgion  catholique  dans  le  royaume,  excepte  dans  les 
Heux  où  redit  de  Bergerac  accordait  liberté  ^ux  protestants. 
Cette  déclaration  fut  signée  par  la  plupart  des  seigneurs,  qui 
«  reconnurent  pour  leur  roi  et  prince  naturel  Henri  IV,  roi  de 
France  et  de  Navarre  P)  ;  »  elle  fut  enregistrée  au  parlement 
de  Tours,  et  envoyée  à  toutes  les  villes  du  royaume.  Malgré 
cela,  d'Épernon  et  plusieurs  seigneurs  catholiques  abandon- 
nèrent Henri  et  se  retirèrent  dans  leurs  gouvernements  ;  d'autres 
passèrent  même  dans  le  camp  de  la  Ligue  avec  un  grand  nom- 
bre de  soldats;  quelques-uns,  comme  d'Âumont,  Longueville, 
Biron,  se  firent  acheter  leur,  fidélité  par  des  concessions  de 
fiofs;  enfin  La  Trémoille,  avec  neuf  bataillons  de  protestants, 
refusa  de  «  combattre  sous  les  drapeaux  d'un  souverain  qui 
venait  de  s'engager  à  protéger  l'idolâtiie.  ]»  11  ne  resta  au 
pauvre  Henri,  devant  la  grande  et  puissante  Ligue,  que  huit  à 
dix  mille  hommes,  la  plupart  étrangers,  et  qu'il  ne  pouvait  ni 
solder  ni  nourrir. 

Ainsi  Charles  X  et  Henri  IV,  les  religions  catholique  et  pro- 
testante, les  parlements  de  Paris  et  de  Tours,  le  nord  et  le 
midi  de  la  France,  le  peuple  et  la  noblesse,  l'esprit  d'unité  et 
l'esprit  féodal  étaient  en  présence  avec  une  grande  différence 
de  moyens  et  de  forces.  Le  droit,  la  puissance  et  l'avenir  sont 
du  côté  de  la  Ligue;  mais  Henri  de  Bourbon  n'était  pas  un 
homme  ordinaire  ;  quand  il  vit  que  la  force  était  inutile,  il 
apostasia  le  paili  où  il  était  né,  et  se  jeta  dans  celui  qui  lui 
donnait  le  droit,  la  puissance  et  l'avenir. 

§  H.  Combat  d'Arqués.  —  Surprise  des  faubourgs  de  Paris. 
—  Henri  est  reconnu  par  les  Vénitiens.  —  Cependant  la  mort 
de  Henri  III  avait  rendu  toute  sa  confiance  à  la  Ligue;  les  se- 
couis  de  l'Espagne  étaient  arrivés ,  et  Mayenne  rassemblait 
avec  beaucoup  d'activité  une  armée  de  trente  mille  hommes. 
Henri  allait  se  trouver  isolé  et  compromis  devant  la  capitale; 
roi  sans  royaume,  sans  sujets,  sans  gouvernement,  sans  minis- 
tres, il  ne  pouvait  lever  nulle  part  des  impôts  ni  des  hommes, 
car  le  peu  de  pays  qui  le  reconnaissait  avait  assez  à  faire  de  se 
défendre  lui-même  :  il  fallait  donc  se  hâter  de  quitter  les  envi* 
rons  de  Paris.  Mais,  privé  de  vivres  et  de  munitions,  il  ne  sa- 
vait où  aller,  et  il  pensait  même  à  retourner  d$tns  les  provinces 

(1)  Duplessis-Mornayi  t.  iv,  p«58> 
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méridionales,  quand  d'Aiibigné  lui  dit  :  «  Qui  vous  croira  roi 
de  France  en  voyant  vos  lettres  datées  de  Limoges?  »  En  effet, 
s'il  eût  suivi  cette  première  pensée,  il  est  probable  qu*il  aurait 
usé  sa  vie  aventureuse  au  delà  de  la  Loire  sans  jamais  entrer 
à  Paris.  11  se  décida  alors  à  aller  en  Normandie,  <c  pour  y  pneu* 
dre  l'argent  des  i-ecetteSjy  faire  vivre  son  armée  (*),  »  et  s'em- 
parer de  quelque  port  d'où  Ton  pût  recevoir  les  secours  de 
rAngleterre.  11  envoya  d'Aumont  et  Longueville  avec  deux  pe- 
tits corps,  dans  la  Picardie  et  la  Champagne,  pour  inquiéter  la 
frontière,  et  avec  sept  mille  hommes,  mécontents  et  affamés, 
il  marcha  sur.  la  Normandie. 

Mayenne  se  mit  à  sa  poursuite,  et  il  le  pressa  de  telle  sorte 
qu'il  ne  pouvait  lui  échapper,  disait-il,  qu'en  sautant  dans  la 
tner.  Henri  essaya  une  surprisé  sur  Rouen,  puis  tourna  sur 
Dieppe,  que  le  gouverneur  lui  livra  ;  mais  il  n'osa  se  renfermer 
dans  cette  ville,  oîi  les  habitants  et  le  manque  de  vivres  le  for- 
ceraient bientôt  à  capituler,  et  il  se  retrancha  dans  une  forte 
position,  près  de  la  rivière  et  dii  village  d'Arqués.  Sa  situation 
était  si  désespérée  que  son  parlement  lui  conseillait  de  recon- 
naître Charles  X,  à  la  condition  d'être  reconnu  son  héritier;  lui- 
naême  songea  à  se  réfugier  en  Angleterre.  Les  représentations  de 
Biron  lui  rendirent  le  courage,  et  il  attendit  résolument  Tarmée 
de  la  Ligue  dans  son  camp,  où  il  prit  des  dispositions  très-ha- 
biles [15Si9,13  sept.].  Mayenne  essaya  pendant  quinze  jours,  soit 
par  force,  soit  par  ruse,  d'enleverou  le  camp  royaliste  oulesfau- 
Wrgs  de  Dieppe  ;  mais  il  fût  repoussé  dans  toutes  ses  attaques  ; 
et  lorsqu'il  apprit  que  Longueville  et  d'Aumont  accouraient 
avec  des  renforts,  il  effectua  sa  retraite  par  la  Picardie  pour  se 
joindre  aux  auxiliaires  espagnols  qui  lui  arrivaient  [28  sept.]. 

Les  combats  d* Arques,  où  sept  mille  hommes  avaient  résisté 
glorieusement  à  trente  mille,  étaient  d'un  heureux  augure  pour 
le  Béarnais.  En  ce  moment,  'Longueville  et  d'Aumont  lut  ame» 
aèrent  la  noblesse  de  Picardie  et  de  Champagne  ;  Elisabeth  lui 
envoya  cinq  mille  Anglais,  et  il  se  trouva  alors  à  la  tète  de 
^ingt  mille  hommes  ;  mais  il  n'avait  pas  un  écu  pour  les  payer, 
^  n  voulut,  en  leur*  donnant  un  butin  qui  leur  tiendrait  lieu 
^e  solde,  effrayer  86$  ennemis  par  uu  coup  hardi  et  prendi^ 
l'offensive  au  centre  de  ce  royaume  où  personne  ne  lui  obéis- 

1. 
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sait,  u  gagna  trois  marches  sur  Mayenne,  et  se  porta  rapidement 
sur  Paiis,  qui  ne  s'attendait  nullement  à  une  attaque  [31  oct.]. 
Les  bourgeois  et  les  moines  se  jetèrent,  pleins  d'entliousiasme 
et  de  courage,  dans  les  faubourgs  ;  mais  Tenceinte  étant  trop 
vaste  pour  être  défendue,  les  faubourgs  du  midi  furent  em- 
portés d'assaut,  après  un  violent  combat  ou  périrent  neuf  cents 
Parisiens  [l^r  nov.].  Les  huguenots  s'y  précipitèrent  en  criant: 
«  Saint-Barthëleniy  !  »  et  pendant  trois  jours  ils  les  livrèrent 
au  plus  affreux  pillage.  Henri,  ayant  ainsi  enrichi  ses  soldats, 
n'essaya  pas  de  forcer  la  ville,  a  car  son  armée  se  fut  perdue 
dedans  (^)  ;  »  d'ailleurs,  les  Parisiens  se  préparaient  à  une  vi« 
goureuse  résistance,  et  Mayenne  venait  d'amver  [4  nov.].  U  dé- 
campa, partagea  son  armée  en  quati*e  corps  qu'il  envoya  vivre 
dans  quatre  provinces;  et,  à  k  tête  de  ses  gentilshommes,  il 
alla  à  Tours,  la  capitale  du  paili  royaliste  [21  nov.]. 

C'était  l'époque  où  devaient  se  réunir  les  états.  Henri  qui  no 
voulait  pas  exposer  ses  droits  aux  discussions  d'une  assemblée 
nationale ,  s'excusa  auprès  dû  parlement  de  ne  les  avoir  pas 
convoqués,  à  cause  des  embarras  de  la  guerre.  Obligé  de  tenir 
le  milieu  entre  les  catholiques,  qui  s'impatientaient  de  ne  pas 
le  voir  changer  de  religion,  et  entre  les  protestants,  qui  se  pro- 
posaient d'élire  à  sa  place  un  chef  de  leur  parti,  il  luttait  contra 
les  difficultés  de  sa  position  à  force  de  gaieté,  de  patience,  de 
finesse  d'esprit  et  de  courage  :  «  11  faisoit  plus  le  compagnon 
que  le  prince,  et  suppléoit  à  la  pauvreté  de  ses  moyens  pai*  la 
prodigalité  de  ses  promesses*  U  faisoit  bonne  mine  à  tout  le 
monde ,  flattant  tour  à  tour  les  protestants  et  les  catholiques, 
les  premiers  comme  ses  anciens  et  intimes  compagnons,  les  se- 
conds comme  des  gens  dont  il  alloit  embrasser  la  croyance; 
s'excusant  auprès  des  bourgeois  des  maux  de  la  gueri*e,  se  fai- 
sant l'ami  des  gentilshommes,  tournant  en  plaisanterie  sa  pé- 
nurie actuelle,  protestant  à  chacun  qu'il  lui  devoit  la  couronna 
et  qu'i  1  l'en  récompenseroit  bien  un  jour  '.  » 

Cependant  il  gagnait  du  chemin,  sinon  en  France,  où  l'on 
ne  croyait  jamais  qu'il  pai'viendrait  au  trône,  du  moins  à  Texté- 
riour,  où  sa  renommée  grandissait.  Malgré  sa  pauvreté  et  les 
soins  de  la  guerre,  il  ayait  envoyé  des  a^nts  dans  toutes  les 

(I)  Sully,  t.  1,  p.  453. 
(i)  Oavila,  liv.  x,  p.  595. 


cours,  et  ses  relations  ëlpiômatii|ues  étaient  fort  activés.  Il  fut 
reconnu  sans  obstacle  jpar  TAngleterra  et  les  Provinces-^Unies, 
ses  alliées  intimes;  par  la  Suède  et  le  Danemarck,  qui  firent 
amitié  ayec  lui;  par  la  Turquie ,  qui  lui  promit  son  assistance 
conU*e  TEspagne:  mais  aucune  puissance  catholique  n*avait 
encore  osé  le  traiter  en  roi.  Ce  Ail  Venise  qui  commença  :  elle 
accrédita  un  ambassadeur  auprès  de  lui  ;  les  ducs  de  Mantouo 
et  de  Fen*are  suivirent  cet  exemple  et  lui  fournirent  même  des 
sommes  d'argent  considérables.  Cette  reconnaissance  d*un  roi 
hérétique  par  trois  États  catholique»ei  italiens  était  une  grave 
atteinte  àFautorité  pontificale  et  à  la  prépondérance  espagnole. 
Le  pape,  à  Tinsligation  de  Phiiippe,  mekiaça  d*abord  les  Yéni* 
tiens  d'excommunication  ;  puis  il  écouta  les  obsei*vation8  du 
sénat,  qui  lui  montra  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  un  pas  sans  la 
permission  de  FEspagne,  et  que  la  grandeur  du  roi  de  France 
était  la  garantie  de  Tindépendance  de  rUalia.  11  se  radoucit,  té« 
moigna  du  regi*et  d'avoir  excommunié  Henri,  et  reçut  farora- 
blement  une  ambassade  des  seigneurs  catholiques  qui  suivaient 
le  Béarnais.  La  Ligue  murmura;  les  cm'és  de  Paris  dirent 
que  Sixte-Quint  était  un  «  mécliant  pape  et  politique  ;  n  l'am- 
bassadeur de  Philippe  11,  à  genoux  aevant  le  pontife,  le  somma 
de  a  déclarer  excommuniés  tous  les  adhérents  du  roi  de  Na* 
varre,  sinon  le  roi  catholique  abandonnerait  l'obédience,  du 
pape,  ne  pouvant  souffrir  que  la  cause  du  Christ  fût  ruinée.  » 
Sixte  re'sista  :  «  Si  le  roi  de  Navarre  était  ici,  dit-il,  je  le  sup- 
plierais h  genoux  de  se  faire  catholique.  »  Et  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie  il  resta  indécis  entre  le  salut  de  la  foi  et  l'indépendance 
du  saint-siége ,  entre  le  penchant  qu'il  arait  pour  Henri  lY  et 
la  crainte  que  lui  inspirait  Philippe  IL 

§  111.  Embarras  de  Mayenne.  -^  BAtAïas  d'Ivrt.  *^  Cette  con- 
duite du  pape  jeta  la  désunion  dans  la  Ligue  :  Mayenne  était 
mal  obéi;  il  avait  à  se  défendre  contre  l'esprit  démocratique  des 
Parisiens,  l'ambition  des  Espagnols,  l'emportement  du  clei^, 
la  trahison  des  politiques,  et  il  regrettait  de  n'avoir  pas  pris  la 
couronne,  btit  de  toutes  les  intiigues  et  cause  de  toutes  ies  divi- 
sions. Philippe  11  énonçait  hautement  les  droits  de  sa  ÛUe, 
comme  née  d'une  sœui'  de  Henri  111  ;  les  ducs  de  Lorraine  et  de 
Savoie  avaient  de  semblables  prétentions  (*)  ;  les  ducs  de  Mer- 

(1;  Le  premier  poar  soa  fils,  comme  né  d'une  fille  de  ticnri  II  ;  te  second  |M«ur 
lui-même,  comme  fils  d'une  fille  de  François  i«r. 
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cœiir,  de  Nemours,  de  Neyers,  d'Auouile,  tendaient  à  démem- 
brer le  royaume  ;  une  partie  du  parlement  et  une  grande  partie 
de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie  voulaient  un  roi  fran- 
çais, et  auraient  accepté  Henri  de  Navarre,  pourvu  qu'il  devint 
catholique;  enûn  les  Seize  et  les  membres  du  conseil  de  TUnion 
étaient  c(  gens  qui  ne  tendoient  qu'à  la  iniine  de  la  monarchie 
et  de  la  noblesse,  et  à  réduire  TÈtat  de  France  en  une  républi- 
que (^).  i>  Mayenne  lutta  avec  fermeté  contre  toutes  ces  préten- 
tions, et  p^^ista  dans  son  but  :  conserver  Tunité  monarchique 
en  rejetant  la  domination  des  huguenots  et  des  Espagnols.  Il 
repoussa  à  la  fois  les  propositions  de  Philippe  11  et  de  Henri  IV, 
et  fit  décréter  par  la  Sorbonne  une  défense  expresse  de  traiter 
avec  les  hérétiques  ;  il  introduisit  des  seigneurs  et  même  des  po- 
litiques dans  le  conseil  de  l'Union,  diminua  ses  attributions,  et 
plus  tard  les  annula  entièrement  ;  puis  il  promit  de  convoquer 
les  étals  généraux  pour  laisser  à  la  nation  le  soin  de  disposer  de 
la  coiii  onne,  et  s'occupa  entièrement  de  la  guerre. 

Henri  continuait  sa  vie  d'aventurier,  comme  s'il  eût  voulu 
n'obtenir  le  trône  que  par  son  épée  ;  mais,  malgré  ses  succès,  il 
ne  gagnait  pas  de  partisans;  presque  toutes  les  villes  et  les 
campagnes  étaient  contre  lui  ;  les  grands  seigneurs  étaient  in- 
dépendants ;  il  n'avait  pour  lui  que  ses  compagnons  de  guerre, 
ce  qu'il  remplissoit  de  bonne  opinion  de  lui  et  d*eux-mêmes  (*),  » 
par  ses  manières  brusques  et  affables,  ses  mots  spirituels,  son 
caractère  plein  de  feu,  son  insouciance  des  dangers,  des  priva- 
tions et  des  fatigues.  «  11  était,  écrivait  l'ambassadeur  de  Savoie, 
courageux  et  soldat,  mais  sans  discipline  militaire;  plutôt  chef 
dé  soudards  et  bannis  que  général  d'armée;  libéral,  agréable, 
un  peu  moqueur  et  gausseur,  faisant  profession  de  bon  Français 
et  gi'and  amateur  de  la  noblesse  (^).  » 

11  s'empai-a  de  Vendôme,  du  Mans,  de  Falaise,  et  se  rapprocha 
peu  à  peu  de  Paiis.  Paris  n'avait  jamais  exercé  ime  si  grande 
intluence  sur  la  France  ;  cette  ville  était  le  cœur  de  la  monar- 
chie, la  résidence  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes,  de 
la  Sorbonne,  enfin  de  tout  ce  qui  donnait  à  Mayenne  et  à  sou 
fantôme  de  roi  lem*  légitimité.  Paris  devait  donc  être  le  but 

(1)  Palma-Cayet. 

(î)  Mcm.  de  Tavanncs. 

(>j  CapePigue,  t.  vi,  p.  256. 
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unique  de  Tannée  royaliste  ;  et  Henri  chercha  à  raffamer  en 
s'emparant  de  toutes  les  villes  qui  rapprovisionnaient.  Mayenne 
se  mit  en  campagne,  prit  Pontoise  [1590,  25  fév.],  assiégea 
Meulan,  et,  à  rapproche  des  royalistes,  se  dirigea  vers  la  Picar- 
die pour  recueillir  les  renforts  espagnols  que  lui  amenait  le 
comte  d'Egmont  (*).  Pendant  ce  temps,  Henri  assiégea  Dreui; 
Mayenne  revint  à  la  hâte  avec  douze  mille  fantassins  et  trois 
mille  cavaliers,  et  le  força  de  lever  le  siège.  Le  Béarnais  n*avait 
que  huit  mille  fantassins  et  trois  mOle  chevaux  ;  mais  il  ne 
voulut  pas  reculer  pour  se  mettre  en  sûreté  dans  la  Normandie  : 
«  Point  d'autre  retraite  que  le  champ  de  bataille!  i>  dit-il;  et  il 
attendit  ses  ennemis  dans  la  plaine  d'Ivry,  sur  les  bords  de 
l*£ure,  dans  une  excellente  position  [14  mars].  Grâce  à  sa  valeur 
et  aux  habiles  manœuvres  de  Biron,  la  bataille  fut  gagnée  en 
moins  de  deux  heures.  L'ariillerie  royaliste,  qui  portait  en  plein 
sur  les  ligueurs,  mit  en  déroute  leur  cavalerie  et  jeta  le  désordre 
dans  leur  infanterie;  le  comte  d'Egmont  fut  tué;  les  Suisses  se 
rendirent  sans  combattre  et  passèrent  du  côté  des  royalistes;  les 
Allemands  furent  égorgés  sans  pitié  et  par  Tordre  de  Henri,  qui 
criait  :  «  Main  basse  sur  Tétranger  !  sauvez  les  Français  !  »  L'ar- 
niée  de  Mayenne  fut  presque  entièrement  détruite  :  six  miUe 
hommes  périrent,  et  le  reste  se  débanda. 

Cette  victoire,  la  plus  brillante  qui  eût  été  remportée  dans  les 
guerres  civiles,  jeta  un  grand  éclat  sur  Henri  IV  :  on  le  célébra 
partout  comme  un  héros  ;  c'était  le  seul  cher  protestant  qui  n'eût 
jamais  été  vaincu;  il  avait  gagné  les  batailles  de  Coutras,  d'Ar- 
qués et  d'Ivry.  Dès  tors  il  ne  fut  plus  un  aventurier,  mais  un 
général  victorieux,  et  sa  gloire  militaire  rendit  ses  chances  de 
succès  non  douteuses.  Mais,  selon  sa  coutume,  il  ne  sut  pas 
profiter  de  sa  victoire  :  s'il  eût  marché  sur  Paris,  «  la  Ligue» 
effrayée  et  démontée  de  tous  points,  lui  en  eût  ouveri  les  por-^ 
tes  (>)  ;  )>  il  rejeta  la  faute  sur  l'embarras  de  ses  finances,  les  ha« 
bitudes  de  pillage  de  ses  soldats,  enfin,  dit  Sully,  u  sur  la  malice 
des  catholiques  de  son  armée,  qui  resscntoient  autant  d'ennui 
et  de  déplaisir  de  sa  victoire  que  ceux-là  même  qui  avoient 
perdu  la  bataille  C).  >»  11  s'amusa  pendant  deux  mois  à  prendre 

0)  C'était  le  fils  de  celui  qui  avait  été  décapité. 
(^  L'étoile,  t.  II,  p.  52. 
(S)  Snlly,  1. 1,  p.  455. 
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les  villes  voisines  de  Paris,  et,  quand  il  fut  maître  aes  rivières 
et  des  routes,  il  mit,  avec  quinze  mille  hommes  seulement  le 
blocus  devant  la  capitale  [8  mai]. 

§  IV.  Siège  dé  Paris.  —  Marche  du  duc  de  Parme.  —  Prise  ds 
Lagny.  —  Délivrance  de  Paris.  —  Mayenne  n'était  pas  rentré  à 
Paris  ;  il  avait  laissé  le  duc  de  Nemours  pour  gouverneur  de  cette 
ville,  et  était  allé  dans  les  Pays-Bas  hâter  Tarrivée  d'une  nou- 
velle armée  espagnole.  Les  Parisiens  étaient  dans  une  grande 
agitation  :  en  vain  les  politiques  avaient  essayé  de  profiter  de  la 
défkite  dlvry  pour  faire  un  chemin  au  Béarnais,  les  Seize  et  les 
curés  avaient  i^edoublé  leurs  violences,  et  la  Sorbonne  avait 
déclaré  que  les  Français  étaient  tenus  et  obligés  en  conscience 
de  Tempêcher  de  parvenir  au  gouvernement  du  royaume,  comme 
hérétique,  relaps,  excommunié,  quand  même  il  se  convertirait 
et  paiTiendrait à  se  faire  absoudre.  Les  bourgeois  renouvelèrent 
solennellement  le  serment  de  T Union,  jurjèi'ent  de  défendre  la 
ville  jusqu'à  la  mort,  et  se  préparèrent  avec  ardeur  à  soutenir 
un  siège  ;  ils  creusaient  les  fossés,  fortifiaient  les  remparts,  se. 
munissaient  de  vivres,  faisaient  des  pi*ocessions  et  des  i*evucs, 
s'exerçaient  aux  armes.  Leurs  troupes  régulières  n'étaient  que 
de  cinq  à  six  mille  hommes;  mais  il  y  avait  trente  mille  hom- 
mes de  milices  et  soixante*cinq  pièces  de  canon.  Le  légat 
Gaêtano  et  Mendoza,  ambassadeur  d'Espagne,  régularisaient  la 
défense  :  «  C'étaient,  disaient  les  Parisiens,  les  soutiens  des  vrais 
catholiques.  » 

En  ce  temps,  Charles  X  mourut.  Cette  mort  ne  changea  riea 
à  la  situation  politique,  bien  qu'elle  rendît  plus  vives  les  pré- 
tentions des  compétiteurs  à  la  couronne  ;  elle  ne  jeta  aucun 
trouble  dans  la  Ligue  ;  tout  le  monde  s'accorda  a  rester,  jusqu'à 
la  ix'union  des.  états  généraux,  dans  le  provisoire  ou  l'on  sâ 
trouvait  déjà  même  du  vivant  de  ce  i*oi,  et  l'on  ne  s'occupa  quo 
du  siège. 

Pendant  les  deux  premiers  mois,  des  soiiies  fréquentes  four- 
nirent quelques  vivres,  et  l'on  allait  faire  la  moisson  à  coups 
d'arquebuse  ;  mais  Henri,  ayant  reçu  des  renforts,  fit  enlever 
d'assaut  tous  les  faubourgs,  après  un  teniblc  combat  de  nuit 
où  «  Paris  semblait  enseveli  dans  une  mer  de  feu  »  [27  juillet]. 
Alors  les  Parisiens  se  trouvèrent  prisonniers  dans  leurs  inu- 
] ailles;  toutes  les  sorties  échouèrent:  la  famine  devint  ef- 
froyable, et  les  politiques  essayèrent  de  livrer  la  ville  en 
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trahison.  Mais  les  prédicateurs  tenaienl  renlhowiasnic  ea  ha- 
leine par  leur  éloquence  populactère,  pleine  d'invectives  et  de 
haine;  les  Seise  déjouaient  les  intrigues  des  royalistes;  le  doc 
de  Nemours,  qui  s'était  fait  recevoir  bourgeois  de  Paris,  dé- 
ployait une  activité  infatigable  ;  les  duchesses  do  Nemours,  de 
Mayenne,  de  Montpensier,  étaient  sans  cesse  dans  les  rues  pour 
échauffer  le  peuple,  distribuer  dés  vivres,  apaiser  les  émeutes; 
les  moines,  armés  d'épées  et  d'arquebuses,  faisaient  des  proces- 
sions, gardaient  les  rerapails,  soutenaient  les  assauts,  faisaient 
des  sorties.  On  fondit  le  plomb  des  églises  et  les  cloches  pour 
faite  des  balles  et  des  canons  ;  on  vendit  les  vases  sacrés  pour 
acheter  des  farines.  Rien  de  plus  élevé,  de  plus  grand  que  le 
sentiment  de  foi  profonde  qui  animait  cette  population  de  deux 
cent  cinquante  mille  âmes,  que  les  royalistes  cherchaient  vaine- 
ment à  tourner  en  ridicule,  et  qui  soutint  les  plus  rudes  priva- 
tions avec  une  constance  héi'oïque  ;  rien  de  plus  horrible  que 
Fagonie  de  celle  grande  ville  pendant  quatre  mois  :  C'était, 
disaient  les  protestants,  la  main  de  Dieu  qui  s'abattait  sur  les 
massacrcui^  de  la  Saint-Baiibélemy.  Les  seigneurs,  le  clergé, 
les  magistnils  rivalisèrent  de  cèle  et  de  dévouement  ;  le  légat  et 
Tambassadeur  d'Espagne  épuisèrent  toutes  leurs  ressources  pour 
nourrir  le  peuple  ;  on  brouta  l'herbe  des  rues,  on  dévora  tous 
les  animaux,  on  ût  de  la  farine  avec  des  ossements  de  morts  ; 
une  femme  mangea  son  enfant  ;  trente  mille  personnes  mou- 
rurent de  faim  en  trois  mois. 

Philippe  H  savait  que  tout  était  perdu  si  Paris  était  pris  ;  il 
ordonna  à  Alexandre  Faiiièse  de  marcher  au  secours  de  la 
Ligue,  même  en  sacriliant  les  Pays-Bas.  Les  provinces  septen- 
trionales s'étaient  alors  complètement  sépai^éBS  des  provmces 
méridionales,  et  elles  se  trouvaient  dans  une  situation  très- 
florissante  :  elles  avaient  pour  stathouder  Maurice  de  Nassau, 
fils  de  Guillaume,  grand  capitaine,  qui  est  regardé  comme  le 
régénérateur  de  l'art  militaire,  et  qui  arrêta  tous  les  progrès  du 
âuc  de  Parme  ;  elle  s'étaient  donné  pour  barrière  deux  grands 
fieuves,  l'Escaut  et  la  Meuse,  qui  étaient  garnis  de  nombreuses 
fovieresses  et  défendus  par  des  armées  d'aventuriers  ;  elles  n'a- 
vaient presque  plus  rien  à  craindre  de  Philippe,  encore  ébranlé 
«le  la  perte  de  son  Armada^  occupé  des  affaires  de  France,  enfin 
épuisé  par  la  multitude  et  la  constance  des  efforts  qu'il  faisait 
tlcpuis  trente  ans;  di^à  môme  elles  portaient  hors  de  lem*  ter- 
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ritmre  leur  activité  :  leurs  'vaisseaux  faisaient  un  vaste  com- 
merce, pillaient  les  colonies  espagnoles,  jetaient  les  fondements 
de  la  puissance  hoUandaise  dans  les  Indes  orientales.  En  pré- 
sence de  tels  ennemis,  le  duc  de  Parme  répugnait  à  faire  une 
expédition  en  France  :  il  n'avait  qu'un  petit  nombre  de  troupes, 
il  ne  recevait  plus  de  renforts  de  FEspagne,  il  savait  que  Mau- 
rice de  Nassau  mettrait  à  profit  son  absence.  Cependant  les  or- 
*dres  précis  du  roi  catholique  le  forcèrent  à  se  mettre  en  marche. 
Mayenne,  qui  connaissait  sa  lenteur,  obtint  de  lui  quelques 
troupes,  inquiéta  le  blocus  de  Paris,  et,  quoiqu'il  fût  battu, 
parvint  à  jeter  un  convoi  dans  la  ville. 

La  famine  y  était  extrême,  les  maladies  et  la  moiialité  ef- 
frayantes ;  mais,  à  la  nouvelle  du  secours,  ce  peuple  hâve  et 
décharné,  qui  se  traînait  dans  les  églises  pour  entendre  les 
promesses  de  ses  prédicateurs,  redoubla  de  courage  et  d^opi- 
niâtreté.  Henri,  touché  de  compassion  pour  les  souffrances  de 
Paris  et  inquiet  de  la  marche  des  Espagnols,  entama  des  né- 
gociations ;  mais  la  haine  des  Parisiens  s^était  augmentée  par 
leura  souffrances  :  tout  accommodement  fut  rejeté,  Fai^mce 
royale  était  alors  de  trente-cinq  mille  hommes  ;  elle  n'osa  pour- 
tant essayer  un  assaut,  et  mamtint  le  blocus  avec  la  plus 
grande  rigueur;  mais,  (c  quelques  défenses  qu'il  y  eût,  ceux  de 
cette  armée  qui  ne  vouloient  pas  de  roi  huguenot,  les  gouver- 
neurs des  places  voisines  et  des  chefs  des  troupes  laissoient  en- 
trer des  vivres  dans  Paris  pour  de  l'argent  ou  des  babioles  ;  et 
si  le  roi  eût  été  bien  sei*vi,  il  eût  été  impossible  aux  Parisiens 
d'attendre  le  secours  du  duc  de  Parme  (^).  n  Lui-même,  dix 
jours  avant  la  levée  du  siège  [1590,  20  août],  a  laissa  sortir 
trois  mille  bouches  inutiles,  d'abord  femmes  et  enfants,  ensuite 
tous  les  autres  jusqu'à  ses  plus  cruels  ennemis.  Il  permit  da- 
vantage, contre  toutes  les  lois  de  la  guerre,  que  les  princes  et 
les  princesses  qui  se  trouvoient  dans  la  ville  fussent  secourus 
de  quelques  vivres  (*).  » 

Farnèse  était  parti  de  Valenciennes,  le  4  août,  avec  qua- 
torze mille  fantassins,  trois  mille  cavaliers  et  vingt  canons.  Sa 
marche  fut  admirable  pour  ce  temps  où  les  armées  cheminaient 
sans  vivres  et  sans  munitions  assurées,  minant  tout  sur  leur 

(t)  Sully,  t.  Il,  p.  4,  et  t.  vi,  p.  29.  -^  Groulard,  p.  907* 
ft)  L'Étoile,  t.  II,  p.  89. 
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passade,  arrêtées  par  nne  riyicre,  faute  de  pontons,  ou  surpri- 
&as  par  les  ennemis ,  faute  d'éclaireurs.  L'ai'mëe  espagnole 
garda  une  discipline  parfaite  dans  tout  le  pays  qu*elle  traversa; 
ses  convois  étaient  assurés,  ses  équipages  toujours  prêts,  ses 
campements  inabordables.  Elle  arriva  le  23  à  Meaux,  se  réunit 
à  l'armée  de  Mayenne,  qui  était  forte  de  douze  mille  boromei, 
passa  la  Marne,  et  s^arrêta  en  foce  de  Lagny,  Tille  qui  fermait 
la  rivière  aux  approvisionnements  de  Paris,  et  qui  avait  une 
bonne  garnison  royaliste.  Elle  n'avait  plus  qu'une  journée  de 
marche  à  iaire  pour  être  devant  les  lignes  du  Béarnais.  Cepen- 
pendant  Henri  s'opiniâtrait  au  blocus  de  la  capitale,  espérant 
que  la  constance  des  habitants  était  à  son  terme  ;  mais  ceux-ci, 
quoique  à  demi  morts,  ne  bougèrent  pas  :  alors,  n'osant  at- 
tendre les  Espagnols  dans  ses  lignes,  il  leva  le  siège  et  s'avança 
dans  les  plaines  de  Ghelles  pour  livi^r  bataille,  pendant  que  les 
Parisiens  se  traînaient  hors  de  leurs  portes  pour  ramasser  quel- 
ques vivres  [151^,  30 août].  Famèse,qui  voulait  conserver  son 
armée  pour  les  Pays-Bas,  n'était  pas  si  imprudent  que  d'expo- 
ser aux  hasards  d'une  bataille  ce  qu'il  tenait  dans  sa  main  :  son 
but  unique  était  de  ravitailler  Paris.  11  laissa  escarmoucher  les 
deux  armées  pendant  quatre  jours  dans  les  plaines  de  Cfaelles, 
en  face  de  Lagny;  puis  il  feignit  d'accepter  la  bataille  [5  sept.]. 
Les  royalistes  s'élancèrent  avec  des  cris  de  joie;  mais  les  Es- 
P^ols  s'étaient  retranchés  dans  une  position  formidable,  et 
Us  masquaient  leur  artillerie,  qui,  de  la  rive  droite,  foudroyait 
Lagny  d  travers  la  rivière.  Alors,  Farnèse  jeta  quelques  batail- 
lons sur  la  rive  gauche  :  la  ville  fut  emportée  d'assaut  sous  les 
yeux  des  royalistes,  et  une  nuée  de  bateaux  s'élançant  sur  la 
Marne  vint  ramener  l'abondance  dans  Paris. 

Henri  fut  profondément  humilié  ;  Thërolsme  des  Parisiens  et 
la  prise  de  Lagny  avaient  effacé  tout  l'éclat  de  la  victoire 
divry  ;  il  avait  perdu  sans  combat  tous  les  fraits  de  ses  travaux  ; 
il  retombait  dans  son  premier  dénûment,  diminué  de  réputa- 
tion, et  ayant  augmenté  la  haine  de  ses  ennemis.  Plein  de  co- 
lère et  de  désespoir,  il  btiisqua  deux  attaques  sur  Paris  [7  sept.], 
fut  aisément  repoussé,  et  vit  entrer  dans  cette  ville  l'armée  de 
Farnèse  et  de  Mayenne  [18  sept.].  Alors  a  il  se  trouva  réduit  en 
^^  gi*andes  fascheries  et  perplexités,  à  cause  du  grand  éclat  des 
heureux  succès  de  ses  ennemis  0  ;  »  il  dissémina  son  armée  en 

W  Sully,  t  11,  p.  d. 


14  ÉTABUSSEMGNT  DE  LA  MQMARCHIE  ABSOLUE. 

Normandie,  en  Toiimine,  en  Bourgogne,  en  Champs^c,  en 
Picaixlie,  se  relira  à  Gompiègne  avec  un  corps  de  cavalerie,  et 
résolut  de  tenir  la  campagne  en  partisan. 

§  Y.  DÉ$Uf<10N  rARMI  LES   ROYAUSTES.  -^  HeNRI  1Y  OBTIENT   DES 

SECOURS  DE  l'Angleterre,  de  u  Hollande  et  de  l'Allemagne.  — 
Faroèse,  ayant  rempli  sa  mission,  avait  hâte  de  regagner  les 
Pays-Bas,  où  les  Hollandais  avaient  obtenu  quelques  succès  ; 
après  avoir  rouvert  laSeine  parla  prise  de  Corbeil  [13  novembre], 
Il  laissa  quelques  troupes  à  MayennCt  reprit  le  chemin  de  la 
Flandi^e,  déjoua  tous  les  efforts  d'un  corps  royaliste  qui  le  sui- 
vait, et  atteignit  la  frontière. 

Henri  était  si  découragé  qu'il  passa  toute  une  année  sans  faire 
de  grande  entreprise,  et  il  i^commença  la  guene  de  petites 
places,  qui  ne  lui  aurait  pas  donné  son  royaume  en  cent  ans. 
Son  parti  îtait  plein  de  divisions.  Les  huguenots  ne  se  faisaient 
plus  d'illusion  :  ils  s'associaient  aux  politiques  pour  faire 
Irîompher  le  Béarnais,  non  par  attachement  et  par  confiance, 
mais  parce  qu'ils  espéraient  de  meilleures  conditions  de  lui 
que  de  tout  autre,  et  ils  avaient  déjà  obtenu  le  rétahliasemeut 
complet  des  édits  de  Bergerac  et  de  Fleix.  Pour  les  politiques, 
la  religion  n'était  qu'une  considération  secondaire  :  les  uns, 
comme  Biix)n  et  son  fils.  Grillon,  Ornano,  ne  cherchaient  que 
leur  propi^  grandeur  ;  les  autres,  comme  de  Thou,  Pasquier,  et 
pi^^ue  tous  les  parlementaires,  régalaient  le  triomphe  de  la 
royauié  comme  indispensable  au  rétabUssement  de  l'oindre  et  de 
la  légalité.  Enfin,  «  la  plupait  des  catholiques  se  lassoient  de 
cette  gueiTC,  et  étoient  gens  à  se  séparer  de  Henri  et  à  faire  un 
parti  à  part,  ou  se  joindre  avec  ceiix  de  la  Ligue,  avec  lesquels 
ils  ne  céloient  pas  qu'ils  compatiroient  bien  mieux  qu'avec  les 
huguenots.  )» 

Le  Béarnais  était  foii  embarrassé  au  milieu  de  tous  ces  partis; 
il  brusquait  ses  amis,  caressait  ses  ennemis,  et  cherduait  à  accor- 
der les  plus  contraires.  Mais,  comme  sesopérations  militaires  dé- 
pendaient de  leur  bon  vouloir,  il  chercha  à  s'affranchir  de  leurs 
caprices  intéressés  en  appelant  un  plus  grand  nombred'étran 
gers  dans  son  armée.  A  cet  effet,  le  vicomte  de  Turenne,  l'un 
des  plus  habiles  protestants,  fut  envoyé  en  Angleterre  :  mais  il 
ne  put  obtenir,  et  avec  beaucoup  de  peine,  que  sept  mille  An* 
glais.  Elisabeth  avait  pourtant  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
supporter  que,  des  bouches  de  l'Escaut  au  détroit  de  Gilbraltar, 


une  seule  et  vaste  puissance  menaçai  les  petites  Iles  britanni* 
ques  ;  elle  avait  fait,  dans  ce  but,  tous  ses  efforts  pour  arFacher 
la  France  au  catholicisme,  isoler  ainsi  les  Pays*Bas  et  TEspa» 
gne,  et  frapper  au  cœur  la  puissance  du  grand  roi  ;  mais  elle 
commençait  à  se  lasser  des  secouis  gratuits  qu'elle  donnait  à 
Henri,  et  elle  prévoyait  sa  conversion.  De  là  Turenne  passa 
chez  les  Hollandais,  qui  lui  promirent  deux  mille  cinq  cents 
hommes,  cinquante  bâtiments,  et  une  forte  diversion  en  Flan« 
dre  si  le  duc  de  Parme  faisait  une  nouvelle  campagne  en  France. 
Enfin,  il  alla  en  Allemagne,  où  il  trouva  les  électeun  et  ki 
villes  libres  inquiets  de  Tambitton  de  la  maison  d'Autriche, 
qui  voulait  réunir  la  couronne  de  France  a  ses  autres  couron- 
nes pour  dominer  Tempire.  11  leva  dans  ce  pays  quatre  milk 
chevaux,  huit  mille  fantassins  et  une  bonne  artillerie,  et  il  les 
amena  lui-même.  Henn,  reconnaissant  des  services  de  Tu- 
renne,  lui  fit  épouser  Thëritière  de  la  petite  souv^aineté  de 
Ik)uillottct  de  Sedan  (*),  ce  qui  lui  donnait  un  allié  sur  la  fran- 
ticre  de  Champagne.  Les  renforts  étrangers  devaient  porter  Tar- 
mée  royale  à  quarante  mille  hommes  :  pendant  qu'ils  étaient 
en  marche,  Henri  essaya  encore  une  surprise  sur  Paris  ;  puis  il 
vint  attaquer  Chartres  [159t,  42  avril],  la  deuxième  place  de 
la  Ligue,  et  s'en  empara;  de  là  il  tourna  sur  Noyon,  et,  mal- 
gré Mayenne,  qui  vint  au  secours  de  la  ville,  il  la  prit  [18  août]. 
Mais  tous  ses  succès  ne  le  menaient  à  rien;  c'était  Paris  qu'il 
lui  fallait. 

§  VI.  DÉSimiOlf  PAKMI  LES  LICUEVRS.  —  LES  SctZE  s'EHPAREKT  MS 

l'autohité  et  sont  renversés  par  MATEimB.  —  Les  Parisiens, 
depuis  qu'ils  étaient  sortis  de  l'enthousiasme  de  leur  défense, 
se  fatiguaient  de  cette  guen*e  perpétuelle,  de  leui*s  soulTrances 
que  rien  n'inteiTompait,  de  la  cessation  de  tout  commerce,  des 
nombreux  échecs  qu'ils  éprouvaient.  11  y  eut  même  une  assem* 
blée  formée  de  magistrats,  d'échevins,  de  quarieniers  et  auti'es 
bourgeois,  «c  où  il  fut  proposé  de  sommer  le  roi  de  Navarre  de 
«  se  faire  catholique.  »  Les  chefs  de  la  Ligue  s'alarmèrent, 
firent  bannir  la  plupart  des  individus  qui  avaient  assisté  à  cette 
assemblée,  et  ranimèrent  parles  prédications  la  haine  contre  le 
t^avarrais.  «  Ce  méchant  excommunié,  disaient  les  cui-és,  nous 

(1)  Charlotte  de  La  Mark.  Le  nouveau  duc  de  Bouillon  Ail  le  père  du  |;rand  Tu« 
rcajie. 
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ôtera  notre  sainte  messe,  nos  belles  cérémonies,  nos  reliques, 
fera  de  nos  belles  ^lises  des  étables  à  ses  chevaux,  tuera  vos 
prêtres,  et  fera  de  nos  ornements  et  chapes  des  chausses  et  des 
livrées  à  ses  pages  et  laquais  (^).  m  Enfin  les  ligueurs  sollici- 
tèrent la  cour  de  Rome  de  venir  à  leur  aide.  Grégoire  XIV,  qui 
venait  de  succéder  à  Sixte-Quint,  était  tout  dévoué  à  FEspagne 
et  à  la  cause  catholique  :  il  envoya  une  petite  armée  en  France 
avec  de  grosses  sommes  d^argent,  renouvela  Texcommunication 
contre  Henri,  et  fulmina  les  bulles  les  plus  violentes  contre 
tous  ses  adhérents  (mars). 

Ces  mesures  déconcertèrent  les  politiques,  qui  eurent  pour- 
tant soin  de  faire  condamner  les  bulles  par  le  parlement  de 
Tours  ;  mais  le  parti  de  la  Ligue  n'en  resta  pas  moins  en  con- 
fusion ;  tt  la  forme  ancienne  de  VËtat  n'y  pamssoit  plus  ;  les 
gouverneurs  des  provinces  se  rendoient  indépendants  (^).  » 
PhiUppe  11  avait  déclaré  à  Mayenne  qu'il  fallait  assembler  les 
états  pour  élire  un  roi  catholique,  et  que,  «  tant  que  les  Fran- 
çois n'auroient  pas  reconnu  sa  fille  pom*  reyne,  propriétaire  de 
France,  i>  il  ne  donnerait  plus  ni  aigent  ni  soldats.  Le  duc  de 
Savoie  s'était  rendu  le  maître  de  la  Provence,  où  son  autorité 
avait  été  reconnue  par  les  états,  la  noblesse  et  le  parlement  ;  il 
avait  même  essayé  de  s'étendre  dans  le  Dauphiné.  Dans  cette 
province  était  Lesdiguières,  qui  rétablit  le  parlement  de  Gre- 
noble [22  déc],  maintint  le  culte  catholique,  et  ramena  la  plus 
grande  paitie  du  pays  sous  l'autorité  du  roi,  ou  plutôt  sous  la 
sienne.  Le  Lyonnais  et  partie  de  la  Bourgogne  étaient  domines 
pai*  le  duc  de  Nemours,  qui,  s'étant  brouillé  avec  Mayenne,  de- 
mandait la  protection  et  l'argent  de  l'Espagne.  Dans  la  Bretagne, 
le  duc  de  Mercoeur  avait  ouvertement  l'ambition  de  se  faii*e  re- 
connaître  comme  l'héritier  des  anciens  ducs,  et  ils  combattait 
contre  le  prince  de  Bombes  et  le  brave  Lanoue,  qui  fut  tué  dans 
cette  guerre.  L'Anjou  et  le. Maine  se  liaient  au  mouvement  de 
la  Bretagne,  et,  «  comme  il  n'y  avait,  disait-on,  nul  it)!  en 
France,  »  ils  ne  reconnaissaient  pour  seigneur  quç  Philippe  U. 
En  Languedoc,  Montmorency  et  Joyeuse  se  faisaient  la  guerre 
en  princes  indépendants,  l'un  sous  le  nom  de  la  Ligue,  l'autre 
sous  le  nom  de  Henri  IV  ;  le  premier  ayant  son  parlement  et  ses 

(1)  L'Étoile,  ann.  lS9i. 
(*)  MarilUc,  p.  472. 
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éiat8  à  Toulouse,  le  second  àCarcarsonne  ;  Joyeuse,  i^[>puyé  par 
les  Espagnols,  Montmorency  par  les  huguenots.  11  y  avait  par- 
tout une  anarchie  effroyable,  à  laquelle  on  ne  voyait  pas  de 
terme  ;  et  la  Ligue,  qui  avait  été  instituée  pour  sauver  Tunité 
monarchique,  était  la  cause  ou  le  prétexte  du  démembrement 
du  royaume.  Mayenne  voulait  bien  la  conservation  de  Tunité, 
mais  à  son  profit  (*)  ;  et  il  avait  à  redouter  non^seulement  les 
prétentions  du  roi  d^Espagne,  des  ducs  de  Savoie,  de  Lorraine, 
de  Mercœur  et  de  Nemours,  mais  encoi*e  celles  du  jeune  duc 
de  Guise,  qui  venait  de  s'échapper  de  prison,  et  que  toute  la 
Ligue  avait  accueilli  avec  transport  [1591,  5  août]. 

Enfin,  ses  plus  grands  ennemis  étaient  les  Seize,  qui  embar« 
rassaient  son  gouvernement  de  mille  obstacles,   dévoilaient 
ses  négociations  avec  le  Béarnais,  correspondaient  avec  l'Espa- 
gne et  le  pape  ;  ils  demandaient  le  rétablissement  du  conseil  de 
rUnlon,  «  corps  souverain  de  tout  le  parti,  de  la  défaillance 
duquel  on  ne  devoit  attendre  que  désunion  et  ruine.  »  «  Ce 
notait  pas,  disaient-ils,  pour  satisfaire  aux  ambitions  mesqui- 
nes de  quelques  seigneurs  qu*on  avait  chassé  Henri  111  et  que 
tant  de  Français  avaient  sacrifié  leurs  biens  et  leur  vie  ;  il  fal- 
lait débarrasser  la  Ligue  de  toutes  ces  vues  particulières,  la  ia- 
inencr  à  son  vrai  but,  la  conservation  de  la  religion  et  de  Tu- 
nité  nationale.  »  Le  seul  moyen  d*y  arriver,  selon  eux,  était  de 
faire  un  état  nouveau  dans  lequel  on  prendrait  pour  roi  ou  le 
grand  protecteur  de  TUnion,  ou  le  fils  du  Balafré,  marié  à  la 
fille  de  Philippe  II,  mais  en  ne  laissant  k  ce  roi  que  les  hon- 
neurs de  la  royauté,  et  en  donnant  toute  la  souveraineté  aux 
états  généraux,  qui  nommeraient  les  ministres,  établiraient  les 
impôts,  feraient  la  gueiTC  ou  la  paix,  etc.  Quelques-uns,  anciens 
massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy,  ou  bien  descendants  de 
ces  bouchers  qui  avaient  dominé  Paris  en  1413  (^),  ne  voyaient 
d^auti*e  voie  pour  arriver  à  cette  solution  que  le  système  du  duc 
d^Albe,  les  échafauds  et  les  {Hroscriptions.  C'était  Topinion  des 
curés,  qui  vomissaient  les  injures  les  plus  atroces  et  les  plus 
obscènes  contrc  le  roi  athée  et  tyran,  et  demandaient  sans  cess3 


(1)  ■  Il  a«  Youlul  jamais  donner  en  propriété  à  ceux  de  son  parti  les  villes  et  les 
provinces  dont  ils  avoient  les  gouvernements,  à  condition  de  le  reconnoUre  pour  roy, 
comme  fist  Hugues  Capet.  >  (Mcm.  de  Fonteoay-Mareuii,t.  i,  p.  157.) 

(S)  Yoyei  t«  II,  f»  97* 

t. 
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une  nouvelle  Saint-Barthëlemy  contre  les  pc^itiques  et  les  par^* 
lementaires.  Le  peuple  des  halles  et  des  métiers  s'émouvait 
à  ces  sanglantes  déclamations  ;  il  trouvait  la  justice  trop  lente 
contre  les  ti-aitres;  il  accusait  le  parlement,  qui  se  l'efusait  aux 
éxecutions. 

Alors  les  Seize  y.'ésolurent de  s*emparerdu  pouvoir:  profitant 
de  Tabsence  de  Mayenne,  qui  était  en  campagne  contre  le  Béar- 
nais, ils  se  rassemblèrent  secrètement  et  nommèrent  un  comité 
de  dix  membres  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  au  salut 
de  rÉtat  [1591, 8  nov.].  «Messieurs,  dit  un  curé,  il  ne  faut  plus 
espérer  d'avoir  justice  du  parlement,  il  est  temps  de  jouer  des 
cout(»ux.  »  D'après  les  ordres  de  ce  comité,  Bussy-Leclerc, 
commandant  de  la  Bastille,  mit  sur  pied  les  compagnies  bour- 
geoises et  ferma  toutes  les  mes  du  Palais  ;  le  premier  président 
Brisson  et  les  conseillers  Larchcr  et  Tardif  furent  aiTêtés,  con- 
duits au  Ghàtelet  dans  une  salle  basse,  où  ils  trouvèrent  un 
bourreau  et  un  prêtre  [15  nov.].  On  leur  lut  Tarrêt  du  conseil 
des  Dix  qui  les  condamnait  à  mort,  et  ils  furent  pendus.  Cette 
exécution  jeta  la  terreur  parmi  les  politiques,  et  fut  le  signal 
d'une  révolution  qui  fit  tomber  le  pouvoir  aux  mains  de  la  po- 
pulace :  les  Seize  confisquèrent  les  biens  des  suspects,  changè- 
rent les  autorités  municipales  et  les  commandants  des  quar- 
tiers, s'emparèrent  des  finances,  dressèrent  des  listes  de  politiques 
a  pour  les  proscrire,  daguer,  pendi*e  oii  noyer,  »  et  écrivirent 
au  roi  d'Espagne  pour  lui  proposer  la  couronne.  Enfin»  dans 
une  grande  assemblée  de  la  bourgeoisie,  il  fut  résolu  qu'une 
députation  serait  envoyée  à  Mayenne  pour  l'invitei*  à  légitimer 
la  révolution  populaire  en  établissant  :  1*^  un  tribunal  extraor- 
dinaire, sous  le  nom  de  Chambre  ardente,  «  pour  connoitre  du 
fait  des  hérétiques,  traîtres  et  conspirateurs  contre  la  religion 
et  l'État  ;  »  2<»  un  conseil  de  guerre  dont  les  Seize  nommeraient 
les  membres,  et  sans  lequel  il  ne  serait  fait  aucune  confé- 
rence avec  les  ennemis  ;  3<>  un  comité  de  finances  dont  les  mem- 
bres seraient  élus  par  le  peuple* 

A  cette  époque,  Henri  lY  s'était  réuni  à  tous  ses  auxiliaires 
étrangers,  et  il  se  dirigeait  sur  Rouen  pour  en  faire  le  sicge  ^ 
(10  nov .) .  Mayenne  l'observait  et  pressait  le  duc  de  Panne  de  venir  à 
l'aide  de  cette  ville;  il  fut  effrayé  des  événements  de  Paris,  sentant 
bien  que  lui-même  n'échapperait  pas  ace  comité  secret  qui  dispo- 
sait en  maître  de  la  vie  et  des  biens  des  citoyens^  et  qui  disait  de  lui 


que  «  G*4toîent  les  Seiie  qui  Favoîeni  fait  ce  qu'il  étoit,  et  qu'ils 
ie  pourroient  biea  défaire  quand  bon  kur  sembleroit  (').  »  Sur 
les  sollicitatioGs  des  parlementaires  et  des  riches  bouiigeois,  il 
se  résolut  à  tout  quitter  pour  abattre  celte  puissance  nouvelle. 
11  fit  bon  accueil  à  la  députation  des  Seize»  dit  qu'il  voulait  aller 
à  Pans  pour  juger  de  Tétat  des  choses,  laissa  à  Laoa  son  ar- 
mée sous  ie  commandement  du  duc  de  Guiser  et,  avec  trois 
mille  hommes  d'élite,  entra  dans  la  capitale.  Aussitôt  il  fit  met- 
tre sur  pied  les  compagnies  bourgeoises,  les  mêla  avec  ses  trou- 
pes, occupa  les  principales  rues  et  enveloppa  la  Bastille,  qui  se 
rendit  aussitôt  [28  nov.].  Dussy-Leclerc  s'enfuit  à  Bruxelles; 
quatre  des  meurtriers  de  Brisson  furent  pris  et  pendus;  on  abo- 
lit défînitivemait  le  conseil  de  TUnion  ;  les  fonctions  munici* 
pales  furent  confiées  à  des  politiques  dédaiés  [4  déc.].  Vaine- 
ment les  eitfés  et  la  Sorbonne  crièrent  à  la  trahison;  vainemea 
le  comte  de  Brissac  dit  à  Mayenne  que  «le  feu  roy  n'avoit  jamais 
fait  pis;  »  vainement  Tambassadeur  d'Espagne  le  menaça  de 
toute  la  colère  de  son  maître:  le  lieutenant-général  tint  ferme; 
tout  ce  qu'avai^it  établi  les  Seiaee  fut  renversé,  et  leur  pouvoir 
ne  se  releva  jamais.  Leur  chute  fut  celle  non-seulement  du  parti 
populaire,  mais  de  toute  la  Ligue  :  les  Seize  étaient  des  hommes 
violents  et  sanguinaires,  mais  on  devait  à  leur  énei*gie  la  dé- 
fense héroïque  et  la  constance  inébranlable  des  Parisiens;  ils 
étaient  prêts  à  tout  soufiiir  et  à  tout  faire  pour  TUnion.  Avec 
eux  tombèrent  Texallation  et  le  dévouement  du  peuple  :  la  bouf^ 
geoisie  revint  au  pouvoir,  sariS  illusion,  résignée  d'avance  à  la 
paix,  disposée  d'avance  à  un  compromis.  Mayenne,  en  sévissant 
contre  les  Seize,  s'était  perdu  lui-même;  il  donnait  gain  de 
cause  au  parti  modéré,  préparait  une  transaction,  et  annonçait 
la  l'estauration  du  pouvoir  royal. 

§VIL  Siège  db  Rouen^  -^  Combat  d'âukale.  —  PaiSE  deCau- 
DEBEc.  —  Marche  et  RETBAns  du  duc  de  Parme.  —  Cependant 
Henri  faisait  le  siège  de  Rouen  avec  une  armée  de  quarante  mille 
hommes  dont  huit  mille  à  peine  étaient  Français  [3  déc.].  Yii- 
lar$*Brancas  commandait  dans  cette  ville,  qui  était  toute  dévouée 
a  la  Ligue,  garnie  de  six  mille  hommes  et  bien  approvisionnée  : 
il  se  défendit  avec  vigueiu*  en  attendant  les  secoui*s  du  duc  de 
^wrac,  qui  s'était  mis  en  marche  avec  vingt-quatre  mille  fan- 

(^)  L'Etoile,  t.  ii,p.t08. 
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tassins  et  six  mille  chevaux  [1592,  16  janv.].  Henri,  dont  Tar- 
me'e  avdit  beaucoup  souffert  du  froid  et  des  ir.aladies,  laissa  le 
commandement  du  siège  à  Biron,  et,  avec  cinq  mille  cavaliers 
d'élite,  s'en  alla  harceler  les  Espagnols,  qui  marchaient  lente- 
ment suivant  leur  coutume,  et  venaient  de  se  joindre  aux  troupes 
de  Mayenne  et  à  la  petite  armée  pontificale.  C'était  la  guerre 
qu'il  aimait  :  intrépide  soldat,  «  il  mit  toute  sa  noblesse  sur  les 
dents,  »  et  prodigua  la  plus  brillante  valeur  dans  plusieurs 
escarmouches  où  il  risqua  sa  vie  sans  aucun  profit  pour  sa 
cause.  Dans  une  rencontre  qui  eut  lieu  près  d'Âumale,  ils'avança 
si  follement  au  milieu  des  Espagnols,  qu'il  fut  enveloppé  par 
toute  leur  cavalerie,  et  qu'il  aurait  été  pris  sans  le  dévouement 
de  ses  gentilshommes,  qui  se  firent  tuer  pour  protéger  sa  fuite  (V. 
[5  févr.].  11  fallut  ensuite  que  ses  capitaines  tinssent  ferme  sur  la 
Bresle  et  à  Neuchâtel,  pour  arrêter  la  poursuite  des  Espagnols, 
qui,  sans  cela,  seraient  arrivés  d'un  trait  jusqu'à  Rouen. 
-    Pendant  ce  temps  Villars  avait  battu  Biron  et  s'était  emparé 
de  ses  lignes  [25  fév.];  Henri  essaya  de  rétablir  le  siège;  mais,  à 
l'approche  de  Famèse,  il  fut  obligé  de  décamper  [15  mars];  il 
avait  perdu  encore  plus  de  monde  que  devant  Paris  ;  une  bonne 
pai-tie  de  sa  noblesse  s'était  dispersée  :  il  se  retira  dans  le  pays 
de  Caux  [iO  avril].  Le  duc  de  Pai-me,  pour  achever  de  dégager  la 
Seine,  assiégea  Gaudebec  et  s'en  empara  ;  mais  il  fut  blessé  dan- 
gereusement et  laissa  le  commandement  à  Mayenne  [25  avril]. 
Henri,  profitant  de  la  sécurité  de  ce  prince  qui  voyait  l'armée 
royale  dispersée,  rassembla  vingt-cinq  mille  hommes  en  quet 
qucs  jours,  s'empara  de  tous  les  passages  entre  Gaudebec  et 
Rouen,  et  enferma  Mayenne  dans  un  triangle  formé  par  la  Seine, 
la  mer  et  une  suite  de  détachements  qui  allaient  de  Gaudebec  à 
Dieppe  par  Yvetot  [30  avril].  L'armée  espagnole  manqua  bientôt 
de  vivres  ;  l'armée  royale  la  seiTait  de  plus  en  plus  pour  l'acculer 
à  la  Seine,  qui  a  dans  cet  endroit  une  laideur  d'un  quart  de 
lieue  ;  une  fiotte  hollandaise  tenait  le  fieuve  à  Quillebœuf  ;  point 
d'issue  :  il  fallait  mettre  bas  les  aimes. 
Farnèse  répara  la  faute  de  Mayenne  :  il  fît  préparer  à  Rouen  des 


(1)  ■  Je  croyais  avoir  affaire  à  un  général,  dit  le  duc  de  Parme,  et  non  à  un  cara- 
bin »  (sorte  de  cavaliers  armés  de  carabines).  Henri  ayant  su  ce  propos  :  oli  est 
bien  aise  au  duc,  dit-il,  d'être  prudent,  il  ne  risque  que  de  ne  pas  fa're  de  conquête; 
mais  moi,  je  joue  ma  fortanc  et  macouroiuie.  i 
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bateaux  qui  descendirent,  sansètre  tus,  jusqirà  Candebec;  puis 
il  garnit  les  approches  du  fleuve  de  plusieurs  redoutes,  et  y  ras- 
sembla toute  son  armée  [20  mai].  Henri  se  prépara  à  Tattaquer; 
mais  en  une  seule  nuit,  et  sans  que  les  royalistes  en  eussent  le 
moindre  soupçon,  les  Espagnols  passèrent  le  fleuve  sur  un  pont 
de  bateaux,  ne  laissant  dans  les  redoutes  qn'une  arrière-garde 
qui  fit  uue  vive  résistance  et  parvint  eUe-méme  à  s'échapper.  Le 
duc  de  Parme  longea  la  rive  gauche  à  marches  forcées,  arriva  à 
Saiut-Cloud,  repassa  la  Seine,  jeta  un  corps  de  quinzecents  hom- 
mes dans  Paiis,  remonta  la  Marne,  et,  en  dix  jours  de  chemin, 
se  trouva  sur  la  frontière  des  Pavs-Bas.  Henri,  revenu  de  sastu- 
peur,  avait  voulu  se  porter  sur  Pont-de-FArche,  traverser  la 
Seine  et  disputer  aux  Espagnols  le  passage  de  TEure  ;  mais, 
empêcha  par  les  Anglais  et  les  Hollandais  qui  voulaient  retoiu*- 
ner  dans  leur  pays,  par  les  Allemands  et  les  Suisses  qui  lui 
demandaient  de  Targent,  il  laissa  passer  le  temps,  licencia  son 
armée,  et,  profondément  irrité  de  se  voir  une  seconde  fois 
vaincu  sans  combat  par  un  homme  à  demi  mort,  il  courut  avec 
un  corps  de  trois  mille  chevaux  à  travers  la  Picardie  et  la 
Champagne,  et  vit  de  loin  les  Espagnds  qui  repassaient  la  ftx>nr 
tière.  Le  duc  de  Parme  mourut  de  sa  blessure  [2  déc.]. 

§  YlII.  Doctrines  de  la  souveraineté  du  peuple.  -*  Puissance 
DE  Philippe  11  en  France..-—  États  de  Pabis.  —  11  paraissait  dé- 
montré à  tous  les  partis  que  la  force  ne  pouvait  décider  la  ques- 
tion ;  on  prenait  des  viUes,  on  se  faisait  mutuellement  du  mal, 
on  ruinait  le  pays,  mais  tout  cela  ne  menait  à  rien,  et  Tidée 
d^une  transaction  commençait  à  prévaloir  dans  les  esprits.  Tout 
le  monde  négociait,  ouvertement  ou  en  secret,  et  Mayenne  lui- 
même  fit  à  Henri  des  propositions  exorbitantes,  que  celui-ci  eut 
grand  soin  de  rendre  publiques.  U  ne  restait  qu'un  moyen  de 
débrouiller  ce  chaos,  c'était  d'en  appeler  à  la  volonté  nationale, 
de  convoquer  les  états  généraux. 

La  Ligue  avait  répandu  partout  la  doctrine  de  la  souveraineté 
populaire  ;  les  écrits  des  jésuites  et  du  cardinal  Bellaimin  avaient 
précisé  cette  même  doctrine  dans  le  but  d'élever  l'Église  au- 
dessus  de  l'État  ;  les  chaires  parlaient  sans  cesse  du  droit  im- 
prescriptible que  possèdent  les  peuples  de  repousser  du  trône 
un  ennemi  de  leur  religion  et  de  leurs  lois,  a  Les  assemblées  des 
états,  disaient  les  prédicateurs,  possèdent  le  pouvoir  public  et 
la  majesté  suprême,  la  puissance  de  lier  et  de  délier,  la  souve-- 
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raineté  iu&liénuble  ;  le  prince  procède  du  peuple»  dûd  par  né> 
cessité  et  par  violence,  mais  par  élection  libre  (')•  »  A  ces 
doctrines  si  largement  démocratiques,  puisées  dans  les  idées 
sacerdotales  du  moyen  âge,  et  qui  tendaient  à  faire  pi^dominer 
le  spii'ituel  sur  le  temporel,  les  protestants,  et  derrièm  eux  les 
politiques,  opposaient  le  droit  divin  des  rois  :  ils  attaquaient 
Tunion  monstiiieuse  des  souverainetés  sacei^otale  et  populaire, 
et  rappelaient  que  le  pouvoir  de  TËgUse  n'est  pas  de  ce  monde  : 
«  Dieu  seul  impose  les  rois  à  la  race  humaine,  disaient-ils  ;  il 
&ut  i^cevoir  le  souverain  que  Dieu  envoie,  fût-il  hérétique  et 
tyiw)  ;  jamais  le  peuple  no  peut  dépouiller  un  prince  de  ses 
droits  (^).  » 

D'après  cela,  la  convocation  des  états  généraux  était  repous» 
sée  par  les  protestants,  par  les  parlementaires  et  suHout  par 
Henri)  dont  les  prétentions  pouvaient  être  détruites  d'un  coup 
pai*  le  choix  des  représentants  de  la  nation.  Mayenne,  qui,  de- 
puis la  ruine  des  Seize,  était  vu  de  mauvais  œil  par  le  peuple, 
craignait  plus  qu'il  ne  désirait  les  états  ;  et  cependant,  après 
beaucoup  de  délais,  il  les  convoqua  pour  le  17  janvier  1^)03. 
C'était  Philippe  II  qui  avait  poussé  le  plus  ardemment  à  cette 
mesure  :  il  voyait  la  Fiance  si  dévouée  à  défendre  sa  foi  qu'il  ne 
doutait  pas  de  la  majorité.  Ce  roi,  depuis  la  déiiviance  de  Paris, 
exerçait  un  tel  ascendant  par  ses  soldats,  son  argent,  sa  ronom- 
mée,  qu'il  régnait  eu  réalité  sur  la  France  plutôt  en  naaître 
qu'en  allié.  Les  autorités,  les  villes,  les  seigneui*s  étaient  en 
it*lation  continuelle  avec  lui  ;  on  lui  demandait  protection  de 
toutes  parts;  on  ne  faisait  rien  sans  son  ordre;  ses  troupes 
étaient  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Bretagne,  en  Picardie; 
ses  agents  intriguaient  pariout;  ses  ducats  étaient  distribués  à 
tout  ce  qui  avait  du  crédit,  à  Mayenne  lut*mème,  et  il  nourris- 
sait quatre  mille  Parisiens,  à  qui  l'on  donnait  un  minot  de  blé 
et  45  sols  par  semaine.  Dès  que  les  élections  furent  faites,  il  en- 
voya en  France  une  ambassade  exti*aordinaire,  dont  était  chef 
le  duc  de  Feria;  il  écrivit  aux  députés,  les  flatta,  les  corrompit; 
il  renouvela  ses  promesses  aux  ligueura  de  Paris,  et  n'hésita 
pas,  sur  leur  demande,  et  quoique  les  troupes  qu'il  avait  déjà 
en  France  lui  coûtassent  tix>is  mille  écus  par  mois,  à  leur  en* 

(1)  Sermon  de  Jean  Boucher  en  1594, 

(2)  Puquier,  Reciierf*  <1b  Fraoce,  p.  94t« 
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Toyercmq  mille  fantassins  etqninie  cents  chevaux^  «  pour  as* 
surer  le  calme  etlalibeKë  aux  dé&ibéFations  des  états  (').  » 

Jamais  assemblée  en  France  n^avait  eu  une  plus  grande  tftcbe 
à  remplir  :  il  s'agissait  pour  la  première  fois  de  faire  acte  de 
souYeraineté  nationale,  de  nommer  un  roi,  de  reconstituer  la 
monarchie.  Mais  les  états  généraux  n'étaient  pas  une  iostitutioQ 
populaire  ;  ils  avaient  un  caractère  trop  moderne  pour  qu'ils 
pussent  être  utiles  dans  une  société  encore  toute  féodide.  (Tétait 
un  remède  extrême  dont  on  se  servait  dans  les  circonstauccs 
graves,  quand  le  gouvernement  et  la  natioii  ne  savaient  plus  que 
faire;  mais  ils  s'étaient  toujours  montrés  ou  d'une  servilité  dé» 
plorable  en  face  du  pouvoir,  ou  d'une  incapacité  absolue  dans 
leurs  projets  de  réforme.  Ils  avaient  fait  des  actes  remarquablet 
de  législation  civile  et  d'administration,  mais  jamais  ils  n'a* 
valent  montré  de  génie  politique  ;  jamais  ils  n*avaient  pu  con- 
tenir le  despotisme  royal,  réfréner  les  injustices  arislocratiqnes, 
enchaîner  les  violences  populaires.  D'ailleurs  ils  commençaient 
à  ti*ouver  un  rival  dans  le  parlement  de  Paris,  que  nous  ver* 
rons  bientôt  se  substituer  à  la  repi^ésentation  nationale,  et,  en 
conséquence,  rendre  des  arrêts  politiques,  donner  la  régence, 
refuser  Timpôt,  enfin  faire  tous  les  actes  de  la  puissance  légiria- 
tive.  Les  états  de  1593  ft]i*ent  donc  au-dessous  de  leur  mission  : 
les  élections  avaient  été  faites  sous  l'influence  de  Mayenne  et  de 
son  parti  pâle,  égo!ste  et  vacillant  ;  dles  donnèrent  des  hcmimes 
très-catholiques,  sars  doute,  mais  qui  n'osèrent  servir  franche^ 
ment  ni  les  exaltés,  ni  les  politiques,  ni  Mayenne,  ni  Philippe  II, 
ni  Henri  IV  ;  enfin,  leur  insignifiance  fut  telle,  qu'à  cette  épo- 
que, où  la  presse  publiait  tant  de  pamphlets  et  d'éerils  inutiles, 

les  délibérations  et  les  actes  de  cette  assemblée  n'ont  pas  été 
imprimés. 

Les  états  s'ouvrirent  le  26  janvier,  mais,  jusqu'au  mois  de 
mars,  Os  ne  servirent  que  de  rideau  à  tous  les  partis,  pendant 
que  les  intrigues  les  i^us  contradictoires  se  mouvaient  autour 
dTeux  pour  Télection  d'un  roi.  Le  duc  de  Feria  publia  une  dé- 
claration de  Philippe  H,  qui  réclamait  le  trône  pour  sa  fille,  en 
annonçant  qu'il  voulait  la  marier  à  un  archiduc  d'Autriche. 
Le  sentiment  national  fut  choqué  de  ce  projet  :  tous  les  princes 
qui  pouvaient  prétendre  à  la  main  de  l'infante  le  combattirent; 
Mayenne,  qui  était  marié,  redoubla  de  rases  pour  entraver  l'é- 

(1)  Arch.  de  Simancas,  d*aprèi  Capefigue,  t.  ti,  p.  203. 
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lection  et  faire  succéder  la  sienne  ;  les  ducs  de  Nemours,  de 
Guise,  de  Savoie,  de  Loiraine,  rivalisèrent,  avec  lui  d^ntrigues 
basses  et  compliquées,  où  les  demandes  d^argent  à  Philippe  H 
entraient  toujours  en  première  ligne.  Tout  cela  se  faisait  en  de- 
hors des  états,  dont  personne  ne  tenait  compte,  et  assez  ouver- 
tement pour  indisposer  le  peuple  contre  les  vues  intéressées  de 
ses  chefs,  contre  leur  posture  humiliante  devant  un  prince  étran- 
ger. Les  modérés  des  deux  partis  se  rapprochèrent  ;  au  moyen 
d*un  pamphlet  très-piquant,  laScUireMénippée^  ils  jetèrent  le  ri- 
dicule sur  les  états  si  lents  et  si  timides,  sur  les  chefs  de  la  Ligue 
si  avides  et  si  égoïstes,  sur  le  clergé. si  remuant  et  si  belli- 
queux, et  ils  ramenèrent  à  eux  un  grand  nombre  de  catholi- 
ques, qui  virent  dans  Henri  de  Béam  la  seule  solution  à  tant 
d*embaiTas. 
§  IX.  Gomféaeuces  de  Sureshe.  —  Arrêt  du  parlement  pour 

LE  maintien  DG  la  LOI  SALIQUE.  —   CONVERSION  DE  HeNRL  IY.  — 

Henri  voyait  le  péril  où  le  mettait  rassemblée  des  états,  il  était 
ennuyé  des  exigences,  des  reproches,  des  désobéissances  de  ses 
partisans;  il  savait  que  la  plupart  ne  travaillaient  que  pour 
eux-mêmes,  «c  et  que  tant  d'une  que  d'autre  religion  avoient 
pour  but  de  rabaisser  en  quelque  sorte  la  royauté  ^  ;  )>  il  avait 
éprouvé  quelques  revers  ;  il  venait  de  perdre  son  meilleur  gé- 
néral, Biron,  qui  avait  été  tué  au  siège  d'Ëpernay  [1592,  16  juil- 
let] ;  il  ne  voyait  pas  de  un  à  sa  vie  aventureuse.  Ses  victoires 
n'avaient  servi  qu'à  augmenter  la  haine  contre  lui  ;  il  était 
clair  que  la  France  était  résolue  à  tout  souffrir  et  à  tout  oser 
pour  maintenir  son  culte,  qu'elle  ne  céderait  jamais  :  il  fallait 
donc  qu'il  cédât  lui-même,  qu'il  capitulât  avec  elle,  qu'il  se 
convertît  à  ses  institutions  ;  vainqueur,  il  fallait  embrasser  le 
parti  des  vaincus,  et  rendre  légitime  son  droit  héréditaire  en 
satisfaisant  à  la  volonté  nationale.  11  songea  dès  lors  sérieuse- 
ment à  se  faire  catholique,  et  suggéra  à  ses  amis  une  démar* 
che  qui  devait  amener  une  transaction  [1593, 27  janv.]. 

Dès  l'ouverture  des  états,  les  catholiques  de  l'armée  royale, 
«  mus  des  malheurs  de  la  guen*e,  et  sachant  très-bien  la  sainte 
et  boinne  intention  du  roi,  offrirent  d'entrer  en  conférence  avec 
le  duc  de  Mayenne  et  autres  personnes  assemblées  en  la  ville 
de  Paris,  pour  trouver  le  remède  aux  maux  du  royaume.  »  CettQ 

(1)  Sully,  t.  II,  p.  86. 
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proposition  excita  de  grandes  rumeurs  ;  mais,  malgré  les  cla- 
meurs des  moines,  les  états  décidèrent  qu'il  fallait  accepter  la 
conférence  [4  mars]  ;  ils  indiquèrent  Suresne  pour  le  Ueu  de 
réunion,  et  une  trêve  fut  conclue  pour  tous  les  environs  de 
Paris  [29  avi-il].  La  négociation  fut  d'abord  sans  résultats,  les 
royalistes  prenant  pour  base  Tobéissance  au  roi  naturel,  et  les 
ligueurs  Tunité  de  religion  ;  mais  les  premiers  ayant  amené  les 
seconds  à  arguer  seulement  du  défaut  de  qualité  religieuse  pour 
reconriaître  la  royauté  de  Henri,  ils  déclarèrent  que  le  roi  ve- 
nait d'envoyer  une  ambassade  au  pape  pour  obtenir  main-levée 
des  excommunications  portées  contre  lui,  et  de  convoquer  à 
Mantes  une  réunion  d'évêques  et  de  docteurs  pour  être  instruit 
dans  la  religion  catholique.  Les  ligueurs  tinrent  cette  déclara- 
tion pour  suspecte,  disant  que  la  conversion  de  Henri  était 
plutôt  un  coup  d'État  que  de  religion  ;  ils  annoncèrent  qu'ils 
«  n'entendoient  pas  traiter  conmie  vaincus  et  inférieurs  en 
puissance,  mais  comme  entre  égaux  qui  reconnoissoient  un 
roi  (*)  ;  To  enfin  ils  firent  leurs  propositions  [17  mai]  :  que  la 
religion  catholique  serait  la  seule  religion  de  l'État  ;  que  le  culte 
calviniste  serait  seulement  toléré  pour  un  temps  ;  que  les  pro- 
testants ne  seraient  admis  à  aucune  charge  ;  que  les  états  se- 
raient convoqués  tous  les  six  ans;  que  les  principaux  gou- 
vernements des  provinces  seraient  donnés  aux  chefs  de  la 
l^igue,  etc.  On  négocia  sur  ces  bases,  qui  tendaient  à  limiter  la 
royauté  nouvelle,  à  lui  imposer  un  contrat,  à  donner  des  ga- 
ranties contre  elle  à  la  nation.  Henri  vit  le  danger  et  se  décida 
à  couper  court  à  toute  discussion  par  sa  conversion. 

Ces  conférences  avaient  réveillé  tout  le  zèle  des  ligueurs,  qui 
firent  contre  elles  de  solennelles  protestations.  Philippe  II  en  con- 
çut de  vives  alarmes  et  menaça  de  retirer  ses  secours  ;  les  prédi- 
cateurs renouvelèrent  leurs  violences,  disant  qu'il  valait  mieux 
avoir  pour  roi  un  catholique  étranger  qu'un  Français  hérétique. 
Les  états  ne  savaient  pas  se  jeter  ouvertement  dans  la  transaction, 
quoiqu'ils  l'eussent  préparée  en  adoptant  les  conférences,  et  ils 
abandonnaient  la  haute  mission  dont  ils  étaient  chargés  aux 
iïitrigues  des  individus.  Enfin,  dans  une  séance  solennelle,  le 
duc  de  Feria  proposa  formellement  d'élire  la  fille  de  Philippe  11, 
comme  petite-fille  de  Henri  H  et  la  plus  proche  héritière  de 

(')SuUy,t.ii,p,  112. 
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Henri  III  [28  mai].  Une  grande  rumeur  accueillit  cette  proposi- 
tion ;  et  révêque  de  Senlis,  Fun  des  plus  fougueux  ligueurs, 
déclama  avec  violence  contre  les  Espagnols,  qui  étaient  moins 
occupés  de  Dieu  que  de  leurs  intérêts,  «i  Jamais  la  nation,  dit-il, 
ne  consentira  à  donner  la  couronne  à  des  femmes,  et  encore 
moins  à  subir  la  domination  des  étrangers  (*).  »  Les  députés 
applaudirent  à  cette  sortie,  qui  terrifia  l'ambassadeur.  Mayenne 
lui  demanda  insidieusement  quel  mari  Philippe  destinait  à  sa 
fille;  il  répondit  :«  L'archiduc  Ernest  ;  »  et  des  murmures 
éclatèrent  de  toutes  parts.  Alors  les  états  déclarèrent  «  qu'ils 
n'avoîent  pas  de  procuration  pour  renverser  la  loi  fondamentale 
du  royaume,  ni  pour  reconnottre  un  roi  qiii  ne  seroit  pas  de 
leur  nation  ;  mais  qu'ils  poun'oient  aviser  de  l'élection  d'un 
prince  françois,  lequel  seroit  donné  en  mariage  à  l'infante  » 
[20  juin].  Le  peuple  applaudit  à  la  décision  des  états,  et  inju- 
ria l'ambassadeur  espagnoL  Celui-ci  essaya  de  ramener  l'opi- 
nion publique  en  déclarant  que  Philippe  était  disposé  à  doimer 
un  prince  français  à  sa  fille,  et  plus  tard  il  annonça  qu'il  avait 
choisi  le  duc  de  Guise  [14  juillet].  Si  cette  déclaration  eût  été 
faite  franchement  et  dès  l'ouverture  des  états,  elle  aurait  peut- 
être  réuni  tous  les  esprits  ;  mais  maintenant  il  était  tix)p  tard, 
et  une  nouvelle  autorité  s'était  prononcée  dans  la  question  : 
c'était  le  parlement,  qui,  à  l'instigation  de  Mayenne,  sortit  de 
la  nullité  où  il  se  cachait  depuis  le  meurtre  de  Brisson  ;  après 
une  délibération  solennelle,  il  rendit  un  arrêt  par  lequel  il 
ordonna  que  k  remontrances  seroient  faites  à  M.  le  lieutenant 
général,  à  ce  qu'aucun  traité  ne  se  fist  pour  transférer  la  cou- 
ronne en  la  main  des  princesses  et  princes  étrangers,  déclarant 
tous  faits  faits  ou  qui  se  feront  pour  l'établissement  d'une  prin- 
cesse ou  d'un  prince  étranger  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur, 
comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  salique  et  autres  lois  fonda- 
mentales du  royaume  (*)  »  [28  juin]. 

Cet  arrêt  eut  un  grand  retentissement  par  tout  le  royaume  ; 
Mayenne  le  soutint  ;  les  états  s'en  servirent  pour  ajourner  l'élec- 
tion, et  ils  sauvèrent  ainsi  la  France  de  la  maison  d'Autriche* 
Le  parti  de  la  transaction  triomphait  ;  la  question  se  trouvait 
réduite  entre  la  maison  de  Guise  et  ceUe  de  Bourbon;  Henri  se 

(1)  Davila,  liv.  xtii. 

(t)  L'Étoile,  t.  li,  p.  455. 
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décida^  comme  il  réciivait  à  sa  maiU^esse,  Gabrielie  d^Ëstrécs*  à 
«  faire  ie  saut  périlleux  (*}.  »  a  Paris  vaut  bien  uae  messe  »  » 
disait-il. 

Le  parti  protestant  s'alarmait  de  Tapostasie  prochaine  de  son 
chef;  il  n'avait  Jamais  eu  confiance  dans  ce  roi  ingrat,  libertin, 
paijure,  qu'il  avait  sei'vi  pour  éviter  une  scission  qui  aurait 
été  sa  raine  ;  maintenant  qu'il  voyait  toutes  ses  craintes  justi- 
fiées, il  s'emportait  en  plaintes^  en  remontrances,  en  menaces  ; 
il  faisait  des  assemblées  secrètes,  parlait  de  prendre  le  duc  de 
Bouillon  pour  protecteur,  et  même  de  faire  la  gueiTe,  «  quoique 
la  plupart  des  protestants  ne  demandassent  plus  qu'à  posséder 
leurs  consciences  en  paix  et  leurs  vies  en  sûi'eté  (*).  »  Henri 
avait  déclaré  sa  résolution  à  ses  vieux  compagnons  ;  mais  il 
reculait  à  l'exécuter.  Quelques-uns,  ambitieux  courtisans  et 
insoucieux  de  toute  religion,  lui  disaient  bien  qu'il  a  lui  seroit 
impossible  de  jamais  régner  pacifiquement,  tant  qu'il  feroit 
profession  extérieure  d'une  religion  qui  étoit  en  si  grande  aver- 
sion à  la  plupart  des  grands  et  des  petits  de  son  royaume  C).  » 
Mais  «  ie  roi  avoit  gi*and  dédain  et  crève-cœur  d'être  ainsi  forcé 
dans  sa  conscience  ;  »  sa  fierté  était  blessée  d'abandonner  ces 
huguenots  qui  avaient  commencé  sa  fortune ,  ses  serviteurs 
lâés  et  malheureux,  «i  dont  il  avoit  bu  le  sang  en  ses  nécessi- 
tés (^)  ;  »  tous  ceux  avec  qui  il  vivait  depuis  vingt  ans,  «  et  qui 
Vavoient  apporté  sur  leurs  épaules  de  deçà  la  rivière  de  Loire,  w 
Cependant  les  catholiques  de  son  parti  étaient  irrités  de  tant  de 
délais,  lassés  des  saciîfices  qu'ils  avaient  faits  pour  un  prince 
qui  ne  tenait  pas  sa  première  promesse,  ennuyés  d'une  guen*e 
qui  n  aurait  jamais  de  terme,  décidés  enfin  à  ne  plus  suivre  un 
«roi élevé  à  la  huguenote,  courant  jour  et  nuit  pour  vivre  de 
rapines,  avec  ce  qu'il  pourroit  trouver  dans  les  chaumières  des 
malheureux  paysans,  se  chauffant  à  l'incendie  de  leurs  mai- 
sons et  couchant  à  l'écurie  avec  leurs  chevaux  (').  )>  Leurs  me- 
naces, l'arrêt  du  parlement,  les  conseils  de  Biron  et  de  Sully, 
les  conversations  théologiques  de  Duperron,  enfin  les  prières 
de  Gabrielle  d'Ëstrées,  mirent  fin  à  toutes  ces  incertitudes, 

(l)L'Étoile,  t.  Il,  p.471. 
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Huit  évêques  qui  suivaient  son  parti,  sept  curés  de  Paris,  plu- 
sieurs religieux  et  docteui-s,  se  rendirent  à  Mantes,  où  il  avait 
convoqué  tout  le  clergé  du  royaume  ;  et  là,  après  cinq  heures 
de  controverse,  il  se  déclara  convaincu  [4593,  23  juillet].  Le 
lendemain  il  signa  sa  profession  de  foi.  Le  surleiidemain,  il 
s^en  alla,  en  grande  pompe,  à  Saint-Denis ,  où  une  foule  de 
Parisiens  s*étaient  rendus,  malgré  les  défenses  de  Mayenne 
[25  juillet]  ;  il  fit  abjuration  de  ses  erreurs  à  la  poite  de  Féglise 
et  entre  les  mains  de  Farchevêque  de  Bourges,  qui  lui  donna 
son  absolution  provisoire;  puis  il  entra  dans  Téglise  aux  accla- 
mations de  ses  soldats  et  des  boui-geois,  et  entendit  la  messe. 
Cette  conversion  ne  fut  pas  seulement  le  résultat  d'une  absolue 
nécessité ,  ce  fut  un  acte  de  haute  sagesse,  qui  témoignait  dans 
Henri  lY  une  grande  intelligence  de  son  temps  et  de  son  pays. 
Le  chef  de  la  dynastie  des  Bourbons  reconnaissait  que  Tavenir 
de  la  France  et  de  sa  maison  était  dans  le  catholicisme  ;  il  se 
posait  comme  la  solution  à  une  guerre  de  quarante  ans;  il  re- 
présentait une  idée  nouvelle,  la  tolérance;  il  réconciliait  les 
deux  bases  de  Tétai  social,  la  religion  et  la  royauté;  il  ruinait  la 
démocratie  de  la  Ligue  et  Faristocratie  des  protestants.  Son 
ambition  haute  et  éclairée  fut  le  salut  de  Tunité  nationale. 

§  X.  Décadence  de  la  Ligue.  —  Soumission  de  plu^eurs  pro* 
viNCES  AU  ROI.  —  Henri  notifia  sa  conversion  à  toute  la  France,  et 
envoya  une  ambassade  à  Rome  pour  demander  son  absolution; 
puis,  afin  de  favoriser  le  mélange  des  partis  et  de  donner  au 
peuple  un  avant-goût  des  biens  de  la  paix,  il  consentit  à  ce  que 
la  trêve  fût  étendue  à  tout  le  royaume.  Cette  trêve  fut  acceptée 
avec  empressement  dans  toutes  les  provinces  :  la  Ligue  en  sen- 
tait pourtant  bien  le  danger;  mais  elle  était  tellement  désorga- 
nisée qu'elle  ne  pouvait  que  perdre  au  renouvellement  des  hos* 
tilités.  Le  légat  eut  beau  déclarer  solennellement  que  la 
conversion  du  Béarnais  était  simulée  et  son  absolution  de  nulle 
valeur,  parce  qu'il  ne  pouvait  être  relevé  d'excommunication 
que  par  le  pape  ;  les  curés  eurent  beau  renouveler  leurs  san- 
glantes invectives  contre  le  damné  Navarrais;rabjm'ation avait 
produit  son  efict  :  les  passions  se  calmèrent  dans  le  retour  du 
repos  et  de  Tabondance  ;  les  esprits,  détendus,  ne  demandèrent 
plus  que  la  paix;  l'opposition  à  Henri  de  Bourbon,  de  nationale 
qu'elle  était,  devint  l'intrigue  de  quelques  individus  ;  la  Ligue 
perdit  son  caractère  gi*ave  et  populaire,  et  la  restauration  de  la 
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monarchie,  avec  la  dynastie  des  Bourbons,  fut  la  tendance  ma* 
nifeste  de  toute  la  bourgeoisie. 

Les  états  ayaient  vu  avec  un  cahne  indifférent,  et  peut-être 
avec  une  joie  secrète,  la  conversion  de  Henri  ;  annulés  par  Far- 
rêt  du  parlement,  inutiles  depuis  rajoumement  de  Félection,  ils 
se  séparèrent  après  avoir  irenouvelé  le  serinent  de  FUnion,  et 
ordonné  la  publication  des  décrets  du  concile  de  Trente  [8  août]. 
Mayenne  n'essaya  pas  de  8*appuyer  sur  cette  assemblée  si  tiède 
et  si  discréditée  ;  il  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  les  auxiliaires 
qu'il  avait  jadis  combattus,  les  Espagnols  et  les  Seize,  et  il  se 
rapprocha  d'eux. 

Cependant,  le  gouvernement  de  la  Ligue  restant  organisé, 
Henri  essaya  d^abord  d'obtenir  son  royaume  tout  d'un  bloc,  en 
négociant  avec  les  chefs  de  ce  gouvernement  ;  mais  il  s'aperçut 
bientôt  du  danger  de  cette  négociation  ;  car  la  Ligue,  agissant 
comme  corps  et  au  nom  de  la  nation,  voulait  lui  imposer  les 
conditions  déjà  énoncées  dans  les  conférences  de  Suresne  :  alors 
il  ne  songea  plus  qu'à  gagner  son  trône  libi*e  de  tout  engage- 
ment envers  le  peuple,  en  achetant  les  chefs  et  les  villes  de 
rUnion  les  uns  après  les  autres. Vitry,  qui  commandait  à  Meaux, 
et  qui  avait  abandonné  Henri  au  camp  de  Saint-Cloud,  se  sou- 
mit le  premier  [25  déc.]  ;  et  le  roi  s'empressa  de  lui  laisser  son 
gouvernement,  de  confirmer  les  privilèges  de  la  ville,  d'accor* 
der  des  faveurs  aux  habitants.  La  soumission  de  cette  place 
ioiportante  fut  le  signal  de  la  désorganisation  de  la  Ligue  :  les 
gouverneurs  de  Péronne,  Royc,  Montdidier,  suivirent  Fexemple 
de  Vitry,  et  bientôt  après  la  Châtre  se  fit  acheter  la  soumission 
d'Oiiéans  et  de  Bourges. 

Le  mouvement  de  réaction  de  la  bourgeoisie  contre  la  multi- 
tude ligueuse  et  fanatique  se  propagea  de  Paris  dans  toutes  les 
grandes  villes  des  provinces.  Le  duc  de  Nemours,  qui  avait  si 
i)ien  défendu  Paris  contre  le  Béarnais,  s'était  retiré  dans  son 
gouvernement-  de  Lyon,  dont  il  voulait  se  faire  une  souverai- 
neté; il  avsîit  donné  le  pouvoir  à  la  populace,  fortifié  les  villes 
environnantes,  refusé  d'envoyer  des  députés  aux  états  généraux, 
enfin  s'était  rendu  indépendant.  Les  bourgeois  se  révoltèrent 
contre  lui,  le  firent  prisonnier  et  Fenfermèrent  à  Pierre-Encisc. 
^^vain  Mayenne  demanda  la  liberté  de  son  frère;  en  vain  les 
ligueurs  de  Paris  firent  des  prières  «  pour  leur  bon  bourgeois, 
^'  de  Nemours;  n  les  Lyonnais  rompirent  avec  FUnion,  appe- 
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krent  les  royalistes  dans  leur  ville,  et  se  smunirent  à  Henri  IV 
[1593,  19  août]. 

Le  duc  d'Épemon  était  gouverneur  de  Provence  pour  le  roi, 
et  depuis  deux  ans  il  faisait  la  guerre  contre  le  comte  de  Garces, 
qui  avait  obtenu  des  secours  de  TEspagne;  mais  il  se  conduisit 
avec  tant  de  hauteur  et  de  cruauté,  qu'il  mécontenta  ligueurs, 
royalistes  et  huguenots,  et  que  Henri  conseilla  lui-même  aux 
habitants  de  lui  résister.  Tous  les  partis  se  réunirent  contre 
lui  ;  et  le  comte  de  Garces,  abandonnant  la  Ligue,  ût  recon- 
naître le  roi  par  le  parlement  et  toute  la  province. 

Ainsi  une  grande  partie  du  royaume  s'était  soumise  à  Henri, 
qui  cessait  enfin  d'être  un  chef  de  parti  ou  d'aventuriers,  et  il 
mit  le  sceau  à  sa  conversion  en  se  faisant  sacrer  à  Chartres  :  c'^était 
la  mai-que  religieuse  de  sa  légitimité  [1 594, 27  févr.] .  Il  ne  man- 
quait plus  que  Tabsolution  du  pape.  Clément  YllI  était  un 
homme  sage,  pieux  et  doux  ;  il  n*aimait  pas  TEspagne,  et  savait 
bien  que  faire  de  Philippe  11  le  maître  de  la  France,  «  c'étoît  lui 
ouvrir  le  chemin  à  la  monarchie  chrétienne,  et  réduire  les  pon- 
tifes romains  à  devenir  ses  simples  chapelains  (^).  »  Mais  absou- 
dre Henri,  c'est-à-dire  reconnaîtra  ses  droits,  et  lui  donner,  pour 
ainsi  dire,  Finvestiture  de  son  royaume,  c'était  s'exposer  à  toute 
la  colère  du  grand  roi,  qui  menaçait  Clément  de  lui  enlever  ses 
états  et  de  le  traduiœ  devant  un  concile.  D'ailleurs,  pouvait-on 
se  fier  à  la  sincérité  d'une  conversion  faite  pai*  nécessité  et  par 
ambition  ?  Enfin  Henri  n'était  reconnu  que  par  une  partie  de 
son  royaume  ;  il  n'avait  pas  Paris  ;  il  pouvait  èive  définitive- 
ment vaincu.  Le  duc  de  Nevers  avait  été  envoyé  par  le  roi  en 
ambassade  en  Rome  ;  mais  il  ne  put  être  reçu  que  comme 
prince  italien  (*),  non  comme  ambassadeur  du  roi  de  France.  Le 
pape  se  montra  publiquement  inflexible  ;  mais  il  laissa  le  duc  se 
mettre  en  relation  avec  les  cardinaux,  qui  lui  donnèrent  des 
espérances  ;  il  aurait  voulu  que  le  sacré  collège  se  prononçât  en 
^kvcur  de  Henri  ;  il  désirait  que  celui-ci  obtint  de  tels  avan- 
tages dans  son  royaume,  qu'il  pût  devenir  le  défenseur  du  saint- 
siège  contre  l'Espagne. 

§  XI.'Détresse  de  Mayenne.  -^  Soumission  db  Paris.  -^  Ex* 
nÉE  de  Henri  IV.  — •  Mayenne  était  désespéi'é;  il  voyait  l'Union 

(1)  Sttiw,  t.  If,  p.  floe. 

1^  Vojti  t.  Il,  note  p.  44 


se  difi^ondue  pièce  à  pièce,  des  trabûKms  qui  s'entamaient  de 
tous  côtes,  la  guen*e  qui  allait  recommencer,  Henri,  à  la  tête  de 
TiDgt  mille  hommes,  gagnant  sans  cesse  des  partisans,  pendant 
que  lui  n*avait  ni  argent  ni  soldats.  Il  ne  se  croyait  pas  même 
en  sûreté  à  Paris;  les  boui^eois  le  sommaient  de  faire  la  paix, 
et  conspiraient  en  faveur  du  Navarrais  ;  le  paiiement,  «  pour 
s'opposer  aux  mauvais  desseins  de  TËspagnol  et  de  ceux  qui  le 
Youdrolent  introduire  en  France,  venoit  d'ordonner,  mais  sans 
succès,  que  les  garnisons  étrangères  sortirotent  de  la  ville.  »  Sa 
dernière  ressource  était  une  armée  que  le  comte  de  Ifansfeld 
rassemblait  à  Soissons,  par  Tordi^e  de  Philippe  II  ;  mais  cette 
armée  se  mouvait  avec  une  lenteur  extrême  ;  et,  quoiqu'il  sentit 
tous  les  dangers  de  son  absence,  il  résolut  d'aller  lui-même  ca 
presser  Ja  marche.  Avant  de  pai'lir,  il  voulut  assurer  le  salut  de 
la  ville  en  relevant  les  débris  des  Seize,  dont  il  rétablit  le  conseil 
et  les  assemblées  publiques  ;  il  ranima  l'audace  des  minotiers; 
il  se  réconcilia  avec  Fciia  et  Ibarra,  qui  commandaient  la  gai*- 
uisoa  espagnole;  il  exila  quelques  bourgeois  ;  enfin  il  donna  le 
commandement  de  Paris  au  comte  de  Brissac,  le  ligueur  le  plus 
compromis^  celui  qui  avait  lait  les  premières  barricades  contm 
Henri  III. 

Dès  qu'il  fut  parti,  Brissac  songea  à  se  vendre,  pendant  qu'il 
méritait  encore  d'être  acheté  ;  il  entra  en  négociation  avec  Henri, 
et  s'entendit  avec  le  prévôt  des  marchands  et  ti'ois  échevins, 
politiques  déclarés.  Le  roi  ne  fut  pas  difficile  sur  les  conditions 
du  marché  :  il  promit  amnistie  absolue,  confirmation  de  tous 
ks  privilèges,  interdiction  du  culte  hérétique,  liberté  de  se  re- 
tirer pour  les  princesses  de  Lorraine,  le  légat,  l'ambassadeur 
d'Espagne,  les  troupes  étrangères.  Brissac  avait  le  bâton  de  ma-» 
réchal,  le  gouvernement  de  Mantes  et  de  Corbeil,  200,000  écus, 
^0,(KK>  livi^  de  pension,  etc. 

i^liguem's  se  doutaient  d'une  trahison;  les  curés  avaient 
ooêoie  fait  porter  des  armes  dans  leurs  maisons;  Ibarra  était 
contiDuellement  sur  pied,  faisant  des  rondes  et  des  revues  ; 
Feria  garnissait  de  ses  meilleures  troupes  le  quartier  Saint-An- 
toine, où  il  demeurait,  et  il  avait  ordonné  aux  capitaines  espa- 
gnols de  poignarder  Brissac  au  premier  mouvement.  Le  21  mars, 
^lui-ci  régla  avec  les  échevins  et  les  capitaines  des  milices  les 
dispositions  de  l'entreprise;  deux  régiments  français  dont  ou  se 
déiiait  furent  envoyés  au-devant  d'un  convoi  ;  on  distiîbua  les 


^ 
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troupes  des  ligueurs  dans  le  quartier  de  TUniversité;  les  bour- 
geois royalistes  durent  se  réunir  en  armes  sur  le  pont  Saint- 
Michel  pour  isoler  les  deux  rives  de  la  Seine.  Dans  la  nuit,  les 
échevins  se  rendirent  à  la  porte  Saint-Denis  avec  une  troupe  de 
conjures  ;  Brissac  alla  lui-même  à  la  porte  Neuve,  qui  n'était 
gardée  que  par  deux  cents  Allemands  et  des  bourgeois. 

L'armée  royale,  forte  de  quatre  mille  hommes  d'élite,  était 
partie  de  Senlis  par  une  nuit  obscure  et  pluvieuse,  qui  déroba, 
mais  retarda  sa  mafche  [1594,  21  mars]  ;  et  elle  n'arriva  qu'à 
quatre  heures  du  matin  à  la  porte  Neuve.  C'était  par  là  que  le 
dernier  des  Valois  était  sorti  de  Paris  !  Les  troupes,  auxquelles 
la  discipline  la  plus  sévèi*e  avait  été  recommandée,  s'emparèrent 
de  la  porte  et  sommèrent  les  Allemands  surpris  de  mettre  bas 
les  armes  :  sur  leur  refus,  elles  les  chargèrent  et  les  jetèrent  à 
la  rivière.  Les  portes  Saint-Honoré  et  Saint-Denis  furent  piises 
sans  obstacle  ;  les  royalistes  ûlèrent  sans  bruit  par  les  rues,  et 
pénétrèrent,  en  dispersant  quelques  troupes  de  ligueurs,  jusqu'au 
pont  Saint-Michel,  où  elles  trouvèrent  les  compagnies  bour- 
geoises qui  occupaient  les  rues  des  deux  bords  de  la  Seine,  et 
criaient  :  Vive  le  roi  et  la  paix  !  Ces  cris  furent  bientôt  répétés 
par  les  garnisons  de  Gorbeil  et  de  Melun,  qui  arrivèrent  par  eau 
jusque  devant  l'Arsenal.  Les  Espagnols  furent  stupéfaits,  et  trou- 
vèrent, a  comme  par  enchantement,  disaient-ils  eux-mêmes, 
toutes  les  portes  et  rues  occupées.  »  Feria  fut  enlermé  dans  son 
hôtel  ;  Ibarra  resta  isolé  de  tous  ses  postes. 

Eutin,  comme  le  jour  commençait  à  poindre,  le  roi  arriva  à 
la  porte  Neuve,  et  trouva  le  gouverneur  et  le  prévôt  qui  lui 
offrirent  les  clefs  de  la  ville.  U  entra  armé  de  toutes  pièces,  es- 
corté de  quatre  cents  gentilshommes  et  des  archers  de  sa  garde, 
pendant  que  les  habitants,  elTrayés  et  silencieux,  sortaient  de 
leurs  maisons,  au  milieu  des  cris  de  joie  de  ses  soldats,  qui  re- 
poussaient le  peuple  à  coups  de  pique  et  d'arquebuse.  C'était  la 
marche  guerrière  d'un  conquérant  dans  une  ville  surprise,  et 
non  rentrée  pacifique  d'un  roi  dans  sa  capitale.  On  s'empara 
alors  du  Louvre,  des  deux  Ghâtelets,  du  Palais;  on  dispersa  les 
dernières  troupes  des  ligueurs,  qui  se  défendaient  dans  le  quar- 
tier Latin  ;  on  publia  des  proclamations,  on  ordonna  d'ouvrir 
les  boutiques;  et  le  roi  se  rendit  à  Notre-Dame  pour  rendre 
grâces  à  Dieu  de  l'heureuse  issue  d'une  entreprise  si  hasar- 
deuse :  «  Je  suis  si  enivré  d'aise,  disait-il,  de  me  voir  où  je  suis 
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que  je  ne  sais  ni  ce  qa'on  me  dit  ni  ce  que  je  dis.  Il  n*y  a  rien 
de  l'homme  en  ceci  :  c'est  une  œuvre  de  Dieu  (*).  » 

Cependant  le  Temple,  la  Bastille,  les  quartiers  Saint-Martin  et 
Saint-Antoine  tenaient  encore;  les  Espagnols,  au  nombre  de 
quatre  mille,  s'étaient  mis  en  bataille  et  s'apprêtaient  à  une  vive 
résistance  ;  mais  on  négocia,  et  sur  les  deux  beures,  les  étran* 
gers,  enseignes  déployées  et  tambours  battants,  évacuèrent  la 
ville  ;  ils  se  retirèrent  à  Laon  avec  les  princesses,  le  légat,  les  plus 
fougueux  ligueurs;  et  Henri  IV,  maître  de  Paris,  put  se  dire 
enfin  roi  de  France. 

§  XU.  Renouvellement  de  la  guerre.  -^  Soumission  des  sei* 
GKEGMDELA  Ligue.  —  Le  premier  acte  du  gouvernement  royal 
fut  de  rappeler  le  parlement  de  Tours,  et  de  le  fondre  dans  celui 
de  Paris.  Le  parlement,  ainsi  restauré,  enregistra  un  édit  con- 
firmatif  du  traité  conclu  avec  Brissac,  abolit  les  arrêts,  dédits  et 
serments  faits  contre  Fautorité  du  roi,  révoqua  les  pouvoirs 
donnés  aux  princes  loiTains,  cassa  les  délibérations  des  états, 
raya  le  nom  de  Charles  X  des  actes  publics,  commanda  à  tous 
seigneurs,  villes  et  communes  de  renoncer  à  TUnion  [30  mars]. 
La  Sorbonne  reconnut  Henri  pour  vrai  et  légitime  roi,  et  dé- 
cvéta  que  tous  les  Français  étaient  tenus  de  lui  obéir  [22  avril]. 
Tous  les  ordres  religieux  firent  leur  soumission,  excepté  les  je* 
suites  et  les  franciscains,  qui  attendirent  Fabsolution  du  pape. 
Enfin  la  municipalité  fut  remaniée  dans  le  sens  de  la  restaura- 
lion  ;  elle  fit  disparaître  les  inscriptions,  libelles  et  images  du 
temps  de  la  Ligue  ;  elle  proscrivit  les  prédicateurs  et  les  capi- 
taines de  milices,  avec  quatre-vingts  autres  personnes  ;  elle  fit 
pendre  plusieurs  meurtriers  de  Brisson.  Le  ix)i  déclara  aux  Pa- 
risiens qu'à  l'avenir  ils  n'auraient  plus  d'autre  gouverneur  que 
lui-même. 

Tous  ces  actes  consolidèrent  le  trône  de  Henri  et  amenèrent 
des  soumissions.  Villars-Brancas  livra  Rouen,  le  Havre  et  la 
Wu\e  Normandie  ;  mais  il  se  fit  chèrement  payer  :  il  fut  con- 
firmé dans  son  gouvernement  et  dans  sa  charçe  d'amiral,  et  il 
fallut  enlever  l'un  et  l'autre  à  Montpensier  et  à  Biron  (*)  ;  on  lui 
donna  1,200,000  livres  pour  ses  dettes,  60,000  livres  de  pen- 

(*1  L'Étoile,  t.  m,  p.  7  et  10. 

(|}  C'était  le  fils  de  celui  qui  avait  été  tué  à  Épernay,  et  il  a^ait  rendu  à  Heori  aon 
^&%4«  tervicei  que  son  père  :  U  fut  nommé  maréchal  de  France. 
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sîon,  le  retenu  de  six  abbayes  dont  il  fallut  priver  les  serviteurs 
du  roi.  Ce  fut  à  de  pareilles  conditions  et  toujours  en  dépouiU 
lant  ses  amis  pour  ses  ennemis,  que  Henri  dut  acheter  la  sou- 
mission des  autres  chefs  de  la  Ligue.  «  Mais,  disait-il  à  Rosny, 
qui  avait  négocié  la  capitulation  de  Yillars,  vous  êtes  une  beste, 
mon  ami,  d*user  de  tant  de  remises  en  une  affaire  dont  la  con- 
clusion m'est  de  si  grande  importance  pour  rétablissement  de 
mon  autorité  et  le  soulagement  de  mes  peuples.  Ne  vous  sou- 
vient-il  plus  des  conseils  que  vous  m'avez  tant  donnés,  m^allé- 
guant  pour  exemple  celui  d'un  certain  duc  de  Milan  au  roi 
Louis  XI,  au  temps  de  la  guerre  nommée  du  Bien  public,  qui 
cioit  de  séparer  pai*  intérêts  particuliers  tous  ceux  qui  étoient 
ligués  contre  lui,  sous  des  prétextes  généraux  ?  qui  est  ce  que  je 
veux  essayer  de  faire  maintenant,  aimant  beaucoup  mieux 
qu'il  m'en  coûte  deux  fois  autant  en  traitant  séparément  avec 
chaque  particulier  que  de  parvenir  à  mêmes  effets  par  le 
moyen  d'un  traité  général  fait  avec  un  seul  chef  qui  pût  par  ce 
moyen  entretenir  toujours  un  parti  formé  dans  mon  estât  (*).  » 
Abbeville  se  soumit,  malgré  le  duc  d'Aumale  ;  Troyes  et  Sens 
secouèrent  le  joug  des  Lorrains,  et,  pour  maintenir  Reims  sous 
son  obéissance,  le  duc  de  Guise  assassina  le  maréchal  de 
S^int-Paul  ;  toute  l'Auvei'gne  et  une  grande  partie  de  la  Guyenne 
reconnui*ent  le  roi;  le  duc d'Ëlbeuf  lui  soumit  le  Poitou. 
.  Mayenne,  stupéfait  de  la  prise  de  Paris,  ne  perdit  pourtant  pas 
courage  :  il  résolut  de  continuer  la  guerre,  et  voulut  faire  de 
Laon,  où  s'étaient  retirés  sa  famille  et  les  proscrits  de  Paris,  le 
centi-e  de  la  Ligue  ;  mais  il  savait  que  Henri  s'apprêtait  à  diriger 
ses  forces  contre  cette  ville,  et  il  alla  à  Bruxelles  poiu*  demander 
le  secours  de  l'Espagne.  11  était  en  querelle  ouverte  avec  tous  les 
chefs  espagnols,  qui  le  dénonçaient  comme  un  traître  et  vou- 
laient qu'on  s'assurât  de  sa  personne.  «  11  a  été,  écrivait  Ferla, 
plus  pernicieux  à  la  religion  sous  couleur  de  la  défendre,  qu^au- 
cun  autre  qui  en  ait  prétendu  la  ruine....  Il  a  souillé  ses  mains 
du  sang  de  ceux  qui  ont  apporté  le  principal  avancement  à  sa 
grandeur  et  qui  étaient  les  plus  zélés  catholiques  de  France... 
Il  a  empêché  l'élection  de  l'infante  et  livré  Paris  au  Béar- 
nais C).  »  D'ailleurs  la  prise  de  la  capitale  avait  changé  la  poli- 

(t)  Sully,  t.  Il,  p.  186. 

(«)  Capefigue,  t.  vu,  p.  234. 
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tique  de  Philippe  :  il  ne  voulait  plus  acquérir  la  eonronne  de 
France,  mais  seulement  annexer  aux  Pays-Bas  la  Picardie  et 
la  Bourgogne;  il  ne  voyait  plus  dans  les  ligueurs  des  allies  quHl 
fallait  aider,  mais  des  rebelles  à  Henri  IV,.  qui  devaient  em- 
brasser franchement  les  intéi-ét^  de  FEspagne  et  se  mettre  à  sa 
solde.  Mayenne  n^obtint  donc  pas  de  secours  directs;  on  lui 
promit  seulement  que  Tannée  de  Mansfeld  marcherait  à  la  dé- 
livrance de  Laon. 

Cette  ville  fut  assiégiëe  par  Henri  avec  douEe  mille  fantassins 
et  deuxmille  chevaux  [4594, 25  mai]  ;  mais  elle  était  forte  et  bien 
défendue  par  les  débris  de  TUnion  ;  toutes  les  places  voisines 
étaient  encore  au  pouvoir  les  ligueurs,  et  Mansfeld,  avec  huit 
miiJe  hommes,  livra  plusieurs  combats  pour  la  délivrer.  Aucun 
siège  ne  coûta  plus  de  travaux  et  dliommes  à  Farmée  royale,  et 
Henri  dut  la  capitulation  à  la  valeur  et  à  Phabileté  de  Biron. 
La  prise  de  Laon  amena  la  soumission  d^Amiens,  de  Beauvais, 
de  Château-Thierry,  etc.  ;  Balagny  mit  Cambrai  sous  la  pro- 
tection du  roi  de  France  (*)  ;  l'armée  espagnole  se  relira  sur  la 
frontière.  Alors  la  Ligne  commença  à  être  en  dehors  des  événe- 
ments; la  guerre  prit  de  plus  en  plus  un  caractère  de  giieri-e  na- 
tionale; enfin  les  princes  lorrains  entamèrent  des  négociations 
avec  le  roi. 

Us  hostilités  avaient  repris  dans  toutes  les  provinces.  En 
Bretagne,  le  duc  d'Aumont  combattait  pour  le  roi  avec  ses 
seules  ressources  ;  il  fit  demander  par  les  états  des  secouw  à 
TAnglelerre  et  à  la  Hollande,  qui  envoyèrent  six  à  sept  mille 
hommes.  De  son  côté,  Mercœnr  reçut  cinq  mille  Espagnols,  qui 
bàlirent  sur  la  rade  de  Brest  une  forteresse  dont  Ils  voulaient 
fdire  un  point  d'embarquement  contre  FAngleterre.  En  Langne- 
doc,  Montmorency  combattait  contre  Joyeuse  et  le  parlement 
de  Toulouse,  plutôt  en  allié  qu'en  sujet  du  roi  ;  et  celui-ci  ne 
trouva  d'autre  moyen  de  le  rattacher  à  la  couronne  qu'en  lui 
conférant  la  dignité  de  connétable.  En  Provence,  Henri  s'était 
i^ncilié  avec  les  ligueurs,  et  les  soutenait  dans  leur  résistance 
contre  d'Épernon  ;  il  songea  à  donner  pour  gouverneur  à  cette 
province  si  catholique  le  plus  marquant  des  chefs  de  la  Ligue,  et 

(*)  Ce  BâUgny  était  un  bâtard  de  HontluCf  évéque  de  Valence,  à  qui  avait  été  con« 
fiée  la  garde  de  Cambrai  quand  le  duc  d'Anjou  s'en  rendit  B»ître  en  ISS I  ;  il  s'était 
lût  de  «ette  ville  une  sorte  de  souveraineté  et  v  exerçait  «ne  grande  tyrannie. 
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mours  y  accéda  aussi»  D*Aumale  et  Mercoeur  le  rejetèrent  s  le 
premier  ne  possédait  plus  rien«  et  venait  d'être  condamné  à 
mort  par  le  parlement  pour  avoir  livré  Ham  ;  le  second  était 
tout  à  fait  indépendant  en  Bretagne.  Restait  encore  d^Épernon, 

![ui  avait  une  position  unique  en  France  :  il  combattait  à  la 
ois  cdntre  le  roi«  la  Ligue,  les  huguenots  ;  il  possédait  plus  de 
Îuaranle  villes  fortifiées  en  Provence  et  en  Dauphinë^  avec 
tetz,  Boulogne,  Amboise,  Angoulème  et  vingt-deux  autres 
villes  ;  il  était  résolu  à  se  faire  une  souveraineté  de  la  Pro- 
vence, et  fit  un  traité  d'alliance  avec  Philippe  IL  Mais  le  pays, 
qui  le  détestait,  résista  à  tous  ses  efforts,  reconnut  rautoriiri 
foyale,  et  reçut  le  duc  de  Guise.  Marseille  seule  restait  insoii- 
mise  :  elle  était  gouvernée  tyranniquement  par  dçux  consals, 
ardents  ligueurs,  et  par  une  populace  fanatique,  qui  se  livrè- 
rent à  Philippe  et  reçurent  sa  flotte  et  ses  troupes  ;  mais  quel^ 
qfues  bourgeois  ouvrirent  les  portes  au  duc  de  Guise,  tuèrent 
les  deux  consuls,  chassèrent  les  Espagnols,  et  la  soumission  de 
Marseille  entraîna  celle  du  duc  d'Ëpernon  [27  fév.j. 

ft  (Test  maintenant  que  le  suis  roi  !  iê  s'écria  Henri  ;  et^  en 
effet,  rintérieur  étant  pacifié,  il  pouvait  porter  totu  ses  seins  à 
Fextérieur.  La  frontière  de  bourgogne  était  protégée  par  la 
neutralité  de  la  Pranche-Goniié  et  des  Suisses  ;  celle  de  Lor» 
raine,  par  le  traité  de  paix  avec  le  duc  ;  le  Dauphiné  était  dé- 
fendu contre  le  duc  de  Savoie  par  Lesdiguières  ;  le  roi  d'EIspagne 
n^était  pas  en  état  de  diriger  une  armée  sur  les  Pyrénées  :  il 
n^y  avait  donc  que  la  Picardie  et  la  Champagne  à  garder;  en- 
core, de  ce  côté,  pouvait-on  espérer  les  secours  de  la  Hollande 
et  de  FAngleterre. 

Elisabeth,  quoiquVUe  eût  modifié  ses  sentiments  à  Tégard  de 
Henri  IV,  qui  n'était  plus  le  chef  dés  huguenots,  mais  le  roi  de 
France,  continuait  à  envoyer  des  troupes  en  Bretagne,  d'oii 
les  Espagnols  faisaient  des  descentes  en  Angleterre  ;  elle  de- 
manda même  à  mettre  garnison  dans  Calais,  dont  Philippe  U 
tendait  à  sVmpai^er,  «  pour  interrompre,  disait-elle,  notre  ^ovh 
toir  au  détroit  de  la  mer,  où  nous  ne  pouvons  endurer  de  coxor 


^  étdtlt  pêt«dti  UioA  en  Hettri  m;  lé  deutièiM,  81é  da  pranier^  fat  kvé  au 
••irtitl  4e  vaiemtfr  ;  )è  troitiènie,  naui  flii  dtt  prtnticsr,  était  captieili;  U  quitta  Ifc 
froc  à  la  morl  de  son  6ère,  et  c'est  celui  qui  se  soumit  à  Henri  IV.  U  rentra  ensuit^ 
dans  les  ordres  et  devint  cardinal* 


jMgBM  (^)i  »  ftnri  éhiéft  eMte  âernande^  et,  en  attetiéatit  lét 
feeottri  ftowk  ptf  «on  «ttiéev  il  alla  assiéger  la  Fère^  dont  l«s 
fispagooto aTaîeol  fut  kitr  gramte  {4ace  de  dépôt  [ië9$,  8  tiot.]. 
L'arckidiie  Albert^  goatertieur  des  Pâya-'Bas^  s'ava»^  atee  me 
Anaée  de  Tiogl^iil^  mille  homiBea,  câmtne  pour  délivi^r  cette 
^le;  iNdi  il  ttt^l^kd  Fratiçaie  eor  sa  marche,  et  tourna  m- 
pidemeiU  lur  CUaifti  qui  étatt  mal  approYlsionnéé*  Malgré  les 
efforts  da  Hi^ri^  ^oi  ae^iiriit  pour  jeter  des  secours  dans  cette 
^e  si  impertautt)  »  la  Isi^  de  capituler  [4596,  17  a^ril]  ; 
pais  Us^etopara  de  Quiiies  et  A'ktireB,  et^  sans  s'inquiéter  de 
te  petts  de  la  Fère,  que  le  roi  â^ait  Contrainte  à  se  rendre^  fl 
retourna  dttis  k»  Pa|s^Bas«  où  les  ikyllandais  avaient  fliit  une 
divenioii  m  faveur  de  la  France  [%%  mai].  Alers  la  gtMtt'rs  itè 
fit  ph|g  que  languir  ;  Philippe  se  sentait  vieux  et  dé<«wiragë; 
fieori  était  épuisé  :  on  coismença  à  parier  de  palx^  et  le  pape 
envoya  à  cet  effet  un  légat  en  France.  Mais  la  Hollande  et  TAn*- 
gleterre  s'of^sèreut  à  toute  n^goeiation  ;  elles  conclurent  même 
avec  le  roi  un  traité  par  lequel  eBes  lui  fournissaient  chacutiè 
quatre  mille  honmest  à  conditioB  qu'il  ne  feratt  pas  sans  ellee 
te  paix  avec  l^B^mgtie* 

I  XVI«  Dasoanas  dss  niiMieBS.  -^  Resat  antaB  au  conscxt.  -* 
AssQMLSB  mia  ROTâtias.  •*«  La  pidx  était  pourtant  tout  le  désir 
àe  Henri,  qui  rêvait  une  autre  gloire  que  celle  des  combats^ 
fi  te  gloire  de  remettre  Tordre  et  rétablir  le  royaume  en  sa  pltls 
grande  amplitude  et  magnifique  splendeur,  v  11  souffrait  de 
voir  la  France  dévastée,  misérable,  sans  administration  et  sans 
police»  ks  campagnes  teultes^  ks  villes  dépeufdées^  le  gouvet« 
nement  impuissant  à  «  soulager  les  peuples  de  tant  de  tailles^ 
nibsides«  foule  et  pression  i  »  Fautorité  rqyale  méconnue 
par  les  goov^rueurs  des  provinces*  la  noblesse  ruinée  par  la 
guerre  civile,  le  eleiigé  encoils  édbauffé  des  passions  de  ta  U** 
gue  ;  enfin  Téti^  ayant  perdu  toute  son  influence  extérieure.  La 
première  source  de  tant  de  maux  était  le  désordre  affreux  des 
finances.  LYgoisme  et  la  cupidité  ayant  joué  le  principal  rôle 
dans  la  i-estauration  de  la  royauté,  Henri  avait  dû  charger  la 
P^ple  outre  mesure  pour  racheter  son  royaume  pièce  à  pièce  : 
il  avait  dotoné  aux  ligueurs  37  millions;  il  avait  payé  ou  il  de- 
vait à  ses  alliés  étrangers  67  milliens;  la  seule  famille  de  Giùsa. 

^^)C»pe6gue,  t.  vu,  p.  268. 
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;lai  avait  coûté  17  millions;  il  n^était  si  mauvaise  bicoque  ni  si 
.  chétif  capitaine  qu'il  n'eût  fallu  acheter  ;  il  donnait  des  pensions 
ou  des  assignations  sur  les  revenus  à  presque  tous  les  grands 
seigneurs  et  même  à  des  bourgeois.  Enfin  les  hommes  qui  com- 
posaient son  conseil  de  finances  brigandaient  ouvertement 
.$ur  les  deniers  publics  :  ils  achetaient  de  vieilles  dettes  qu'ils 
se  faisaient  payer  intégralement,  capital  et  intérêts,  ven- 
daient à  vil  prix  les  fermes  des  impôts,  engageaient  les  do- 
:maiues,  affichaient  le  hixe  le  plus  insolent,  et  laissaient  sou- 
.vent  le  roi  manquer  de  tout  (^).  D'ailleurs  Henri  lui-même, 
-quoiqu'il  fût  accusé  d'avarice  par.  ses  avides  courtisans, 
était  dépensier,  sans  ordre,  n'aimant  pas  à  compter;  il  em- 
fpruntait  pour  ses  premiers  besoins,  pour  ses  maîtresses,  pour 
,^n  jeu,  pour  sa  table,  et  s'inquiétait  peu  de  rendre.  Les  re- 
montrances de  Rosny  le  décidèrent  à  mettre  un  terme  au  chaos 
des  finances. 

'  Rosny,  homme  très-laborieux  et  très-instruit,  plem  d*ambi- 
tion  et  d'énergie,  avait  gagné  la  confiance  de  Heiui  par  ses  ser- 
vices, ses  plans  de  gouvernement  et  sa  capacité  politique.  «  Je 
le  connois  depuis  l'âge  de  douze  ans,  disait  celui-ci,  et  ne  m'a 
point  abandonné,  ni  jamais  désespéré  de  ma  fortune  (').  »  Il 
fut  chai'gé  de  parcomir  plusieurs  provinces  pour  vérifier  les 
comptes,  et  il  rassembla  en  quelques  mois  500,000  écus,  quoi- 
qu'il n'eût  fait  rendre  gorge  qu'aux  petits  voleurs  [1596,  maij. 
Alors  il  obtint  du  roi  d'entrer  au  conseil  des  finances,  s'établit 
le  censeur  de  ses  collègues,  et,  malgré  les  intrigues  des  courti- 
sans, travailla  avec  une  activité  infatigable  à  mettre  fin  au  dés-^ 
ordre. 

Cependant  la  guerre  continuait,  et  il  fallait  promptemeut  de 
l'argent.  Le  roi  convoqua  à  Rouen  une  assemblée  de  notables, 
qui  se  composait  de  dix  ecclésiastiques,  dix-huit  nobles  et  cin- 
quante magistrats  [5  nov.]  ;  et,  avec  ce  ton  de  bonhomie  spiri- 


(1)  Du  camp  de  la  Fère,  Henri  écrhait  à  Sully  le  15  avril  1596  :  «  Je  n'ai  pas 
quasi  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre,  ni  un  haroois  complet  que  je  puisse 
endosser  ;  mes  chemises  sont  toutes  déchirées,  mes  pourpoints  troués  aui  coudes; 
ma  marmite  est  souvectt  renversée,  et,  depuis  deux  jours ,  je  dîoe  et  je  soupe  chez 
les  uns  et  les  autres,  mes  pourvoyeurs  disant  n'avoir  plus  le  moyen  de  rien  fournir 
pour  ma  table,  d'autant  qu'il  y  a  plus  de  six  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent,  a 

(S)  Sully,  t.  ▼!,  p.  366.  —  Maximilien  de  Bétbune,  marquis  de  Rosny,  duc  de  Sully, 
était  né  en  1559. 
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fnelle  et  confiante  qu'il  savait  si  bien  prendre,  il  déclara  qu*il 
c  leur  laissait  liberté  entière  de  leurs  opinions,  et  délibérations, 
ne  leur  prescrivant  aucune  règle  ni  limites,  les  priant  seulement 
d'avoir  pour  principal  but  le  rétablissement  du  royaume  et  de 
la  dignité  royale  en  son  entier,  la  paix  et  le  repos  public,  la 
décharge  et  soulagement  du  peuple.  »(iEt  combien  que  ma  barbe 
grise,  dit-il,  mes  longues  expériences,  mes  grands  travaux  et 
tant  de  périls  que  j'ai  courus  poiu*  sauver  FËtat,  méritent  bien 
d'être  exceptés  des  règles  générales,  néanmoins  je  veux  m'y 
soumettre  comme  les  autres,  tenant  pour  une  des  plus  infailli- 
bles marques  de  la  décadence  des  royaumes  lorsque  les  rois 
^ont  méprisant  les  lois  et  croyent  de  s'en  pouvoir  dispenser  (*) .  » 
Cette  assemblée  demanda  dans  les  cahiers  :  1®  qu'on  établît 
un  conseil  dit  de  Raison  pour  les  finances,  et  composé  de  nota- 
bles ;  2«  que  les  revenus  fussent  partagés  en  deux  chapitres  de 
dépenses,  Tun  pour  le  roi  et  la  guen'e,  l'autre  pour  la  dette, 
les  fonctionnaires,  les  ouvrages  d'utilité  publique,  etc.,  dont 
ledit  conseil  aurait  la  disposition.  De  pareils  changements  au- 
raient anéanti  l'autorité  royale  ;  cependant  le  roi  y  consentit 
poiu*  dégoûter  les  notables  des  affaires  de  l'État.  En  effet,  le 
conseil  de  Raison  montra  tant  d'incapacité,  qu'au  bout  de  trois 
mois  il  supplia  le  roi  de  le  décharger  de  sa  commission,  et  d'ad- 
ministrer tous  les  revenus  selon  son  équité  et  son  intelligence. 
§  XVII.  Perte  et  reprise  d'Amiens.  —  Cependant  Henri,  mal- 
gré ses  bonnes  intentions,  était  de  plus  en  plus  impopulaire, 
smtout  à  Paris  ;  il  avait  interdit  les  élections  municipales,  re- 
poussé les  remontrances  du  parlement,  saisi  les  rentes  de  l'Hôtel- 
de-Yille,  créé  de  nouveaux  impôts  ;  on  lui  reprochait  sa  police 
tyrannique,  ses  visites  domiciliaires,  le  grand  nombre  de  mal- 
heureux qu'on  exécutait  pour  conspiration  contre  sa  personne, 
enfin  ses  parties  de  débauche;  on  répandait  des  écrits  contre 
lui,  on  se  moquait  de  sa  cour  et  de  ses  bâtards,  on  regrettait  la 
l^igue  et  les  Espagnols. 

Une  terrible  nouvelle  mit  fin  à  ces  murmures,  et  rendit  au 
toi  toute  son  énergie  :  ce  fut  la  prise  d'Amiens  par  les  Espagnols 
[1597,  11  mars].  Henri  avait  rassemblé  dans  cette  ville  une 
grande  quantité  d'armes  et  de  munitions  pour  la  campagne  qu'il 
préparait  ;  tout  cela  était  perdu,  et  l'ennemi  se  trouvait  à  trente 

l*)  Sully,  t.  III,  p.  29. 


49  iTAMJSSEMBNT  DB  U  MOHUBOIIK  A9MLUE. 

Ueaes  oe  la  capitale,  qui  semblait  disposée  à  la  révolte*  U  lalasa 
à  ftosny  le  «oln  de  lui  envoyer  de  Fargeût  ei  des  soldais»  et 
eoarui  se  placer,  avec  cinq  mille  hommes,  entre  Amieos  et 
Dçulens,  pour  empêcher  les  Espagnols  de  jeter  de  nouvelles 
troupes  dans  leur  conquête.  Rosny  fit  des  emprunts  au  clcrgey 
créa  des  offices  nouveaux,  leva  des  hommes  dans  les  prorinces 
du  centre;  mais  tout  cela  ne  n^rchait  qu^avec  lenteiu:»  le  par* 
lement  refusant  d^enregistrer  les  êdits  bursaux.  Henri  accourût 
k  Paris*  maltraita  les  magistrats,  les  força  de  ialre  Tentegistre- 
Oient,  et  appela  contre  les  Espagnols  ses  anciens  compagnons 
et  ses  anciens  ennemis.  Mayenne  amena  loyalement  son  contio* 
geat  ;  les  ligueurs  de  Paris  et  de  Rouen  marchèrent  etirëgimen- 
tés;  mais  les  chefs  protestants  ne  vinrent  qu^avec  répugnance 
et  en  faisant  leurs  conditions.  Henri  rassembla  ainsi  vingt-huit 
mille  hommes,  et  assiégea  Amiens.  Le  siège  dm*a  cinq  mois. 
LVehiduc  Albert,  avec  vingt-quatre  mille  hommes,  tenta  i 
|)lusieurs  reprises  de  le  faire  lever  ;  mais  il  ûe  put  pisisser  la 
Somme,  et  la  tille  se  rendit  [2t>  sept.]. 

g  XVIU.  Traité  db  Vekvuss  et  édit  db  Nantes.  —  Ce  fut  le 
dernier  acte  de  la  guene.  Philippe  11  se  sentait  près  de  mourir; 
de  la  double  tâche  qu'il  s^était  donnée ,  la  restauration  du  ca- 
tholicisme et  rétablissement  d^une  monarchie  universelle,  la 
nremièret  grande  et  élevée,  avait  réussi;  la  seconde,  fausse  et 
igoïste,  avait  échoué  :  mais  il  avait  dépensé  pour  cela  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  millions  de  ducats;  il  voyait  ses  États  qui  tom- 
baient d^épuisement  ;  il  voulait  au  moins  les  laisser  pacifiés  l 
son  fils.  Les  négociations,  entamées  depuis  un  an  sous  la  média- 
tion du  papci  aboutirent  au  congrès  de  VeiTins,  où  assistèrent 
seulement  les  ambassadeurs  de  France,  d'Espagne  et  de  Savoie» 
TAngleterre  et  les  Provinces-Unies  ayant  refuse  d^y  prendiY 
part.  La  paix  fut  conclue  [1S98, 2  mai].  L'Espagne  et  la  ^rancf 
se  restituèrent  mutuellement  leurs  conquêtes  et  rentrèrent  dans 
les  limites  du  traite  de  Ëateau-Gambrésis.  hei  deux  derniers 
alliés  qui  restaient  à  Philippe^  les  ducs  de  Mercosur  et  de  Savoie, 
te  premier  fit  sa  soumission  à  Henri  moyennant  4  millions,  et 
îous  condition  que  sa  fille  unique  épouserait  un  fils  naturel  du 
roi,  le  duc  de  Vendôme;  le  deuxième,  àquiLesdiguières  venait 
d^enlever  Fort-Barraut,  peidit  cette  forieresse  et  promit  dr 
rendre  le  marquisat  de  Saluces. 

Ce  traitéi  en  consolidant  la  restauration  de  Henri  lY,  inaugu* 


nft  l0  dnrft  politique,  qui  fat  complété  par  le  traité  deWest- 
pbalie  ;  il  replaçait  la  France  à  son  rang;  il  la  constituait, 
après  répuisenient  de  tant  de  guerres  civiles,  plus  forte  qu^elle 
n  4vajt  jamais  été,  car  sa  poubelle  dynastie  lui  apportait  en  dot 
le  héam  et  te  comté  de  Foi,  dont  elle  fortifiait  sa  barrière  des 
Pjfrénées, 

Vingt  jours  avani  la  signature  de  ce  traité,  Henri  IV  rendit  un 
édit  qui  terminait  le?  guerres  civiles  religieuses,  rétablissait 
U  paix  intérieure,  et  fixait  définitivement  Tétat  politique  des 
protestants  :  ce  fut  Tédit  de  Nantes. 

Depuis  la  conversion  du  roi,  les  biiguenots  s*étaient  toujours 

tenus  dapi  llsolement  et  la  défiance,  se  plaignant  sans  cesse, 

loettant  des  conditions  à  leur  obéissance  ;  ils  se  sentaient  bats 

àes parlements,  des  gouverneurs,  des  courtisans;  ils  craignaient 

llngratitude  de  leur  ancien  chef;  ils  se  regardaient  toujours 

ODmme  étrangers  à  la  France  ;  ih  tendaient  encore  à  fWre  un 

Etat  à  part;  d^aiUeurs  ils  9'étaient  i*elevés  de  leurs  ruines  et 

fcnnaieot  encore  sept  cent  soixante  églises;  ils  pouvaient  anner 

^ngt-çinq  mille  hommes,  dont  quatre  mille  nobles,  et  aviUent 

deux  cents  places  et  châteaux.  Le  roi,  qui  connaissait  mieuf 

^  personne  l'humeur  remuante  et  Fesprit  d'indépendancQ 

^  réformé?,  ^  désiroit  fort  abattre  cette  faction  que  Bouilloii 

et  la  Trémoille  cberchoient  à  rendre  plus  intime  et  tulmutueus^ 

^e  jamais  (').  »  Déjà,  quelques  mois  aupai  avant,  il  leur  avait 

accordé  pour  huit  ans  toutes  les  places  qu'ils  occupaient,  et  où  il 

'  ^i)gageait  à  payer  et  entretenir  quatif  Oiille  soldats  huguenots  ; 

il  leur  avait  encore  assuré  égalité  de  charges,  d'honneurs  et  de 

^gnités  avec  les  catholiques  ;  enfin,  pœr  l'ëéit  dé  Nantes  [i59S, 

^?^ljt  U  CûpQrma  les  dispositions  précédentes,  donna  am* 

■ustiep^^ie  et  entière  pour  tous  les  acte?  de  la  guerre,  rétablit 

^,i^%ion  catholique  par  tout  le  royaume,  avec  liberté  de  con- 

•cience  pour  les  huguenots  ;  permit  l'exercice  public  du  culte  ré« 

J^nné,pour  eu^  et  leurs  vassaux,  aux  seigneurs  ayant  haute  jus« 

^  f),  et  dans  les  villes  désignées  par  Tédit  de  1^77  ;  enfin  éta« 

wit  uQç  chambre  protestante  dans  le  parlement  de  Paris,  et  4^ 

^^^<^rQS  mi*parties  à  Castres,  è  Bordeaux  et  à  Grenoble 
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L^édlt  de  Nantes  était  une  transaction  imposée  par  la  néces'- 
silé,  qui  faisait  encore  du  calvinisme,  non  une  secte  dissidente, 
mais  un  État  avec  ses  lois,  ses  places,  son  armée,  ses  subsides, 
ses  assemblées  ;  il  fut  donc  regardé  comme  sacrilège  par  le 
clergé,  comme  illégal  par  le  parlement,  et  il  excita  les  murmu- 
res des  zélés  catholiques  ;  mais  ce  fut  tout  :  on  était  las  de  trou- 
bles; les  idées  d'indulgence  avaient  gagné  les  esprits;  Ton  ne 
désirait  que  le  calme  et  Tordre,  et  la  majorité  nationale  pensa 
que  cet  édit,  qui  vingt  ans  auparavant  aurait  allumé  la  gueixe 
civile,  était  le  seul  moyen,  comme  le  disait  Henri  IV,  de  a  faire 
le  mariage  de  la  France  avec  la  paix.  » 

Le  traité  de  Vervinset  Tédit  de  Nantes  sont  les  deux  actes  qui 
terminent  la  période  des  guerres  civiles  religieuses.  La  France 
a  la  paix  à  Textérieur  et  à  l'intérieur;  une  nouvelle  ère  va  com- 
mencer pour  elle  ;  la  dynastie  des  Bourbons  est  solidement 
établie  sur  le  trône  ;  Henri  IV,  après  vingt-cinq  ans  de  guerres, 
va  gouverner. 

Enfin,  au  moment  où  ces  deux  actes  solennels  annoncent  que 
la  tolérance  prend  pied  dans  la  société,  que  la  pensée  religieuse 
va  céder  la  place  h  la  pensée  politique  dans  les  guerres  ,  les 
alliances,  les  relations  de  peuple  à  peuple,  Philippe  II,  ce  type 
du  catholicisme  inflexible,  descend  dans  la  tombe.  La  déca- 
dence de  la  maison  d'Autriche  commence  :  c'est  la  maison  de 
Bourbon  qui  va  prendre  à  sa  place  la  prépondérance  en  Europe. 

CHAPITRE  II. 

Fin  du  règne  de  Henri  IV.  —  1598  à  1610 

§  I.  Idées  générales  sur  le  troisième  âge  féodal.  —  Les 
l)ases  du  deuxième  âge  féodal  étaient  :  la  France  constituée  en 
monarchie  féodale  avec  des  états  généraux  ;  la  royauté  ayant 
à  combattre  la  vassalité  souveraine  ,  représentée  d'abord  par 
les  rois  d'Angleterre,  ensuite  par  les  duc  de  Bourgogne  ;  la  na- 
tion n'exerçant  son  activité  que  dans  des  guerres  intérieures 
qui  mettent  en  danger  son  existence  ;  enfin  la  foi,  quoique 
ébranlée  par  le  grand  schisme,  étant  encore  le  fondement  de 
tout  l'ordre  social.  Rien  de  tout  cela  n'existe  plus  à  la  fin  du 
seizième  siècle.  La  royauté  est  déjà  plus  absolue  que  féodale  ; 
les  états  généraux  n'ont  plus  à  paraître  qu'une  seule  fois  ;  les 
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vassaux  souverains  sont  détruits  et  ne  sont  pas  remplacés  par 
tes  gouverneurs  de  province  ;  les  guerres  extérieures  sont  com- 
mencées, et  l'Europe  est  dans  renfantement  d'un  nouveau 
système  politique;  enfin  le  libre  examen  a  envahi  la  société. 
Ces  deux  grandes  figures  du  pays  et  du  gouvernement,  qui, 
au  commencemeni  du  quatorzième  siècle,  nous  semblaient  si 
confuses  et  indécises,  se  dessinent  maintenant  d'une  manièie 
nette  et  vigoureuse  :  le  gouvernement  a  manifesté  une  vie  toute 
nouvelle  dans  les  guerres  d'Italie  ;  le  pays  a  montré  sa  puis- 
sante individualité  dans  les  guerres  civiles.  Le  seizième  siècle, 
si  plein  de  souffrances  et  de  grandeurs,  a  fait  faire  à  la  France 
un  immense  chemin  :  un  nouveau  monde  de  progrès  en  tons 
genres  s'ouvre  pour  elle  avec  la  dynastie  des  Bourbons;  c'est 
le  temps  où  la  nation  et  le  pouvoir  vont  se  centraliser;  c'est  le 
temps  des  progrès  administratifs  et  intellectuels  à  l'intérieur; 
c'est  le  temps  de  l'influence  politique  à  l'extérieur.  Ces  guerres 
intestines,  qui  étaient  toute  la  vie  féodale,  dont  la  royauté  s'était 
débarrassée  par  les  expéditions  d'Italie,  qui  avaient  repris  avec 
tant  de  force  sous  le  voile  de  la  religion,  ces  guerres  vont,  pen- 
dant cinquante  ans  encore,  troubler  l'État  ;  car  le  calvinisme 
est  encore  établi  comme  parti  politique,  car  la  féodalité  s'est 
en  quelque  sorte  reconstituée  dans  les  gouverneurs  des  provin- 
ces (')  ;  noais  ce  n'est  plus  qu'une  parodie  des  anciennes  guerres 
civiles,  ce  n'est  que  le  dernier  soupir  de  la  féodalité.  La  royauté, 
parles  mains  de  trois  grands  ministres,  Sully,  Richelieu,  Ma- 
larin,  va  devenir  absolue  ;  elle  va  se  personnifier  dans  Louis  XIV, 
elle  va  donner  à  la  France  la  prospérité  au  dedans,  la  grandeur 
au  dehors,  et  légitimer  ainsi  son  autorité. 

§  II.  Ministres  de  Henri  IV.  —  Ordonnances  sur  l'agricul- 
TDRE,  l'industrie  ET  LE  COMMERCE.  —  La  l'oyauté  de  Henri  IV, 
tout  occupée  jusqu'alors  de  reconstruire  la  couronne  et  le 
Wyaume,  n'avait  pas  encore  été  gouvernante  ;  maintenant  que 
l^Etat  était  rétabli  au  dedans  comme  au  dehors,  elle  pouvait  se 
livrer  à  ses  idées  d'ordre  et  de  prospérité  publique,  penser  aux 
intérêts  sociaux,  commencer  enfin  ce  grand  travail  d'adminis- 

(*)  A  l'époque  de  la  prise  de  Calais,  en  4596,  les  grands  ■  proposèrent  au  roi  ua 
moyea  d'aToir  toujours  sur  pied  une  grande  armée  bien  soudoyée,  qui  ne  se  déban* 
àeroit  jamais;  lequel  consistoit  à  trouver  bon  que  ceux  qui  ont  des  gouTememenls 
P^  commission,  les  pussent  posséder  en  propriété,  en  reconnoissant  les  tenir  de  1« 
•oaronne  par  nn  simple  bommage-Uge.  ■  (SuUy,  U  ii,  p.  SS5.) 

m.  4 
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tration,  dans  lequel  les  Bourbons  se  montreront  presque  tou* 
jours  pouvoir  intelligent,  progressif,  animé  du  désir  du  bien, 
tes  principaux  ministres  de  Henri  étaient  :  Villeroy  à  la 
guerre,  Jeanuin  aux  affaires  étrangères,  Bellièvi*e  et  ensuite 
Sillery  aux  sceaux,  Sully  aux  (inances,  à  Tintérieur,  à  Taililie' 
rie,  aux  fortiOcations  et  aux  bâtiments.  C'étaient  tous  gens  ca* 
pables,  instruits,  travailleurs,  mais  ennemis  les  uus  des  autres, 
chercbant  mutuellement  h  se  dominer,  surtout  Sully,  homme 
d^une  infatigable  activité  et  d'une  vaste  intelligence,  mais 
jaloux,  dur,  orgueilleux  à  Texcès,  absorbant  le  travail  et  les 
attributions  de  ses  collègues,  et  qui  était  détesté  à  la  fois  de  la 
noblesse  et  du  peuple.  Ce  fut  principalement  sous  TinQuence 
de  ce  ministre,  en  qui  le  roi  avait  mis  sa  confiance,  que  furent 
rendues  de  nombreuses  ordonnances  administratives  qui  té- 
moignent moins  la  sollicitude  éclairée  du  gouvernement  pour 
fermer  les  plaies  de  la  guerre  que  les  progrès  du  pouvoii*  absolu  : 
car  elles  sont  très-attentives  à  éloigner  Iç  peuple  de  toute  par- 
ticipation aux  affaires,  à  le  détourner  de  toute  idée  politique, 
4  Toccuper  uniquement  de  ses  intérêts  matériels  ;  elles  ont 
BOUT  but,  non  d^améliorer  le  sort  de  la  nation  par  amour  du 
bien  public,  mais  de  favoriser  des  projets  éloignés  d'ambition 
politique,  d^enrichir  le  roi  plutôt  que  le  royaume  ;  enfin  elles 
prouvent  que  Henri  IV  et  ses  ministres  étaient  plutôt  hommes 
d^Êtat  habiles  que  bons  administi  ateurs. 

Ce  fut  à  Tagrieulture  que  le  pouvoir  poila  ses  principaux 
ioins,  et  il  eut  en  cela  Tidée  la  plus  élevée  des  ressouixes  et  de 
la  destinée  de  la  France.  Sully  avait  jugé  que  le  royaume  était 
essentiellement  agricole,  qu'fi  y  avait  des  richesses  immenses 
enfouies  dans  ce  sol  dont  le  tiers  était  inculte  ou  dévasté,  que 
Pagiiculture  devait  fournir  au  commerce  des  objets  d'échange 
toi^ours  certains  et  facilement  écoulables.  Il  voulait  que  les 
seigneurs  vécussent  dans  leurs  terres  et  les  fissent  valoir  ;  il 
proclama  le  grand  principe  de  la  libre  exportation  des  grains  ; 
fl  fit  des  ordonnances  pour  le  dessèchement  des  mai  ais  et  là 
conservation  des  forêts,  a  Le  labourage  et  le  pasturage,  disait-il, 
lont  les  deiu  mamelles  dont  la  France  est  alimentée,  et  tes 
vraies  mines  ^  trésors  du  PéiHMi  (^).  » 

Mak  le  ministre  gentiftomme,  en  8*occuoant  de  Tagricul- 

(1)  SiiUf,  t.  m,  p.  195 
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tore»  ne  songeait  qu'à  la  guerre  ;  il  ne  voulait  que  tirer  âê  la 
charrue  de  bons  soldats»  :  en  effet,  la  France  devait  bientââ» 
répudiant  le  secours  des  mercenaiies  de  TAUemagne,  trouver 
dans  son  sein  la  véritable  armée  moderne,  des  fantassins  ro- 
bustes et  intelligetits.  tlue  pailie  des  troupes  de  Senri  avait  éU 
licenciée  après  la  paix  ;  l'autre  partie  eut  son  entretieti  et  la 
solde  assurés;  on  créa  un  hôpital  pour  les  aidais  vieux  et  es- 
tropiés, et  les  c<  pillards  qui  se  tiennent  sur  les  champs  »  tUreât 
poui-suivis  avec  rigueur.  Sully,  tout  occupé  de  réparer  les  places 
et  de  garnir  les  arsenaux,  méprisait  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à 
la  profession  des  armes  ;  il  malti'aitait  les  marchands  et  les  ar- 
tisans, les  estimant  incapables  de  fkire  la  gUerfe,  gênant  leur 
industrie  par  une  foule  de  règiétnentS  t  11  défendit  réimportation 
de  Tor  et  de  Targent,  mit  des  droits  sur  la  circulation  dés  mar- 
chandises, prohiba  les  vêtements  de  luxe,  ètiipécha  rétablisse- 
sèment  des  fabriques  de  soie,  de  tat)is,  dô  glaîccs.  «  La  Pran<Se 
n^est  pas  propre  à  de  telles  babioles,  disait-il  ;  cette  vie  séden- 
taire des  manufactures  ne  peut  fàhe  de  bons  soldats.  » 

Heureusement  le  roi,  quoiqu'il  fût  loin  d*avoir  Tesprit  d*or- 
dre  et  de  travail  de  son  minisire,  avait  des  idées  plus  larges. 
Vl  s'opposa  aux  prohibitions  de  Sully,  augmenta  les  privilèges 
des  métiers,  favorisa  lés  produits  industriels  en  défendant  nn- 
iroduction  des  objets  de  fabrique  étrangère ,  té^a  l'intérêt  de 
Tardent,  encouragea  l'exploitation  des  mines,  protégea  le  com- 
merce intérieur  en  constiiiisant  des  routes  et  en  projetant  dès 
canaux  dont  un  seul  fut  exécuté,  celui  dé  la  Loire  à  la  Seine.  Il 
fit  planter  cinquante  mille  mûriers,  encouragea  Téducation  des 
vers  à  soie,  mit  en  prospérité  les  manufacturés  de  soiéfies  dé 
l^yon,  de  Nimes,  de  tours,  les  verreries  et  ïei  faïenceries  de 
Paiis  et  de  Nevers;  enûn  établit  dans  ses  propres  maisons  dés 
briques  de  satin,  de  damas  et  de  tapis  de  haute  licé.  Pàï  les 
soins  de  Jeannin  et  de  VîUeroy,  des  traités  de  commerce  fuirent 
signés  avec  la  Hollande  et  F  Angletterre  ;  et  Ton  f  enouvéla  [1 605] 
les  anciennes  capitulations  conclues  avec  la  Tiirquie,  Ce  qui 
rendit  à  la  France  le  monopole  du  commercé  avec  ce  pays,  et 
restaura  son  influence  sur  les  chrétiens  d'Orient  (^).  Enlin,  des 
colonies  furent  fondées  en  Amérique,  où  les  Espagnols  avalent 

(t]  tot^  ibOll  ÎSisai  hUWHquè  8Uf  H»  f^êàtiôni  Hé  tû  ^fêfm  ^é(f  fOtm^t  dVil 
U  H€9u$  indépendante  du  25  novembre  IS#9* 
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détruit  les  établissements  essayés  par  les  protestants  de 
France  (*).  Quelques  aventuriers  retrouvèrent  les  traces  de 
Jacques  Cartier,  qui  le  premier  avait  remonté  le  Saint-Laurent  ; 
et  Cbamplain  fonda,  en  1608,  Québec,  qui  devint  la  capitale  de 
la  Nouvelle-France  ou  du  Canada. 

§  III.  Réforme  des  finances.  —  Le  fondement  de  tous  ces 
progrès  était  la  réforme  des  finances.  L'État  se  trouvait  obéré 
de  330  millions  de  dettes  (environ  800  millions  de  notre  mon- 
naie actuelle),  sans  compter  d'autres  sommes  non  constituées 
régulièrement  en  dette  publique.  Le  revenu  était  de  50  mil- 
lions (*)  ;  mais  le  peuple  en  payait  réellement  plus  de  200,  à- 
cause  du  mauvais  système  de  perception  et  de  la  nullité  du 
contrôle  de  la  chambre  des  comptes.  En  effet,  les  branches  du 
revenu  étaient  mises  en  ferme  et  livrées  à  des  généraux  potir  le 
fait  des  finances^  moyennant  une  somme  d'autant  plus  faible 
que  les  besoins  du  trésor  étaient  plus  pressants.  Ceux  -ci,  à  leur 
tour,  partageaient  les  différents  impôts  entre  des  fermiers  par- 
ticuliers qui  affermstient  encore  les  parties  de  chaque  impôt  à 
d'autres  traitants  ;  de  sorte  que  l'argent  prélevé  sur  le  contri- 
buable diminuait  en  passant  par  les  mains  de  cette  foule  de 
commis,  d'agents,  de  receveurs,  qui  tous  devaient  faire  leur 
gain,  et  ne  pouvaient  être  contrôlés  que  par  la  chambre  des 
comptes  sur  des  registres  toujours  infidèles  et  insuffisants.  De 
plus,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  commandants  de» pla- 
ces, les  ofticiers  de  guerre,  a  qui,  jusqu'au  moindre,  faisoient 
tous  un  abus  énorme  de  l'autorité  qu'ils  avoient  sur  le  peu- 
ple P),  »  levaient  eux-mêmes  des  impôts  pour  le  payement  de 
leurs  garnisons,  sans  rendre  compte  à  personne.  Enfin  les  sei- 
gneurs dont  le  roi  avait  acheté  la  soumission,  et  les  princes 
étrangers  dont  il  avait  tiré  des  secours,  n'avaient  pas  été  payés 
à  deniers  comptants,  mais  en  assignations  sur  les  revenus  de 
certaines  provinces,  ce  qui  appauvrissait  le  peuple  de  trois  à 
quatre  ibis  les  sommes  dues. 

Henri  centralisa  Tadministration  des  finances  en  la  donnant 

(1)  En  i562,  les  calvinistes  avaient  commencé  des  établissements  dans  la  Floride  à 
rinstigation  de  Coligny. 

(>)  Tailles,  20  millions  ;  aides  sur  les  boissons,  5  millions  ;  entrées,  péages  et 
douanes,  d  millions;  décimes  du  clergé,  4,500,000  ;  ventes  d'offices  et  autres  pro« 
duiU,  12  militons.  (Sully,  t.  m,  p.  %l\,) 

(>)  Sully,  liT.  X. 
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à  Sully  avec  le  titre  de  surintendant  [1598].  Celui-ci  fit  par- 
courir les  provinces  et  en  parcourut  quelques-unes  luî-même, 
pour  s'assurer  de  leurs  besoins  et  de  leurs  ressources,  ûe  la  na- 
ture et  de  la  perception  des  revenus;  il  compulsa  les  registres 
de  la  chambre  des  comptes,  des  trésoriers,  des  parlements,  et 
commença  la  réforme  en  remettant  au  peuple  20  millions  dus  - 
sur  les  années  précédentes  et  2  millions  sur  Tannée  actuelle. 
Ensuite  il  fit  ordonner  qu'à  Tavenir  aucun  impôt  ne  serait  levé 
sans  une  ordonnance  du  roi  enregistrée  au  parlement,  défen- 
dant à  tous  seigneurs,  commandants  et  gouverneurs  d'élever 
aucun  droit  sur  les  fermes  et  revenus  à  titre  de  créance,  leur 
enjoignant  de  s'adresser  directement  au  trésor  pour  le  paye- 
ment de  leurs  pensions  et  la  solde  de  leurs  troupes.  A  ces 
changements,  les  seigneurs  et  les  traitants  poussèrent  de  telles 
clameurs  que  le  roi  en  fut  effrayé;  mais  le  ministre  tint  bon, 
disant  à  Henri  qu'il  a  ne  falloit  souffrir  qu'aucun  de  ceux  de 
sou  conseil  ni  de  ses  finances  fussent  jamais  intéressés  en  nul 
de  ses  revenus  (*).  »  Puis  il  réforma  un  grand  nombre  de  rece- 
veurs, cassa  les  baux  des  fermiers  et  remit  en  adjudication  les 
impôts  ;  mais,  assuré  de  leur  produit,  il  ne  les  concéda  qu'en 
leur  faisant  rendre  quatre  à  cinq  fois  la  valeur  primitive  (*). 
Toutes  les  recettes  particulières  furent  contrôlés  dans  ses  bu- 
reaux, et  la  cour  des  comptes  n'eut  plus  qu'à  vérifier,  sur  des 
rapports  exacts,  les  recettes  générales.  Enfin  on  revisa  rigou- 
reusement les  titres  des  créanciers,  on  administra  avec  plus  de 
soin  les  domaines  royaux  ;  on  supprima  une  multitude  de  bre- 
vets de  noblesse  pour  augmenter  le  nombre  des  contribuables. 
En  résumé,  l'ensemble  des  finances  du  royaume  fut  soumis  à 
une  inspection  unique  :  avec  l'économie  qui  présida  à  la  dé- 
pense, les  services  publics  furent  assurés,  les  dettes  payées,  et, 
en  moins  de  douze  ans,  une  épargne  de  30  millions  mise  e:i 
réserve  dans  les  caves  de  la  Bastille. 

§  IV.  Impopularité  de  Sully  bt  de  Henri  IV.  —  Sully  avait  re- 
mis l'ordre  et  la  régularité  dans  l'administration  des  finance^  ; 

(*/  Sully,  t.  m,  p.  131. 

P)  Ainsi  le  connétable  de  Montmorency  se  plaignit  beaucoup  au  roi  pour  un  re- 
veoa  de  9,000  écus,  ■  pauvre  petite  assignation ,  disait-il,  que  j'avois  en  Languedoe 
lur  uoe  imposition  dont  vous  ne  touchâtes  jamais  ri«n  n  Sully  lui  fit  payer  ses  9,000 
^CBi  par  le  trésor  ;  puis  il  donna  la  pauvre  petite  assignation  en  feroM  pour  50,000 
éeui. 
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mais  il  n'avait  réformé  que  la  perception  et  le  contrôle;  il  se 
snt  pas  embrasser  un  nouvel  et  vaste  système  d'impositions  :  il 
fut  réduit,  pour  remplir  le  trésor,  à  de  petites  ressources,  à  de 
tristes  expédients,  à  des  mesures  vexatoires,  tels  que  Taugmen- 
tation  des  taxes  sur  les  denrées^  la  vérification  de  la  dette  etla 
suppression  arbitraire  des  intérêts,  le  retrait  forcé  des  domaines 
aliénés  de  la  couronne,  la  confiscation  des  biens  des  traitants, 
les  créations  d^offices.  Ce  fut  lui  qui  rendit  légale  Thérédîté 
des  magistratures  et  consacra  à  perpétuité  le  nombre  exorbi- 
tant des  charge:^  de  judicature  et  de  finance,  en  établissant  le 
droit  SL^pelé  pauîette  [1604],  par  lequel  les  possesseurs  de  ces 
charges  purent  les  transmettre  à  leurs  héritiers,  moyennant 
que  ceux-ci  payeraient  tous  les  ans  le  «  soixantième  denier  de 
la  finance  à  laquelle  lesdites  charges  avoient  été  évaluées,  n 
Cet  édit  excita  de  ^andes  rumeurs  :  «  Vendre  la  justice,  ditTE- 
toile,  c^estvendre  la  république,  c'est  vendre  le  sang  des  subjects, 
c'est  vendre  les  lois  (*)  !  »  Une  autre  mesure  financière  causa  en- 
core plus  de  murmures  ;  ce  futlarefonte  desmonaies  :  «  Sublime 
Invention,  dit  le  même  chroniqueur,  pour  tirer  le  quint  du  bien 
de  tout  le  monde  et  achever  de  ruiner,  le  peuple,  dès  longtemps 
maté  et  consommé  d'ailleurs,  mais  pas  encore  assez  au  gré  de 
nos  gouverneurs  d'État.  Il  faut,  disoient-ils  tout  haut,  parlant 
du  commun,  même  des  Paiisiens,  reiidre  si  bas  et  si  petits 
tous  ces  villains-là  que  les  cirons  les  chevauchent  à  genoux  (^).  » 
En  effet,  Sully,  avec  son  caractère  brutal,  superbe,  inflexible^ 
ses  mépris  insultants  pour  la  bourgeoisie,  son  désir  de  plaire  au 
roi,  n'avait  nulle  pitié  des  misères  et  des  clameurs  du  peuple. 
n  voulait,  il  est  vrai,  que  le  royaume  fût  riche  et  prospère, 
mais  pour  doubler  les  revenus  de  son  maître,  lui  donner  une 
bonne  armée  et  les  moyens  de  devenir  l'arbitre  de  l'Europe.  Il 
veillait  à  la  gestion  des  deniers  publics  avec  la  plus  sévère 
économie;  il  avait  mis  fin  à  toutes  les  voleries  des  courti- 
sans; il  aiTètait  même  les  prodigalités  du  roi  (^]  ;  mais  le  peuple 


(1)  T.  Y.  p.  191.  —  Pierre  de  l'Étoile  était  un  bourgeois  de  Paris,  un  peu  bavard, 
curieux  et  crédule,  qui  a  laissé  des  Mémoires  très  précieux,  sinon  pour  les  faits, 
eu  raoiiM  pour  les  mœurs.  l\  appartenait  au  parti  des  catholiques-politiques,  el, 
^Mùqu'il  n'exerçât  aucune  fonction,  il  avait  travaillé  à  Tinstauration  de  Henri  IV. 

(1)  T.  IV,  p.  â93. 

(S)  «  Tout  eela  seroittiè$-bon,  disait-il,  si  le  roi  prenoit  l'argent  dans  sa  bourae; 
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ne  Toyait  que  la  lourdeur  cl  la  multitude  de»  impôts  ;  S  êctvh 
sait  le  surintendant  de  tyrannie;  il  lui  reprochait  rimtllense 
fortune  qull  avait  acquise,  ses  200,000  livres  de  peosiom,  ses 
S  millions  de  biens;  il  disait  qu'il  ne  refusait  rienà  Henri^  qui 
de'pcnsait  1,200,000  écus  par  an  pour  son  jeu  et  pour  sfes  maî- 
tresses. Le  roi  avait  sa  part  des  malédictions  popukirts;  M  un 
jour  le  maréchal  d'Omano  lui  dit  «  qu'il  était  ea  tm^nasmis 
prédicament  envers  son  peuple»  et  qu'on  d'«t<mI  jamsis  tint 
médit  ni  détracté  du  feu  roi  comme  on  faisott  partout  de  lui; 
bref,  qti*il  n'étoit  pas  aimé  de  son  peuple»  qui  se  plaigneit 
étrangement  des  impositions  qu^on  lui  mettoit  sus  jouroelle^ 
ment,  plus  intolérables,  sans  comparaison»  que  celles  qu'il  «toit 
souffertes  sous  le  feu  roi  pendant  les  plus  grandes  gutiitis.  J'en 
craindrois  fort  un  désespoir  et  une  révolte.  —  Veatre^Mint* 
gris  !  s'écria  Benri,  je  sais  bien  qu'il  y  a  des  hrouiilon»  datis  mon 
royaume  qui  ne  demandent  qu*à  remuer;  mus  je  les  saurai 
bien  châtier.  Je  ûe  ferai  pas  comme  le  feu  roi  :  ils  trouveront 
un  plus  rude  joueur  que  lui.  -»  Je  ne  vous  ecmseiUe  pas  ceM- 
là,  répondit  le  maréchal,  et  vous  prie  de  croire  que  vôtre  prte- 
cipale  force  gît  dans  la  bienveillance  de  vos  sujets.  Je  me  trouvai 
aux  bariicades  de  Paris,  et  ne  me  trouvu  de  ma  vie  si  emptehé. 
Le  feu  roi  avoit  plus  de  noblesse  que  vous  n'en  aves  et  plus  de 
peuple  à  sa  dévotion  que  vous  n'en  auries;  et  toutefois  il  ftit 
contraint  de  quitter  Paris,  et  nous  tous  aises  d'en  remporter  nos 

n  n'avait  pas  suffi  de  quelques  ordonnances  pour  effkeer  les 
traces  de  quarante  ans  de  guerres.  Le  royaume  était  encolle  ûé' 
v^té,  la  plupart  des  terres  incultes,  les  villes  pleines  de  niioei, 
l'état  social  mauvais;  on  n'entendait  parler  que  de  meurtreé, 
^6  vdls^  de  suicides;  les  duels  étaient  si  fréquents»  qu'en  vingt 
^ns  quatre  mille  gentilshommes  périrent  dans  ces  combats  pri»- 
^és,  et  que  sept  mille  lettres  de  grâce  furent  accordées  pour 
nomicide.  Il  ne  se  passait  pas  de  jom's  à  Paris  où  il'n*y  eât  one 
^^  plusieurs  exécutions;  et  le  parlement  n'était  occupé  qu'à 
^ndamner  meurtriers,  voleurs,  sodomites»  adultères.  La  jus* 
lice  était  sans  pitié;  le  roi  ne  faisait  usage  de  son  droit  de  grâce 

■■*»«  <ïe  lever  cela  sur  les  artisans,  marchands  et  laboureurs,  U  n*y  a  nulle  raison, 
«*nl  ceux  qui  nourrissent  le  roi  et  nous  tous.  »  (T.  v,  p.  SO.) 
l*:  L'Étoile,  t.  IV,  p.  510. 
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envers  personne;  il  défendit  les  duels  sous  peine  de  mort. 

Tous  ces  crimes,  la  misère  publique,  les  clameurs  populaires, 
rendaient  Henri  triste  et  morose.  Il  affectait  une  dévotion  minu- 
tieuse, suivait  les  processions,  remplissait  en  grande  pompe  ses 
devoirs  religieux  ;  il  autorisait  les  assemblées  du  clergé,  n'éle- 
vait que  des  hommes  vertueux  aux  dignités  ecclésiastiques ,  et 
«  se  montrait  dans  tous  ses  actes ,  disait  Tambassadeur  de 
Venise,  personnellement  dévoué  à  la  religion  romaine.»  Enfin, 
comme  il  voyait  Fextension  du  pouvoir  royal  intimement  liée 
aux  progrès  du  catholicisme,  et  comme  ces  progrès  étaient 
l'œuvre  des  jésuites,  il  rappela  cet  ordre  populaire,  malgré  la 
vive  opposition  du  parlement  et  de  la  Sorbonne  [1603].  C'était 
un  nouveau  gage  de  sympathie  qu'il  donnait  aux  anciens  li- 
gueurs et  à  la  cour  de  Rome  :  il  calmait  ainsi  les  inquiétudes 
excitées  par  la  publication  de  l'édit  de  Nantes.  D'ailleurs  il  ai- 
mait la  souplesse  et  l'habileté  des  jésuites;  il  voulait  se  faire 
d'eux  des  auxiliaires,  non  des  ennemis  irréconciliables;  et, 
pour  se  les  attacher  davantage,  il  choisit  même  un  confesseur 
parmi  eux. 

Cependant  rien  de  tous  ces  actes  si  catholiques  ne  ramenait 
le  peuple,  qui  croyait  toujours  Henri  huguenot  au  fond  du  cœur  : 
on  l'accusait  de  magie,  d'impiété,  d'abominations  absurdes;  on 
disait  qu'il  «  ne  faisoit  si  grand  amas  d'armes  et  d'argent  que 
pour  détruire  les  grands  du  royaume,  afin  de  régner,  après,  sur 
le  reste  à  sa  fantaisie  (*).  »  La  chaire  le  traitait  toujours  en  en- 
nemi; la  presse  était  contre  lui  d'une  grande  violence;  et,  mal- 
gré la  peine  de  mort  portée  contre  quiconque  imprimerait  un 
livre  sans  la  permission  du  gouveitiement,  les  pamphlets  con- 
tre le  roi  et  sa  cour  débauchée  se  répandaient  partout  ;  les  atr 
tentats  contre  sa  personne  se  renouvelaient  fréquemment.  Nul 
ne  lui  tenait  compte  de  ses  intentions,  de  ses  travaux,  de  la  vie 
qu'il  avait  rendue  à  la  Fiance  en  lui  donnant  la  paix.  Aussi  di- 
sait-il tristement,  et  avec  une  profonde  vérité  :  «  Je  mouixai  un 
de  ces  jours;  et  quand  vous  m'aurez  perdu,  vous  connoitrez 
tout  ce  que  je  valois  et  la  différence  qu'il  y  a  de  moi  aux  au* 
trcs  hommes  (•).  » 

En  effet,  Henri  avait  le  sentiment  le  plus  droit  du  bien  pu 

(1)  Sully,  t.  IV,  p.  53. 

(i)  Bassompierre,  1. 1,  p.  43ii 
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blic:  «Les  rois»  mes  prédécessâuc^  disait-il,  tenoient  à  déshon- 
neur de  savoir  combien  valoit  un  tcston  ;  mais  quant  à  moi,  je 
voudrois  savoir  ce  que  vaut  une  pite  et  combien  de  peine  ont 
les  pauvres  gens  à  la  gagner,  afin  qu'ils  ne  soient  charges  qu*à 
leur  portée.  »  Mais,  après  une  anarchie  si  profonde,  si  univer- 
selle, le  gouvernement,  ayant  tout  à  refaire,  avait  d'immenses 
besoins  :  il  fallait  donc  que  les  charges  fussent  très-lourdes  ;  et 
le  roi  devait,  malgré  sa  bonté  naturelle,  se  monti^r  aussi  dur 
que  ses  ministres  aux  soufirances  populaires  (*).  11  rejetait  sm*  la 
nécessité  les  injustices  qu'il  était  obligé  de  faire,  «  dont  pos- 
sible, disait-il,  pourrai-je  bien  quelque  jour  rendre  compte;  mais 
mes  conseillers  et  officiers  en  font  bien  d'autres  (*)  !  »  Son  carac- 
tère ingrat,  oublieux,  giiscon^  lui  permettait  de  s'étourdir  sur  des 
misères  temporaires,  en  faveur  du  but  qu'il  poursuivait,  la  paix 
intérieure,  la  fusion  des  partis,  le  salut  de  l'unité  nationale; 
tâche  ingrate,  dans  laquelle  il  a  usé  des  talents  de  premier 
ordre  ;  travail  de  toute  sa  vie,  qu'il  a  scellé  de  son  sang,  et  qui, 
avec  ses  essais  d'administration  et  ses  projets  politiques,  a  fait 
toute  sa  gloire. 

§  V.  Mariage  de  Henri  1Y.  —  Guerre  de  Savoie.  —  Réunion 
DE  LA  Bresse.  — 11  manquait  à  Henri,  pour  consolider  son  trône 
et  achever  la  défaite  des  partis,  un  héritier  de  sa  dynastie.  Les 
femmes  avaient  été  la  grande  passion  du  Béarnais  :  dans  la 
cour  de  Charles  IX,  sous  les  tentes  des  calvinistes,  devant  les 
murs  de  Paris,  il  lui  fallait  des  maîtresses,  et  pour  elles  il  avait 
souvent  compromis  sa  foiiune.  Marié  à  l'impudique  Marguerite, 
dont  il  n'avait  pas  d'enfants,  et  séparé  d'elle  depuis  quinze  ans, 
il  s'était  fait  comme  une  épouse  de  Gabrielle  d'Esti  .'es,  la  femme 
qu'il  aima  le  plus  et  qui  lui  donna  trois  entants.  Gabrielle  visait 
à  partager  le  tiône  de  son  amant,  et  elle  y  serait  paivenue  sans 


{})  Les  prisons  de  Normandie  étaient  pleines  de  prisonniers  pour  le  payement  de 
l'impôt  du  sel  ;  •  ils  y  pourrissoient  tellement,  qu'on  en  avoit  tiré  jusqu'à  cent  vingt 
Mdavres  pour  une  fois.  Le  parlement  de  Rouen  supplia  Sa  Majesté  d'avoir  pitié  de 

vm  peuple Hais  le  roi,  qui  avoit  été  instruit  qu'il  venoit  un  grand  trésor  de  cet 

impôt,  commença  à  dire  qu'il  vouloit  que  ledit  impôt  fût  levé,  et  sembloit  qu'il  vou- 
lût tourner  le  reste  en  risée.  ■  (Registres  du  parlement  de  Rouen,  t.  xvi,  p.  178.) 
—  L'impôt  du  sel  t  étoit  le  plus  rigoureux  et  injuste  de  tous,  d'autant  qu'on  faisoit 
■efaelcr  au  peuple  de  cette  sorte  de  vivres  beaucoup  plus  qu'il  n'en  veut  ni  peut 
consommer,  avec  inhibition  de  revendre  ce  qu'il  en  a  de  trop.  •  (Sully,  t.  vi,  p.  04,) 

in  L'ÉtoUei  t.  IV,  p.  n 
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les  conseils  de  Sully  »  qui  remontra  au  roi  rabime  ae  discorda 
oî]  il  allait  s^enfoncer.  Elle  chercha  alors  à  renverser  le  miiiis* 
fre;  mais  Henri  le  soutint,  et  dit  à  la  dame  :  «  Je  vous  dédale 
que  si  j'ctois  réduit  en  celte  nécessité  que  de  choisir  à  perdrt 
Tun  ou  Tautre,  je  me  passerois  mieux  de  dix  mattressos  comme 
vous  que  d'un  serviteur  comme  lui  (*).  » 

Gabrieile  mourut  [1599,  10  avril];  et  alors  Henri,  sur  les  in*- 
stances  du  parlement  et  de  ses  ministres^  se  décida  à  négocier 
son  divorce  avec  Marguerite  et  son  mai'iage  avec  Marie  de  Mé* 
dicis,  fille  du  grand-duc  de  Toscane.  Marguerite,  tout  occupét 
de  dissipations  et  de  débauches,  vivait  isolée  dans  ses  cbâtcaui 
d^Âuvergne  avec  une  petite  cour  de  musiciens,  de  poètes,  dt 
beaux  pages;  elle  accepta  le  divorce  moyennant  un  riche 
douaire,  la  permission  de  vivre  à  Paris,  et  quelques  titres.  Le 
pape  se  montra  facile  à  rompre,  sous  prétexte  de  parenté,  un 
knariage  si  discrédité  par  les  vices  de  Tépouse  et  si  inutile  à 
TÉtat  ;  d'ailleurs  la  future  reine  de  France  était  sa  nièce.  Henri 
épousa  Marié  deMédicis  [1600,  9  déc.],  et  en  eut  trois  fils  ei 
trois  filles. 

Ce  mariage  ranima  les  alliances  de  Henri  IV  en  Italie,  où  il 
voulait  faire  revivre,  non  la  domination,  mais  Tinfluence  fran^ 
çaise  :  ami  du  pape,  du  duc  de  Toscane,  des  Vénitiens,  du  duo 
de  Mantoue,  il  ne  lui  manquait  pour  cerner  dans  la  Péninsule 
la  domination  espagnole  que  Talliance  du  duc  de  Savoie. 

Les  ducs  de  Savoie  étaient  les  seuls  des  grands  vassaux  de 
Tancien  royaume  de  Bourgogne  qui  eussent  échappé  à  l'unité 
française  :  possesseurs  d'Ëtats  situés  sur  les  deux  revers  des 
Alpes,  ils  avaient  profité,  depuis  que  la  rivalité  entre  la  France 
et  TÂutriche  avait  éclaté,  de  leur  position  entre  ces  deux  puis* 
sances,  non-seulement  pour  rester  indépendants,  mais  pour 
s'agrandir  en  se  faisant  acheter  leur  alliance,  et  ils  avaient 
acquis  ainsi  une  importance  bien  supérieure  à  leur  puissance 
réelle.  D'abord  alliés  de  la  France  soos  Charles  Vïll  et  Louis  XH, 
ils  étaient  devenus  ensuite  les  ennemis  de  François  I«%  et  ils 
furent  dépouilles  de  leurs  États  pendant  vingt-cinq  ans.  Rétablis 
par  la  paix  de  Cateau-Cambrésis^  ils  étaient  restés,  depuis  cette 
^oque,  les  alliés  de  l'Espagne,  lui  avaient  servi  d'auxiliaires 
dkns  les  guerres  dé  la  Ligue,  et  avaient  usurpé  sur  Henri  111  le 

(1)  Sully,  t.  III,  p.  Î41 
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marquisat  de  Salaces.  Henri  lY  méditait  de  ramener  la  Savoie 
à  Talliaiice  irançaisc;  mais  il  voulait  auparavant  recouvrer  Sa- 
laces, dont  la  restitution,  stipulée  par  le  traité  de  Vervins, 
n'avait  p^s  clé  idite  ;  c'était  une  clef  des  Alpes  qui,  dans  les 
mains  de  la  France,  témoignait  qu'elle  p^avait  pas  abandonné 
ses  droits  au  protectorat  de  Fltalie.  Âpres  de  longues  discus- 
sions à  ce  si^et,  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  pour  faci« 
liter  un  arrangement,  vint  h  Paris  [1599,  déc]  ;  mais  c^était 
moins  pour  traiter  que  pour  ranimer  les  étincelles  delà  Ligue  ; 
il  promit  néanmoins  de  donner  la  Bresse  et  le  Bugey  en  échange 
du  marquisat.  Lorsqu'il  fut  revenu  dans  ses  États,  il  retira  sa 
parole,  comptant  sur  l'appui  de  l'Espagne  et  sûr  des  révoltes 
qu'il  avait  fomentées  dans  l'intérieur  de  la  France.  Le  roi  mar- 
cha rapidement  contre  lui  avec  deux  corps  d'armée  comman- 
dés par  Biron  et  Lesdiguières  ;  toutes  les  places  de  la  Bresse  et 
de  la  Savoie  tombèrent  en  son  pouvoir  :  Emmanuel  demanda 
la  paix,  et  l'obtint  [  1 601 ,  i  7  janv.]  en  cédant  la  Bresse  et  le  Bu- 
gey en  échange  de  Saluées.  C'était  une  bonne  acquisition  pour 
la  France,  qui,  à  la  place  d'un  territoire  au  delà  des  Alpes, 
obtenait  pour  frontière  le  Rhône  depuis  Genève  jusqu'à  Lyon; 
mais  l'abandon  de  Saluées  la  fit  déchoir  dans  l'opinion  des 
peuples  italiens,  qui  se  regardèrent  dès  lors  comme  livrés  en- 
tièrement à  la  main  de  l'Espagne. 

§  VI.  Conspiration  çt  jugement  de  Biron.  —  Ce  n'était  pas 
sans  raison  que  le  duc  de  Savoie  avait  compté  sur  des  troubles  en 
France.  Les  partis  que  Henri  IV  avait  apaisés  étaient  toujours 
pleins  de  défiance  contre  lui,  et  cherchaient,  selon  leur  cou- 
tume, des  appuis  à  l'étranger.  Les  huguenots  tenaient  des  as- 
semblées inquiétantes,  demandaient  de  nouvelles  places  de  sû- 
Kté,  parlaient  d'une  «  union  pour  la  mutuelle  défense  et 
conservation  des  chefs  de  parti,  et  de  serments  contraires  k 
Tautorité  royale  ;  »  le  duc  de  Bouillon  travaillait  à  a  faire  que 
toutes  les  églises  de  France,  résolussent  de  se  mettre  en  espèce 
d'Etat  populaire  et  république,  comme  les  Pays-Bas,  disant  pour 
protecteur  le  comte  palatin.  »  D'un  autre  côté,  les  seigneurs 
loyalistes,  insatiables  de  richesses  et  de  dignités,  se  prenaient 
i  penser  que  c'étaient  eux  qui  avaient  mis  la  couronne  sur  la 
ttle  du  pauvre  Béarnais  ;  ils  murmuraient  contre  lui,  disant 
îu'il  les  payait  de  leurs  services  par  quelque  gasconnade  ou 
^que  mot  d'amitié,  pendant  qu'il  comblait  de  faveurs  les 
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plus  forcenés  ligueurs  :  «  Il  sembloit,  disaient-ils,  qu^tl  ne  fit 
compte  que  de  ceux  qui  Tavoient  desservi  (*).  » 

L'Espagne  et  la  Savoie  entretenaient  ces  mécontentements, 
principalement  dans  le  duc  de  Biron,  que  ses  services,  ceux  de 
son  père,  ses  dignités  et  ses  domaines  dans  le  Midi  plaçaient  à 
la  tête  des  seigneurs  royalistes.  C'était  un  homme  gonflé  d'or- 
gueil, qui  se  plaignait  sans  cesse  de  Tavarice  et  de  Tingratitude 
du  roi,  et  dont  la  tête  ne  semblait  pas  très-saine.  Henri  le  haïs- 
sait :  «  D'un  tel  esprit,  disait-il,  et  tant  présomptueux  qu'il 
voudroit  persuader  au  monde  qu'il  m'a  mis  la  couronne  sur 
la  tête,  il  me  semble  qu'il  faut  craindre  toute  chose  (*).  »  Biron 
entama  des  relations  avec  le  duc  de  Savoie,  relations  que  la 
noblesse  pouvait  croh*e  légitimes,  d'après  les  idées  féodales,  ra- 
jeunies par  l'esprit  des  guerres  civiles,  mais  que  la  royauté  al- 
lait maintenant  poursuivre  avec  rigueur;  et  à  l'époque  de  la 
guerre  de  Savoie,  il  ne  put  échapper  au  soupçon  qu'il  était  d'ac« 
cord  avec  l'ennemi,  quoiqu'il  l'eût  poussé  avec  sa  bravoure 
ordinaire.  Le  roi  se  douta  de  ses  intrigues,  eut  une  explication 
avec  lui  et  lui  promit  l'oubli  du  passé;  il  l'envoya  même  en 
ambassade  auprès  d'Elisabeth.  Celle-ci  lui  doima  un  terrible 
avis,  en  lui  montrant  la  tête  du  comte  d'Essex,  son  favori, 
qu'elle  venait  de  faire  mourir  pour  un  essai  de  rébellion  :  «  Si 
mon  frère  m'en  croyait,  dit-elle,  il  y  aurait  des  têtes  coupées 
aussi  bien  à  Paris  qu'à  Londres.  » 

Le  maréchal  n'écouta  pas  cet  avertissement,  non  plus  que  les 
conseils  de  ses  amis  qui  lui  disaient  de  demander  au  roi  des  let-. 
très  d'abolition  :  <t  Une  abolition  !  répondit  l'orgueilleux  sei- 
gneur ;  s'il  faut  une  abolition  à  Biron,  que  faudra-t-il  donc  aux 
autres  ?  d  11  continua  ses  relations  avec  les  mécontents,  princi- 
palement avec  le  duc  de  Bouillon,  qui,  par  Sedan,  pouvait  ou- 
vrir la  porte  de  la  France  aux  étrangers,  et  avec  le  comte 
d'Auvergne,  fils  naturel  de  Charles  IX  (*),  qui  excitait  à  la  lé- 
Tolle  les  provinces  du  Midi.  R  s'agissait,  dit-on,  de  partager  la 
France  en  plusieurs  petits  États,  avec  l'aide  de  l'Espagne  et  de  la 

(1)  Groalard,  p.  423.  I 

(S)  Sully,  t.  Il,  p.  264. 

(8)  Sa  mère,  Marie  Touchet,  épousa  le  comte  Bal^zac  d'Entragues;  elle  enea' 
une  fille,  Heoriette,  marquise  de  Yerneuil,  maîtresse  de  Henri  IV,  qui  en  eut  deat 
eofants. 
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Savoie.  Biron  devait  épouser  une  fille  d'Emmanuel,  et  aurait  eu 
pour  sa  part  la  Bourgogne,  le  Limousin  et  le  Përigord  :  il  était 
gouverneur  delà  première  province,  et  avait  ses  biens  et  sa  fa- 
mille dans  les  deux  autres.  La  noblesse  de  la  Guyenne,  dévouée 
à  son  père,  devait  prendre  les  armes  avec  les  ducs  de  la  Force, 
de  Ventadour,  d'Épemon.  Tout  cela  n'était  qu'un  projet  de  con- 
spiration qui  n'amena  aucun  trouble,  car  «  l'on  fit  beaucoup  de 
bruit,  dit  Bassompierre,  de  ce  complot,  dans  lequel  il  n'y  eut 
pas  un  homme  sur  pied,  pas  une  bicoque  prise,  pas  une  décla- 
ration faite.  D  Mais  les  nouvelles  confuses  qui  en  vinrent  au 
roi  lui  semblèrent  assez  inquiétantes  pour  qu'il  crût  bon  de 
parcourir  le  Midi  [1602],  d'alléger  les  impôts,  de  caresser  les 
députés  des  villes,  de  la  noblesse  et  des  parlements  ;  il  se  fit 
même  accompagner  du  duc  d'Épernon  comme  otage. 

Heûri  soupçonnait  Biron  d'être  l'auteur  de  cette  fermenta- 
tion ;  mais  il  n'avait  aucune  preuve  contre  lui.  Un  gentilhomme, 
nommé  Lafin,  était  le  principal  agent  du  complot,  et  avait  poussé 
le  maréchal  à  entamer  la  négociation  avec  le  duc  de  Savoie  :  il 
révéla  toute  l'afiaire.  Alors  le  roi  et  son  ministre  machinèrent 
secrètement  de  faire  sortir  Biron  de  la  Bourgogne,  et  de  s'em- 
parer de  lui  sans  éclat.  Henri  l'appela  à  Fontainebleau  par  les 
messages  les  plus  caressants,  pendant  que  Sully  dégarnissait  en 
secret  de  leurs  munitions  lès  places  de  la  Bourgogne.  Le  maré- 
chal, trompé  par  les  amitiés  du  roi  et  les  lettres  du  ministi  e,  vint 
à  la  cour.  Henri  l'accueillit  comme  de  coutume,  lui  parla  de  la 
conjuration,  et  lui  demanda  un  aveu.  «  Je  suis  venu,  dit  Biron, 
non  poiu*  me  justifier,  mais  pour  savoir  quels  sont  mes  accusa- 
teurs. »  Le  roi  répugnait  à  perdre  celui  à  qui  il  avait  sauvé  trois 
îois  la  vie  dans  les  combats,  le  fils  du  capitaine  qui  «  avait  mis 
1a  main  droite  à  sa  couronne  ;  i»  il  le  sollicita  pendant  deux  jours 
de  tout  avouer,  continua  à  le  traiter  avec  amitié,  et  enfin,  ir- 
rité de  son  obstination,  ordonna  de  l'anêter,  Biron  fut  condui 
A  la  Bastille  avec  le  comte  d'Auvergne.  Les  familles  des  deux 
accusés  implorèrent  vainement  la  clémence  du  roi,  qui  leur  ré- 
pondit :  «  11  y  va  de  ma  vie,  de  mes  enfants  et  de  la  conserva- 
tion de  mon. royaume  ;  je  laisserai  faire  le  cours  de  la  justice.  » 
Le  maréchal,  se  voyant  perdu,  écrivit  une  lettre  touchanteà 
^"^  ancien  ami,  lui  rappelant  les  trente-deux  blessures  qu'il 
avait  reçues  à  son  semce,  ne  lui  demandant  que  la  vie.  Le  roi 
fut  inflexible  :  il  le  traduisit  devant  le  parlement  et  révoqua 


III. 
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même,  par  des  lettres  expresses,  le  pardon  qu'il  loi  «vaH  tti» 
trefois  donné.  Les  pairs,  quoique  dûment  appelés,  replièrent  de 
siéger,  car  ils  sentaient  bien  que  ce  procès  tout  politique  était 
fait  à  la  noblesse  entière.  Tout  le  monde  s'émut  djê  cette  afiaire, 
même  en  pays  étranger,  et  la  croyance  générale  était  que  Henri 
n'oserait  faille  mourir  un  si  grand  seigneur. 

Biron  se  défendit  avec  noblesse  :  «  11  est  Trai,  j'ai  écrit,  j'ai 
dit,  j'ai  parlé  plus  que  je  ne  dcTois,  mais  on  ne  me  moiiiro 
pourtant  pas  que  j'aie  mal  fait,  et  il  n'y  a  point  de  lois  qui  pu* 
nissent  de  mort  la  légèreté  d'un  simple  mot  ni  le  mouvemest 
de  la  pensée.  Si  je  m'étois  senti  coupable,  je  seiois  resté  daai 
mon  gouvernement  de  Bourgogne,  où  j'avois  des  troopea,  de 
l'argent  et  des  munitions.  D'ailleurs,  j'étois  assuré  que  le  roi 
m'avoit  pardonné  et  que  je  ne  l'avois  pas  oftensé  depuis  ce  par* 
don.  »  Il  releva  avec  ameiiume  ce  que  la  conduiïe  de  ileBri 
avait  de  cmel  et  de  déloyal,  et  finit  ainsi  :  a  Je  n'espère  pas 
mon  salut  en  sa  justice,  mais  en  la  vôtre,  messieurs  ;  vous  vous 
souviendrez  mieux  que  lui  des  périls  que  j'ai  courus  pour  lui 
et  poin*  l'État  dans  les  saturnales  de  la  Ligue,  et  que,  sans  lea 
services  que  j'ai  rendus  alors,  vous  ne  séries  ps&s  aujourd'hui 
mes  juges.  » 

Il  fut  condamné  à  mort  [1602,  29  juillet].  Toute  la  grâce  que 
fit  Henri  à  son  compagnon  de  guerre,  ce  fut  qu'il  aurait  la  tèle 
tranchée  dans  sa  prison  et  non  en  place  de  Grève.  Le  maréchal 
alla  à  la  mort  [3i  juillet]  en  proclamant  avec  fureur  son  inno- 
cence :  K  Mon  exécution,  cria-t*il,  ne  fera  qu'affaiblir  la  royauté 
et  minera  la  popularité  du  roi,  car  les  catholiques  ne  la  verront 
pas  tranquillement.  »  Cependant  nul  ne  bougea.  Tel  fut  le  pre« 
mier  de  ces  supplices  de  grands  seigneurs  que  nous  ven*ons  se 
multiplier  sous  le  règne  suivant.  C'est  la  reprise  du  système 
politique  de  Louis  XI,  que  lesgueires  d'Italie  et  de  religion  ont 
interrompu,  et  qui  sera  complété  par  Richelieu.  La  noUesae« 
pour  recouvrer  sa  puissance  féodale,  en  était  réduite,  non  à  li 
force  des  aimes,  mais  à  des  conspirations  ;  la  royauté  la  pour* 
suivit,  non,  comme  jadis,  avec  des  batailles,  mais  avee  éef 
échafauds. 

§  Vil.  Conspiration  du  comte  d'Advirgne  et  Dtj  msc  ne  Boutt> 
tON.  —  Le  comte  d'Auvoi^ne  obtint  sa  grâce;  mais,  deux  am 
api'ès,  il  entra  dans  une  nouvelle  conspiration  dont  était  rame  m 
sœur  utérine,  Henriette  d^Snlragues,  qui  avait  oblemi  du  rai 


ciiAP.  II.  1B98-!610.  -^  BEUfti  m  63 

ww  pfotticsêe  de  mariage  et  arait  élé  ensuite  abatidoTinëe.  Les 
ëiic«  de  Bouillon  et  d'Épctnon,  avec  une  partie  de  la  noblesse 
dta  Midi,  participèrent  à  ce  projet  infonne  dé  rébellion.  Le 
comte  d'Auvergne  fut  arrêté  avec  sa  sœur  et  le  mari  de  sa  mère, 
et  son  procès  commença  :  «  Qu'on  me  montre,  dit-il,  une  seule 
ligne  dtt  traité  qu'on  me  reproche  avec  TEspagne,  et  je  suis 
prêt  à  signer  ad  bas  ma  ccmdamnation.  »  Tout  le  monde  était 
persuade  que  c'était  un  dépit  d'amour  qui  avait  porté  le  roi  à 
faire  ce  procès  scandaleux  ;  néanmoins  les  juges  condamnèrent 
à  mort  [1605,  1*  fëvr.]  les  comtes  d'Auvergne  et  d*Ëntragues 
et  Henriette  à  une  prison  perpétuelle.  Henri  eut  honte  de  cette 
parodie  du  procès  de  Blron  :  il  exila  d'Entragues,  tint  en  prison 
d'Auvergne  et  fît  giéce  à  Henrielfe.  Le  duc  de  Bouillon,  phis 
coupable  que  les  autres,  s'était  enfui  en  Allemagne. 

Le  roi  s'affligeait  de  tous  ces  complots  qui  augmentaient  les 
haines  contre  lui.  L'affaire  de  Biron  lui  avait  causé  autant  de 
soucis  que  toutes  ses  guerres  :  «  Chaque  fois  qu*il  m'en  parloit, 
dit  l'ambassadeur  d'Espagne,  il  pâlissoit  et  sembloit  être  lui- 
même  le  condamné.  »  L'affaire  d'Entragues,  si  honteusement 
mêlée  d'intrigues  de  femmes,  le  rendait  la  risée  de  ses  sujets 
cl  dévoilait  les  turpitudes  de  sa  vie  privée.  Toutes  deux  se  liaient 
aux  mécontentements  du  Midi,  de  ce  pays  qui  le  regardait  jadis 
comme  un  compatriote,  et  qui»  maintenant,  le  répudiait  comme 
un  ennemi.  La  i«ine  elle-même  avait  part  à  tous  ces  troubles: 
elle  protégeait  les  mécontents  par  affection  pour  l'Espagne,  par 
esprit  de  vengeance  contre  les  infidélités  de  son  mari  ;  elle  était 
guidée  dans  tous  les  tracas  qu'elle  donnait  à  Henri  par  un  aven^ 
tutier  florentin,  Concini,  marié  à  sa  femme  de  chambre,  Léonor 
^ligal.  Les  bruits  les  plus  fâcheux  couraient  sur  l'amitié  de  la 
Wlne  pour  ces  deux  personnages,  qui  étaient  sans  doute  vendus 
^TEspagne;  et  pourtant  le  roi,  qui  les  détestait,  n'eut  pas  le 
«ouj-age  de  les  chasser.  Cependant  Sully  le  réconfortait  contre 
ious  ces  embarras,  lui  disant  «  qu'il  avoit  tort  de  se  chagiiner 
ainsi  sans  grande  raison,  surtout  s'il  venoit  à  considérer  le  lieu 
^  il  étoii  (le  roi  et  son  ministre  se  promenoient  alors  dans 
l'Araenal,  entre  des  rangées  de  cent  canons,  ayant  aux  galeries 
^ix»  et  dessous  armes  de  quoi  ai  mer  quinze  mille  hommes 
de  pied  et  trois  mille  chevaux,  deux  millions  de  livres  de 
poudi-e,  cent  mille  boulets  et  sept  millions  d'or  comptant)  : 

lous  ingrédients  et  drogues,  lui  disoit  Sully,  propi^s  à  médi- 
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ciner  les  plus  fâcheuses  maladies  de  FËtat,  donner  terreur  à  au- 
trui, assurance  et  contentement  à  vous-même,  enfin  renverser 
en  peu  de  jours  tous  ces  petits  brouillons  et  leurs  foibles  et  mal 
fondés  desseins  (*).  » 

Henri,  poussé  à  des  mesures  de  rigueur,  parcourut  le  Midi 
[1606,  oct.]  avec  une  petite  armée.  Une  chambre  des  grands 
jours  fut  assemblée  en  Limousin,  et  ail  y  eut  dix  à  douze  têtes 
qui  volèrent  (*).»  En  Languedoc  et  en  Provence,  de  pareils 
supplices  apaisèrent  les  ferments  de  troubles  ;  partout  où  le 
roi  passa,  il  ût  démolir  quelques  châteaux  et  forteresses,  nids 
à  rébellions,  dont  il  connaissait  la  valeur.  Enfin  il  résolut  de 
frapper  les  huguenots  dans  le  duc  de  Bouillon,  comme  il  avait 
frappé  les  ix)yalistes  dans  Biron.  11  écrivit  amicalement  à  son 
ancien  compagnon  de  guerre  et  de  débauches,  celui  à  qui  il 
avait  fait  donner  Théritage  de  Sedan,  et  qui,  maintenant,  tran- 
chait du  petit  souverain  :  il  voulait  le  ramener  à  lui  ou  le 
compromettre  avec  son  parti  par  des  aveux.  Mais  le  duc,  instruit 
par  le  sort  de  Biron,  refusa  de  se  rendre  «c  à  l'invitation  de  son 
bon  maître  et  ami.  »  Les  huguenots  s'alarmèrent  de  ces  pour« 
suites  ;  le  roi  d'Angleterre,  les  princes  d'Allemagne,  les  Suisses, 
envoyèrent  des  ambassades  en  faveur  de  Bouillon,  a  qui  étoit 
persécuté,  disaient-ils,  pour  sa  religion  et  non  pour  autres 
fautes.  »  Le  roi,  irrité  de  voir  ses  sujets  conserver  leurs 
alliances  avec  les  étrangers,  cita  le  duc  [1606]  à  comparaître 
devant  le  parlement ,  a  comme  s'étant  trouvé  nommé  et  com- 
pris en  aucuns  points  des  dépositions  faites  sur  le  procès  du  feu 
duc  de  Biron.  »  Bouillon  répondit  à  cette  citation  en  appelant  à 
la  défense  de  la  religion  les  calvinistes  du  royaume  ;  mais  per- 
sonne ne  remua  :  on  avait  trop  de  peur  de  rentier  dans  la 
gueiTe  civile.  Alors  Henri  marcha  sur  Sedan  et  s'en  empara; 
mais  il  n'osa  pousser  plus  loin  une  affaire  qui  pouvait  soulever 
tout  le  calvinisme;  et,  content  d'avoir  mis  gai*nison  dans  Sedan, 
il  donna  au  duc,  qui  s'était  enfui  en  Allemagne,  des  lettres 
d'abolition. 

§  VllI.  Projets  politiques  de  Hekri  IV.  —  L'Espagne  était 
l'âme  de  tous  ces  complots.  Affaiblie  par  ses  longues  gueires  et 
gouvernée  par  l'indolent  Philippe  111 ,  mais  importante  encore 

(1)  Sully,  t.  V,  p.  215. 
Ç)  Id.,  t.  Ti,  p.  284, 
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par  sa  reDommée,  ses  vastes  possessions ,  For  de  ^Amérique, 
son  union  intime  avec  la  maison  impériale  d'Autriche,  elle 
nVait  pas  abdiqué  ses  prétentions  à  la  domination  universelle 
et  continuait  ses  intrigues  par  toute  TEurope.  Henri  la  regardait 
comme  son  ennemi  irréconciliable:  il  surveillait  toutes  ses  me- 
nées; il  avait  menacé  plusieurs  fois  de  rompre  avec  elle;  il 
n'avait  qu'une  pensée ,  son  abaissement.  En  effet,  le  moment 
semblait  venu  de  délivrer  l'Occident  de  la  domination  de  cette 
maison  d'Autriche,  si  démesurément  agrandie  depuis  un  siècle  : 
les  idées  religieuses,  à  la  faveur  desquelles  cette  extension 
s'était  habilement  faite,  s'eflaçaient  devant  les  idées  politiques; 
de  plus,  TEspagne  était  minée  au  cœur  par  rafifaiblissement  de 
sa  population  et  de  son  industrie  (*),  et  les  troubles  qui  s'éle- 
vaient en  Allemagne  menaçaient  la  puissance  de  la  branche 
impériale  ;  enfin  la  France  était  sortie  de  la  tourmente  des 
guerres  civiles  :  elle  pouvait  reprendre  sa  politique  naturelle,  sa 
politique  protestante,  celle  que  Teitension  même  de  la  maison 
d'Autriche  lui  avait  imposée,  et  nul  prince  n'était  mieux  con- 
stitué que  son  roi  pour  la  mener  à  heureuse  fin.  C'était  le  tra- 
vail glorieux  par  lequel  Henri  IV  voulait  illustrer  son  règne,  le 
but  qu'il  s'était  proposé  pendant  toute  sa  vie,  la  pensée  qu'il 
avait  nourrie,  même  dans  ses  plus  grandes  misères  ;  tout  ce 
qu'il  avait  fait  jusqu'alors  n'était  rien  ;  c'était  de  là  qu'il  dei/ait 
commencer  à  vivre.  Dès  le  temps  qu'il  conquérait  sa  couronne 
Tcpëe  à  la  main,  il  aimait  à  former  avec  Sully  des  plans  de 
haute  politique  pour  l'époque  où  il  serait  roi  paisible  et  puis- 
sant :  il  en  entretenait  sa  vieille  amie,  Elisabeth,  qui  leur  don- 
nait un  plein  assentiment.  Ces  plans,  empreints  de  la  lumineuse 
idée  que  les  temps  de  la  politique  féodale  étaient  passés,  avaient 

(*)  Dèi  l'ao  1604,  Henri  IV,  par  le  moyen  de  la  Force,  gouremeur  da  Béarn,  ayait 
lié  des  intelligences  avec  les  Maures  d'Espagne  qu'on  avait  forcés  d'embrasser  le 
christianisme  ;  il  les  avait  excités  à  un  soulèvement  général,  avait  accueilli  secrète- 
ment leors  députés,  et  leur  avait  promis  dés  armes,  de  l'argent,  des  chefs.  Le  complot 
fut  découvert,  et  alors  Philippe  III  ordonna  le  bannissement  de  tonte  la  nation  mau- 
Ksque  sous  peine  de  mort,  •  attendu,  dit-il,  c^u'ils  continuaient  leurs  trames  avec  les 
hérétiques  et  autres  princes  qui  détestent  la  grandeur  du  nom  espagnol.  •  (Voy.  Mém. 
de  la  Force,  t  i.)  Une  population  de  429,314  individus  sortit  d'Espagne,  emportant 
^tite  l'industrie,  le  commerce  et  les  richesses  de  ce  pays.  Henri  IV ,  oflrit  à  ceux  da 
ces  exilés  qui  voud^ient  demeurer  dans  la  religion  catholique  des  terres  dans  son 
royaume  ;  et,  en  eflct,  quelques  familles  s'établirent  dans  la  Gascogne  ;  mais  la  plupart 
H  retirèrent  en  Afrique. 


66  ÉTAiU.lS»EI|EMT  DB  Uk  MOMAIiCHlE  ABSOLUE. 

pour  but  le  remaniement  complet  de  TEurope  dans  im  sens 
tout  moderne  :  au  lieu  de  cette  unité  basée  sur  la  foi  rat>>o- 
lique  que  la  maison  d'Autriche  voulait  établir,  et  qui  aurait  im« 
mobilisé  TEuiope  sous  une  seule  domination,  ils  tendaient  à 
former  une  fédération  de  tous  les  Ëiats  chrétiens,  fédération 
toute  politique  qui  ne  tenait  pas  compte  des  différences  de 
croyances  et  d'institutions,  mais  qui  les  plaçait  tous,  grands  ou 
petits,  sur  un  pied  d'égalité  et  les  faisait  entrer  dans  un  système 
d'équilibre  par  lequel  le  projet  d'une  domination  universelle 
devenait  impraticable. 

D'après  ces  plans,  la  chrétienté  aurait  formé  un  seul  corps  ou 
une  république  fédérative  qui  réuniiait  trois  communions 
chrétiennes,  la  catholique,  la  luthérienne  et  la  calviniste ,  et 
trois  formes  de  constitution  politique,  la  monarchie  héréditaire, 
la  monarchie  élective,  la  république,  soit  fédérative,  soit  aris- 
tocratique.  Elle  devait  se  composer  de  quinze  grands  Ëtats  : 
l'État  pontifical,  l'Empire,  les  royaumes  de  France,  d'Espagne, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Hongrie  et  de  Bohême,  de  Pologne, 
de  Danemarck  et  de  Suède.  Le  trône  impérial  devait  être  réelle- 
ment électif,  de  It  le  sorte  qu'il  n'aurait  pas  été  occupé  consé- 
cutivement par  deux  princes  de  la  même  maison.  Les  royaumes 
de  Pologne,  de  Hongrie  et  de  Bohême  devaient  aussi  être  élec- 
tifs, et  tous  les  autres  héréditaires.  On  aurait  donné  au  pape  le 
royaume  de  Naples,  à  Venise  la  Sicile,  au  duc  de  Savoie  la 
Lombardie;  tous  les  autres  petits  princes  italiens  auraient 
composé  la  république  fédérative  d'Italie;  les  provinces  belges 
et  hollandaises  auraient  iormé  la  république  fédérative  des 
Pays-Bas;  on  aurait  joint  à  celle  des  Suisses  l'Alsace,  la  Franche- 
Comté  et  le  Tyrol.  La  république  chrétienne  devait  avoir  une 
diète  représentative  qui  réglerait  les  différends  entre  tous  ses 
membres  et  assurerait  un  fonds  d'hommes  et  d'argent  pour 
faire  la  guerre  aui  Turcs  et  aux  Russes,  et  les  chasser  de 
l'Europe. 

Ce  plan  gigantesque  ne  nous  semble  qu'une  sublime  utopie, 
parce  que  le  temps  a  manqué  à  Henri  pour  en  commencer 
l'exécution  :  mais  il  était  réalisable,  car,  en  le  dégageant  de  tout 
l'entour  qui  lui  donne  un  air  fantastique,  il  se  réduit  déQniti- 
Tement  à  ceci  :  l'abaissement  ou  le  dépouillement  de  la  maison 
d'Autriche;  c'en  était  la  base,  le  moyen  et  le  but.  Or,  l'Europe 
était  admirablement  disposée  pour  cela  :  Henri  IV  devait  inté- 
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mseft  à  cette  {politique  protestante  même  les  puiftsntices  catho^ 
]iquet«  raèiiie  le  pape  ;  la  France  et  TÂtigleteire  faisaient  taire 
leur  vieille  rivalité  potir  tiiavtiller  en  commun  à  cotte  recon* 
stitiction  de  TËurope,  sans  qae  ni  Tnne  ni  Tauti^  prit  une  part 
dans  les  dépouiiies  de  la  puissance  qu'on  voulait  abattre  (')  ; 
eniiD  le  roi  qui  conçut  ce  plan,  le  ministre  qui  en  prépara  Vexé- 
cutioo,  rdliëe  qui  Tappuyait  de  tous  ses  efforts,  étaient  trois 
personnages  vieillis  dans  les  agitations  de  la  vie  politique,  trois 
têtes  graves,  positives,  nullement  amies  du  merveilleux,  et  qm 
l'en  occupèrent,  non  pas  un  jour,  mais  douze  années.  11  n^existe 
pas  dans  Thistoire  un  plan  aussi  complet»  préparé  d'aussi  loU'- 
gue  icain,  ordonné  avec  tant  de  soin.  Il  témoigne  dans  Henri 
une  si  vaste  intdligence,  ufi  sentiment  si  e&quls  des  destinées 
de  la  Pivice,  une  ambition  si  noble  et  si  dévouée,  que  cette 
conception  magnifique  est  restée  son  plus  beau  titre  de  gloire. 

§  IX.    AFFAIRES    D'AMGLfiTttaRE,    DES    PaTS^BaS  ET    DE   l'AlLE'* 

MAGRE.  -^  Ce  plan  étant  toute  la  pensée  du  roi,  celle  dont  tous 
ses  embarras  intérieurs  ne  raraient  jamais  distrait ,  sa  diplo- 
matie, aussi  moderne  dans  son  esprit  que  dans  ses  formes, 
cheicfaa  à  en  assnrer  le  succès  par  des  aUiances  fondées,  non 
sur  des  sympathies  religieuses,  mais  sur  des  intérêts  positifs, 
sur  des  principes  de  territoii'e  et  de  nationalité.  «  L'Europe, 
disait  Sully,  est  partagée  en  deux  factions  politiques,  la  pro* 
testante  et  la  romaine,  cette  dernière,  plus  grande  et  forte,  do- 
minée  parla  maison  d'Autriche  ;  l'autre,  formée  de  If  France, 
de  l'Angleterre,  des  Provinces-Unies,  des  trois  roy.'  imes  du 
Nord,  des  petits  États  d'Allemagne.  Il  faut  qu'une  al  ince  soit 
conclue  entre  cette  dernière  faction  pour  la  destruction  de  la 
première,  pour  réduire  la  maison  d'Autriche  à  la  possession  de 
TEspagne,  et  lui  enlever  surtout  l'hérédité  de  l'Empire,  n 

L'Angletene  était  l'alliée  sur  laquelle  Henri  comptait  le  plus, 
et  la  giunde  Elisabeth  le  pressait  de  commencer  Texécution  de 
ses  plans  :  car  la  politique  protestante  était  la  politique  de  sel 
intérêts  et  de  ses  affections.  En  effet,  oubliant  toutes  les  vieilles 


(1)11  parait  eependast  que  le  projet  ultérieur  de  Henri  IV  était  d'unir  aui  Pro- 
^ûwt-Unies  le  Luxemi)ourg,  le  Liinbourg,  Clèves,  Julliers»  Alx,  etc.,  et  de  les  for- 
cer eosuite  à  se  jeter  aux  bras  de  la  France.  «  Coojoindre  entièrement  et  insépara* 
blement  la  France  avec  les  Provinces-Unies,  dit  Sully,  est  le  seul  moyen  de  remctlt* 
Il  Viwçe  CD  ion  «oçiviof  «pteoèEvr  tt  tft  rttai»  svçitiêan  k  to«tc  U  «Uté^iasté,  > 
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prétentions  que  son  père  nourrissait  encore  sur  le  continent, 
elle  avait  lancé  l'Angleterre  dans  sa  voie  natureUe  de  progrès, 
sur  la  mer;  là  elle  ne  trouvait  qu'une  rivale,  TEspagne  :  c'était 
donc  contre  l'Espagne  que  devaient  se  diriger  tous  ses  efforts. 
Hais  elle  mourut  [1603],  et  eut  pour  successeur  Jacques  Staart, 
roi  d'Ecosse,  fils  de  la  malheureuse  Marie,  lequel  prit  le  nom 
de  Jacques  1^'.  La  guerre  que  voulait  entreprendre  la  France 
était  une  guerre  d'intérêt  général  et  de  politique  européenne  ; 
mais  l'Angleterre,  par  sa  position  géographique  et  son  carac- 
tère spécial,  ne  porte  d'ardeur  qu'aux  questions  de  politique 
intérieure  et  d'intérêt  local  ;  or  ces  questions  allaient  s'agiter 
sous  les  Stuarts,  héritiers  et  victimes  du  despotisme  que  les 
Tudoi*s  avaient  établi.  D'ailleurs,  Jacques  I*',  timide,  pacifique, 
était  tout  occupé  de  controvei*ses  théologiques  et  de  la  défense 
de  ses  prérogatives  ;  la  CA'ainte  que  lui  inspiraient  les  puritains 
lui  donnait  un  air  de  penchant  catholique  ;  et  lorsque  Sully  lui 
fut  envoyé  en  ambassade  pour  lui  proposer  d'enti-er  «  dans  la 
faction  irançoise  contre  la  faction  autrichienne,  y>  il  refusa, 
consentit  seulement  à  un  traité  d'alliance  en  faveur  des  Pro- 
vinces-Unies, et  même  l'année  suivante  conclut  la  paix  avec 
l'Espagne. 

Henri,  chagrin  de  l'abandon  de  l'Angleterre ,  tourna  toutes 
ses  vues  vers  les  Provinces-Unies  et  l'Allemagne.  Philippe  11 
avait  donné  les  Pays-Bas  à  sa  fille  Isabelle,  maiîée  à  l'archiduc 
Albert,  et  la  guerre  dura  encore  onze  ans.  Elle  fut  signalée  par 
la  bataille  de  Nieuport  [1600],  où  Maurice  battit  l'archiduc  et 
lui  fit  perdre  douze  mille  hommes,  et  par  le  siège  d'Ostende, 
qui  ne  se  rendit  [1604]  aux  Espagnols  qu'après  les  avoir  tenus 
trois  ans  devant  ses  murs,  et  leur  avoir  coûté  quatre-vingt 
mille  hommes.  Enfin  des  négociations  s'ouvrirent  sous  la  mé- 
diation de  la  France,  et  grâces  à  l'habileté  de  Jeannin,  elles 
amenèrent  [1609]  une  trêve  de  douze  ans,  par  laquelle  l'Es- 
pagne reconnut  implicitement  l'indépendance  des  Provinces- 
Unies. 

Ce  résultat  était  très-important  pour  la  «  faction  françoise,  » 
surtout  à  cette  époque  où  la  a  faction  autrichienne  »  prenait  en 
Allemagne  une  prépondérance  menaçante,  et  où  l'on  pouvait 
prévoir  que  la  lutte  entre  les  deux  principes  allait  recommen- 
cer dans  ce  pays. 

La  paix  d'Augsbourg  n*avait  été  qu'un  replâtrage  de  la  consti* 
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(utioQ  gennanique,  elles  germes  de  dissolution  qoe  la  ligue  de 
Smalkalde  avait  jetés  dans  Fempire  devaient  porter  fruit.  Un 
des  articles  de  cette  paix  n*avait  cessé  d*y  causer  des  désordres  : 
c'était  la  réserve  ecdésiastique^  qui  stipulait  que  les  protestants 
i^teraient  possesseurs  des  terres  du  clergé  sécularisées  avant 
1555  ;  mais  que  dorénavant  tout  électeur,  évêque  ou  abbé  qui 
embrasserait  le  luthéranisme  abandonnerait  les  biens  attachés 
à  sa  dignité  (*).  Les  protestants  violèrent  continuellement  cet 
article  :  presque  toute  la  Basse-Allemagne  fut  sécularisée,  et, 
malgré  les  réclamations  des  catholiques,  les  empereurs  Ferdi- 
nand I"  et  Maximilien  11  avaient  fermé  les  yeux  sur  ces  usur- 
pations. Une  autre  cause  de  discorde  était  le  calvinisme,  que  les 
piinces  luthériens  s'étaient  vainement  efforcés  de  proscrire,  et 
qui,  en  brisant  Tunion  politique  des  réformés,  amena  dans  plu- 
sieurs États  des  contestations  sanglantes.  Enfin,  la  contre-ré- 
forme catholique  n'avait  pas  cessé  ses  conquêtes.  La  Bavière 
était  le  centre  d'où  les  jésuites  répandaient  par  toute  TAllema- 
giie  leurs  missionnaires,  leurs  collèges,  leurs  écrits.  Les  électo- 
rals de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne,  avec  plusieurs  évé- 
cbés  souverains  de  la  Basse-Allemagne ,  étaient  redevenus 
catholiques.  Ferdinand,  archiduc  de  Styrie  et  neveu  de  Fempe- 
reur,  proscrivit  à  main  armée  et  sous  peine  de  mort  le  protes- 
tantisme dans  ses  États.  L'empereur  Rodoife  sortit  de  sa  noncha- 
lance et  des  études  astronomiques  où  il  passait  sa  vie,  pour 
imiter  cet  exemple  en  Autriche,  en  Bohème  et  en  Hongrie.  La 
chambre  de  justice  et  le  conseil  aulique  tombèrent  sous  l'in- 
fluence de  Topinion  catholique  et  des  volontés  de  la  cour  :  des 
jugements  iniques  furent  prononcés  contre  les  protestants  ;  les 
^es  libres  vii*ent  leurs  droits  de  souveraineté  attaqués.  On 
parlait  des  projets  de  la  maison  d'Autriche  pour  rendre  la  di- 
gnité impériale  absolue  et  héréditaire  chez  elle;  les  jésuites  di- 
saient tout  haut  que  la  paix  de  Passau  n'avait  été  que  provisoire 
J^u'à  la  décision  d'un  concile  gétiéral,  et  que  les  décrets  du 
concile  de  Trente  annulaient  les  stipulations  de  cette  paix.  La 
réforme  étant  menacée  dans  toute  l'Allemagne,  les  princes  pro- 
teslants  se  rapprochèrent  «  pour  résister  au  papisme  envahis- 
wnl;  )»  et  comme  «la  constitution  de  l'empire  n'offrait  aucun 
iQojen  de  résister  au  ton*ent  des  opinions  romaines,  »  par  le 
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consul  Je  Henri  1Y«  ils  {Knlrritmit  à  Imir  sôti^té  pât  nne  cMfis- 
dëraiion  qui  fut  élMbUchée  à  Hcilbronn  en  1594.  Qualonse  aimées 
se  passèrent  en  discuêsioBS  où  le  parti  prolestant  continua  à 
perdre  du  terrain.  Enfin  uira  diète  s'^aitt  rassemblée  à  Ratis- 
bonne  [1608]  pour  délibérer  sur  la  guerre  contre  les  Turcs,  les 
réformés  refusèrent  de  prendre  part  à  k  discussioti  }nsqu*à  ce 
qu'on  eût  garanti  la  paix  de  religion;  et,  ssr  le  t^fm  des  ca- 
tholiques, ils  quittèrent  k  diète. 

Aussitôt  Frédéric  IV»  électeur  palatin^  le  côtnte  palatin  de 
Neubourg,  les  margrayes  de  Bade  et  de  Brandebourg,  le  duc  de 
Wurtemberg,  se  réunissent  [2  mai]  à  Ahausen  en  t^ranconie,  et 
y  renouvelknt  ï  Union  évangéliqui  d'Hellbroni),  «  pour  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  constitution  de  Teinplre.  i»  L'ëleetenr  de 
Brandebourg»  le  landgrave  de  Hesse«  plusieurs  princes  et  yilies 
impéi'iaks  adhérât  à  cette  Union,  qui  négocie  avec  la  France, 
règle  ses  contingents,  déclare  que  Talliance  est  commune  aux 
calvinistes  comme  aux  luthéiiens,  et  demande  à  Tempèrent  le 
rétablissement  de  k  paix  de  religion. 

Rodolfe  était  mal  assis  dans  ses  Etats  héréditaires,  où  presque 
toute  la  noblesse  avait  adopté  la  réforme  ;  ses  tentatives  pour 
restaurer  k  catholicisme,  les  entrepHses  des  jésuites  et  les  pro- 
jets de  son  neveu  Ferdinand,  qui  avait  fait  vœu,  dit-on,  d^exter- 
mîner  k  protestantisme»  amenèrent  des  troubles  en  Autriche 
et  en  lioi'avie;  une  révolte  éclata  même  en  Hongrie,  pays  tou- 
jours remuant,  dont  le  voisinage  des  Turcs  favorisait  les  rébel- 
lions (*).  L'empereur  envoya  son  frère  Mathks  dans  ce  pays; 
mais  les  insurgés  prirent  ce  prince  pour  kur  chef  :  il  promit 
de  leur  rendre  leurs  libertés,  résolut  dVnlerer  à  Rodolfe  fd 
gottveraement  des  Étals  héréditaires,  et  marcha  contre  lui  avec 
viogi  mille  hommes.  L'empereur  fut  obligé  de  céder  [1608,  juin] 
à  ion  frère  la  Hongiie,  TAutriche  et  la  Moravk,  et  de  confirmer 
ks  libertés  religieuses  de  ces  trois  États.  Enfin  la  Bohême, 
n>3faume  électif  et  très-attaché  à  la  réforme,  mit  ces  troubles  à 
nvQÛi  :  elle  demanda  et  obtint  [1^09,  11  juillet]  une  kttre  dite 


(i)  Si  Ton  en  croit  Sutly  (t.  'vii,  p.  ô23},  les  peuples  d'Autriche,  de  Bôhène  tlde 
Ams^  étaient,  dès  1607,  en  intelligence  avec  la  France:  «  donnant  à  entendre qu'iii 
n*  saiffoieat  ptol  tuppwttr  le  joâg  pesant  sous  lequel  ils  sont  assujettis,  et  qu'ils  se 
jetteront  entre  les  bras  dn  premier  grand  prince  qui  les  remettra  en  leur  ancien  droit 
d«  libre  élection  et  religion,  n 
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de  majesté,  par  laquelle  on  lui  eoneëda  la  liberté  du  eulle  et  1« 
droit  d'élire  de»  défenseur»  pour  protéger  cette  liberté.  Ainsi  lef 
États  autriehiens  obtenaient  sans  obstacle  de  la  faiblesse  de 
Rodolfe  ce  que  quarante  ans  de  combats  n'avaient  pu  donner 
aux  réformés  de  France,  et  c'était  à  Tépoque  même  où  TUnion 
ëvangëlique  exposait  ses  griefs  à  Fempereur  et  le  menaçait  de 
la  guerre. 

Les  catholiques  s'alarmèrent;  la  Bavière  se  trouvait  main* 
tenant  le  seul  état  laïque  qui  fût  purement  catholique  ;  la  con- 
tre-réforme était  menacée.  Le  duc  Maximilien,  qui  fondait  sur 
le  maintien  de  la  religion  romaine  l'espoir  de  sa  grandeur, 
convoqua  à  Wurtzbourg  une  assemblée  de  cathodiques,  et  là  les 
trois  électeurs  ecclésiastiques  et  les  États  catholiques  des  cercles 
de  Bavière,  de  Souabe  et  de  Franeonie  iormèrent  une  samlê 
Ligue  [12  juillet]  pour  résister  à  rUnion  évangélique.  Maximi- 
lien  en  fut  déclaré  le  chef;  le  pape  la  prit  sous  sa  protection  ; 
TEspagne  y  adhéra  et  promit  des  secours  ;  mais  on  refusa  d'y 
admettre  les  archiducs  d'Autriche,  Maximilien  espérant,  à  l'aide 
de  Henri  IV,  parvenir  à  la  dignité  impériale. 

Ainsi  rineilie  de  Rodolphe,  comme  l'ambition  de  Gharies- 
QainC,  avait  provoqué  la  séparation  de  TAllemagne  en  deux 
ligues  indépendantes  de  l'emperenr,  également  menaçantes 
pour  lui.  On  n'attendait  que  l'occasion  de  la  guêtre.  Henri  IV 
suivait  ces  événements  avec  une  vive  sollicitude  :  il  tenait  W* 
nion  évangélique  dans  son  alliance  et  disposait  du  chef  de  la 
sainte  Ligue;  la  mort  de  Rodolfe  devait  être  pour  lui  le  signal 
de  l'exécution  de  ses  plans.  Un  événement  inattendu  précipita 
la  crise. 

§  X.  Succession  db  Cléves  et  de  Jvliess.  ^*  Prépasatu^  mi 
GUERRE.  —  Mort  de  Henki  IV.  —  lean-Guillaume  de  la  Mark, 
duc  de  Clèves,  de  luliers  et  de  Berg,  mourut  sans  posté* 
rite  [1609].  Quatre  prétendants  à  sa  succession  se  présentèMiit, 
tous  quatre  protestants  *  or  les  États  de  Clèves  et  de  it^iem 
étaient  catholiqncs.  L'empereur,  excité  par  TËspagne,  ^i  nt 
pouvait  souffrir  qti*un  prince  protestant  vint  s'établir  dami  la 
voisinage  des  Pays-Bas,  ordonna  le  séquestre  des  trois  dvchés 
entre  les  mains  de  Lcopold,  archiduc  d'Autricho  et  évéque  da 
fitntsbourg.  Aussitôt  les  troupes  autrichiennes  s'eraparèi^nt  é§ 
luliers.  Il  ne  s'agissait  pkis  alors  de  savoir  si  le  paiii  cafàud» 
liqne  où  le  parti  piotestant  s'agrandirait  par  l'obtentliMi  4as 
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principautés  vacantes,  mais  si  la  maison  d'Autriche  accroîtrait 
encore  sa  domination  aux  dépens  de  rAUemagne.  L'électeur 
de  Brandebourg  et  le  comte  palatin  de  Neubourg,  prétendants 
à  la  succession,  s'accommodent  entre  eux,  s'emparent  des  trois 
duchés  et  demandent  Tassistance  de  TUnion.  L'évêque  de  Stras- 
bourg demande  celle  de  la  sainteLigue.  Les  deux  confédérations 
se  tournent  vers  la  France,  vivement  intéressée  à  la  destinée 
d'un  pays  a  assis  sur  sa  frontière  et  portant  droit  sur  les  Pro- 
vinces-Unies; »  et  malgré  l'empereur,  qui  le  prie  de  a  ne  rien 
faire  pour  l'abaissement  du  pouvoir  impérial,  »  Henri  lY  dé- 
clare qu'il  prend  sous  sa  protection  les  princes  de  Brandebourg 
et  de  Neubourg.  L'Union  fait  à  Hall,  en  Souabe,  une  grande 
assemblée  [1610,  janv.]  où  assistent  les  ambassadeurs  de  la 
France,  des  Provinces-Unies,  de  Venise  et  de  la  Savoie;  elle 
demande  l'appui  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  conclut 
avec  la  France  une  alliance  offensive  et  défensive,  et  se  met  en 
armes.  La  sainte  Ligue  lui  répond  en  levant  vingt  mille  hom* 
mes,  dont  elle  donne  le  commandement  à  Tilly,  général  du  duc 
de  Bavière  :  les  hostilités  commencent  (avril). 

Henri  lève  ti^ois  armées.  La  première,  commandée  par  lui- 
même  et  forte  de  quarante  mille  hommes,  devait  entrer,  par 
la  Champagne,  dans  les  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers,  et  s'y 
joindre  à  Maurice  de  Nassau,  qui  amenait  vingt  mille  hommes  ; 
la  deuxième,  commandée  par  Lesdiguières  et  forte  de  quinze 
mille  hommes,  devait  s'unir  en  Italie,  au  duc  de  Savoie  et  aux 
Vénitiens,  et  conquérir  le  Milanais  ;  la  troisième  était  destinée 
à  observer  les  Pyrénées.  La  guerre  qu'on  allait  entreprendre 
était  la  plus  grave  que  l'Ëwope  eût  vue  depuis  la  ruine  de 
l'empire  romain  ;  elle  excitait  une  vive  agitation,  de  grande? 
inquiétudes,  l'appréhension  de  quelque  catastrophe.  Tous  les 
mécontents  en  prenaient  occasion  d'éclater  :  la  cour  était  pleine 
d'intrigues  ;  la  reine  et  ses  favoris  correspondaient  secrètement 
avec  l'Espagne  ;  les  haines  religieuse^  reprenaient  vigueur.  Les 
ennemis  de  Henri  s'emportaient  contre  lui,  calomniaient  son 
alliance  avec  les  protestants  de  tous  les  pays,  répandaient  dans 
le  vulgaire  qu'il  allait  faire  la  guerre  pour  détrôner  le  pape, 
créer  un  pontife  huguenot  et  revenir  ensuite  détniire  la  reli- 
gion romaine  en  France.  Enfin  les  passions  libidineuses  de 
Henri,  que  l'âge  rendait  ridicules  sans  les  apaiser,  donnaient 
matière  à  d'autres  dires  plus  scandaleux.  Le  roi  était  devenu 
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follement  amoureux  de  la  belle  Charlotte  de  Montmorency,  qui 
venait  d^ëpouser  le  prince  de  Condé.  Celuin^i  s'enfuit  avec  sa 
femme,  et  se  retira  à  Bruxelles.  Henri  réclama  de  TEspagnc 
les  deux  fugitifs,  menaçant  d'envahir  les  Pays-Bas  si  on  leur 
donnait  asile.  Un  cri  d'indignation  s'éleva  de  toutes  parts  contre 
celte  guerre,  dont  les  hautes  raisons  étaienl  cachées  au  vul- 
gaire, et  qui  ne  semblait  entreprise  que  pour  forcer  le  premier 
prince  du  sang  à  livrer  sa  femme  au  roi  (^).  Henri,  honteux  de 
lui-même,  chagrin  de  tant  de  haines,  n'en  continua  pas  moins 
SCS  préparatifs.  Il  avait  résolu,  pour  assurer  le  repos  du  royaume 
pendant  son  absence,  de  laisser  la  régence  à  sa  femme,  en  lui 
donnant  un  conseil  de  quinze  seigneurs  et  magistrats.  Celle-ci, 
pour  inspirer  plus  de  respect  au  peuple,  voulut  être  sacrée  ;  et 
cette  cérémonie  retarda  le  départ  du  roi,  qui  en  devint  plus 
morose  et  plus  sombre  :  «  Je  ne  sortirai  jamais  de  cette  ville, 
disait-il...  Ils  me  tueront!  leur  dernière  ressource  est  dans  ma 
moi-t  (*).  » 

Le  lendcnaain  du  sacre  de  la  reine  et  deux  jours  avant  son 
départ  pour  l'armée  [1610,  14  mai],  il  s'en  alla,  avec  cinq 
seigneurs,  pour  visiter  Sully,  qui  demeurait  à  l'Arsenal;  il  fut 
anêté,  dans  la  rue  de  la  Féronnerie,  par  un  embarras  de  voi- 
tures :  alors  un  homme,  nommé  Ravaillac,  monta  sur  la  roue  de 
son  carrosse  et  lui  donna  deux  coups  de  couteau  dans  le  cœur. 
Le  roi  mourut  sur-le-champ  :  il  n'avait  que  cinquante-sept 
ans. 

On  accusa  de  sa  mort  la  maison  d'Autriche,  les  jésuites,  le 
duc  d'Épernon,  Henriette  d'Entragucs,  la  reine  elle-même; 
niais,  quoique  cette  catastrophe  soit  restée  enveloppée  d'un 
mystère  étrange,  il  est  probable  que  l'assassin  n'avait  pas  de 
complices  :  c'était  l'aveugle  mandataire  d'une  opinion  ;  il  avait 
traduit  en  action  les  injures  populaires.  11  protesta  «  qu'il  s'était 
déterminé  à  ce  crime  parce  qu'il  croyait  le  roi  huguenot  et 


(1)  Pour  comble  de  scandale,  Ton  disait  que  le  prince  de  Condé  était  le  fruit  des 
amours  de  Henri  avec  Charlotte  de  la  Trémoille,  veuve  de  Louis  II,  et  qui  fut  accu- 
sée d'avoir  empoisounc  son  mari.  Cette  femme,  sur  laqueUe  portaient  les  imputa- 
tions les  plus  graves,  resta  en  prison  jusqu'à  l'année  1596,  où  Henri  la  fit  déclarer 
ioooeente  par  le  parlement  de  Paris,  et  elle  y  accoucha,  six  mois  après  la  mort  de 
son  mari,  d'un  fils  qui  fut  reconnu  légitime  et  élevé,  depuis  la  conversion  du  roi, 
dans  U  religion  catholique. 

(«)  Sully,  t.  VIII,  p.  565. 


f^olti  d43  faii^  h  guçiTf  nu  ftapi^  ;  f uf,  p^r  §ii)io  des  pMiN^ 
^u'il  entendait  dç  tous  côtés,  il  s'pfait  persuadé  qu^  Henri  fai- 
sait le  malbeur  d^  la  Frapce,  et  qu'il  repdv^i^  W  grand  ser- 
vice au  rpymme  m  l^  d^Uviant  d'^n  tel  a)pnarquc.  i 

Bien  p^  montra  mi#ux  ce  que  valait  Hanj^i,  et  combien  il 
4tait  le  gage  4e  l'ordre  et  de  la  stabilité,  qm  l4  profonde  ter- 
reur qu'inspira  sa  mort.  On  crut  k  quelque  gv^  complot;  on 
fit  d(^jà  tous  1^  partie  en  armes,  ^n  roi  mineur,  1^  guerre  ci- 
file;  toDt  lie  mpnde  s^^  porta  «^vqç  ardeur  ^1  pp^intien  delà 
9Ai^t  QwyiU  k  Textéri^r,  la  mort  dâ  He^ri  fut  une  complète 
fâvplutioQ  et  upe  véritable  calamité  pour  TEurppe  ;  la  maison 
d'Autncbe  en  fut  probablement  sauvéç  de  s^  ruine;  la  guerre 
qui  allait  êti^  entreprise  contre  elle  fut  ajouinéç,  et  elle  devien- 
.4rft  b  guerre  de  Trente- Ans;  mais,  ^u  lieu  d'être  le  résultat 
d'un  plan  longuement  médité  et  préparé  pour  reconstituer 
l'Europe,  elle  ne  fut  d'abord  qu'une  guerre  civile  en  Allema- 
gne, occasionnée  par  des  intérêts  locaux;  au  lieu  d'être  courte 
çt  décisive,  elle  fut  longue,  désastreuse,  ^  çi^  réussit  qu'^n 
partie. 

Henri  IV  a  mis  fin  aux  guerres  de  religion,  et  a  voulu  établir 
l'équilibre  entre  les  divers  $tats  de  l'Europe  :  voilà  ses  titres 
de  gloire.  Il  a  donc  fait  moins  qu'il  ne  voulait  faire,  et  ses  œu- 
.  vres  semblent  au-dessous  de  ses  talents,  gon  siècle  le  mécon- 
nut et  le  hait  ;  le  sièple  suivant,  proslerjné  devant  Louis  XIV, 
l'oublia;  ce  n'est  que  depuis  7ollaire  qu'il  a  été  loué  jusqu'à 
l'adoration,  regardé  comme  un  grand  bpnuil^  et  Iç  meilleur 
des  rois;  enfin  la  restauration  de  1814  s'est  servie  de  sa  re- 
nommée pour  recommander  la  dynastie  des  Bourbons  à  la 
france  révolutionnaire.  C'est  là  ce  qui  a  rendu  si  populaire  de 
uos  jours  ce  Henri,  qui  fut  si  injustement  détesté  de  son 
tempi  ;  mais  c'est  là  aussi  ce  qui  a  dénaturé  traditiounellement 
le  caractère  de  ce  prince,  si  fin,  si  profond,  §i  égoïste,  dpnttout, 
jusqu'aux  bons  mots  et  aux  épanchements,  était  aitificieux,  et 
que  pourtant  on  a  transformé  en  père  du  peuple,  plein  de 
franchise,  de  bonhomie,  de  généiosito.  L'histoire  grave  et  ré- 
fléchie se  contente  de  mettre  Henri  IV  au  nombre  des  rois  les 
plus  dignes  d'amour  et  des  grands  politiques  ;  elle  lui  tient 
compte  du  travail  pénible,  auquel  il  succomba  pour  rallier  les 
deux  croyances  qui  se  combattaient  depuis  un  siècle,  de  la  gi^an- 
deur  de  ses  idées ,  qui  furent  continuées  par  i^es  suçces$çur§|  de 
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ndlpiitéiôn  (fu^il  donna  a  la  royauté  absolue,  de  ses  intention^ 
poîir  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France  :  si  ce  ne  fut  paB 
précisément  ni  un  grand  bomme  ni  un  bon  roi,  il  était  iniini- 
ment  supérieur  aux  Valois  par  son  intelligence  et  par  son  cœur; 
Et,  en  définitive,  la  race  des  Bourbons  inaugurait  dignement  le 
trône  de  France. 


CIÎAPITRÈ  \% 


MflUtèrti  de  Gonèini  et  de  luynes.  —  Premicfe  p^ribdê  dé  la  Inerte 

de  Treate-Ant.  -  1610  à  i«24j 
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§  i.  ItAtttË  i)È  JifÉbiCIS    RÉGENTE.  —  CHANGEMENT    DE  POUnQUBf 

Faveur  ûe  Concini.  — Inquiétude  des  caltinistes.  — Henri  IV 

laissa  trois  fils  et  trois  filles  (^},  mais  Faîne  de  ces  entants 

Loms  XIII,  îi^àvail  que  lieiif  ans.  Laisser  un  seul  jour  le  gou« 

vérjtiëthéfïi  vacant,  6'éiait  ouvrir  la  porte  à  tous  les  désordres^ 

taiii  il  ^  avait  d'éléments  de  troubles,  que  la  main  seule  du  Béar- 

iiais  avait  pu  contenir.  Les  ministres  exhortèrent  donc  la  reine 

%  s'emparer  dé  la  rcgenc^e,  et  tout  le  nionde  y  prêta  les  main« 

[1610,  14  mai].  Leduc  d'Épernon  et  les  autres  seigneurs  ras' 

ôerhblèrent  des  troupes,  les  campèrent  sur  les  places,  en  envfr 

loppèrcnt  rilôtel  de  ville  el  le  Palais;   noblesse,  parlement» 

i>ourgè6îsle,  se  inontrèrent  résolus  à  maintenir  Tordre  ;  les 

hiinîstres  des  deux  religions  firent  entendre  des  paroles  de 

paix.  Sully  témoigna  seul  de  la  faiblesse  et  de  Fégoïsme  :  il  ni 

Songea  qti'à  sa  propre  sûreté,  s'enferma  dans  la  Bastille,  dont 

il  braqua  les  canons  sur  la  vilie,  et  n'en  sortit  qu'à  de  bonnet 

Conditions.  Enfin  le  parlement  s'assembla  sur-le-champ,  el| 

Sfir  les  pressantes  sollicitations  du  duc  d'Épernon,  quelque^ 

heures  seulement  après  k  mort  de  Henri IV,  il  déclara  a  la  rein^ 

mère  du  roi,  régente  en  France,  pour  avoir  Fadministratioa 

des  afi'aii-es  du  royaume  pendant  le  bas  âge  dudit  seigneur^  soi! 

fils,  avec  toute-puissance  et  autorité  (^).  v  Cette  déclaration  était 

une  énornie  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  des  magistfattt 

nul  antécédent  ne  la  légitimait;  la  force  des  circonstances^ 

Tabsence  de  toute  autorité  nationale,  enfin  la  volonté  publiqilé 


(1)  Outre  huit  enfants  naturels,  dont  le  plus  célèbre  est  le  doc  de  Vendônc 

(I)  Jicqaes  GiUet,  Relation  de  ee  qui  se  passa  au  parlement  les  14  et  15  mai  1010. 
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y  poussèrent  le  parlement.  Mais  dès  lors,  ce  corps  judiciaire, 
fier  de  l'importance  politique  qu'on  l'avait  forcé  de  pi^ndie, 
tendit  à  se  faire  le  représentant  de  la  nation,  le  tuteur  de  la 
royauté  et  le  conservateur  de  TÉtat. 

Un  conseil  de  régence  fut  formé,  où  entrèrent  les  princes  du 
sang,  les  ducs  d'Épernon,  de  Guise  et  de  Mayenne,  les  rainistr.  s 
du  feu  roi  ;  mais  à  côté  de  ce  conseil  officiel  s'établit  un  conseil 
■ecret,  composé  de  Goncini,  du  père  Gotton,  confesseur  de 
Henri  IV,  de  l'ambassadeur  d'Espagne  ;  et  la  tendance  mani- 
leste  de  la  régente  fut  d'abandonner  le  système  politique  de  son 
t^iuc.  Le  gouvernement  d'une  femme  et  d'un  enfant  ne  pou- 
vait s'aventurer  dans  les  plans  immenses  de  Henri  IV  contre  la 
maison  d'Autriche  en  laissant  derrière  soi  les  grands  et  les  hugue- 
nots, que  ce  génie  vigoureux  avait  eu  tant  de  peine  à  contenir  : 
il  ne  fallait  donc  plus  songer  au  remaniement  de  l'Europe  ;  il 
fallait  se  contenter  de  vivre  ;  et  «  la  reine  croyoit  qu'en  ôtant 
toute  apparence  de  guerre  étrangère,  elle  pourroit  plus  facile- 
ment tenir  les  princes  du  sang  et  les  huguenots  dans  le  de- 
voir (*).  »  G'est  pourquoi  on  laissa  le  pape,  le  grand-duc  de 
76scane,  Maximilien  de  Bavière,  se  réconcilier  comme  ils  le 
^urraient  avec  l'Espagne  ;  l'armée  des  Alpes  fut  licenciée,  et 
lé  duc  de  Savoie,  teiTifié  de  l'abandon  delà  France,  envoya  son 
fils  se  jeter  aux  pieds  de  Philippe  111  et  lui  demander  grâce.  Mais 
on  ne  pouvait  délaisser  brusquement  tous  nos  alliés  ;  il  y  avait 
des  ménagements  à  garder  avec  les  Provinces-Unies  et  les 
princes  d'Allemagne  ;  et  l'on  fit  marcher  douze  mille  hommes 
de  l'armée  de  Ghampagne  sur  Juliers.  Gcs  troupes,  unies  à 
celles  de  l'Union  et  de  Maurice  de  Nassau,  s'emparèrent  de  la 
Tille  [1610,  i®'  sept.]  et  la  remirent  aux  princes  de  Brandebourg 
et  de  Neubourg.  Alors  l'Union  évangélique  et  la  sainte  Ligue, 
déjà  épuisées,  licencièrent  leurs  troupes,  et  signèrent  la  trêve 
de  Wilstett  [24  oct.],  qui  laissa  indécis  tous  les  objets  de  la  que- 
relle. La  grande  guerre  de  Henri  IV  fut  ainsi  ajournée,  et  dans 
le  moment  même  où  la  maison  d'Autriche  se  trouvait  dans  la 
détresse.  En  effet,  le  duc  de  Bavière  s'était  prononcé  centime  le 
malheureux  Rodolfe;  Mathias  le  força  de  lui  céder  la  Bohême 
11611,  avril]  ;  l'anarchie  désolait  les  États  autrichiens.  Marie  de 
Médicis  fut  vainement  sollicitée  de  mettre  à  exécution  les  pro- 

(t)  Mémoires  de  FonteoBy-Mareuil,  1. 1,  p.  140. 
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jets  de  son  époux  :  elle  déclara  a  qu'elle  ne  se  mêlerait  pas  des 
affaires  d'Allemagne,  pourvu  que  le  roi  catholique  n'assistât 
pds  les  brouillons  de  son  royaume.  »  Philippe  111,  heureux  de 
Toir  se  dissiper  Forage  qui  menaçait  sa  maison,  négocia  avec  la 
régente,  lui  promit  de  l'argent  et  des  troupes  pour  assurer  son 
autorité,  et  «  Tavertit  sans  cesse  de  se  meitre  en  garde  contre 
les  conseillers  de  son  mari  (*).  »  Enfin,  un  traité  d'alliance  fut 
signé  secrètement  entre  les  deux  couronnes  pour  marier 
Louis  XIII  avec  Tinfante  Anne  d'Autriche,  et  sa  sœur  Elisabeth 
avec  le  fils  de  Philippe  111. 

C'était  Concini  qui  était  l'âme  de  cette  nouvelle  politique.  Le 
favori  auquel  la  reine  témoignait  le  plus  opiniâtre  attachement 
était  devenu  marquis  d'Ancre,  gouverneur  d'Amiens,  de  Pé- 
ronne,  de  Dieppe,  et  bientôt  il  prit  le  bâton  de  maréchal  de 
France.  Villeroy  et  Jeannin,  anciens  ministres  de  la  Ligue,  ap- 
prouvaient sans  peine  l'inclination  espagnole  de  la  régente; 
mais  Sully  s'indignait  de  voir  un  aventurier  accablé  de  faveurs 
et  dominant  le  gouvernement  :  il  protestait  contre  la  politique 
anti-nationale  du  conseil  ;  il  refusait  de  distribuer  aux  courti- 
sans  le  trésor  qu'il  avait  amassé  avec  tant  de  peine  ;  il  se  voyait 
assailli  de  tous  les  ennemis  qu'il  s'était  faits  par  sa  supeibe  et 
sa  fortune.  A  la  fin  il  fut  forcé  de  se  démettre  de  la  surinten- 
dance des  finances  et  du  gouvernement  de  la  Bastille;  mais  il 
M  fit  acheter  sa  retraite,  et  montra  beaucoup  de  faiblesse  et 
d'avidité  (*).  11  conserva  la  grande-maîtrise  de  l'artillerie,  et  se 
retira  dans  son  gouvernement  du  Poitou,  où  il  vécut  en  sei- 
gneur féodal,  avec  une  cour  pompeuse  et  sévère,  jusqu'en  1641, 
où  il  mourut  :  Jeannin  le  remplaça  aux  finances. 

«  Nous  allons  tomber  dans  la  faction  contraire  à  celle  de 
France,  avait  dit  Sully  dès  le  premier  jour  de  la  régence  ;  pai-tant, 
c*est  aux  bons  François  à  songer  à  eux,  et  surtout  aux  hugue- 
nots (»).)>  En  effet,  les  protestants  s'alarmèrent,  et  tinrent  à 
Saumur  une  grande  assemblée  qui  donna  de  vives  inquiétudes 
à  la  régente.  Sous  l'inspiration  du  duc  de  Rohan,  «  qui  pcnsoit 
dès  lors  à  hasarder  tout  et  périr  ou  faire  une  république  (*),  » 


^\  Arch.  de  Simancat,  d'après  Capefigue,  Hist.  de  Rielwlieu.  e(b.,  1. 1,  p.  158. 

(*)  Héfli.  du  card.  de  Riebelieu,  t.  i,  p.  242. 

{^SaU7,t.Tiu,p.401. 

%  Tontewy-llareuil,  1. 1,  p.  t48 
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6»  f  HHbWélà  fé  liHet  i^ttrfe  iiâlon  gèil^râlé  éf  du  partage  îk 
ta  France  protestante  en  flépàrténlèfits  ;  ôtï  f  réclama  contre  h 
diégràcè  de  Suit  y  et  ies  projeté  d'alliance  avec  TEspagnè;  oti 
àeriîsltîda  à  la  reine  Tèxtenèiôn  dii  culte  calviniste,  de  nouvelles 
places  rife  sûreté,  dès  écoles,  des  âsseinblées  tous  leS  deux  ans, 
un  salaire  pour  les  itiîniètrèâ.  La  coiîf,  qiii  avait  déjà  conârnàe 
i'édît  de  fiantes,  étoùiTiel  ces  plaintes  en  caressant  lés  seigneurs 
fiii^iènoi^,  eii  dôtihànt  de  grosses  indemnités  â  èully  pour  lés 
bHât-^eâ  qu'il  atait  qtiittées,  èîi  ènvbyaril  des  commissaires  aàns 
les  provinces  pour  faire  exécuter  Tédit.  là  paix  ne  fût  pas 
lft)tîftlfe;  ihâîè  t)ri  U.  dut  nioinS  i  Thabileté  aii  gouvernement 
f^û'k  là  ^àgësâé  des  huguehots,  à  la  plupart  disant  qu'ils  àvoient 
polir  letir  cdiiâcience  toute  la  liUeité  qii'lls  poùvoient  désirer, 
tt  ne  voulant  pas,  à  Tappétît  de  qtiëlqùes  î^clieux,  abandonner 
leurs  fefnntfes  et  kurS  iiiaisôhé  (*).  è 

§  tl.  bÉCADÈNCE   DE   LÀ    ISÔBLËSSE.    -^  PRÈMIÉRE  PRISE   d'aRMÊs 
tes  sfetGNÈURS.   — ^  TrÀÎTÈ  de  SAtNTÉ-MENÉHOULD.  —  Le  peUpIc^ 

^uî,  dans  le  siècle  précédent,  h'ëtait  sorti  de  soh  repos  et  de  ses 
faiétièts  ^Ùe  poùi*  défendre  èà  foi,  rie  voulait  maintenant  que 
Tordre  et  la  paix  ;  mais  k  hoblesse,  habituée  à  la  vie  avehlu- 
Hèt*e  depuis  clnqtiahte  ans,  ne  demandait  que  troubles  et 
guerres.  La  nïort  fle  Henri  IV  avait  été  pour  elle  une  sorte  de 
délivrance  :  à  Le  temps  dôë  i-bis  est  passé,  disait-elle;  celui  dès 

Îjrand^  è't  deâ  princes  est  ^enû  :  il  îîoîis  faut  bien  faire  vâ- 
oir  (").  »  iiais  sa  turbiilericé,  i|ui  avait  été  jadis  ennoblie  par 
lèà  glands  intérêts  Migieiix  (^lii  se  débattaient,  n'allait  plus 
s'e^tercet-  t|ùe  dani  des  réb'cïlîons  riiesqùiries,  pour  des  ambi- 
tions de  places  et  d'argent.  Elle  né  recherchait  plus  la  puissance 
pouf  la  puissance  elle-même,  tnàîs  pour  le  profit  que  celle-ci 
donnait  :  elle  n'avait  honte  d' aucun  gain;  elle  provoquait  des 
taxes  fratuduletises  et  vexatbîhîs,  d'accord  avec  les  traitants,  qui 
lui  cédaient  nne  partie  dés  produits  ;  elle  volait  sur  fes  garni- 
sons, leâ  fortifications,  les  mùhitiôné  des  places  doni  elle  avait 
le  gouvernement  ;  elle  mendiait  des  assignations  sur  lé  trésor, 
des  doublements  d'appointements,  des  payements  dé  dettes; 
elle  briguait  avec  fureur  toutes  le»  distinctions  domestiques  de 
la  c^mi  parcerqtt'eUes  étaient  togement  payées;  ëâe  séf  fti^it 

(1)  Fontenay<4Iftreaîl,  p.  154. 
(S)  SttUy,  U  VIII,  p.  596. 
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donner  têt  §Ut\'î\Kiicù  des  cîiarges  jusqu'à  la  troisième  générar 
tion.  Mais  tout  ce( argent  ne  venait  pas  assez  vite;  il  se  dépeo* 
sait  proniptèment  :  les  domaines  qui  étaient  suffisants  pour  faire 
tîvre  en  pelit  roî  le  seigneur  du  treizième  siècle  ne  Fêtaient  pluf 
pbur  le  niioindrè  des  courtisans  de  Marie  de  lilëdicis  ;  chaque 
grand  feigne ur  voulait  un  train  de  maison  fastueux,  des 
gentilâhonimeà,  des  pages  ;  on  portait  des  habits  qui  va- 
laient. 14,000  Sciiè  (*),  on  donnait  des  bals  et  des  carrousels,  oo 
se  ruinait,  è't,  pour  remplir  lé  vide,  il  n'y  avait  pas  d'autre  in- 
dustrie que  là  guerre  civile.  L'exemple  des  millions  donnés  par 
Henri  lY  S  tous  les  seigneurs  de  la  Ligue  avait  été  funeste  :  A 
l'on  àvÉtît  fstnt  bmenu  d'un  tel  roi,  que  ne  pouvait-on  attendre 
dn  gouvernement  d'une  femme!  Il  suffisait,  disaient  les  nobleS| 
de  se  faire  bien  valoir.  Tel  fut  le  mobile  de  tous  les  troubles  qui 
agitèrent  Id  France  pendant  quarante  ans,  troubles  misérables 
tt  souvent  ridicules,  qui  témoigneni  que  l'aristocratie  est  à  son 
âge  dé  décadence,  ttans  son  long  combat  contre  la  royauté,  elle 
avait  lutté,  sous  Loiiis  XI,  pour  l'indépendance  réellement  féo- 
dale; sous  Charles  IX,  pour  l'indépendance  politique  et  reli- 
gieuse ;  mais  sous  Louis  XIIl,  elle  ne  combat  plus  que  pour  se 
faire  donner  de  l'argent,  des  places  lucratives,  des  faveurs  de 
cour  :  aussi  n'a-t-elle  plus  d'alliés,  et  la  royauté  est-elle  tou- 
jours sûre  de  là  vicloire. 

A  la  mort  de  lienri  IV,  la  noblesse  avait  joué  ce  nouveau 
rôle  avec  un  plein  succès  :  comme  la  régente  tremblait  de  se 
Voir  disputer  l'aulorité;  comme  Concini  voulait  se  faire  par- 
donner les  dignités  et  les  riciicsses  qu'il  accumulait  sur  lui, 
6n  distribua  à  qui  sut  se  faire  valoir  le  trésor  de  la  Bastille.  Le 
prince  de  Condé,  qui  était  revenu  à  la  cour,  avait  montré 
beaucoup  de  colère  1  cause  de  la  inanière  doiil  la  régence  avait 
été  donnée,  «  mais  ce  tî'étoit  que  pour  sfe  faire  mieux  acheter; 
il  detneurà  fort  soumis  tant  que  l'argent  de  la  Bastille  liiî  fut 
libérâlement  départi,  aussi  bien  qu'à  ses  âihls:  mais  quand  il 
vit  la  Bastille  jpresqtle  vidée  (^,  »  il  cottimençà  a  se  plaindre  dé 
la  marché  du  gouverneitieht,  des  ailiahceS  projetées  avec  l'Es- 
^agné,  de  la  faveur  de  Concini.  Tous  les  mécontents  se  ralliè- 
fétii  autour  de  lui  ;  et  là  cour,  pendant  quatre  années,  ne  fù^ 

(1)  Yojti  les  Mém.  de  Basiompierre,  t.  i,  p.  187, 
(1)  FoBtenay,  1. 1,  p.  UT, 
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occupée  que  de  pitoyables  intrigues  et  de  cabales  insignifiantes. 
«  Ce  temps  étoit  si  misérable,  que  les  plus  habiles  parmi  les 
grands  étoient  les  plus  industrieux  en  broullleries;  et  les 
brouilleries  étoient  telles,  que  les  ministres  étoient  plus  occupés 
de  leur  conservation  que  de  celle  de  TÉtat  (*).  »  Entin  le  prince, 
ayec  les  ducs  de  Longueville,  de  Vendôme,  de  Bouillon,  de  Ne- 
vers,  se  retire  de  la  cour,  «  pour  ne  communiquer,  dit  il,  aux 
abus  qui  se  commettent  par  ceux  qui  manient  les  affaires.  »  il 
s^en  va  à  Sedan,  demande  secours  aux  gouverneurs  des  pro- 
Tinces,  et  publie  un  manifeste  dans  lequel  il  se  plaint  que  les 
princes  et  les  grands  ne  sont  pas  appelés  au  conseil,  que  le 
peuple  est  accablé  d'impôts,  que  Fintérêt  de  TËtat  est  sacrifié  à 
un  mariage  impolitique  ;  il  demande  la  convocation  des  états 
généraux. 

Cette  prise  d'armes  répandit  une  giande  terreur,  mais  tout  le 
monde  savait  que  les  princes  ne  voulaient  que  de  l'argent  ;  tout 
le  monde  avait  horreur  de  la  guerre  civile  :  nul  ne  bougea.  Con- 
cini,  au  lieu  de  comprimer  les  rebelles  par  la  force,  négocia  avec 
eux;  et  un  traité  fut  conclu  à  Sainte-Menehould  [15  mai  1614], 
par  lequel  on  donna  à  tous  ces  avides  seigneurs  de  Targent,  des 
pensions,  des  charges ,  et  même  450,000  livres  pour  payer  les 
frais  de  leur  prise  d'armes;  on  promit  que  les  états  seraient  con- 
voqués, que  les  mariages  ne  seraient  faits  qu'avec  leur  consen- 
tement, etc.  Tout  rentra  dans  l'ordre;  mais  les  grands,  heuj*eux 
d'une  victoire  si  facile,  devaient  bientôt  recommencer  leur 
campagne  contre  le  trésor  et  le  parvenu.  Condé  continua  ses 
misérables  intrigues  ;  et  la  reine,  pour  donner  plus  de  force  à 
son  gouvernement,  fit  déclarer  son  fils  majeur,  et  assembla  les 
états  à  Paris. 

§  m.  États  de  1614.  —  On  comptait  dans  cette  assemblée 
quatre  cent  soixante-quatre  députés,  dont  cent  quarante  pour 
le  clergé,  cent  trente-deux  pour  la  noblesse,  cent  quatre-vingt- 
treize  pour  le  tiers-état;  on  y  remarquait  l'évêque  de  Luçon, 
Armand  Duplessis  de  Richelieu,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  hum- 
ble, pauvre,  mais  déjà  célèbre  par  son  esprit,  et  qui  avait  be- 
soin et  envie  de  faire  fortune.  Ces  états,  qui  furent  les  derniers 
delà  France  monarchique,  témoignèrent  plus  que  jamais  l'im- 
popularité de  cette  institution  ;  ils  ne  firent  qu'ajouter  aux 

0)lUe]iéUea,i.i,p.5O9. 
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(roubles  du  royaume,  par  les  dissensions  qui  éclatèrent  entre 
les  trois  ordres,  et  qui  étaient  fomentées  par  la  cour.  La  no- 
blesse demanda  Tabolition  de  la  vénalité  des  charges  ;  le  cletgé» 
la  publication  des  décrets  du  concile  de  Trente  ;  le  tiers-état,  la 
diminution  des  pensions  et  des  impôts  (^).  On  ne  s'entendit  sur 
aucune  question,  pas  même  sur  la  question  des  finances,  les 
ministres  ayant  refusé  la  communication  des  états  de  dépenses 
et  de  recettes  P).  Quant  aux  projets  de  mariage  avec  FEspagne* 
ils  furent  approuvés,  maisfaiblementet  à  force  de  sollicitations. 
L'assemblée,  impuissante  à  effectuer  des  réformes  politiques,  se 
jeta  dans  la  controverse  religieuse,  qui  était  la  grande  passion 
du  temps  et  Talimeut  ordinaire  de  tous  les  esprits.  Le  tiers- 
état,  composé  presque  entièrement  de  magistrats  opposés  aux 
doctrines  uUramontaines,  voulait  qu'on  décrétât  comme  loi 
fondamentale  «  qu'il  n'y  a  nulle  puissance  en  terre  qui  puisse 
priver  de  la  royauté  les  personnes  sacrées  des  rois,  ni  dispenser 
leurs  sujets  du  serment  de  fidélité,  t»  C'était  une  attaque  contre 
l'ancienne  opinion  de  la  Ligue  :  qu'il  est  licite  de  désobéir  à 
un  roi  hérétique  et  même  de  le  tuer  comme  tyran.  Le  clergé 
se  prononça  contre  le  régicide ,  et  reconnut  l'indépendance  ab- 
solue delà  couronne  en  matière  temporelle;  mais  il  prétendit 
çue,  si  le  roi  cessait  de  vivre  dans  la  religion  catholique,  il  pou- 
vait être  déposé  par  un  concile  ou  par  le  pape,  comme  violant 
la  loi  première  et  fondementale  du  royaume,  qui  est  l'observa- 
tion du  catholicisme  ;  c'était  ensuite  à  la  nation,  disait-il,  à  ap- 
pliquer la  sentence.  Cette  opinion  était  généralement  celle  du 
peuple  et  de  la  noblesse  ;  le  cardinal  Duperron  la  développa 
victorieusement.  Alors  le  parlement,  qui  se  croyait  un  corps 
politique  depuis  qu'il  avait  donné  la  régence,  intervint  dans  la 
discussion  et  rendit  des  arrêts  en  faveur  de  l'opinion  du  tiers- 
etat.  Le  conseil  du  roi  s'alarma  de  celte  querelle  qui  agitait  vi- 
vement les  esprits  ;  il  évoqua  l'affaire  à  son  tribunal,  et  imposa 
silence  au  tiers-état  et  au  parlement  ('). 

(1)  Voici  en  quels  termes  lamentables  la  réforme  des  Gnances  fut  demanda  ; 
•Votre  pauvre  peuple  qui  n'a  plus  que  la  peau  sur  les  os,  qui  se  présente  devant  vous 
tout  abaltu,  sans  force,  ayant  plutôt  Timage  de  morts  que  d'hommes,  vous  supplie  de 
pourvoir  au  désordre  des  finances  ;  il  vous  en  supplie  au  nom  du  Dieu  éternel  qui 
^tts  a  fait  bomme  pour  avoir  pitié  des  hommes,  qui  vous  a  fait  père  de  vos  peupla, 
poar  avoir  pitié  de  vos  enfants...  ■ 

(*)  La  dépense  ordinaire  était  de  2t  millions  et  la  recette  de  tS. 

f)  Fontenay,  1 1,  p.  260.  ^  Mercure  françois,  t.  m,  p.  416. 
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lêè  àîscuâsîoris  de  cetfo  asséfflblfe  ^l^ésenièterit  tifi  frféKaÎBhl 
rèmdrquàtiie  et  qui  témoigné  qifê  Si  la  noblesse  âvâîtpefdusôS 
înlliicricé  et  ses  vertus,  elle  avait  i?oriscrvé  toiilê  sa  ftiorguë  etl- 
i'cvs  le  peuple.  Un  orateur  du  tiers-état  s'étaht  avisé  de  dirS 
aux  seigneurs  :  à  trailei-nous  eh  f^^Tèâ  cadets,  et  riôus  vôiiï 
lionoï'erohs  et  aimerons,  H  le  pi-'ésiderit  iô  là  ttôUésèe  alla  îi 
plaindre  au  roi  de  ces  paroles  :  «  Le  tîerS-étiit,  dit-il,  ijiil  iîëirf 
lè  dernier  rang,  oubliant  toute  sorte  dé  devoir^,  se  vèilt  côfnpâ^ 
rcr  a  nous.  J'ai  honte  de  vous  dii^é  les  termes  qîit  iioul  oSt 
dffehsés;  il  comparé  votre  État  à  tine  famille  composée  de  ifôît 
hères:  il  dit  Tordre  ecclésiastique  être  Taîné,  le  nôtfë  puîné,  êl 
liii  ië  càdél.  En  quelle  misérable  condition  soiïitnés-nôtis  foiîî- 
bés,  si  cette  jparole  est  véritable  ?  Eh  quoi  !  tant  de  services 
rendus  d'un  temps  immémorial,  tant  d'honneurs  et  de  dignités 
traiisrhis  héréditairement  à  là  noblesse,  i'aiuroien(-i!s  bien,  àii 
lieu  de  i'élevei*,  tellement  rabaissée,  qil'elle  fût  avec  te  vulgàirl 
eh  là  plus  étroite  Sorte  dé  société  qiiî  Soit  parmi  lés  bonimés, 
qui  est  la  fraternité?  Rendez-leur,  siré,  lé  jugeiftenl,  et,  pàf 
tihe  déciarâtiôri  pleine  de  justice,  failes-les  mettre  en  téiir  de- 
voir et  reconhoître  ce  qiië  nous  sommés  et  ta  diftefehce  qu'il  y  a 
entré  eui  et  nous  (*).»  Cetle  différence,  avaient  dit  tè§  iiômés 
précédemment,  «  est  celle  dé  valet  a  maître.  »  A  odïr  îifi  td 
langage,  on  se  prend  d'iinpatiericé  à  voir  vchir  lé  graîid  dés- 
(i  licteur  dé  cette  caste  si  àveuglénieht  orgueilleuse,  é(  l'on  a 
besoin  de  penser  que  ces  étals  de  ifetî  ont  eu  pour  succésséiii? 
iiiiniédiats  les  états  dé  17^9  ! 

§  1 V.  iÎÊMdNTRANCÊS  DU  PARLEMENT.  — ^  UÈÛXIÊME   PRISÉ  b*À!?i«El 

DES  SEIGNEURS.  —  TRAïf  É  t)Ê  LoiJDiiN.  —  L'àâseml)lée  rétànf  sé- 
parée [1618,  24  mars]  après  qu'on  lui  eût  laîl  de  yàiiiè^  pfo-* 
messes  de  réforhie,  le  parlement  sembla  vouloir  s'emparer  ac 
ia  puissàiicè  |)olitique,  si  inâl  exercée  par  lés  états;  il  reiîdit  un 
arrêt  [28  inàis]  par  lequel  les  princes  et  les  pim  ëtâièrit  liivilés 
à  venir  délibérer  a  sur  les  propositions  qui  sefoient  faites  toù- 
ehattt  le  sefvièe  du  roi,  le  édulagement  de  ses  stijéts  et  le  hlëri  de 
l'État.  i>  Là  régente,  étbhhëe,  lUï  fit  délërisè  dé  dôhher  ètiîfe  î 
cet  arrêt.  Mais  le  parlement,  excité  par  les  princes,  présenta  au 
roi  des  remontrances  trêshhardie»  [22  mai}»  dans  lesquelle^y  «  tm 
prétendant  substitué  au  conseil  des  barcHiËf»,'  qtri  él(^?  éstJS  169 

(^)  Froçè^-Tcrbal  de«  «t^is  de  lèl4.  p.  l  is. 


tmpi  BHofens,  i^pès  de  ia  j^npoedes  rois,  »  il  emsurait  toul 
!•  gsûtivamemeot,  demandait  que  les  alliances  de  Henri  le  Grand 
fessent  conservées,  que  las  pensions  fussent  réduites  de  4,4Û0,0Û0 
livres  à  i  ,800,000  livres,  quMl  ne  iât  plus  donné  de  survivances, 
fue  les  libertés  de  TÊ^ise  gallicane  fussent  ii)aintenues,  que 
les  arrêts  du  parlement  ne  pussent  êtne  cassés  par  peux  du  con* 
seil,  enfin  ^^aucun  édit  ne  lût  exécutable  sans  ^enregistrement 
des  cours  sauveraiQes,cqui  pouivoient  y  apporter  modidcation 
raisonnabl  ^  (*).  » 

La  reine  fut  très-irritée  :  «  La  iffance  est  un  état  monarchi- 
que, dit^elle,  et  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu.  » 
Un  arrêt  du  eonseil  pupprima  les  remontrances  ;  le  parlement 
reàtsa  d'enregistrer  cet  arrêt.  La  lutte  semblait  engagée,  et 
ùmàé  quitta  la  cour  avec  son  cortège  de  seigneurs,  en  déclarant 
qu'il  ne  reviendrait  que  lorsqu'on  aurait  réformé  le  conseil  et 
bit  droit  aux  remontrances  du  parlement.  Mais  les  magistrats, 
éclairés  par  les  souvenirs  de  la  Ligue,  virait  dans  quelle  voie 
ils  allaient  entr^,  et  qu'Us  étaient  les  instruments  de  qu^ques 
ambitieux;  ils  reculèrent,  fir^t  des  excuses,  et  obtinrent  de  la 
reine  que  leurs  remontrances  ne  seraient  pas  supprimées. 

Cependant  les  mariages  projetés  allaient  être  conclus,  et  la 
cour  devait  se  rendi'e  à  Bayonnç  pour  y  diercher  l'infante 
d'Espagne  et  y  conduire  la  princesse  Elisabeth.  Condé  et  ses 
•dbérents  répandirent  un  manifeste  [9  août],  où  ils  accusaient 
b  r^e  de  trahir  les  intérêts  de  la  France  ]^ur  ceux  de  l'Ës- 

Ïigne,  et  de  perdre  le  royaume  par  ses  prodigalités  envers 
indignes  favoris  :  ils  levèrent  des  troupes  dans  les  provinces 
du  Hord  et  excitèrent  les  calvinistes  du  Midi  à  se  soulever.  La 
Mine  dëeiara  ces  seigneurs  criminels  de  lèse-m&jesté,  leva  une 
^u^éeet  se  dirigea  vers  les  Pyrénées.  Les  troupes  de  Ck>ndé  la 
suivaient  ;  mais  elles  n'osà^^nt  en  venir  aux  mains.  La  cour  ar- 
riva à  Bordeaux,  et  le  mariage  du  jeune  roi  avec  Anne  d'Au-^ 
teicbç  6it  conclu  [1615,  18  oct.].  Cependant  les  huguenots 
avaient  pris  les  armes  et  lîait  alliance  avec  les  seigneurs  ;  la 
>^volte  pouvait  devenir  dangereiise,  et  une  petite  guerre  de 
cbàteaux  était  commencée.  Des  négociations  furent  entamées 
entre  les  princes  et  la  cour,  et  elles  amenèrent  le  traité  de  Lpu- 
taUSittt  9  Oiaili  psff  lequel  U  ççipe-ijaèrci  accordait  h-  Coudé 

(1)  Fonteaay,  1. 1.  p.  t7t. — Mereure  (rançots,  t.  iv.  —  Mém.  de  Rohan,  1. 1,  f,  Ml. 
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einq  villes  de  sûreté  et  à  ses  partisans  de  nouvelles  dignités; 
elle  promettait  de  faire  droit  aux  remontrances  des  états  et  du 
parlement,  et  donnait  à  se  partager  aux  relxdles  une  somme  de 
six  millions.  Villeroy,  Jeannin,  SiUery,  furent  disgraciés.  L'évê- 
que  de  Lnçon,  protégé  par  Marie  de  Médicis,  entra  au  conseil; 
«  il  n'y  fut  pas  longtemps,  dit  Fontenay-Mai*euil,  sans  faire 
connoitre  les  grands  talents  qu'il  avoit  et  se  rendre  si  nécessaire 
à  la  reine-mère  et  au  maréchal  d'Ancre,  qu'ils  ne  pouvoieot 
rien  faire  sans  lui  (^).  » 

§  V.  Arrestation  de  Cokdé.  *-  Troisième  prise  d'armes  des 
SEIGNEURS.  —  Mort  de  Concini.  —  Condé  devint  le  maître  du 
gouvernement  :  il  distribua  à  ses  amis  les  places,  les  provinces, 
les  finances  (*)  ;  son  parti  prit  une  arrogance  cxtiêmo,  et  parlait 
même  de  relever  au  tiône.  Concini,  insulté  chaque  jour  et 
croyant  sa  vie  menacée,  se  retira  en  Normandie  ;  mais,  de  sa 
retraite,  et  conseillé,  dit-on,  par  Richelieu,  il  décida  la  reine  à 
un  coup  de  vigueur.  Coudé  fut  anêté  au  Louvre  et  conduit  à  la 
Bastille  [!*'  sept.].  Les  ducs  de  Mayenne,  de  Bouillon,  de  Lon- 
gueville,  de  Vendôme,  avertis  à  temps,  s'enfuirent  de  Paris. 
Li  urs  partisans  essayèrent  de  soulever  cette  ville,  la  populace 
pilla  rhôtel  d'Ancre;  mais  la  bourgeoisie  aixêta  le  désordre,  et, 
dans  toutes  les  provinces,  la  paix  fut  maintenue.  Concini  revint 
à  la  cour  et  s'empara  entièrement  du  gouvernement.  Il  se  donna 
une  garde,  foitifia  ses  villes  de  Normandie,  changea  les  gou- 
verneurs des  places  les  plus  importantes,  distribua  les  emplois 
à  son  gré,  ne  ménagea  plus  personne,  et  s'atti]*a  la  haine  uni*:- 
vei'selle  par  son  luxe,  ses  concussions  et  son  insolence.  Enfin  il 
leva  en  Allemagne,  à  ses  frais,  une  armée  de  six  mille  fantas- 
sins et  huit  cents  chevaux,  et  l'oiTrit  au  roi  pour  abattre  ses 
ennemis. 

Les  princes  renouèrent  leur  ligue  provinciale;  ils  levèrent 
des  impôts  et  des  soldats,  correspondirent  avec  les  étrangers, 
demandèrent  la  liberté  de  Condé,  l'expulsion  du  maire  du  palais 
et  l'exécution  du  traité  de  Loudun;  enfin  ils  cherchèrent  à  in- 
téresser Louis  XIU  dans  la  querelle  en  publiant  qu'ils  s'étaient 


(1)  Fonleaay,  t.  i,  p.  344. 

(<  Eo  moins  de  dix  ans ,  on  donna  à  Condé,  LonguevUle,  Uayeane,  Teodôme» 
épernuD,  Bouillon,  etc.,  plus  de  12  millions,  sans  les  appointements  de  leun  char- 
ges. (M^m.  de  Richelieu,  t.  i.} 
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amies  «  pour  sauver  la  vie  du  roi,  en  pi^ril  entre  les  mains 
d'un  étranger.  »  On  répondit  à  leurs  apprêts  et  à  leur  mani- 
feste par  des  mesures  vigoureuses  où  Ton  sent  déjà  la  main  de 
Riibelieu.  Deui  arrêts  du  conseil  et  du  parlement  les  décla- 
rèrent rebelles,  coupables  de  lèse-majesté,  déchus  de  leurs  biens 
et  dignités;  des  eiécutions  commencèrent;  trois  armées  furent 
envoyées  en  Picardie  et  en  Champagne  et  poussèrent  les  princes 
avec  vigueur  :  Soissons,  où  ils  se  réfugièrent,  fut  assiégé. 

Louis  XIll  avait  alors  seize  ans  ;  plein  d'aversion  pour  Tétude, 
les  affaires  et  même  les  plaisirs,  il  était  resté  jusque-là  en  dehors 
du  gouvernement,  occupé  d'amusements  puérils  avec  des  jeunes 
gens  dont  il  s'était  fait  une  .petite  cour.  11  n'aimait  pas  sa  mère  : 
sombre,  soupçonneux,  dissimulé,  il  croyait  qu'elle  voulait  le 
retenir  en  tuleile,  et  il  se  défiait  de  tous  ses  conseillers,  princi- 
palement du  maréchal  d'Ancre.  Ces  idées  lui  étaient  inspirées 
par  ses  jeunes  courtisans,  et  smtout  par  Albert  de  Luynes,  qui 
était  devenu  son  favori  en  lui  élevant  des  oiseaux  pour  la  chasse. 
Celui-ci,  plein  d'ambition,  d'astuce,  de  souplesse,  et  poussé  par 
les  princes,  avait  résolu  de  renverser  le  pouvoir  de  Concini  et 
de  la  reine-mère  ;  il  se  rendit  maître  de  l'esprit  du  roi,  et  lui 
pei-suada  que  les  troubles  de  la  France  provenaient  de  la  pas- 
sion de  sa  mère  pour  un  étranger  détesté  de  tous  ;  il  l'excita  à 
se  débarrasser  de  la  tutelle  honteuse  où  il  était  tenu  ;  il  effraya 
cet  esprit  faible.,  inquiet  et  maladif,  en  lui  faisant  croire  que  sa 
mère  en  voulait  à  sa  vie;  il  lui  persuada  qu'un  coup  de  violence 
lui  donnerait  le  gouvernement  de  son  État,  et  tert  ifierait  à  jamais 
ceux  qui  le  croyaient  encore  enfant.  Louis  ordonna  secrètement 
à  L'Hôpital  de  Vitry,  capitaine  des  gardes,  d'arrêter  Concini  et 
de  le  tuer  s'il  faisait  résistance  [1617,  24  avril].  Le  lendemain, 
lorsque  le  maréchal  amva  à  la  porte  du'Louvi'e,  Vitry  s'avança 
vei-s  lui  et  lui  dit  de  remettre  son  épee  ;  Concini  fit  mine  de  la 
tirer  du  fourreau,  et  à  Tinstant  il  tomba  percé  de  plusieurs 
balles. 

«  Je  suis  maintenant  roi  !  n  s'écria  Louis  tout  joyeux  ;  et  il 
ordonna  d'arrêter  la  femme  du  favori  et  de  mettre  des  gardes  à 
la  porte  de  la  reine-mère.  «  Malheur  à  moi  !  dit  Marie,  mon 
i^ne  est  fini  !  d  Elle  voulut  parler  à  son  fils,  qui  la  refusa  du- 
rement, et,  après  de  .longues  négociations,  elle  fut  forcée  de 
^  retirer  à  Blois.  Le  roi  publia  une  déclaration  pour  annoncer 
ftu  peuple  qu'il  avait  pris  en  main  le  gouveraement  de  l'État. 

HT.  g 


Les  priacea  revinrent  à  Paris  \  en  renâuvèla  k  tfaifë  de  Leu- 
ten  ;  le  minislèrc  fut  changé  :  YiUeroy,  leanuin,  SiDery,  ren- 
trèrent au  conseil  ;  Richelieu  essaya  vainement  de  s'y  maînteBir 
al  fut  exilé  à  Luçon. 

On  s^achama  sur  la  méinoire  àa  favori,  lies  valets  des  princes 
excitèrent  la  populace,  qui  déterra  son  cadavre,  le  traîna  dans 
les  rues  et  le  brûla.  Sa  femme  fut  traduite  devant  le  parlement 
et  accusée  de  sorcellerie  et  de  magie  i  après  un  procès  ipique  et 
absurde,  elle  fut  condamnée  à  mort  et  meui'ut  avee  eourage. 
Les  biens  de  Çoncini  furent  ccmfisquês  ;  Luyness  et  lea  autres 
seigneurs  se  les  partagèrent. 

Le  maréchal  d'Ancre  n'était  ni  un  mauvais  ministre  ni  up 
méchant  homme  :  cupide  et  orgueilleux,  il  ât  pf  que  faisaient 
lous  les  seigneurs  qui  Fenviaient,  il  entassa  de  l'argent  et  des 
dignités  ;  mais  il  n'était  qu^un  parvenu,  voilà  son  crime.  ^ 
pplitiquç  intérieure  fut  de  comprimpr  les  grands  :  il  eut  donc 
la  pensée  de  l'œuvre  que  Richelieu  devait  exécuter  ;  quant  à  sa 
politique  extérieure,  elle  a  été  louée  par  celui-^ci,  bien  que 
contraire  à  la  sienne,  mais  comme  nécessitée  par  les  circon« 
stances.  L^évêque  de  Luçon,  créature  de  Concini,  garda  un  pro- 
Coiid  souvenir  de  sa  piort,  des  prétentions  des  grands  et  de  la 
faiblesse  du  roi. 

§  VI.  MlNlVrÈBB  DB  LUTHES.  ^-r  La  BElK^-MÈRfi  EXQTE  DB  HOC- 
VBABX     TB0UBLE6.     — r     TbAITÉS    D'ÀNOOULÉIfG    ET    d'AkGEBS.    -^ 

Louis  XIU  gouvernait  ;  mais  c'çtait  un  triste  début  que  d'avoir 
commencé  par  «  répandre  du  sang  et  toucher  à  l'honneur  de  sa 
mère  (*).  »  Tout  le  pouvoir  passa  aux  naains  de  Luynes,  qui  se 
fit  nommer  duc  et  pair,  et  ne  songea  qu'à  se  gorga:  de  riches» 
ses.  L'administration  resta  dans  le  désm*dre  où  elle  était  aupa- 
vant;  les  intérêts  de  la  Fraqce,  à  ^extérieur,  ne  furent  pas 
mieux  surveillés.  Une  ridicule  assemblée  de  notables,  des  pour 
suites  contre  les  créatures  de  Concini,  VaboUtion  temporaire  de 
la  paulctte,  des  ordonnances  contre  les  duels  et  le  luxe,  voilà  ' 
tout  ce  qui  qfiarqua  le  nouveau  ministère.  Les  mécontenteofients 
recommencèrent  :  on  s'irrita  de  voir  le  gouvernement  aux  mains  J 
d'un  jeune  homme  de  basse  noblesse  et  de  nul  talent  ;  on  s'indigna  ; 
de  la  captivité  pu  était  tenue  la  reine-mère;  la  eour  de  Blois  \ 
devint  le  centre  de  toutes  les  intrigues  des  seigneur^  ;  et,  malgré 
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les  frtfèreâ  dd  foi,  fiàrîé,  qiii  n'avait  aûcuiï  sentiment  du  Èîén 
puMfé,  Se  f*ëpàM  à  îâ  guerre  èitiîfe  pour  forcer  son  fils  à  la 
laisser  goutérnët'  Son  royatirtie.  Le  duc  d'Épémoiî,  tout  fier  de 
ses  goavemehifedts  et  de  ses  richesses,  hil  séduit  par  IHdee  de 
tendre  le  pouvoir  à  celte  femme,  ^ui  ne  pouvait  se  passer 
de  favori,  et  Sôus  laquelle  il  pourrait  domîneh  là  frrante.  Il 
partit  de  Meti  âYéc  une  tt-dlipe  aè  gentilsHorameê,  traversa  tout 
rintérletU"  du  hr^auttie,  fit  évader  là  reine  et  se  renferma  avec 
rfle  dans  Angotilême  [1619, 21  févr.].  La  totir  fut  vivement  alar- 
mée; mais  personne  ne  remua.  D'Épemon  vit  la  faute  qu'il  avait 
faite  :  Il  craignit  d'être  sacrifié  par  la  reine  eilè-inême,  et  ne 
songea  plus  qu'à  négocier.  Lu^rieS,  qui  appréhendait  que  des 
Iflfesores  de  vioilettce  hè  fissent  éclater  la  révolte,  sé  montra 
toHt  disposé  à  uii  àccdi-d  :  il  rappela  Richelieu  [2Ô  août],  él, 
par  renlt-ettiise  de  ce  prélat,  en  qui  la  reine  avait  la  plus  grancfe 
^riflànce,  Marîe  obtint  Ife  gouvernement  de  l'Anjou,  tinemàî- 
èôft  cdnsldéi-aMè,  des  troupes  potir  sa  fearde  él  la  liberté  d'aller 
6ft  elle  toiidrâit. 

Gfe  lie  fut  qa'iiné  trêve.  L'ai^eui*  entre  iè  fils  et  là  mëré  coii- 
fintia  de  Subsièlèï-.  Lé  fàvoti  disposait  de  toutes  les  grâces  et  en 
ciblait  lui,  ses  frërès  et  là  famille  dit  duc  de  Montbason,  dont  il 
avait  épousé  la  fille  ;  il  empêcha  la  reine  de  revenir  à  là  cour  ;  il 
Bt  sertir  Côndé  de  prisbfa  pdiir  l'ôplpôset  à  elle.  On  disait  même 
qu'il  voulait  se  fkire  l-oi  d'ÀustrâSie,  en  éMgeànt  Metz,  toùl  él 
Verdun  en  royaume  (*).  Les  grands  tecommentèrent  leurs  brouil- 
terles  et  se  portèrent  l'un  après  l'autre  auprès  de  la  reine-mère. 
lacouJ'  d'Angers  dëViiît  bientôt  plils  tonsidérable  que  celle  dû 
hmm  :  Maténtié,  Ldtigûevîllë,  Vefadômè,  etc.,  §'y  rendirent  ; 
la  plupait  des  gouverneurs  dé  pTovincé  se  déclarèrent  poiuf 
laric;  Fîohan  et  là  Ti-émoille  soulevèrent  les  huguenots;  tout 
Vouesl  du  royaume,  depuis  la  feeine  jusqu'à  l'Adour,  sé  mit  éii 
«mes  [1620]. 

Ia  ligne  des  gt^àhds  n'avait  pas  encore  paru  si  redoutable; 
toais  elle  était  sans  plan,  sans  ensemble,  pleine  de  brôuilleries 
^  d'intérêts  particuliers;  d'âiileiirs  elle  ii'étail  niillenient soute- 
fttie  par  le  peuple,  qui  toyait  tout  ce  tumulte  avec  indiffé- 
J^nce,  sachant  biétt  qu'il  ii'y  avait  pas  là  de  questioii  nationale* 
^l  ïpi'en  définitive  ce  serait  lui  qui  payerait  les  frais  de  la  guerre* 

i?^  Vlm.  â«  foâelieu,  t.  ii,  p.  46^t 


88  ÉTABUSSEMElfT  DE  LA   MONARCHIE  ABSOLU. 

Luynes  montra  de  Tactivité;  et  le  roi  marcha  rapidement  sttr 
la  Normandie,  qui  se  soumit  sans  résistance  ;  puis  il  traversa 
la  Bretagne,  se  dirigea  sur  le  Mans,  et  de  là  sur  Angers.  Marie, 
avec  huit  mille  hommes,  s'avança  jusqu'à  la  Flèche;  mais  son 
armée  était  inférieure  de  moitié  à  Tarmée  royale  :  elle  recula; 
d'Épernon,  Mayenne,  Rohan,  qui  faisaient  révolter  TAngou- 
mois,  la  Guyenne  et  le  Poitou,  n'arrivaient  pas  ;  des  négocia- 
tions s'ouvrirert  :  «  Assurez  ma  mère,  dit  Louis  à  ses  envoyés, 
que  j'aurai  toujours  le  cœur  et  les  bras  ouverts  pour  la  recevoir. 
Quant  aux  brouillons  qui  oppriment  mes  sujets  et  veulent  par- 
tager mon  autorité,  il  n'y  a  péril  où  je  n'entre  pour  les  sortir 
de  France  et  les  réduire.»  Le  pouvoir  royal,  quelque  faible  qu'il 
fût  entre  les  mains  de  Luynes,  aurait  pu  écraser  ces  seigneurs 
dont  Louis  XIII  qualifiait  si  bien  les  misérables  rébellions  ;  mais 
le  favori  craignait  le  sort  du  maréchal  d'Ancre  :  il  ne  songea 
qu'à  les  apaiser.  Après  une  vive  escaimouche  en  avant  des 
Ponts-de-Cé  [7  août],  où  les  seigneurs  furent  mis  en  déroute  et 
perdirent  quatre  à  cinq  cents  hommes,  la  paix  fut  conclue  par 
l'entremise  de  Richelieu,  qui  avait  désapprouvé  la  folle  conduite 
de  la  reine  et  était  secrètement  d'accord  avec  Luynes  pour  la 
ramener  à  la  soumission.  Le  traité  d'Augoulême  fut  con- 
firmé [9  août]. 

§  YII.  Progrés  du  catboucisme.  —  Préliminaires  de  la  guerre 
DE  Trente-Ans.  —  Pendant  que  le  gouvernement  de  la  France, 
oubliant  les  projets  extérieurs  et  les  améliorations  intérieures 
du  règne  précédent,  usait  ses  forces  dans  ces  pitoyables  dis- 
cordes, les  grandes  questions  politiques,  dont  le  chef  de  la  dy- 
nastie des  Bourbons  avait  voulu  précipiter  la  solution,  allaient 
d'elles-mêmes  revenir  en  scène. 

L'absolution  de  Henri  IV,  l'édit  de  Nantes  et  la  mort  de  Phi- 
lippe Il  avaient  signalé  une  sorte  de  halte  dans  la  restauration 
catholique;  mais  c'était  seulement  son  mouvement  passionné,  pa 
litique  et  guiTrier  qui  s'était  amorti  avec  la  chute  de  la  Ligue,  son 
mouvement  moral  avait  repris  une  vigueur  toute  nouvelle.  Les 
haiiies  religieuses  étaient  toujours  très-activcs  ;  mais  elles  se 
traduisaient  par  des  disputes  écrites  et  une  vive  ai  deur  de  pro- 
sélytisme, et  non  plus  par  des  meurtres  et  des  batailles  :  le  ca- 
tholicisme rentrait  dans  ses  voies  légitimes  et  pacifiques.  Les 
controverses  religieuses  occupaient  tous  les  esprits  :  gUi-rriei  s  et 
bonunes  d'État  s'y  intéressaient  coDunedes  docteurs  de  Sorbonne. 
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les  livres  dogmatiques  abondaient  ;  c'était  là  seulement  que  la 
pensée  pouvait  s'exercer  librement,  c'était  par  là  seulenaent  qu'on 
aiTJvait  à  la  foitune  ou  au  pouvoir  (^)  ;  ces  discussions  étaient 
d'ailleurs  toutes  les  discussions  sociales,  et  l'on 'pourrait  dire 
constitutionnelles,  puisque  dans  ces  controverses  religieuses  se 
débattaient  réellement  des  institutions  politiques  et  des  formes  de 
gouvernement.  En  France  principalement,  tout  s'imprégnait  de 
cet  esprit  théologique  :  le  catholicisme  avait  abandonné  les  idées 
démocratiques  de  la  Ligue  pour  préparer  la  majestueuse  unité 
de  la  France  monai*chique;  il  allait  donner  à  la  littérature  cette 
beauté  et  cette  régularité  de  formes  qui  ont  fait  la  gloire  du 
dix-^ptième  siècle  ;  il  allait  faire  succéder  aux  diatribes  dont  la 
Ligue  avait  déshonoré  la  chaire  la  véritable  éloquence  chré- 
tienne, et  enfanter  des  travaux  d'érudition  devant  lesquels  la 
science  moderne  se  met  à  genoux  ;  eiiân  il  engendrait  de  nou- 
veaux ordres  religieux,  tous  basés  sur  le  travail,  l'instruction, 
le  soin  des  pauvres  et  des  malades.  On  voyait  apparaître  à  la 
fois  les  carmélites  de  sainte  Thérèse,  les  sœurs  de  la  Visitation 
de  saint  François  de  Sales,  les  filles  du  Calvaire  du  Père  Joseph, 
les  prêtres  de  FOratoire  du  cardinal  de  Bérulle,  les  bénédictins 
de  Saint-Maur,  les  frères  de  la  Miséiicorde  de  Jean  de  Dieu,  les 
sœurs  de  la  Charité  de  saint  Vincent  de  Paul,  ce  grand  mission- 
naire des  pauvres.  Les  ordres  anciens  redoublaient  de  zèle  et 
de  vigueur  :  les  jésuites,  qui  étaient  toujours  à  la  tète  du  mou- 
vement catholique,  avaient,  en  1608,  vingt-neuf  provinces, 
vingt  et  une  maisons  professes,  deux  cent  quatre-vingt-treize 
collèges,  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  membres  :  ils 
couvraient  le  monde  entier.  En  Espagne  et  en  Italie,  ils  étaient 
les  maîtres;  en  France,  ils  dominaient  la  cour,  le  clergé  et  la 
noblesse;  ils  luttaient  avec  succès  contre  les  pailements,  ils 
engageaient  avec  les  prolestants  une  gueiTe  de  plume  et  d'in- 
Ingues  extrêmement  active  ;  en  Angleterre,  ils  suutenaient  le 
ïcle  des  catholiques  avec  tant  de  persévérance  que  le  gouver- 
nement, eflrayé,  redoubla  ses  rigueurs  contre  les  papistes,  et 
^ue  ceux-ci  essayèrent  de  s'emparer  violemment  du  pouvoir 


(*)  Riehelien  se  fit  d'abord  connaître  par  des  ouvraged  de  controverM  qui  loot 
)^«eét  immédiatement  après  ceux  d'Arnaud  et  de  Bossuet;  les  deux  principaux  di 
^oafraget  sont  :  la  Pter/eetùm  d%^  ehriiien;  la  Méthode  la  plia  /aeiU  et  la 
9^9  «ntréê  pour  cigm^rfir  cbkjb  g^i  m  $çnt  téperéê  d*  PÉgUê», 
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f»  lA  ismisplratloil  êeê  Poudres  (*).  EH  Pëk^ë;  M  àfftiëm 
tièreidciit  restante  le  catholicisme  et  âdmitféiétit  là  cour  de 
Sigisihond  IH)  eH  Suède,  ils  essafëretlt  iitié  teHf alite  énergiqtN» 
qui  échoua;  en  Russie,  ils  voulurêfit  placer  siîi-  lé  tfOne  déft 
ecars  le  faux  Dëmétrius,  qui  était  tatholiquè;  nous  ilvoiis  tIb 
eomâient  ils  gonterhaient  rem[jerieflt'  tlodolfë  et  son  netetk 
Ferdinatidi  et  aTec  quelle  énergie  ils  faisaient  refouler  le  prd« 
testantisme  en  Allemagne.  Mais  leurs  conquêtes  en  É(l^6tle  n*é^ 
laient  que  leurs  moindres  tmvaux  :  toute  rAmériqtie  méridid^ 
nale  était  instruite  et  citilisée  par  eux  ;  !1«  «(prenaient  ahi 
peuplades  les  plus  sauvages  rÉvangile  et  Fagricuiture,  et  jetaient 
lés  felndetoents  de  Tétrange  république  du  Paraguay.  Dariè 
l'Hitidoustan  et  le  Tibet,  en  accommodant  lès  formés  M  c^iristia- 
nisflie  aui  tnœui-s  et  aut  uéages  du  pays,  ils  entaiiiaient  ceé 
n^ons  de  ^rahma  et  de  Bduddbd  si  pi-e^ndétoent  eliraeinééi 
danâ  le  sol  ;  ils  pénétrèrent  à  la  cotir  du  gtatid-mogoll  Akbar, 
tônyertirent  plusieurs  membres  de  sa  faïUiile  et  fondèrent  mi 
collège  à  Agra^  En  Chine,  ils  s'Introduisirent  coriime  iiiathéma- 
tkiene  et  géographes  ;  ils  se  rendirent  plue  savslnts  que  les  €hi- 
lK»i6  eux-mêmes  dans  leur  histoire,  leiirs  lois  et  lèfir  latigue  ;  Ûh 
«nirèrëfit  à  la  côUr  des  empereurs,  remplireiït  dès  ftmctioné 
publiques,  firent  des  calendriers,  itiventèrent  dèS  machinée, 
fendirent  des  canons  :  enfin,  par  leur  science,  \ettf  vettù,  leuf 
respect  pour  les  usages,  ils  acquirent  au  christianisme  plus  d'tiil 
laifiion  de  sectateurs  (*).  La  même  habileté  peisévérante  leiif 
dénna  trois  cent  mille  prosélytes  au  Japont  Dânf^  FËthiopie,^  fié 
rétrouTèi'ent  le  ncsforianistne  devenu  presque  idolâtre,  et  ITi 
Rattachèrent  pendant  quelque  temps  les  débris  de  cette  ancienne 
secte  à  la  chaire  de  Rome.  Enfin  fié  établfrènt  dés  missions  che^i 
les  schismaiiques  de  la  Grèce,  les  peuples  du  Liban  et  jusqu'au! 
portes  du  sérail  des  successeurs  de  Mahomet  II. 

Le?  cathdicisâie,  fier  de  tant  de  triomphes,  pouvait  cronid 
prochaitie  la  destruction  complète  de  Thérésie  luthérienne;  mais 
éelle^î,  se  Voyant  cernée  de  îmieÈ  (^aHs,  se  préparait  à  mte  der^ 

(1)  Ils  avaient  miné  la  salle  de  Westminsier  et  devaient  faire  sauter  le  roi,  sa  fa- 
mille et  tout  le  parlement.  Le  complot  fut  découvert.  La  plupart  des  conjurés  péri- 
«oitléf  arnes  è  fat  main  ^  tet  miret  furent  ttvrét  M  ràf  ptiÀ,  A  d«M^iBt-iV|éMite 
GttriMl^  9»  était  ttmnéentv 

^  yiff^  éÊtm  lés  MéMNigte  «»i««^fà«i  «Afiei  TkéStémf  U  ii,  MMMi  m  IH 
jésuites  Ricci,.  Midi,  H$$^  TiMeMfftr  HéM^»  «HlM.-  m^ 
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^sIMànëê.  ta  InKé  allait  î^éprendre  par  ioiiie  l'Europe, 
piaâ  soléiiheUé  ^m  jamais,  hlàis  eh  changeant  de  formes  :  au 
iiefi  â'ètt^  iirië  guëlté  d'opînîdnà  religieuses,  elle  allait  être  une 
gtlerre  <te  ^ihcipeè  pbtitiqtieé;  ôri  allait  passer  de  la  discussion 
tbébriqufe  à  Tapplicatlori  ftlaténèlle  des  doctrines;  etiûn,  sous 
lé  nom  de  featlidnciâtftè,  là  iiiofiârcliié,  l'unité,  la  centralisation, 
éUâièni  être  en  ^réséticd  àtëc  là  rëpubliqiie,  le  t'ëdéralisme, 
Tesprit  d'indépendance  locale  cachés  sous  le  nom  de  protestan- 
flsiriC;  Là  fetietrë  de  Tl-ente-Àhs  H  commencer;  c'est  celle  qui 
doit  reeon^ittlér,  sut  de  hoUvelles  bases,  l'Europe,  sortie  de  la 
politique  fëbdàle.  En  trance,  ce  sera  la  guerre  de  la  républiqfte 
iedëratitë  et  municipale  deh  nobles  et  des  villes  du  Midi  contre 
la  ro^àilté  absolue  ;  en  Allemagne,  la  guerre  des  ëlectorats,  des 
seigneurs  et  des  villes  cotitre  l'îinité  impériale;  aux  Provinces- 
Unies,  la  gtierre  des  fédéralistes  oii  de  la  bourgeoisie  contre  les 
unitaires  ou  là  noblesse  ;  en  Angleterre,  la  guerre  des  puritains 
ou  partisans  de  la  république  contre  les  épiscopaux  ou  défen- 
seurs de  là  royaiité.  On  le  voit,  la  question  est  européenne  ; 
mais  elle  n^a  que  là  formé  réligieiise,  le  fond  est  tout  politique. 
L'Allemagne,  où  naquit  le  libre  examen^  va  être  le  principal 
théfttre  de  là  lutte;  et  c'est  la  France  qui  plus  que  jamais  y 
montrera  sa  politique  spéciale,  protestante  a  l'extérieur,  catho- 
lique à  l'intérieur,  qui  doit  y  mettre  fiii. 

§V11I.  GoMMENCËMENt  DE  LA  GUERRE  DÉ  TrÈNTE-Àts'S.  —  PÉltlOI» 

PAUT1NE.  —  Le  traité  de  Ij^ilstett  n'avait  ''ieh  terminé  en  Alle- 
magne :  tout  le  monde  sentait  que  la  querelle  n'était  qu'ajour- 
née. Les  protestante  èonçurent  quelques  espérances  à  la  mort 
^  Rodolfe,  et  ils  contribuèrent  à  faire  élire  Mc^thias  [t612],  qui 
s'était  montré  si  favorable  à  eux  ;  mai^  le  nouvel  empereur  lie 
ôongea  qu'à  restaurer  l'autorité  impériale,  que  ses  propres  ré- 
voltes avaient  ébranlée  ;  les  agitations  continuèrent,  et  unfe 
étincelle  partie  dti  foiïd  de  là  Boiiême  embrasa  la  moitié  de 
PEurope. 

Deux  seigneurs  eécïésiàstiqùés  font  abattre  [16181  ^^^  templel 
élevés  par  deui  côYhirîiines  réformées  qui  leur  appartenaient.  Les 
protestants  en  appellent  à  la  lettre  de  majesté;  Mathias^  sur  le 
rapport  dei^  deux  gouverneurs  diï  royaume,  les  condaiane*  Aftmrf 
U  comte  dé  thùrti,  4m  avait  l'ôfÛcé  de  défenseuTf  soulève  fti 
l^nple,  et;  af  ec  plusieurs  membres  des  Etats,  Ù  marebe  sur  k 
^Mlteàû  de  Prague  ;  tes  deux  gouverneurs  sont  saisis,  traînés  a 
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une  fenêtre  et  jetés  dans  les  fosses  du  château.  Les  dêfensettrs 
s'emparent  du  gouvernement,  proscriveut  Ls  jésuites,  lèvent 
des  troupes  et  demandent  assistance  à  la  Silésie,  à  la  Moravie, 
à  r Autriche  et  à  la  Hongrie.  Toutes  ces  provinces  se  soulèvent  ; 
rUnion  prend  les  armes  en  faveur  des  Bohémiens  ;  les  Provinces- 
Unies  promettent  des  secours;  les  généraux  de  Fempereur  sont 
battus.  Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  Mathias  meurt  [1619, 
29  mars]. 

Depuis  longtemps,  tout  Favenir  de  la  maison  d'Auti  iche  re- 
posait sur  Ferdinand,  archiduc  de  Styrie,  neveu  de  Mathias  et 
de  Rodolfe  :  c'était  un  prince  habile,  énergique,  tout  inspire  par 
les  jésuites,  dont  il  était  Félève  chéri,  délesté  des  protestants, 
dont  il  s'était  montré  Fermemi  implacable.  Les  autres  archiducs, 
avec  ce  bon  sens  et  cet  accord  qui  ont  fait  la  grandeur  de  la 
maison  d'Autifiche,  lui  avaient  c^dé  tous  leurs  droits  à  la  pos- 
session des  États  héréditaires,  afin  d'assurer  d'avance  son  élec- 
tion au  trône  impérial;  du  vivant  de  Mathias,  il  avait  donc  été 
nommé  roi  futur  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et  reconnu  comme 
tel  par  ces  deux  royaumes,  dont  il  avait  juré  de  maintenir  les 
libertés.  Mais  à  la  mort  de  Mathias,  il  se  trouva  enveloppé  de 
tant  d'ennemis,  qu'il  courait  grand  risque,  non-seulement  de 
ne  pas  être  empereur,  mais  de  se  voir  dépouillé  de  ses  Etats  hé- 
réditaires :  F  Autriche  était  entièrement  soulevée  ;  Gabor,  prime 
de  Transylvanie,  avait  envahi  la  Hongrie;  le  comte  de  Thurn 
assiégeait  Vienne  ;  les  États  de  Bohême,  de  Siiésic  et  de  Moravie 
se  réunirent  à  Prague,  déclarèrent  Ferdinand  déchu  du  tiône, 
et  élurent  pour  roi  Frédéric  V,  électeur  palatin.  Celui-ci  sem- 
blait le  représentant  du  protestantisme  en  Europe  ;  car,  outre 
que  FUnion  Favait  pris  pour  chef,  il  était  gendre  de  Jacques  !«', 
neveu  de  Maurice  de  Nassau,  parent  du  roi  de  Danemai*ck  et 
du  duc  de  Bouillon  ;  mais,  par  son  jeune  âge,  sa  faiblesse,  sou 
inexpérience,  il  était  bien  au-dessous  de  cette  grande  position. 
Néanmoins  son  élection  changeait  la  face  de  FAllemagnc  :  la 
maison  d'Autriche  voyait  en  elle  le  signal  de  sa  ruine;  la  Bo- 
hême, devenue  un  électoiat  protestant,  donnait,  dans  le  collège 
des  électeurs,  la  majorité  à  la  réforme. 

Dans  cette  situation  si  critique,  Ferdinand  montre  une  fer- 
meté inébranlable;  assiégé  dans  Vienne  par  le  comte  de  Thurn, 
dans  son  château  pai*  les  bourgeois  furieux,  dans  sa  chambre 
par  les  seigneurs  qui  veulent  se  réunir  aux  insurgés,  il  ne  céda 
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pas.  Un  secours  impréi^u  de  quatre  cents  cavaliers  Tient  le  dé- 
livrer; Thurn  est  obligé  de  courir  en  Bohême,  où  les  proles- 
tants ont  été  battus  ;  Félecteur  de  Saxe,  jaloux  de  voir  Frédéric 
à  la  tête  de  TUnion,  se  brouille  avec  elle  ;  la  ligue  catholique  se 
ranime  ;  enfin  une  diète  se  rassemble  à  Francfort  pour  élire  un 
empereur,  ^occasion  était  belle  pour  Maximilien,  duc  de  Ba- 
ïière,  de  ceindre  la  couronne  impériale  :  la  plupart  des  princes 
catholiques,  même  des  protestants,  Ty  conviaient;  la  grande 
ligue  que  la  mort  de  Henri  IV  avait  rompue  pouvait  se  refor- 
mer. Mais  il  fallait  Fappui  de  la  France  ;  Luynes  était  gagné  à 
TEspagne,  et  Louis  XUl,  suivant  les  inspiiations  des  jésuites, 
déclara  aux  puissances  qui  le  pressaient  de  ruiner  la  maison 
d'Autriche,  qu'il  favoriserait  de  tout  son  pouvoir  Tarchiduc 
Ferdinand.  Alors  Maximilien,  loin  de  briguer  Tempire,  porta 
tous  ses  soins  à  faire  élire  son  rival  ;  Télecteur  de  Saxe,  par 
haine  contre  le  Palatin,  se  prononça  pour  Farchiduc;  le  faible 
Frédéric  lui-même  n'osa  refuser  sa  voix  à  son  ennemi  :  Fei'di- 
nand  fut  élu  [1619,  28  août]. 

Aussitôt  la  face  des  affaires  change.  L'empereur  obtient  les 
secours  de  la  Ligue,  sous  condition  qu'il  en  laissera  la  direc- 
tion absolue  à  Maximilien,  et  qu'il  fera  passer  sur  la  tête  de  ce 
pr'mce  la  dignité  électorale  dont  il  doit  dépouiller  le  Palatin. 
Puis  il  force  TAutriche  à  se  soumettre,  casse,  comme  suzerain, 
Véieciion  de  Frédéric  au  trône  de  Bohême,  et  fomente  la  discorde 
dans  l'Union.  Le  pape  lui  donne  des  subsides;  l'Espagne  envoie 
Yingt  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas,  sous  le  commandement 
de  Spinola  ;  l'électeur  de  Saxe  promet  d'abord  sa  neutralité  et 
ensuite  son  assistance;  enfin  la  Ligue  met  rapidement  sur  pied 
trente  i^ille  hommes  et  s^avance  contre  les  tioupes  de  l'Union 
réunies  à  Uim.  On  s'attend  à  une  bataille. 

La  France  intervient.  L'Union  lui  avait  demandé  son  appui 
et  le  renouvellement  de  l'alliance  conclue  avec  Henri  IV  ;  mais 
Ferdinand  avait  envoyé  un  ambassadeur  au  roi  «  pour  lui  re- 
montrer les  dangers  communs  dont  les  princes  européens 
Ploient  menacés  par  les  progrès  de  l'esprit  démocratique  de  la 
réforme,  cette  secte  n'aflectant  rien  tant  que  l'état  populaire  et 
la  république  (^).  »  Louis  Xlll  envoya  en  Allemagne  une  am- 

n  SttUy,  t.  T,  p.  90.  —  l'ambassadeur  pubVia  on  écrit  qui  a  pour  titre  :  ■  Advii 
nr  les  causes  du  moaTenent  de  TEorope,  entoyé  aux  rois  et  princes  pour  la  coQ^* 


bassààe  qlil  Hl  d'abot-d  ccnlclùre  Une  trêve  éhti-e  Sâfeôf'  et  F%ri 
dinailâ,  )Suii  ()ui  se  porta  comme  hiédiàtrlcÈ  entre  les  deûi 
ligues  pï-ôles  à  combdltré,  mais  en  mohtrant  tout  sôti  penchaAi 
pôut*  tes  catholiques.  L'Utîion,qul  craignait  de  se  ti-ôtiver  prise 
entre  Tàrméê  de  St)ihoîa  et  celle  de  Maxinriilleri,  tiè  deriiandail 
qiiè  la  paix,  et  là  LigUe  avait  hâtfe  de  poi-tet  toutes  sôè  rorcei 
èii  Bohêthe  :  les  detiî  corifëdéralions  convlnrëtil  ddtic  de  gardèt" 
là  neutralité,  etceplé  dans  la  Bohême  et  le  Pklàtîhat.  Ce  fut  là 
niine  de  FUnlon,  de  Télecteur  palatin  et  des  Bohémieué.  Aussi- 
ftt  Màxiniillen  marche  Bût  Pï-ague,  pendant  que  l^élècleur  dé 
Saxe  entre  dan§  là  Lusàcé  et  que  Spinolà  envahit  le  Palatinat. 
Les  setours  promis  par  TAngleterré  et  la  HdUatide  H^alrivent 
Pki  i  Frédéric  né  itiouti-e  que  dé  là  faiblesse;  sôii  àriflée,  forcée 
de  lîtrèt  bataille  sous  les  niiirs  dé  Prague,  eêl  complètement 
Vaincue  [1620,  J  hàv,].  Lé  triste  grince  ^ui,  dU  haut  des  mu- 
itille^,  assistait  à  la  délUité  des  élehs,  s^ehhiit  éil  Silésie,  et  dé 
là  eii  Hollande. 

La  Bohême  se  soumit:  on  abolit  ses  libèHés;  6n  fhit  à  mort 
les  chefe  de  là  révolife-  oti  fit  reritrelr  leé  jésliltès;  Ferdinand 
déchira  de  sa  niàiti  la  lettre  de  majesté  et  iiiterdita  jàrhàîs  tout 
àiitre  culte  qiie  le  culte  càlhôliqUe;  trëilte  iiiillé  faihilles  s'etî- 
lèi'eht;  qu.'>jante  liiilliohs  de  biens  fùrérit  cbtlfîsqués  ;  rélecteiiV 
palatin  fut  mis  au  bail  de  rémplré  [\hi{],  La  Silésife,  là  Mora- 
vie, rAutl'ichc,  ftli-eht  traitées  avec  la  même  rlgueul^  ;  il  n'^ 
ètlt  qiie  la  ftonfetie  qui  obtint  utie  amnistie,  grâces  à  la  terreur 
Inspirée  par  Gàbôt*.  Ënfift  le  protestantisme  fut  proscrit  dànfe 
le  Palatinat  pat  le  dUc  de  fiàViëre  ;  et  le  fcoritrè-fcbuï>  des  vic- 
toires talholiquëà  fee  fil  Sehtîr  jusqde  dans  TAllemâgne  dû 
lidl*d,  dû  Bambett,  PadeàoHi,  Piilda,  rèvirit-etil  à  TÉglise  ro-^ 
maine. 

trois  t)rlhces,  ou  plutôt  trois  chefs  d^àvcntutlerà,  l'estàient 
éricdre  en  arttles:  le  pllis  cdlèfere  était  Ernest  de  Manételd,  qui; 
le  premleh,  aidait  ahiehé  des  secotirfe  attt  Bohéiriiehè,  et  qui; 
avec  vingl  mille  hoihineà  attirés  par  Tàppât  du  pillage,  s'était 
6uvèrt  tjrl  chemin  de  la  bohêïhe  sur  le  Rhin;  les  deux  autrei 
étaient  le  duc  Cht-istian  de  Èlrlin5\Vick  et  Ife  ttiàrgiàvd  de  Bàde- 
bourlach,  qui  avaient  chàeUii  ^uiil^e  tnille  homnie^  tëcrutéft 

tèrValion  de  lears  royaumes  et  princlpiùtës}  >  inséra  dân||€  Itérèuffc  f^an^ôii, 
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fArmi  tous  les  bandits  de  rAllemagne.  Ces  trois  chefli  doirnè- 
rent  à  la  guerre  un  caractère  de  brigandage  et  d^atrocité  qui 
fut  bientôt  imité  par  les  généraux  catholiques,  et  dont  les  sou- 
▼enirs  sont  encore  vivants  au  delà  du  Rhin;  mais  ils  ne  purent, 
malgré  leurs  talents  et  leur  activité,  relever  le  parti  protes* 
tant;  ils  furent  défaits  successivement  et  chassés  d*Allemagne, 
Leurs  revers  et  les  ravages  des  Espagnols  dans  le  Palatinat  firent 
trembler  rynion  :  elle  signa  un  traité  [16221  P*^  lequel  elle 
promit  de  rester  en  paix  avec  Spinola,  de  ne  donner  aucun  se- 
cours au  Palatin  et  de  licencier  ses  troupes.  Ce  fut  le  signal  de 
sa  dissolution. 

§  IX.  Situation  des  protestants  de  France.  —  R^ablissehent 
DU  cnHOLicisnE  EN  Béarn.  —  Pendant  que  ces  graves  événements 
K  passaient  en  Allemagne,  la  guerre  religieuse  renaissait  aussi 
en  France;  mais,  au  Heu  d'être  la  lutte  de  la  nation  contre  un 

Crli,  elle  allait  $tre  la  lutte  du  gouvernement  contre  des  re- 
lies; et  le  peuple,  au  lieu  de  8*y  jeter,  comme  sous  Char- 
les IX,  avec  ses  passions  terribles,  allait  y  assister  avec  une  sorte 
d*indifférence.  Les  guen'es  de  religion  étaient  finies  :  celles  qui 
vontlroubler  l'État  pendant  quelques  années  ne  sont  que  des 
rtvoltes  politiques  qui  ont  pris  le  masque  religieux,  parce  que 
la  religion  continue  &  être  le  fondement  de  toutes  les  iusiitu- 
tions  sociales. 

On  ne  saurait  dire  si  les  libertés  concédées  par  Tédit  de  Nantes 
étaient  compatibles  ^vec  Texistence  de  PÉtat,  car  dles  trans- 
formaient le  parti  réformé  en  une  république  dont  le  roi 
Quêtait  pour  ainsi  dire  que  le  protecteur.  Le  calvinisme  était 
donc  toujours  le  grand  écueil  de  la. royauté:  lui  seul  donnait 
T^elque  importance  aux  ridicules  révoltes  des  seigneurs;  et  i^ 
gouvernement,  poussé  p^le  clergé,  était  disposé  &  restreindre 
^^  libertés  de  Tédit  de  Nantes.  Mais  les  protestants  se  tenaient 
^  leurs  gardes  ;  ils  ne  cessaient  de  se  plaindre  et  de  réclamer, 
pour  conserver  tous  leurs  avantages  ;  leur  défiance  égalait  leur 
fierté;  ^veç  Içurs  villes  de  sûreté,  leurs  garnisons,  leure  sub* 
^des,  leurs  relations  avec  l'étranger,  ils  semblaient  toujours 
P^èts  à  entrer  en  campagne  contre  la  royauté  ;  ils  avaient 
peine  à  cacher  qu'ils  visaient,  non  pad  à  Içk  pogasoUd^tipn 
^  l^titat  transitoire  où  ils  vivaient,  mais  à  un  état  i\puvcau, 
^  te  sépaffatioa  de  la  France;  eoia  «  ik  tttodoiaBt  vifi- 
^'^«maU  par  toutes  leurs  actions,  à  lindépetidane«,  pour 
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former  une  republique  à  Tinstar  des  Provinces-Unies  (^).  » 
Joanne  d'Âlbrot  avait  proscrit  le  culte  romain  dans  le  Bcarn 
et  vendu  les  biens  du  clergé.  Henri  IV  avait  promis,  à  Tëpoque 
de  son  absolution,  de  rétablir  les  choses  sur  le  pied  ancien  :  il  n'en 
avait  rien  fait,  malgré  les  plaintes  du  pape.  Louis  XUI,  poussé 
par  les  demandes  du  clergé  et  des  états  de  1614,  ordonna 
[1617,  15  juin]  la  réunion  du  Béarn  à  la  couronne,  le  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique  dans  ce  pays  et  la  restitution 
des  biens  du  clergé.  Le  parlement  et  les  états  de  Béarn  résis- 
tèrent :  les  assemblées  protestantes  adressèrent  de  vives  remon- 
trances au  roi,  et,  en  1619,  celle  de  Loudiin  déclara  que  si  Ton 
ne  faisait  pas  droit  à  ses  plaintes,  et  si  Ton  ne  prolongeait  pas  de 
quatre  années  la  possession  de  ses  places  de  sûreté,  elle  ne  se 
sépai*erait  pas  (*).  La  cour,  embarrassée  alors  de  la  révolte  de 
la  reine-mère,  et  sachant  que  Rohan  et  la  Trémoille  allaient 
soulever  les  huguenots,  fit  des  promesses.  L'assemblée  se  sé- 
para, mais  en  déclarant  qu'elle  se  réunirait  de  plein  droit  et 
sans  convocation  si  le  gouvernement  manquait  à  sa  parole. 

Après  la  paix  d'Angers,  le  roi  résolut  de  mettre  fin  à  cette 
afiaire  par  la  force;  il  marcha  [1620]  dans  le  Béarn  avec  son 
armée,  y  rétablit  de  lorce  le  culte  catholique,  fit  restituer  au 
cle]*gé  ses  biens  (^),  mit  garnison  dans  les  places,  et  réunit  le 
pays  à  la  couronne. 

§  X.  Révolte  des  calvinistes,  qui  se  forment  en  république. 
—  SiÉGË  de  Montauban.  —  Mort  de  Lutnes.  —  Les  huguenots, 
irrités  de  cette  expédition,  et  excités  par  les  événements  d'Alle- 
magne, se  préparèrent  à  la  guerre.  A  peine  Louis  avait-il  re- 
passé la  Loire  que  presque  tout  le  Midi  se  souleva,  et  que  les  dé- 
putés des  églises  protestantes  firent  une  gi-ande  assemblée  à  la 
Rochelle.  Les  paysans  des  Cévennes,  les  villes  du  Languedoc  et 
du  Béarn,  commencèrent  les  hostilités  ;  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle publia  une  déclaration  par  laquelle  elle  partagea  les  sept 
cent  vingt-deux  églises  réformées  en  huit  cercles  qui  étaient 
présidés  par  des  chefs  chargés  du  gouvernement  civil  et  mili- 
taiie,  avec  l'assistance  d'un  conseil  représentatif.  Bouillon  fut 


(1)  Fontenay,  t.  i,  p.  450. 
■   («)  Ibid. 

(8)  On  assigna  aux  ministres  protestants  des  pensions  sur  te  trésor  royal,  p4Kir 
dédommager  de  la  perle  de  leurs  biens. 
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nommé  «  chef  généitil  des  armées  réformées  ;  »  Rohan,  ia 
Trémoille,  Soubise,  la  Force,  Gbâtiilon,  Lesdiguières,  iui*ent 
nommés,  avec  Bouillon,  commandants  des  cercles;  on  leva  des 
Iroupos  el  des  subsides  ;  on  demanda  des  secours  à  la  Hollande, 
à  rAngleterre,  aux  prolestants  d'Allemagne  ;  on  confisqua  les 
biens  des  églises  catholiques.  La  déclaration  de  la  Rochelle 
était  appelée  a  loy  fondamentale  de  la  république  des  églises  ré^ 
formées  de  France  et  de  Béarn  ;  »  c'était  Tapplication  politique 
des  doctrines  calvinistes,  si  favorables  aux  formes  de  gouver^ 
nement  fédéral  et  aux  libertés  de  provinces  ;  «  elle  a  voit  été 
prise,  dit  un  pauiphl  t  catholique,  sur  Foriginal  de  Tinslitu- 
tion  de  TÉtat  et  république  des  États  généraux  des  Provinces- 
Unies.  Elle  faisoit  voir  à  l'œil  et  toucher  au  doigt  les  procédures 
de  ceux  qui  espéroient  en  brei  chasser  les  roii  de  l'Europe,  et 
qui  portoient  les  espiits  des  peuples  à  haïr  les  rois  et  à  former 
de  nouvelles  républiques  (*).  » 

Trente  ans  pms  tôt,  ce  coup  d'audace  avait  des  chances  de 
réussite;  mais  maintenant  le  calvinisme  était  trop  faible,  le 
gouvernement  trop  nettement  décidé  contre  lui,  et  la  nation  si 
assurée  de  la  victoire  qu'elle  manifesta  à  peine  son  indignation. 
D'ailleurs  toute  cette  organisation  du  paili  était  à  moitié  fictive. 
Les  sept  cent  vingt-deux  églises  se  trouvaient  disséminées  par 
tout  le  royaume  ;  même  dans  le  Midi,  il  n'y  avait  rien  de  com- 
pacte dans  la  population  protestante,  et  la  population  catho- 
lique y  était  en  majorité.  Enfin  il  y  avait  désunion  parmi  les 
chefs  ambitieux  qui  ne  rêvaient  que  faveurs  de  cour,  et  étaient 
Pï'êts  à  sacrifier  leur  foi  pour  des  pensions  ou  des  dignités  : 
ï^iguières  marcha  dans  l'armée  royale  ;  Bouillon  et  La  Tré- 
Bttoille  reiusèrent  leur  commandement.  Il  n'y  eut  que  Rohan 
et  Soabise  qui  montrèrent  du  dévouement  :  le  premier,  homme 
supérieur,  se  crut  appelé  au  rôle  de  Guillaume  de  Nassau. 

Louis  XIII  confirma  d'abord  Fédit  de  Nantes,  pour  donner  sa- 
tisfaction à  la  partie  religieuse  du  calvinisme  ;  puis  il  rassem- 
bla une  armée  pour  abattre  les  turbulents  politiques  [4621].  Le 
favori  saisit  l'occasion  de  cette  guerre  pour  se  faire  nommer 
connétable,  lui  qui  savait  à  peine  tenir  une  épce;  le  vieux  Les- 
diguières lui  fut  donné  pour  lieutenant,  sous  le  titre  nouveau 
de  maréchal-général  des  camps  et  années  du  roi,  et  Louis  se 

(i)  Pimphlet  cité  par  Capefigue,  Hist.  de  Richelieu,  t.  m,  p.  S16. 
lu.  'J 


«it  liMri»û8a£  à  te  t^ta  <}^  ^^«rni^»  ^  n^  dirige  f^  Granit 

I^U^opU,  ^t  Vpi^  s'pp  ^i?»psff4  IW  surprime,  Pote  le  roi  tm- 

i[^'sii^  1q  P^itpu,  4ppt  tputcii  l^s  pl^^  ^  iiautwept  m^  ?^ 

tsipce,  ^  Ù  assiège^  Saiptr|ei(a-ij'ADgé)y,  qui  fit,  squs  te  qinpt! 
paudpme^t  (]e  SQubis^,  u^q  ^elle  <J4$eos#.  Apiès  \b^  pri%d  de 
^tte  YÏUfi,  il  lâ^i^  )e  dyc  À%e990Q  fov^  ^loqu^  h  W^Mh, 
^t  tWÇysa  \^  Gmïçphq,  4Q«^t  lea  pfoees  ne  se  défeadir^l  |^  ; 
^qx%,  Çt  Pft44n*  «ne  Monliiwr^aaî  H  gH^rçoyait  dan^  kç  Çé- 
V#{iqe§  gt  r^^bli^t  )^  çi4(e  pQ^kpUque  d|ips  def  ^iUes  oi|, 

di^fm  mnni^  m^  tf  éWit  pri^^^ril,  il  se  dirigea  ihf  MoaifRir 

tan-  C'étç^it  l«t  ^H^^iftP  CApit^  dè^  réformé^  :  aussî  oëlè^re 
dH?  l«k  Rûob^Ue  par  ppa  éaf^gle  répul^licaioe,  elle  é^i(  4^ 
^ndup  par  une  é^^^^P  4ê  ^i^  ¥PiUe  hommei,  et  ^v^it  pour 
f^»QP)fiud|^pl|  ^  1^  f Qn.'çe,  bri^y^  et  f^périiEieulé  «apit^i^e,  ^ 
Dupuy,  premier  consul,  homme  d'^tivité  e^  d#  Féaolp^ioD  P).  y 
d'a^miiQ  igyis^te  P'ét^t  qmM  q}mm  omUç  ifiommea.  1.4  défisse 
fpt  §i  TigQjpçtis^  ^4  r^tt^UP  ^i  mM  çouduitç,  que  )e  roi,  «près 
trois  poi§  4'çffûrts  ^  ^yaut  perd^  buit  luiÛe  (^oim^es  0),  lut 
Ç^Ug4  dç  t^^gr  hûuteuseaient  le^  çiégf^  ((921,  t^  uav.). 

Il  «^'y  P«it  qu'un  cri  4'ipàigftëiaii  contre  )#  jÇavçri,  qim  a¥ait 
lllpiUr4  àm^  ce  ùm  ^xm  peg  d§  j^r^vo^r^  que  de  cf^jpQcité  ; 
tmi  ^  P)Q»^e  0ii)rqi»rf|it  mi^v^  ^d  inçolQRçe;  )e  roi^ui^mtee 
%Q  la^^U,  ^  lv\^,  ^.uynep,  pou?  réparer  qçt  éph^ç,  pieo^  Varmée 

mi^  m  si§ge  du  ^^m  iq  youheur  ;  mm  là  il  fot  atteint 
^'}m%  fwv%  maUgp§  qui  d^\im\  y^  ^%ts ,  et  g  mommi 
fxe^qm  luhitew^^t  [45  déc,}, 

§  XI.  S^IT»  9E§  HOSTILlTiÈS.  -îT^  P^IX  ftg  |f§IÎÏPiy.lg!|,  f^  AfH<is 

to  pripe  d^  Monbeuç,  (,puia  revint  ^  P^fia,  telssant  quel^tuas 
tewpef  d»n§  1$L  Gqyeuue  ;  §«  (ÇQRm§  tf  u^  peuYftit  &0  passer 
d'un  piiuiaÉre  dirigeapt,  Cofi^é  et  b  rpinp  Si^  dlsputèr«t  le 
jpxY4»irr  l^^ri^  VQulait  quVçi  *)pp4t  1§  p^  ftp^^É^^in^  paur 
S'Qppuper  des  affaire^  4' Aileq^ftgpe  ;  le  pFinç0  jgt  ^çi^t  qu'm 
pqu^seri^it  Isl  guerre  cpptre  ^es  pi?9ie§tantSe  Vépli^  é^  Mc^^t 

(^  Fils  du  connétable  de  Koptmoi^pcy-DanTille,  gui  était  mgrt  en  1614. 
Çl>  Rohan,  t.  i,  p.  iM. 

(^  f  AFmi  Ifi8qn«l4  09  ooiQ^ta  le  4uc  de  M^êBoe,  m  du  ebef  <l^  U  Ligue.  Ce  nom 
était  encore  si  populaire  que  la  nouTelle  de  sa  mort  exdta  nue  émeute  à  Paris  contre 
tes  protestants. 


^  ^^      k 
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ian  et  le  cl^art  d^  M  aTaient  raniiné  le  farti«  qui  hapôuasa 
tout»  transaction  :  les  gàrnisoas  royalistes  (urefi^  ma^aaâ'ëes, 
les  églises  pillées^  les  partisans  cle  la  paix  assassinés  eu  prt)- 
scrits.  Là  Rochelle  recevait  des  secoiirs  de  TAof letote  et  do 
la  ttoIlaDde  ;  elle  taisait  la  course  ïm  les  nâTtres  rojAUt)  elle 
tenait  èh  agitation  toutes  les  proYÎnces  de  l'Ouest»  Les  catholi- 
ques du  Midi  suppliera  le  roi  de  poursttiyre  la  guerre»  et  le 
clergé  offrit  un  oûlli^n  pour  qu'il  Ht  le  siège  de  la  Rochdie. 

Louis,  accoBopagné  de  G(»dé|  se  âiit  en  rattrche  avec  nelif 
mille  hommes  eeulement^  et  se  diiigea  contre  SouMse,  t|iH  avait 
soaleyé  tout  le  Bas-Poitou  \  il  le  trouva  reirauché  dans  les  iïktb- 
rals  de  ÎÉlié  et  de  Saini-6iUes  ateo  six  à  sc^t  aiiRë  hooisies,  et 
il  Tattaqua  avee  tant  de  vigaeur  que  toute  Tannée  pratesktote 
ht  tuée  ou  prise  [1632)  K%  avril].  De  là  il  laissa  fUèlqwM  Irett- 
pes  devant  la  Rodielle,  et  marcha  sur  Royan,  dont  k  ImjH  tit- 
mait  rentrée  de  la  Gbçnde;  il  s'en  empara  et  slàtaitça  en 
Guyenne  :  fonneins  fit  une  résistance  <iéâé6péréfei  SAintè^Fdx 
9e  rendit;  Négrepelisse  fut  prisa  d'anMlit el  ineendiife  t  ieât  y 
fut  massacré)  mên»  les  fendes  «t  les  enlinls.  Partent  les  pro- 
testants se  défiNidairat  avec  fureur;  partoitt  se  renouvelaient  Iss 
rcsistances  et  môme  les  isrtiautël»  de  la  guerrà  des  Albigeds  ;  lés 
mêmes  passions)  les  mêmes  intérêts^  tes  mêmes  idées  poittiqués 
étaient  en  lutte  i  le  Midi  voulait^  coisliliô  au  tueiiième  sîèdi, 
faire  une  natioai  à  partf  ayuat  une  e^lstitulion  et  une  reiigi<)h 
ennemies  de  la  France.  11  ne  ré«kssit  pas,  et  pat  tes  mêmes 
causes  :  ce  fut  son  attachement  aux  Mbertél  municipdes^  sdh 
esprit  de  localité,  son  défaut  d'unité  qui  le  perdit.  Le  pdrti  pTé- 
testaot  avait  voulu  remédier  à  ce  vice  en  s'org&niaant  pilr 
cercles,  ^xk  concentrant  ses  forces  dans  le  Mi^$  mais  il  éùlt 
trop  tard.  Non-seulement  les  villes,  maïs  les  individUSi  trai^ 
tarent  avec  la  royauté  :  d^à  Lesdiguières  avait  aeheté  Tépéé  de 
connétable  en  se  convertissant  au  <2ath)(^iMne.  Cette  défectlim 
îut  un  appât  pour  les  autres  chefs  calvibistes  :  La  Force  se  sôii* 
mit  moyennant  âOO,000  é^us  et  te  b&ton  de  Inaréchal  ;  GhÉtH- 
lon,  le  petit-fils  de  l'amiral  Colighy^  livra  Aigues^^ortes  aH 
même  prk*  D'ailleurs  te  parti  eidvintite  était4  à  cette  épbque^ 
e&tièrement  domh^i  non  plus  pat  les  leigôeurs,,  mais  par  M 
prédicateurs  et  les  magistrats  dés  ftites  ;  Ih  noUééseï  q^  M 
fuerroyait  que  pour  «e  £iil«  a^eUMr  d#  la  edttr^  tépUgtiAit  à 
)ouer  un  rôle  secondaire  à  côté  d'écbevins  et  de  ministres  qui 
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se  défiaient  d*eUe  ;  Rohan  lui-même  voyait  continuellement  ses 
opérations  contrariées  par  le  conseil-général  des  églises. 

Cet  homme,  calme,  énergique,  ambitieux,  sur  qui  roulait  toute 
la  fortune  du  parti,  désespéré  de  tant  de  défections,  essaya  de 
tirer  des  secours  de  FAllemagne.  A  cette  époque,  Mansfeld  et 
Christian,  chassés  du  Palatinat  par  les  armes  de  Tilly,  s^avan- 
cèrent  dans  la  Lorraine  avec  vingt-cinq  mille  hommes  de 
bandes  farouches  et  aguerries,  et  arrivèrent  sur  la  frontière  de 
Champagne;  ils  hésite? ent  à  accueillir  la  demande  de  Rohan  e* 
à  se  jeter  en  France,  où  ils  auraient  fait  une  diversion  dont  on 
ne  peut  calculer  les  résultats.  Le  duc  de  Nevers,  gouverneur  de 
Champagne,  les  amusa  par  des  négociations  pendant  lesquelles 
il  ramassa  des  troupes;  en  même  temps  les  Espagnols  s'avan- 
^ient  contre  eux  par  le  Luxembourg.  Les  deux  aventuiîers, 
craignant  d*être  enfermés  entre  deux  armées,  prirent  leur  route 
par  le  Hainaut;  mais  ils  rencontrèrent  les  Espagnols  à  Flennis 
[1622,  28  août],  et,  après  une  bataille  indécise, ils  pai-vinrentà 
joindre  le  prince  d^Orange. 

Louis  XUI  ne  s'inquiéta  pas  de  Tapparition  des  Allemands  en 
Champagne;  il  continua  sa  marche  par  le  Bas-^Languedoc,  s'em- 
para de  Privas,  de  Niroes,  d'Uzès,  et  vint  mettre  le  siège  devant 
Montpellier.  Les  huguenots,  effrayés  de  leurs  revers  et  voyant 
leur  cause  perdue  en  Allemagne,  demandèrent  la  paix.  Condé 
voulait  qu'on  exterminât  le  parti  ;  mais  la  cabale  de  la  reine 
l'emporta  sur  lui  et  le  força  même  à  s'exiler.  Un  traité  fut  con- 
clu [1623,  9  oct.],  qui  confirma  l'édit  de  Nantes,  mais  avec  dé- 
fense aux  calvinistes  de  faire  des  assemblées  politiques,  et 
injonction  de  détruire  leurs  châteaux  et  fortifications  ;  Montau- 
ban  et  la  Rochelle  demeurèrent  seules  villes  de  sûreté,  afi'ran- 
chies  detoute  garnison  royale,  et  dans  lesquelles  le  roi  lui-même 
ne  devait  point  entrer. 

§  Xil.  Triomphe  universel  du  catholicisme.  —  L'époque  de 
cette  paix  fut  un  moment  solennel  dans  la  lutte  entre  les  deux 
principes  :  la  réforme  était  partout  vaincue  ou  en  décadence.  En 
Allemagne,  les  États  autrichiens  étaient  subjugués,  l'Union 
évangéiique  dissoute,  les  chefs  d'aventuriers  errants  à  l'étran- 
ger, tous  les  princes  qui  avaient  embrassé  la  cause  du  Palatin 
dépouillés  et  proscrits.  Une  diète  se  tint  à  Ratisbonne,  où  l'em- 
pereur conféra  au  duc  de  Ravière  le  Palatinat  avec  la  dignité 
électorale:  Ferdinand  jouait  le  même  r61e  que  Charles»Quint 
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après  la  bataille  de  Muhlberg.  Dans  les  ProTinces^Umes,  des 
troubles  très-graves  s'étaient  élevés  entre  les  arminiens  ou  cal- 
vinistes exaltés,  partisans  de  la  république  fédérative  ou  des  li- 
bertés proviDciales,  et  les  ^omamte^  ou  calvinistes  mitigés,  par- 
tisans du  stathoudérat  et  de  Funité,  qui  penchaient,  en  faveur 
du  prince  d'Orange,  vers  des  idées  monarchiques.  Les  premiers, 
qui  étaient  le  parti  populaire,  avaient  à  leur  tête  Barnevelt,  le 
citoyen  le  plus  remarquable  des  Provinces-Unies,  celui  qui 
avait  fait  reconnaître  leur  indépendance  :  ils  furent  vaincus  par 
le  parti  aristocratique;  Barnevelt  périt  sur  Téchafaud  [1619]  ;  le 
catholicisme,  qui  s'était  conservé  dans  les  grandes  familles,  re- 
leva la  tête.  Enfin  la  trêve  de  1609  étant  arrivée  à  son  terme 
[1621],  les  Espagnols  demandèi'ent,  pour  la  renouveler,  que  les 
Provinces-Unies  reconnussent  le  roi  catholique  pour  leur  sei- 
gneur légitime  :  ils  furent  refusés,  et  la  guerre  recommença; 
mais  les  Hollandais  éprouvèrent  des  défaites  ;  Maurice  de  Nas- 
sau mourut,  et  le  drapeau  autrichien  domina  sur  les  deux  rives 
du  Rhin,  depuis  Emmerich  jusqu'à  Bâle.  En  Angleterre,  Jac- 
ques F,  malgré  les  persécutions  amenées  par  la  conspiration 
des  Poudres,  n'en  gardait  pas  moins  ses  opinions  modérées  :  il 
reconnaissait  secrètement  a  l'Église  romaine  pour  la  mère  de 
toutes  les  autres,  et  le  pape  pour  chef  de  tous  les  chrétiens  ;  »  il 
tendait  à  rendre  la  royauté  absolue  en  donnant  de  la  force  à  Té- 
glise  anglicane  contre  les  doctrines  républicaines  des  puri- 
tains. 11  avait  pour  maxime  politique  que  «  là  où  il  n'y  a  pas 
d'évêques,  il  n'y  a  pas  de  roi.  d  11  se  contenta,  malgré  les  de- 
mandes du  parlement,  d'envoyer  quelques  subsides  au  Palatin, 
son  gendre,  et  refusa  d'intervenir  dans  la  guerre  d'Allemagne. 
Enfin  il  négocia  le  mariage  de  son  fils  avec  une  infante  espa- 
gnole, mariage  dont  le  pape  tirait  de  grandes  espérances  pour 
le  rétablissement  du  catholicisme  en  Angleterre. 

Les  jésuites  regardaient  tous  cesavantages  comme  leur  œuvre: 
c'étaient  eux  qui  gouvernaient  l'empereur  Ferdinand  et  la 
Ligue  catholique,  et  on  les  voyait  marcher  à  la  suite  des  ar- 
mées de  Tilly  pour  effectuer  partout  la  contre-réforme;  c'é- 
taient eux  qui  avaient  poussé  Louis  XIIl  à  la  guerre  contre  les 
huguenots,  et  depuis  la  paix  ils  répandaient  leurs  missionnai- 
res et  leurs  collèges  dans  toutes  les  villes  du  Midi  ;  c'étaient  eux 
qui  intriguaient  en  Angleterre,  aux  Provinces-Unies,  partout  où 
one  semence  4»  ^rouble  pouvait  amener  qpelqoe  chance  d€ 


mcM  ;  ebfiif ,  t^tir  ètstiri^  }j)us  d'autorUc  à  ce  pk\\d  ftàti'^ 
ment  de  redtftoïatiott  càlhollqtie;  pour  dîrlgfet  êl  régiiîârîsef, 
dliprt»  un  (dan  unique,  tcmtes  les  miftsions  dû  glbbè,  fis  me- 
naient d'imposer  au  pape  Qrégdire  XV  rinstiiution  de  ïé,  société 
He  la  Pfopùgm^  th^ti^tmê. 

Le  triomphe  du  eathdielsitie  absolu  et  ihâetiblb,  €taht  belul 
de  la  malsoti  d'Autriche»  aurait  immobilise  TEuit^pè  dans  une 
leule  domination  :  un  homme  vint,  qui  chanta  la  fkcé  des 
ehoses  et  fit  reprendre  à  toutes  les  nations  chrétieniies  len^ 
narehe  individuelle  et  kur  Hbertë  religieuse.  C'est  un  cardiun 
de  la  sainte  Église  romaine,  c'est  le  premier  ministre  du  rd 
très-ehr^tien,  qui  entreprendra  cette  neutre;  il  va,  à  Tintëncur 
de  la  France,  achever  la  tâché  ébauchée  par  le  maréchal  d'Ancre 
et  le  connétable  de  Lu|neS;  la  souniiSsion  des  grands  et  dei 
huguenots,  et,  à  l'extérieur,  etéciitér  lé  plan  de  Henri  IV,  l'a- 
baissement de  la  maison  d'Autriche  et  le  remaniement  politique 
derEun^. 

CHAPITRE  lY. 

* 

Ministère  de  Richelieu.  —  Deuxième  et  troisième  période»  lit  Ja  fsctrt 

de  Trehte-Ans.  —  ÎS24  à  1635. 

§  I.  PUlSSAMCft  Dfi  tAMMSOR  d'AdTATCU.  ^  AFTAtRC  DiE  LA  Vàl^ 

TELiNE*  -—  EntsÉfi  DE  RjciisLiEG  AU  coNSEit.  ^*  La  maiiori  d'Aii- 
triclie  avait  repris  touterinflitencedont  elk  jouissait  ça  Europe 
sous  Qiarleâ-Qttitit  et  Philippe  fi  ;  la  eour  de  Madrid  t'était  ra- 
nimée, celle  de  Vienne  était  en  pleine  prospérité.  Jamais  raccord 
des  deux  braacfaes  n'a^t  ébé  «  intime  ;  elles  identifiaient  toutes 
deux  leur  eiiaèeiice  a^ec  œlle  du  catholicisme;  elles  n'avaient 
qu'une  môme  pensée  et  qu'un  même  hut;  Autrichiens  et  Espa- 
gnols âenriilaient  nneaenle  nation^  Avecnne  politique  si  Jbabile 
et  si  persévérante,  devanl  la  Fïvnee  et  l'Aagl«teri«  intérieure» 
ment  agitées,  mal  unâ»  entre  elles,  iosoneiettses  des  érénements 
d'Alleasag^MS  le  rêve  et  k  éoraination  oniverselie  de  f  Autri- 
cbe  pouvait  devenir  une  réalité.  Le  {dus  grand  -oè^ade  était  la 
s^aration  des  ËiaiB  des  deiiK  maison  :  la  brandie  impéri^ 
avait  son lyol  coupé éaSilasatB  pœr  les  Ëtafte  de  ¥enlse,et  si 
B^^kèmeetioniâlwA^éBSJ^-BaifpnrUMÉfib^  LeMa-" 
tinatnsiaitélêteccMfaii^lià^Mne  1^     éb^^^piét^  M 


^s  fénitieris  «  et  poiir  fiiire  papier  ies  troupes  dlUUe  tHt 
Pays-Bas  par  TAlsace,  il  fallait  demander  un  chemin  aux  SttU* 
ses  ou  âU  duc  de  Savofe.  On  chercha  à  tourner  kt  diilgcuité  en 
s*timparant  ^e  la  Valteline,  petite  vall^  parallèteaux  Alpes  rbé* 
tiques  et  occupant  le  haut  hassin  de  l'Adda  (*)%  Située  entra  h 
pays  des  Grisons,  le  MilanaiSirÉtatde  Venise  et  le  Tyrol^  elti 
joignait  les  États  espagnols  d'Italie  aux  États  impéiiaux  d*iU* 
iemague,  et,  par  le  Tyi^ol,  TAlsace  et  le  Paktinat,  ouvrait  uàé 
route  de  Milan  à  Bruxelles,  et  de  la  mer  Adriatique  à  la  msà 
du  Nord.  Cette  vallée,  qui  avait  conservé  le  catholicisme^  étaiti 
depuis  [1512]  (*),  sujette  des  Ligues-Grises,  répttt)lique  protêt^ 
tante  qui,  depuis  [1509],  était  sous  la  protection  et  à  la  8old« 
de  la  France.  £n  [1603],  le  comte  de  Fuentès,  gouverneur  du 
Milanais,  construisit  une  forteresse  à  Tentrée  de  cette  vallée  s 
«  C'est  un  nœud,  dit  Henri  IV,  en  apprenant  cette  entnepriseï 
avec  lequel  il  veut  serrer  là  goi^  à  lltalie  et  les  pieds  ava 
Grisons.  »  Dès  lors,  les  Espagnols  tourmentèrent  les  Grisons 
pour  qu'ils  abandonnassent  Falliance  de  la  France  ;  sur  leur 
refus ,  ils  firent  révolter  les  Valtelins,  qui  se  prétendaient  per- 
sécutés pour  cause  de  religion,  accoururent  à  leur  aide,  el 
occupèrent  leur  territoire,  où  ils  hàtirent  plusieurs  foitcressesi 
lies  Grisons  implorèrent  le  secours  de  la  France,  qui  contrai*' 
gnit  les  Espagnols  à  un  traité  [1621]  par  lequel  les  choses  de** 
valent  être  remises  sur  Tancien  pied,  liais  en  ce  tempsi  là 
révolte  des  huguenots  éclata;  les  Espagnols  n'exécutèrent  pas  W 
traité;^  forcèrent  même  les  Grisons  à  renoncer  à  la  Yaltelinêi 
à  livrer  leurs  déiilés,  et  à  recevoir  garnison  aii^ichienne  d«BS 
Coire  et  leurs  autres  villes  [1622]. 

A  cette  époque,  Jeannin  et  YiUeroy  étaient  morts,  et  le  minis- 
tère était  tombé  aux  mains  du  chancelier  Sillery  et  de  son  Àla 
^^sieux,  hommes  médiocres,  qui  ne  cherchaient  que  leur  for- 
tune, et  qui  se  laissaient  mener  par  lesémi<sah««  de  TEspâgtle. 
Maislarciae-mère  était  rentrée  dans  le  con^il,  pduéâée  en  dé- 
cret par  Richelieu,  a  Les  mlilisties,  dit  (îelui-<i,  s*|  ôpposéretit 
l&nt  qu'ils  purent,  tant pairaversion qu'ils  avoient  poureîle  qu» 
psr  \a  oramte  qn'y  étant  une  M»  ette  ne  m'y  voiidût  introâsM* 
Bs  coiiimi899ient  en  moi  qtfêfqne  to^eè  de  Jugétliéffll;  ilf  reâou^ 

W^oy.  t,|i,p.  189. 
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toient  mon  esprit;  ils  craignoient  que  si  le  roi  venoit  à  prendre 
quelque  connoissance  particulière  de  moi ,  il  ne  i^int  à  me  com- 
meltre  le  principal  soin  de  ses  affaires  f).  » 

A  Tinstigation  de  Marie,  ou  plutôt  de  Richelieu,  le  roi  conclut 
une  ligue  [1623]  avec  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Savoie  pour 
chasser  les  Espagnols  de  la  Valteline.  L*Espagne  s'en  inquiéta: 
elle  déclara  quVUe  était  prête  à  évacuer  cette  vallée  ;  mais,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  pouvait  rendre  un  peuple  catholique  à  ses 
persécuteurs,  elle  donna  en  dépôt  au  pape  le  pays  et  ses  forte- 
resses. Le  ministère  de  France  consentit  à  cet  arrangement.  La 
reine-mère  n'avait  alors  d'autre  passion  que  de  faire  entrer  son 
favori  au  conseil,  espérant  par  lui  gouverner  le  roi  et  le  royaume; 
quoiqu'elle  eût  toutes  les  inclinations  espagnoles,  elle  profita  de 
cette  faute  des  deux  Sillery  pour  remontrer  à  son  ûls  l'incapa- 
cité de  ses  ministres,  lui  disant  «  qu'on  était  investi  de  la  puis- 
sance de  l'Espagne  de  tous  côtés,  que  les  affaires  d'Allemagne 
étaient  regardées  avec  indifférence,  qu'on  mécontentait  les  Suis- 
ses, qu'on  abandonnait  les  Hollandais,  qu  on  laissait  l'Espagne 
rechercher  l'alliance  de  l'Angleterre,  d  Le  roi  changea  sou  mi- 
nistère :  la  Vieuville  eut  les  finances,  d'Aligre  les  sceaux;  on 
divisa  les  affaires  étrangères  en  quatre  départements  :  c'était  la 
part  destinée  à  Richelieu.  Mais  la  reine-mère  ne  pouvait  encore 
la  lui  donner  :  Louis  Xlll  n'aimait  pas  ce  prêtre  aux  mœurs 
relâchées,  cette  créature  de  Concini,  qu'il  regai'dait  comme  un 
ambitieux,  ce  favori  de  sa  mère  dont  il  craignait  la  parole  facile 
et  la  souplesse  d'esprit;  il  se  laissa  seulement  an'acher  à  force 
d'importunités  l'entrée  du  cardinal  au  conseil.  Ce  fut  le  f  9  avril 
1624  :  «Jour  véritablement  heureux,  dit  Fontenay-Maieuil,  pour 
le  roi  et  le  royaume  (•).  » 

§  11.  Politique  de  Richelieu.  —  Il  dévoile  ses  plans  contre 
LA  MAISON  d'Autriche.  — Richelieu  avait  alors  trente-huit  ans  C), 

(1)  Mém.  de  Bichelieu,  t.  ii,  p.  193, 
'    (ï)  Fontenây,  t.  i,  p.  562. 

(S)  Armand-Jean  Duplestis  de  Richelieu  appartenait  à  une  ancienne  famille  du 
Poitou;  il  naquit  à  Paris  en  1585,  et  était  le  troisième  des  fils  de  François  Duplesais 
et  de  Suzanne  de  Deiaporle.  Il  fut  d'abord  destiné  à  la  carrière  des  armes  :  c'était 
celle  que  suivait  son  frère  aine,  le  marquis  de  Richelieu,  qui  fut  tué  en  duel  en  1618 
ft  n'eut  pas  de  postérité  ;  mais  son  frère  puîné,  qui  était  évèque  de  Lugoo,  s'étant 
démis  de  la  mitre  pour  se  faire  chartreux,  la  famille  Duplessis,  pour  ne  pas  per» 
dSe  cet  évèehé,  fit  entrer  le  jeune  Armand  dans  les  ordres.  Il  fut  sacré  évèque  à 
inogUdeox  ansr  et  obtint  H.  roorpre  par  la  foveur  de  le  reloe-oère,  eo  I6SS.  Ar- 
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et  il  passait  déjà  pour  un  homme  d*Ëtat  de  premier  ordre  ; 
f  Cétoit,  écrivait  Balzac  quelques  mois  auparavant,  un  esprit 
à  qui  Dieu  n^avoit  pas  donné  de  bornes  ;  »  et,  du  fond  de  sa 
refaite,  le  gi*and  serviteur  de  Henri  IV  disait  que  «  le  roi 
avoit  été  comme  inspiré  de  Dieu  en  choisissant  Tévèque  de 
Luçon  pour  ministre  (^].  »  a  Depuis  longues  années,  ajoute 
Fonlenay-MareuiU  se  sentant  aussi  propre  pour  gouverner  que 
reipérience  Fa  montré,  encore  qu'il  parût  fort  éloigné  du  pou- 
voir, il  ne  laissoit  pas  d'y  prétendre,  de  penser  à  ce  qu'il  feroit 
s'il  y  étoit  appelé,  de  se  préparer,  par  l'étude,  à  l'exercer  (■).  » 
Il  avait  ainsi  conçu  une  idée  nette  de  l'état  de  l'Europe,  s'était 
tracé  un  plan  de  gouveniement  complet,  avait  compris,  comme 
Louis  XI  et  Henri  IV,  la  destinée  à  laquelle  la  France  était  ap- 
pelée par  le  génie  de  ses  habitants,  sa  position  géographique, 
les  richesses  de  son  sol,  sa  constitution  monarchique.  Dès  son 
entrée  au  conseil,  il  domina  les  autres  ministres  par  la  supé- 
riorité de  ses  vues,  la  facilité  de  son  langage,  sa  vaste  instruc- 
tion, la  manière  lumineuse  dont  il  exposait  une  question,  la 
présentant  sous  toutes  ses  faces,  épuisant  toutes  les  objections, 
portant  de  force  la  conviction  dans  les  esprits.  Des  ses  premiè- 
res conversations  avec  le  roi,  il  lui  montra  à  quelle  grandeur 
la  France  devait  s'élever,  quelles  immenses  ressources  elle  pos- 
sédait, quelle  politique  elle  devait  suivre,  quCile  fausse  idée 
son  gouvernement  avait  jusqu'alors  conçue  et  de  la  nature  de  la 
royauté,  et  de  la  situation  du  royaume,  et  de  la  puissance  de 
ses  voisins.  Depuis  que  Louis  XI  avait  détruit  la  grande  féodalité, 
les  forces  nationales  s'étaient  usées  d'abord  dans  les  guerres 
d'Italie,  ensuite  dans  les  guerres  civiles  ;  il  fallait  les  employer 
à  créer  l'unité  territoriale  de  la  France,  à  abaisser  la  maison 
d'Autriche,  à  reconstituer  politiquement  l'Europe  sur  des  bases 
uialogues  à  celles  qu'avait  conçues  Henri  le  Grand;  mais,  pour 
en  venir  là,  il  fallait  que  l'autorité  royale  fût  absolue  et  tout  le 
royaume  amené  à  l'unité  de  pouvoir  et  de  nation.  «  Or,  je  puis 
dire  avec  vérité,  écrivait  Richelieu,  que  les  huguenot»  partagent 
rËtatavec  Votre  Majesté,  que  les  grands  se  conduisent  comme 

■ttd  avait  aussi  deux  sœurs  :  l'une  épousa  Viguerod,  seigneur  de  Pootcoorlay, 
clscs  deseendants  oat  pris  le  nom  et  les  armes  de  Richelieu;  Tautre  épousa  Maillé, 
Migneor  de  Bréxé.  , 

(1)  Sully,  t.  II,  p.  29t. 

P)  Fontesay,  t.  n,  p.  t6. 
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sllé  h*ëtoîtîtit  vôë  sujets,  et  les  plus  puissants  goùvérrieuis  àé 
province  èomîtie  é'ils  étbient  souverains  éh  leur  charge  (^).  » 
L*AutWche,  lés  grands  et  les  huguenots,  tels  élaiènl  donc  lès 
efitiefûis  conlîe  lesquels  là  royauté  devait  engager  la  guerre  : 
c(  (iesàeiii  que  je  trouve,  dit  le  cardinal  de  Retz,  presque  aussi 
vaste  «Juô  ceux  des  César  et  des  Alexandre  {*).  » 

Louis  ^111,  caractère  faible,  mélancolique  et  ombrageux,  cœur 
sèb  et  sans  attachement,  âvàît  l'esprit  peu  étendu,  mais  juste  : 
il  cotnprit  Hichelieu,  il  admira  la  hat'diesse  tet  la  grandeur  de 
ses  idées,  il  sMnclina  devant  Thomme  de  ^énie,  Ccrrame  si  un 
dieu  terrible  se  fût  révélé  à  lui,  et,  depuis  ce  moment,  il  ne 
douta  jamais  de  son  ministre.  11  ne  Taima  pas  :  il  n^aiibàit  per- 
sonne! il  trembla  presque  continuellement  devant  lui;  il  vou- 
lût plus  d'une  fois  secoUer  sbn  ascendant^  mais  il  he  le  jpût  ja- 
mais, et  il  lui  sacrifia  tout,  mère,  femme,  frère,  amis  et 
courtisans  :  Richelieu  avait  seul  le  secret  de  là  grandeiM*  de  la 
France  ! 

Il  n'y  avait  pas  six  mois  que  le  cardinal  était  au  conseil^  et  la 
Vleuville  était  disgracie,  les  antres  ministres  annulés,  les  fi- 
nances dt)nnées  à  Marillac,  ci'éature  delà  reine-mère  [1624, 
août].  Et  dans  cet  intervalle,  la  politique  àe  Richelieu  s'était 
nettement  dessinée  dans  les  aûaires  éxtérieui'es  :  au  lieu  de 
ruses  puériles,  de  délais  captieux,  de  déférences  obséquieuses, 
la  diplomatie  avait  pris  un  langage  ferme,  netj  (^ein  de  di- 
gnité ;  les  anlbassadeurs  furent  choisis  avec  soin  et  reçurent 
des  instructions  bimineuses  et  précises  ;  ils  s'inspirèrent  de 
l'esprit  du  ministre  et  de  la  hauteur  de  ses  vues  ;  ils  se  sentirent 
soutenus  par  un  gouvernement  vigoureux.  Le  beau  temps  de 
la  diplomatie  française  commençait. 

Là  France  allait  par  ravénément  de  Richelieu  rentrer  au 
poiivôir  dans  la  politique  protestante  ;  mais  elle  avait  besoin 
pour  cela  de  l'alliance  de  l'Angleterre.  Or,  la  maison  d'Autriche 
pressait  le  inariage  an  fils  de  Jacques  avec  une  infante,  pour 
isoler  la  France  et  arracher  à  la  cause  protestante  le  pays  qui 
en  avait  été  le  plus  ferme  appui  ;  le  pape  donnait  les  mains  à 
.  cette  union  singulière  ;  l'infante  prenait  dë)à  i«  titre  de  fvkk* 
ccwse  d'Atigteterté  ;  te  tnari&gë  allait  se  cdhdurô.  Richt3lléU  fit 

(1)  Succincte  narration  des  grandes  actions  dn  roy,  par  Ittbbfliett. 
(>)  Méni.  t.  I,  p.  44. 


ses  sijûets  k  cause  4e  4fiii  sdtidDce  avec  les  gi^^iidU;  U  lui 
pro]^^  poïyr  sqb  lUfli,  )ft  «eain  d9  Heprietle,  soeur  de  Louis  XIU. 
lacqu(ss  accepi^.  VApg^te(i-â  étoiU  ajusi  renlrée  danA  la  bction 
française,  Hicbelieu  lui  pi:tq^Q8a  de  foroieF  une  grauds  ligue 
contre  la  maison  d'Autri^  avei^  la  Hollaade.  le  roi  de  ûano- 
vmcK  Veui^e  et  h  dm  de  Savoie.  La  France  devait  envoyer 
en  Italie  une  année  qpii  se  joindrait  i  celle  de  la  Savoie  et  de 
Veoiae;  TAngletefr^^  attaquerait  les  càtea  d'£spagne;  la  Bo^ 
lande,  à  Qui  Ridieiieu  avajt  douUé  les  sulisides  et  les  troupes 
qu'elle  recevaU  de  la  Frane^,  devait  faire  une  forte  diversion 
dans  le9  Pays-Bas  et  les  colonies  espagnoles.  Enttn  le  nord  de 
rAUen^agne,  oeutre  de  ta  râpnae,  et  oU  Fautorité  ioatpériale  était 
presque  nuUe  depuis  plusîeiirA  siècles,  se  voyant  menace  par 
Ferdinand,  était  disposé  à  prendre  les  armes  ;  Clu*istian  IV,  roi 
de  Daaemarok,  s^était  offert  pow?  ehel  au  cercle  de  Bass&Sa&e; 
la  Fraacie  et  TAugieterre  lui  promirent  des  secours;  liansfeld 
devait  s*unîv  à  lui.  Cet  aveat^rier  vint  en  France,  oi(  itiçbe- 
lieu  lui  donna  d70,QÛÛ  livres  et  la  permission  de  lever  des 
tn)upea  dans  le  royaume;  de  là  il  passa  en  Angleterre,  oti  il 
oMiot  douze  mille  homœea  et  un  auhside  m^isuel  de  ^0,000  li- 
vres sterling  [1624,  juin]. 

Cettp  grande  Ugue  étant  ékauebée,  Rieheliçu  démontra  au 
natrimportance  de  la  question  de  la  Valteline,  traitée  si  légè- 
rement par  ses  anciens  ministres  :  «  Il  nous  fout  à  toui  prii, 
dii-'il,  garder  ces  passages  pour  lesquels  nous  o^vens  ddjà  dé- 
pensé des  millions,  et  qui  nous  rendent  les  arbitra  de  Fltalie. 
IPar  eux  les  Espagnols  eontraindront  le  pape  à  être  leur  ehape- 
laio,  et  ieront  plier  le  cou  à  tqus  les  autres  princes  italiena;  et 
akuiilsinvostiroptlaFFaneedetant  de  fioroesprodigieuses,  qu'elle 
deviendra  semUalile  à  uue  place  é^t  les  de^of»  sont  fâîa  et 
servent  à  ceux  qui  Tassicgent  pour  se  fortifier  contre  elle,  finftli 
Vunion  des  États  de  la  maison  d*Autriche,  séparés,  ôte  le  contre- 
poids d^  te  ml?§4oç#  àfi  ïvmQJ?^  m  ^^^^  ^  W>ert^  k  la 

chrétienté  {%  ii  Cette  question  de  la  Valteline  ^t  vainement 
ééfaattue  depuis  deux  ans,  et  Vamkissadeup  de  France  à  Renie 
^mandfi^  à  Richelie^^  d^  nouvelles  instruction^,  «  Lç  çol  ne  vçjjt 

if)  Hiebelieu,  t.  n,  p.  t90  tl  401. 
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plus  être  amuséf  répondit  le  cardinal;  on  enteiTa  une  armée 
dans  la  Valtcline,  qui  rendra  le  pape  moins  incertain  et  les  Es* 
pagnols  plus  traitables.  »  En  efiet,  le  marquis  de  Cœuvres,  am- 
bassadeur en  Suisse,  renouvelle  Falliance  avec  les  Grisons,  leur 
fait  prendre  les  armes,  et,  avec  huit  mille  hommes  chasse  les 
garnisons  autrichiennes,  descend  dans  la  Yalteiine,  s'empare  de 
toutes  les  forteresses  et  congédie  les  soldats  pontificaux  (^). 

On  s*attendait  à  une  guerre  générale,  et  des  troupes  furent 
envoyées  sur  toutes  les  frontières  de  France;  Venise  voulait 
qu'on  attaquât  ouvertement  le  Milanais;  le  duc  de  Savoie  avait 
commencé  les  hostilités  contre  Gênes,  alliée  soumise  de  TEs- 
pagne.  Mais  Richelieu  s'aperçut  qu'il  avait  trop  hrusquemcnt 
dévoilé  ses  plans,  trop  présumé  des  ressources  du  royaume  et 
de  son  propre  pouvoir  :  sa  politique  protestante  avait  alarmé 
tous  les  catholiques;  la  cour  intriguait  contre  lui,  les  hugue- 
nots se  remuaient  :  il  s'arrêta.  11  envoya  seulement  Lesdiguic- 
res  à  l'aide  du  duc  de  Savoie,  repoussa  les  sollicitations  des 
Vénitiens,  cessa  de  fournir  des  subsides  aux  protestants  d'Alle- 
magne, enfin  négocia  avec  l'Espagne.  Cette  marche  réti*ograde 
lut  prise  à  temps,  car,  au  moment  où  la  France  allait  s'engager 
dans  une  guerre  européenne,  une  révolte  des  calvinistes  éclata. 

§  III.  Deuxième  révolte  des  huguenots.  —  Paix  de  la  Ro- 
chelle. —  Apprêts  contre  la  maison  d'Autriche.  —  Traité  ds 
MoNÇON.  —  Le  gouvernement  éludait  le  traité  de  Montpellier  : 
il  bâtissait  un  foii  près  de  la  Rochelle,  gênait  les  assemblées 
,des  protestants,  faisait  des  conversions  par  la  ruse  ou  par  la 
force.  Les  huguenots  s'alarmèrent,  et  leurs  chefs,  sollicités  par 
l'Espagne,  prirant  les  armes.  Soubise  enleva  dans  le  port  de 
Blavet  quelques  vaisseaux  du  roi  qui  devaient  s'unir  aux  flottes 
anglaise  et  hollandaise  [1625,  18  janv.];  il  courut  ensuite 
l'Océan,  8'enq[>ara  des  côtes  du  Poitou  et  fit  prendre  les  armes 
aux  RochelaiSy  pendant  que  son  frère  Rohan  soulevait  le  Lan- 
guedoc. 


(1)  Cette  eipédition  contre  le  pape  en  faveur  d'un  peuple  hérétique,  faite  par  la 
ftlt  atoé  de  l'Eglise,  à  l'instigation  d'un  cardinal,  excita  de  grandes  rumeurs,  et  le 
nonce  s'en  plaignit  viTcment:  a  Vous  devez  être  embarrassé  dans  le  cunsetl,  dit-A 
a  Richelieu,  quand  il  s'agit  de  délibérer  sur  la  guerre.  ~  Point  da  tout.  Quand  j'd 
été  fait  secrétaire  d'État,  Sa  Sainteté  m'a  donné  un  bref  qui  me  permet  de  dire  et  de 
faire  en  conscience  tout  ce  qui  est  utile  à  l'État.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'aider  les  hé- 
rétiques? —  ie  pense  que  le  bref  s'étend  jusque-là.  • 
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Richelieu,  surpris  par  cette  révolte,  ajourna  ses  projets  con- 
tre rAutriche.  11  envoya  six  mille  hommes  en  Bretagne,  six 
mille  hommes  dans  le  Poitou  ;  et,  comme  il  n'avait  plus  de 
vaisseaux,  il  en  demanda  aux  Anglais  et  aux  Hollandais.  La  re- 
quête était  hardie  ;  mais  ces  deux  peuples  avaient  blâmé  la 
prise  d'armes  si  peu  motivée  des  huguenots,  et  ils  comptaient, 
en  aidant  Richelieu  à  se  débarrasser  de  ses  ennemis  intérieurs, 
lui  faire  reprendre  la  guerre  contre  TËspagne.  Jacques  l**  et 
Maurice  de  Nassau  étaient  morts  [avril]  :  leurs  successeurs, 
Charles  I"  et  Frédéric-Henri,  envoyèrent  les  vaisseaux  deman- 
des; et  Richelieu,  sachant  que  les  équipages  n'étaient  nulle- 
ment disposés  à  combattre  leurs  coreligionnaires,  fit  monter 
ces  vaisseaux  par  des  marins  français. 

La  flotte  de  Soubise,  unie  à  celle  de  la  Rochelle,  était  forte 
de  soixante-quatorze  voiles  ;  elle  battit  la  flotte  royale  et  s'em- 
para des  îles  de  Rhé  et  d'Oléron  [17  juillet].  Montmorency  prit 
le  commandement  des  navires  battus  et  amena  des  renforts  : 
rile  de  Rhé  fut  reprise.  La  flotte  protestante,  commandée  par 
Soubise  et  Guiton,  amiral  des  Rochelais,  vouhit  gagner  la  Ro- 
chelle, malgré  la  flotte  royale  qui  lui  barrait  le  passage  :  une 
nouvelle  bataille  s'engagea  [15  sept.];  les  huguenots  furent 
vaincus  et  rejetés  sur  Oléron  ;  l'île  fut  prise,  et  Soubise  sç  ré- 
fugia en  Angleterre  avec  les  débris  de  sa  flotte.  Cette  victoire 
laissait  la  Rochelle  sans  ressource  ;  et  il  semblait  facile  d'écra- 
ser les  réformés,  qui  s'humilièrent  et  implorèrent  la  paix.  Mais 
Richelieu  n'avait  fait  cette  guerre  que  malgré  lui;  ïl  était  in- 
quiet des  affaires  extérieures,  et  plus  encore  des  intrigues  qui  se 
tramaient  à  la  cour  contre  son  pouvoir  et  contre  sa  vie  :  il  ac- 
corda aux  calvinistes  le  renouvellement  du  traité  de  Montpel- 
lier [1626, 5  févr.]. 

Cette  paix  excita  les  clameurs  des  catholiques,  qui  appelèrent 
Richelieu  «  le  pape  des  huguenots  et  le  patriarche  des  athées;  » 
ses  alliances  protestantes,  le  mariage  de  la  sœur  du  roi  avec 
Charles  !««•  (*)  et  sa  guerre  contre  le  saint-siége  avaient  déjà 

(*)  Ce  mariage  eut  Ueu  le  i  1  mai  1625.  Le  duc  de  Buckingham,  minislre  et  favori  de 
Charles  1er,  viol  en  France  chercher  Henriette,  et  s'attira  la  hune  dn  roi  et  de  Ri- 
cbelieo  par  la  passion  qu'il  afficha  pour  Anne  d'Autriche.  «  U  étoit  beau,  bien  fait, 
libéral,  magnifique,  dit  madame  de  Hotteville  ;  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  eut  le  bon- 
beur  de  faire  avouer  k  cette  belle  reine  que  si  une  honnête  femme  avoit  pu  aimer 
«n  aatre  que  son  mari,  celui-là  auroit  été  le  seul  qui  auroit  pu  lui  plaire.  »  (T.  I| 

m.  W 
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ftiis  en  rumeuf  tout  le  Twlgaite  :  «  Àtant  cte  réduii-c  lès  îiW|ue- 
nots,  dit-il,  il  faut  que  je  scandalise  le  monde  une  Hécon^ 
fois.  * 

Tout  settiMaïl  faire  èfoure  ttue,  «Aarraiwé  deà  calvinistes,  fl 
allait  se  déclarer  ouvertement  contre  la  mattson  tf  Autriche  :  en 
effet,  le  duc  de  Savoie  ayant  été  battu  par  les  Espiagnob,  le  car- 
dinal lui  envoya  des  secourt  ;  de  plus,  Philippe  lY  ayant  fait 
saisir  les  biens  des  Français  résidant  en  Espagne,  Lt)uis  Xîll 
t)rdonna  la  même  saisie  sur  les  Espagnols  ;  enfin,  une  assemblée 
de  noiabtes  avait  décidé  que  les  hosllHlés  sefaiént  poussées 
avec  vigireur  dans  le  Piémont  et  la  Valtellne.  La  grande  guerre 
semblait  donc  commencée.  Le  roi  de  Danemarck,  ttansfeld  et 
les  Hollandais  étaient  entrés  en  campagne  )  Venise  allait  etivâbîr 
le  Milanais,  le  duc  de  Savoie  reprendre  Poffensive;  ^fin 
Buckingbam  vint  en  France  pour  solliciter  Hichelieu  dé  con- 
clure la  ligue  contre  la  maison  d'Autriche.  Mais  il  fui  tout 
surpris  de  trouver  le  cardinal  très-froid  pour  un  projet  ûonçu 
par  lui,  dont  il  avait  entretenu  l'Europe  depuis  un  an,  qu'il 
réduisait  maintenant  à  quelques  secours  donnîâs  à  la  HoQâtnde  ; 
et  il  s'en  retourna  plein  de  colère  (*).  Cette  froideur  s'expliqua 
bientôt  à  la  grande  indignation  de  tous  les  alliés  de  France  t  un 
mois  après  la  paix  faite  avec  les, huguenots,  Louis  XIÎI  condut 
la  paix  avec  l'Espagne  [1626,  mars],  à  Monzon,  en  Aragon,  sous 
la  seule  condition  que  la  Yaltéline  serait  rendue  aux  Grisons. 

§  IV.  PaEMïÉRES  ÏNTRÏGtES  CONTRE  RiCBEUfiU.  — ^  CoHPLOT  ET 
MORT  DE  ChALAIS.  —  PERSÉCUTIONS  CONTRE  LES  GRANDIE.  ^—  ftîcbé- 

lieu,  emporté  par  la  grandeur  de  ses  idées,  avait  voulu  arriver 
au  but,  l'abaissement  de  TAutriche,  avant  d*âV^oir  le  moyen, 
raffermissement  du  pouvoir  en  France  ;  maintenant  il  savait 
qu'il  ne  devait  rien  brusquer,  que  l'ennemi  était  trop  fort  pour 
l'assaillir  ouvertement,  que  la  royauté  ne  pourrait  avoir  d'in- 
fluence au  dehors  tant  que  le  dedans  ne  serait  pas  soumis  ; 
enfin  qu^il  fallait,  avant  de  songer  à  fonder  TéquiÉbre  en  ËU- 


p.  S42.)  Le  cardinal  de  Retz  eo  dit  dayaotage  :  voyez  ses  Uémoires,  t.  ii,  p.  74, 
édit.del843. 

(1)  On  attribue  l'e&]^èce  d'affront  qu'il  subit  à  lar  jalousie  cfe  Ricfieliéu,  qui  était, 
âit-ofit  amoureux  aussi  d'Anne  d'Autriche,  a  La  reine  m'a  conté,  rapporte  madame 
de  Mottevilie,  qu'un  jour  le  cardinal  lui  parla  d'un  air  trop  galant  pou^  un  ennemi, 
«t^u'il  lui  fit  un  discours  fort  pa^Bionné.  >  (T.  i,  p.  3S9.]  —  On  croit  que  cet  amour 
rebuté  fut  ia  cao  que  le  cardinal  Et  supporter  à  la  jeune  réiàe . 


penser  fu'à  riDt^riepPt  &m  crédit,,  i^oi)  pauvolr,  sa  vie  mêiQ^ 
ét£i^ot  m^n^és  :  cpo^iie^t  f^  \si^^V  ()^ns  vuq  guerre  ^uro* 
pé6nn§  lorsqu'une  Int^gu^  dP  C9ur  ou  un  caprice  4u  monarque 

pouYftit  1q  r^v§F$ar  ?  <t  A  p^itpiQ  ^y^tril  iouru4  le»  regards  di^ 

son  maître  vers  la  raison  d*Ëtat,  que  partout  bourdonnaient  au? 
lourde  luiie&mênie«ical)ales  qui,  depiui  quin^^aiis,  troublaient 
\a^  cour  ^  «u&peudaieut  i-açtion  du  pouvoir^  Des  enfants,  deft 
femmes,  desi  afpaiirau]^,  ¥^n^ient  se  {b^  à  la  traverse  des  négQr 
piations  et  d^s  projets,  te^  partis  se  remuaient  avee  cette  étourr 
àçn<^  içi\t  rimpunité  lem*  avait  donné  Thabitude.  \\  se  vi( 
obligé,  uQu  pa^  de  reculer  tout  à  fait,  mais  de  s^arrêter  en  cher 
min,  l^  d§ux  traita  faits  eu  v^èm^  temps  ayec  TËspague  e,\ 
^  réforme  étaiefrt  sans  honte  t  H  gf ^Rd  intérêt  politique  qu'ils 
avaient  voulu  aborder  demem'ait  ^n  son  entier  :  ce  n'était  qu'uu 
^^ruioiementt  ^a  première  ei^périeuee  lui  avait  coûté  deux  aur 
^^l  il  allait  en  prendre  un  autre  pom'  nettoyer  en  quelque 
sorte  la  cour  et  les  avenues  du  çpn^^il  de  toutes  ces  petites 
pieppes  qui  TimportHuaient  (*),  ^ 

La  faut^  du  cardinal  avait  été,  dès  squ  arrivée  au  pouvoir,  d# 
déxaasquer  à  la  fois  tous  ses  p)ans  ;  ain^  \\  a^ait  attaqué  nouir 
^alemeiit  lii  mai^n  4' Autriche,  non-seulement  les  huguenots, 
mais  aussi  Ws  grands,  Un  édit  punW  de  mort  les  duellistes,  ^t  fut 
c*feuté  ^vec  une  rigueur  eî^trême;  un  autre  ordonna  [31  ]Mil- 
ki  1^26]  fi  le  r^sement  des  villes  fortes,  châteaux  et  fgrtftr 
cesses  n^n  i^tué^  sur  les  froptiàres*  »  un  força  les  gouverneur^ 
des  provinces  à  i^endre  compte  de  la  perception  des  impJtiift  de 
la  police  et  de  la  levée  des  gens  de  guerre  ;  on  restreignit  leur 
pouvoir  en  instituant  des  lieMtenauis  de  roi,  en  leur  enlevant 
leurs  attributions  judiciaires,  en  tâchant  de  faire  d'eux  des  fonc- 
tionnaires amovibles.  Mêmes  changements  à  la  cour,:  on  ne 
distribuait  plus  les  fonds  du  trésor  aux  favoris  \  on  n'ahasdân- 
^^^\  çluR  les  secret?  du  conseil  aux  bavardages  des  femmes. 
le§  çeurtisan^  s'indignèrent  de  tqutes  ces  nouveautés,  et  réso- 
lurent de  se  débarrasser  du  cardinal,  comme  ils  avaient  fait  dU 
napéchftl  é^Anero.  «  Taus  les  grands  se  joignirent  à  eux,  par 
déplaisir  de  voir  étabjit  l'autorité  royale,  et  que  la  liberté  leur 

(1)  Buin,  Hist.  de  I.04ika  lUl,  t,  u.  |»*  tiii« 


ilt  ËTABU8SEMBNT  DE  Lk  MONARCHIE  ABSOLUE. 

fût  Atëe  de  la  violer  impunément  comme  ils  avoient  fait  depuis 
longtemps  (*).  i»  Ils  avaient  trouvé  ce  qui  leur  manquait  précé- 
demment pour  donner  de  la  consistance  à  leurs  rébellions, 
c'était  un  chef  :  ils  avaient  maintenant  le  frère  du  roi,  Gaston, 
duc  d'Anjou,  prince  ignorant,  envieux,  lâche  et  débauché, 
qu'ils  envenimaient  contre  son  frère  en  lui  montrant  l'oubli  où 
il  était  laissé. 

Richelieu  s'inquiéta  de  ces  intrigues,  et,  pour  arracher  le 
jeune  prince  à  ses  mauvais  conseillers,  il  voulut  augmenter 
son  apanage  et  le  marier  à  mademoiselle  de  Montpensier,  de  la 
maison  de  Guise,  la  plus  riche  héritière  du  royaume.  Ce  n'était 
pas  le  compte  des  meneurs,  qui  projetaient  de  marier  Gaston  à 
une  princesse  étrangère,  afin  de  lui  donner  un  appui  extérieur; 
et,  par  le  conseil  du  comte  de  Chalais ,  jeune  fou  sans  idées 
arrêtées,  et  de  la  duchesse  deChevreuse  (*),  intrigante  de  l'esprit 
le  plus  turbulent.  Monsieur  refusa.  Richelieu  fit  emprisonner 
le  maréchal  d'Omano  [1626, 4  mai],  gouverneur  du  jeune  prince, 
qui  l'avait  engagé  à  demander  rentrée  au  conseil.  Gaston  s'em- 
porta jusqu'à  menacer  la  vie  du  cardinal,  qui,  ne  se  sentant 
pas  encore  assuré  de  l'esprit  du  roi ,  offrit  de  se  retirer.  Louis 
le  retint  :  «  Assurez-vous,  lui  dit-il,  que  je  vous  protégerai  con- 
tre qui  que  ce  soit,  et  ne  vous  abandonnerai  jamais  ;  et  quicon- 
que vous  attaquera,  vous  m'aurez  pour  second.  »  Et  il  le  laissa 
modifier  le  conseil  à  son  gré  (*),  et  lui  donna  des  gai'des. 

Chalais,  interrogé  par  le  cardinal ,  s'était  engagé  à  ne  plus 
dissuader  Monsieur  du  m^uiage  avec  mademoiselle  de  Moni- 
pensier  ;  mais,  par  le  conseil  de  madame  de  Cbevreuse,  dont 
il  était  amoureux,  il  fit  tout  le  contraire.  Le  complot  se  re- 
forma :  les  deux  Vendôme,  l'un  gouverneur  de  Bretagne, 
l'autre  grand-prieur  de  France  (*),  y  entraient  avec  une  foule 


(1)  Richelieu,  t.  m,  p.  49. 

(1)  Marie  de  RohaD-MoDtbuon,  yeuTe  du  connétable  de  Luynes;  son  second 
mari  était  un  frère  du  duc  de  Guise,  (rétait  la  favorite  de  la  reine  :  «  elle  la  forçoit 
de  penser  à  Buckingham,  et  lui  ôtoit  les  scrupules  qu'elle  en  avoit.  «  (Madame  de 
Mottevilie,  t.  i,  p.  349.) 

(*)  D'Àligre  fut  destitué.  Gaston  s'étant  plaint  à  lui  de  remprisonnement  d'Ornano, 
il  s'excusa  en  disant  qu'il  n'avait  pas  participé  à  cette  résolution  du  conseil.  «  Mon- 
sieur, lui  dit  Richelieu,  quand  on  a  l'honneur  d'être  admis  au  conseil  du  roi,  on  doit 
00  soutenir  les  décisions,  quand  même  on  auroit.une  opinion  difiérente.  • 

(^)  Tous  deux  61s  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  4'Estrées. 
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d'autres  seigneurs.  U  ne  s'agissait  pas  moins,  si  Ton  en  croit 
Richelieu,  que  de  déclarer  le  roi  Inhabile  au  mariage  et  au 
gouvernement,  de  le  détrôner,  et  de  donner  sa  couronne  et  sa 
femme  à  Gaston;  le  cardinal  aurait  été  assassiné. 

Richelieu  fit  arrêter  les  deux  Vendôme  ;  et  de  peur  que  leur 
captivité  n'excitât  des  troubles  dans  la  Bretagne  (^],  la  cour  s'y 
ti-aosporta.  Ghalais  fut  arrêté  à  Nantes  et  livré  à  une  commis- 
sion présidée  par  Marillac,  qui  a\ait  succédé  à  d'Aligre.  Gaston, 
intimidé  par  le  cardinal,  avoua  lâchement  la  rébellion  qu'on 
lui  avait,  conseillée  :  il  «  jura  entre  ses  mains  de  mourir  plutôt 
que  de  suivre  dorénavant  les  conseils  de  ses  amis,  de  révéler 
toutes  les  intrigues  qui  viendroient  à  sa  connoissance  et  d'affec- 
tionner sincèrement  tous  ceux  que  Sa  Majesté  honorcroit  de  sa 
confiance.  »  11  épousa  mademoiselle  de  Montpensier  [1626, 
5  août],  et  reçut  le  duché  d'Orléans  en  apanage.  Le  malheureux 
Cbalais,  qui  n'était  probablement  coupable  que  d'étouideries, 
paya  pour  son  maître  :  vainement  il  demanda  sa  grâce  au  roi 
dans  une  lettre  où  il  disait  a  qu'il  n'avoit  été  de  la  faction  que 
treize  jours,  laquelle  étoit  plutôt  pour  prendre  le  grand-seigneur 
à  la  barbe  que  pour  troubler  l'État  (*)  ;  »  vainement  Gaston 
supplia  et  menaça  :  «  Avec  trois  conserves  et  deux  prunes  de 
Gènes,  dit  le  cardinal,  je  chassai  toute  amertume  de  son  cœur.  » 
Après  un  procès  flagrant  d'iniquité,  Chalais  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté  [19  août]. 

Le  duc  de  Vendôme  fut  dépouillé  de  son  gouvernement  et  ^ 
forcé  de  voyager  à  l'étranger  ;  oa  démolit  les  places  intériem^es  * 
de  la  Bretagne,  et  l'on  établit,  pour  mieux  surveiller  ce  pays, 
'  une  compagnie  de  commerce  dont  le  cardinal  se  ût  nommer  le 
directem\  Le  grand-prieur  et  d'Ornauo  moururent  en  prison  ; 
le  comte  de  Soissons  (^),  la  duchesse  de  Chevreuse,  le  duc  de 
la  Valette  (*),  et  une  foule  d'autres  personnages,  furent  bannis 
du  royaume.  Enfin  la  jeune  reine  fut  amenée  en  plein  conseil, 
blâmée  par  le  roi  de  ses  liaisons  avec  les  conspirateurs,  accusée 

{})  On  a  va  ci-dessus,  p.  46,  que  VeDdôme  avait  épousé  la  tille  du  duc  de  Mercœur, 
laquelle,  par  sa  mère,  descendait  des  Penlhièvre,  qui  prétendaient  des  droit»  «u  du- 
ché de  Bretagne  depuis  la  fameuse  Jeanne  de  Blois  (t.  ii,  p.  12.) 

^)  Richelien,  t.  m,  p.  122. 

l^  C'était  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  ;  soo  père  était  fiia  de  Louis  l», 
prince  de  Condé. 

[^)  Fils  du  duc  d'Épernon. 


d*avoir  dësirë  un  autre  mi^ri  •  ^  Je  ^^^urgis  p$^  fi«^  iApië  tu 
ehange,  »  répondit-elle  f).  S^  maison  fut  refermée  çt  Titrée 
ée  sa  chambre  Interdite  ai^  l^Qm^èn;  on  lui  d4fpn<Ut  toute 
communication  avec  rambass^(}eur  4'Çsp^nç  \  on  Tontoura 
d^espions,  et  on  la  laissa  oublitie  et  comme  p^ptivQ  dftni  ses 
appartements.  Louis  conçut  pour  99.  fi^mme  w^  |i  gvvidê  «ver- 
sion, et  il  resta,  pendant  toute  sa  viç.  &i  \i\Qu  çQnv^^nçu  (te  sa 
ftiute^  qu'à  Tarticle  de  la  mort  il  dis^U  4'<^Ue  ;  ft  ^n  Tétat  au  je 
suis.  Je  doi9  lui  pardonner ,  maiç  je  ne  dois  pas  la  croiro.  » 
{hiant  {i  Monsieur,  il  devint  pour  lui  rp^jet  4^  la  jalousie  la 
plus  soupçonneuse,  de  la  haine  1^  plus  m^^quine  :  l^a  mmncfar^ 
démarches  de  ce  prince,  si  nul  et  %i  vicieux  t  fvu^Qt  iotarftrfc- 
tëes  à  mal  par  le  malheureux  Loui$  XUl ,  qui  crut  toi^ours  que 
son  frère  en  voulait  à  son  trône,  h  sa  fen^u^e  et  à  sa  yi^  (*). 

Telle  fut  la  préface  de  la  guerre  entreprise  par  IViob^^ 
contre  les  gi'ands;  et  après  leur  avoir  Ainsi  témoigné  que  des 
bavardages  de  femmes  et  de  jeunes  gens  pouvaient  devenir  def 
crimes  de  lèse-majesté,  il  leur  montra,  V^tnnée  suiyftnte«  qu'ils 
étaient  aussi  petits  devant  la  loi  que  les  moindre^  sfujets,  eo 
faisant  décapiter  le  comte  de  Montmorençy-Bouteville  et  le 
comte  des  Chapelles,  qui  s'étaient  battue  eu  duel  contre  deux 
autres  seigneurs  (^].  La  noblesse  s'étonna  de  tant  d'audaces 
elle  sMndigna  de  se  voir  persécutée  pour  des  complots  qui  sem- 
blaient dans  son  droit,  pour  des  actes  qui  lui  semblaient  la  près 
mière  de  ses  libertés;  mais  elle  ne  s'enraja  pas  des  échafauds, 
et  continua  à  poursuivre  le  ministre  de  sa  haine  et  de  set 
conspirations. 

§  V.  AssEAiBLÉE  DES  NOTABLES.  ^—  Richclieu  avait  e]|posé  tout 
son  plan  :  guerre  contre  les  grands,  contre  les  huguenote,  contre 
la  maison  d'Autriche;  unité  de  pouvoir  et  denationàTint^ieur 


(1)  M9à9m  Û9  IlottevUle,  1. 1,  p.  163. 

(t)  «  Cette  grande  jalo^sip  du  roi  fiit  émiifl  par  uae  chasaa  oà  les  ehiens  de  Moa- 
tieur  chassèrent  mieux  que  ceux  du  roi,  et  parurent  si  excellents ,  qu'après  que  la 
meute  de  Sa  Majesté  eut  un  jour  failli  un  cerf  dans  la  forêt  de  ^aiot-Ççrqiain,  i^s 
«iiliM  y  60  prirent  un  le  lendemain,  nonobstant  tout  l'art  qu'on  put  boanètemeot 
apporter  pour  le  faire  faillir.  »  (Richelieu,  t.  v,  p.  6.) 

^)  Bouteville  avait  eu  vingt-deux  duels.  Réfugié  à  Bruxelles  et  ne  pouvant  ^blç- 
nir  la  permission  de  rentrer  ouvertement  en  France,  il  jura  qu'il  se  battrait  à  ?ans , 
dans  la  i^lace  R«fale,  •■  plein  jour  :  ce  qu'il  fit.  U  laissa  un  fils,  qui  fi|t  le  quaréçluU 
de  Luxembourg. 


^  k  ïmtàm^'^  H  ^^Mti  pour  mù  #re,  t4tfi  tou«  «es  «weoiift, 
^^MUé.  {j^$  ^ç%^  4f^  1^  Fl'^P<?^  ^a  fMC<)pr«  pouYQÎF,  la  citraetère 
du  roi.  MStte^^-ft  gftUYfr^^iïiQRl  YigaurfWÇ»  «éyère,  vigilant,  pa- 
missai^  si  étrs^qga  Qi^0,  poi^r  r^ncl^  s§§  eiitv<opvi«a8  plus  popu- 
\m^^  4  résolut  demies  fait'fi  £(j[)]^rouv#f,  naa  par  les  états  gêné*- 
x^nt  m\i\w\i(m  q^i  lui  p^raiiiAU  inutile  et  anavcUique,  mfiis 

p  une  ^spm^lép  de  not^l4e$, 

Cette  ^ssçmÛlëc  ï\^i  tr^j^-r^aiftr^uabte  ;  aueun  prince  ni  due 
n'y  sié^esiit;  il  n'y  avait  qua^s  inagistrats,  des  ecclésiastiquei, 
i^s  gen§  (^^  petita  laoLles^e  at  49  bam'geoisie  [1626,  a  dëo.]p 
Bich^eu  lui  fi^  Pf^^^er  ep  f^^y^P  toutes  \g^  parties  da  radiuînit-» 
(ration,  fip^pceji,  po)ii;@,  g^en'Of  ju^tica,  cçaamescQ,  etc.  on 
^^a  l4  det(i^  ^  £|q  ipilliops  ;  1§  recette  était  da  16  milliofis  et  là 
dépensa  4<?  36  ;  ûf)  pourvut  ^u  défipit  an  réduisant  la  maison  du 
m  et  1^  pensiop^,  ep  fa^mx^t  reutl>er  au  dpmaina  deg  bieng  et 
droits  epg^^'s,  qi^i  QfiQptaient  à  plui  de  SlO  Bulliens,  en  dimi-* 
mnt  les  gaiiu^s  p^r  1^  dimolUiDa  de^  fortaresses  de  Tinté- 
rieur,  çn  ^uppviQilAt  lâs  plvs^rg^»  dd  eannétahle  (^)  et  d^amiral, 
qui  étaient  coûteuses,  fe^tr^^ign^ient  la  pâuvoic  rayai,  et  qui, 
par  le  contrôle  qu'elles  exerçaient  sur  toutes  les  dépenses  de  1» 
gume  ci  de  la  maiipe,  efnpêQh^ieat  toute  unité  dans  Tadoii- 
i^istratiou.  Qn  Qt  des  o^douD^q^S  en  fovaur  de  la  petite  no' 
blesse,  classe  brave,  i^odeste  et  docile,  que  la  royauté  pirit  dèa 
lois  sous  da  proteptiou,  L'arpée  £ut  fixée  à  deux  mille  haiqniea 
de  cavalerie  et  à  diiçrhuit  piilla  bQmoies  d'infanterie  ;  sa  solde 
dut  être  payée  deux  ti^rs  par  le  trésor*  un  tiers  pair  les  pro«- 
>1nces,  et  des  fègleipents  de  diic^ipUne  furant  établis  pour  ga« 
nantir  contre  $es  violence^  les  hantants  ^  villes  et  des  cam-* 
pagnes,  flnfin  Ton  s'pccup^  de  l^  uiarine,  entièrement  négligée 
jusqu'à  cette  époquç.  f^ichelieu  #  reu^ptra  que  TËspagne,  les 
Pays-Ba^,  rAngleterre  na  dpvoieu(  leur  grandeur  qu'à  la  mer  ; 
<iue  la  France,  étant  destituée  copinia  elle  étoit  de  toutes  forces 
maritimes,  en  étoit  impur^ément  ofTeuséa  pa¥  ses  voisins;  qu'il 
^'y  avûit  royaume  si  bien  situé  que  le  uiitre  et  si  riche  de  tou^ 
k^  moyens  nécessaires  pour  s^  rendre  paître  da  la  mer  (^)-  »  A 
celte  pci^asiop,  il  d4v^i^  à  Va»sanibl4e,  cenune  il  Pavait  déjà 
dçYoilé  au  roU  1^  my^tèr^  d^  ]%.  gi*ai|deur  de  la  France,  sou 

(*)  lesdigttières  était  mort  le  28  septembM  1629? 
(^  Bichelieu,  t.  m,  p.  258. 
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admirable  position,  ses  richesses,  le  rôle  qu'elle  devait  jouer , 
et  ses  paroles  furent  accueillies  par  des  acdamations  unanimes  : 
«(  Il  nous  faut  une  marine,  dit-il  ;  de  la  puissance  de  la  mer 
dépend  rabaissement  de  Torgueil  d'Angleterre  et  de  Hollande 
contre  nous,  et  la  ruine  des  huguenots  (^).  »  Il  fut  résolu  qu'on 
équiperait' une  flotte  de  quarante-cinq  vaisseaux  qui  resteraient 
toujours  armés  et  prêts  à  mettre  en  mer.  Puis  rassemblée  fit 
des  règlements  de  commerce  et  de  douanes  ;  et,  sous  prétexte 
que  la  France  peut  se  passer  de  ses  voisins  sans  que  ses  voisins 
puissent  se  passer  d'elle,  elle  demanda  le  haussement  des  péages, 
en  émettant  le  vœu  que  Ventrée  fût  absolument  interdite  aux 
draps  des  Anglais,  aux  épiceries  des  Hollandais,  aux  soiries  du 
Levant,  aux  chevaux  de  TAllemagne.  Le  système  des  prohibi- 
tions commerciales  était  indispensable ,  non-seulement  aux 
progrès  de  Tindustrie  française,  mais  à  la  formation  même  de  la 
nationalité,  et  il  était  suivi  depuis  Louis  XI  avec  l'approbation 
universelle.  Richelieu  prit  sous  sa  direction  spéciale  la  marine 
et  le  commerce,  en  se  donnant  les  fonctions  d'amiral,  sous  le 
titre  pacifique  de  grand-maître  de  la  mer,  de  la  navigation  et 
du  commerce. 

§  VI.  Suites  de  la  guerre  de  Trente-Ans.  —  Période  danoise. 
—  Pendant  que  le  cardinal  était  absorbé  par  les  affaires  de  l'in- 
térieur, la  deui(ième  période  de  la  guerre  de  Trente-Ans  com  • 
mençait.  Les  ennemis  que  les  subsides  et  les  promesses  de  la 
France  avaient  soulevés  en  Allemagne  contre  la  maison  d'Au- 
triche, c'est-à-dire  le  roi  de  Danemarck,  le  cercle  de  Basse- 
Saxe,  Mansfeld  et  Brunswick,  étaient  entrés  en  campagne  [1 625] . 
Ferdinand  leur  opposa  Tilly  et  les  forces  de  la  Ligue  catholique; 
mais,  comme  cette  ligue  lui  faisait  sentir  ses  services,  il  voulut 
avoir  une  aimée  dépendante  de  lui  seul,  avec  laquelle  il  pût, 
dans  l'avenir,  dominer  l'Allemagne  entière.  Un  seigneur  de  Bo- 
hême qui  s'était  rendu  célèbre  dans  cette  guerre,  Walstein,  lui 
proposa  de  lever  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  sans 
qu'il  lui  en  coûtât  un  ducat  pour  l'équiper  et  la  nourrir  :  c'é- 
tait annoncer  que  les  brigandages  de  Mansfeld  allaient  être 
exécutés  sur  une  plus  grande  échelle  et  avec  l'autorité  impé- 
riale. Ferdinand  accepta.  En  quelques  jours,  trente  mille  Croa- 
tes, Polonais,  Allemands,  se  réunirent  à  Walstein,  et  marchèrent 

(i)  Richelieu,  t.  m,  p.  226. 
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ayec  lui  de  la  Bohême  sur  FElbe  inférieur  pour  menacer  le 
Danemarck,  pendant  que  Tilly  rejetait  Christian  sur  le  Wéser. 
Mais  celui-ci  fut  joint  par  Mansfeld  et  Biunswîck;  son  armée 
s'éleva  à  soixante  mille  hommes,  et  il  reprit  Toffensive.  Bruns- 
wick fut  chargé  de  s'emparer  du  cours  du  Wéser,  Mansteld 
de  passer  TElbc,  de  soulever  la  Silésie  et  TAutriche,  et  de  se 
joindre  à  Gabor  qui  avait  repris  les  armes;  Ghiistian  devait 
rester  seul  opposé  à  Tilly. 

Ce  vaste  plan  ne  réussit  pas  :  Brunswick  s'empara  des  villes 
du  Wéser;  mais  il  mourut,  et  ses  conquêtes  furent  perdues.  ' 
Mansfeld  fut  battu,  à  Dessau,  par  Walstein  [1626,  25  avril];  il 
rétablit  son  armée,  entra  dans  la  Silésie,  battit  les  Impériaux  à 
Oppeln,  pénétra  dans  la  Moravie  et  menaça  Vienne.  Walstein  le 
suivit  et  l'atteignit  sur  le  Waag;  mais  il  n'y  eut  pas  de  bataille  : 
les  deux  armées  étaient  ravagées  par  la  peste.  Mansfeld,  aban- 
donné par  Gabor,  licencia  ses  troupes  et  alla  mourir  en  Bosnie. 
Pendant  ce  temps,  Christian,  voulant  rejeter  Tilly  au  delà  du 
Wéser,  fut  battu  à  Lutter  [27  août],  perdit  dix  mille  hommes,  et 
ne  put  réunir  ses  débris  qu'à  Wolfenbuttel. 

Walstein  revint  de  la  Hongrie  par  la  Silésie  en  grossissant  son 
année;  il  se  joignit  à  Tilly  :  les  protestants  furent  partout  re- 
poussés. Les  deux  généraux  descendirent  l'Elbe;  et  pendant  que 
Tilly  pénétrait  dans  le  Hanovre,  Walstein  s'empara  de  la  Po- 
méranie  et  du  Mecklembourg,  entra  dans  le  Holstein,  et  força 
Christian  à  s'embarquer  avec  les  débris  de  son  armée  [1627]. 

Ainsi  la  deuxième  confédération  protestante  était  vaincue  ; 
l'empereur  et  la  Ligue  couvraient  de  cent  soixante  mille  hom- 
mes le  nord  de  l'Allemagne,  livré  à  tous  les  ravages  d'une  sol- 
datesque barbare.  Walstein  demanda  à  Ferdinand  l'investiture 
des  duchés  de  Mecklembourg,  en  disant  «  qu'il  n'étoit  plus  be- 
soin ni  d'électeurs  ni  de  princes,  et  que,  de  même  qu'en  France 
et  en  Espagne  on  ne  voyoit  que  le  roi  seul,  de  même  en  Alle- 
magne il  ne  devoit  y  avoir  qu'un  maître.  »  L'empereur,  sans 
tenir  compte  de  la  soumission  des  ducs  de  Mecklembourg,  les 
<iépouillade  leurs  États,  qu'il  donna  à  Walstein. 

§  Vil.  L'Angleterre  déclare  la  guerre  a  la  France.  —  Troi- 
sième RÉVOLTE  DES  HUGUENOTS.  —  SiÉGE  DE  LA  RoCHELLE.  —  PaIX 

tf  Auls.  —  C'était  principalement  au  traité  de  Monçon  qu'on 
devait  ces  désastres  :  les  subsides  de  la  France  et  les  secours  de 
•'Angleterre  n'étaient  pas  arrivés;  les  Vénitiens  et  le  duc  de 
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Savoie  ét^gnt  rentrés  ch^  eu^  \  \a  Hollan4e  aTait  ^sitt^  aT% 
peine  ^ux  armes  dt^s  Esp^r\ols.  La^  f^ute  ët^it  donc  à  flîchelleu^ 
qui,  le  premier,  avait  ahe^nduRué  cette  coalition  qu'il  avait  for-^ 
mée,  Aussi,  dè$  qi^e  la  mqrt  de  Ghalais  Teut  déb^^rr^së  ^ 
troubles  intérieurs,  chercha-t-il  à  regg^gn^r  les  alliés  q^^  le 
traité  de  Monçon  lui  ^vait  f<^t  pçi'^i'^.  Il  donna  dçs  subsides  au^ 
Provjpces-yniesi,  il  négocia  un  acçpmjnodement  enlp^  rëleçteur 
palatin  et  le  duc  de  Bavière,  il  intéressé  au  sort  du  roi  de  pa- 
i^emarcl^  les  princes  catholiques  ;  qials  il  iie  put  rameper  à  }ui 
FAngleterr^,  qui  allait  le  forcer  à  ajourner  encore  son  interten? 
tlon  çn  Allemagne. 

Depuis  Favénement  des  Stua^rts,  TAngleterre  s'était  firréfee 
dans  )a  voie  de  prospérité  où  Tavait  lancée  la  grande  Élisabetl^ 
Les  rois  de  la  i\ouvelle  dynastie,  f^Mbles,  capricieux,  imbi|s 
d'idées  despotiques,  cachant  mal  leur  pçnchant  au  catholicisme 
par  leurs  persécutions  contre  les  catholiques,  n'avaient  riep  df 
cçtte  flxité  de  vues,  dp  cette  persçvératfice,  de  toutes  ces  qualité* 
sqlides  qui  ont  fait  la  grandeur  de  la  nation  anglaise.  Charles  l^'- 
était,  comme  son  père,  gouTerïié  pw  BuçkiPghaw,  «  hoîpmç 

sm^  vçrtw  et  sau.^  études,  disait  Rich^liçv,  mal  pé  et  plus  pal 
npyrri,  ï)  qui  mêlait  se^  galanteries  avw  aflaive^  d'État,  qui  qu- 
trait  le  faste  et  la  frivolité  d#s  seigneurs  îrauçaiis,  qui  était  enfin 
pour  les  Aiigl^iç,  révères  et  tout  positifs»  ua  véritable  fog»  ^ 

testé  et  n^épriaié  de  tous,  Plusieurs  parlements  dçmandèreut  If 

renvoi  du  favo4,  et»  Çiouî  Tobiçuir,  U§  refusèrent  4es»  subside». 
Le  roi  les  (^«sa,  avec  uae  iégàreW  4i§ne  de  ao^  ministre  ;  il 
essaya  de  gouverner  an  suppléant  au^  impôts  pai'  des  tai^atiopf 
arbitraires,  et  il  eugaijea  ainsi  avec  la  nation  une  ^^tte  deat  il 
devait  être  h  victime. 

La  fe«ime  de  Cbarles  I",  esprit  remuai  et  amhiWeu)^»  se  çpp][^ 
appelée  à  restaurer  le  catholicisme  eu  Angleterre,  et  elle  ble»^ 
tpua  les  pr^ugés  de  Ift  nation  par  son  sirdent  prpséiïtisn^  et  te 
eortége  de  prêtres  français  qui  i'ayait  suivie.  On  accusa^  1q  roi  de 
penchant  pnur  le  papisme,  qu  Ut,m.  Xaibmàm  qU  il  laissait  le* 

protestants  d'Allemagne,  gn  lui  peproç^g^  le§  vç^is^aux  qu'il 
avait  donnés  pour  réduire  les  hnguenots  français.  Çl^arles  ^  non 
ministre  se  virent  en  butte  9,  ta^nt  4e  haines,  que,  panr  donner 
iatisfactien  k  Tepinion  pojpulaire,  il^  chaasèient  nmialement 
tous  les  prêtres  et  do^i^estiques  de  Ift  reine,  r^nçiuvelè^'enl  1#§ 

perséewtioni  ççutr^  l^  papiste»  [\QP]^  et  efeàr^bçreftt  k  wwier 
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une  pseïte  religieuse  en  France,  laouis  Xllt  regarda  le  renvoi 
des  domestiques  de  Henriette  et  les  intrigues  des  Anglais  arec 
ses  sujets  comme  des  insultes;  mais  ËMcklngham  en  refusa 
toute  réparation  :  il  voulait  se  venger  du  traité  de  Monçon  et  se 
rendre  agi-ëable  aux  Anglais  par  une  guerre  de  religion  \  d'ail- 
leurs cet  extravagant  pensait  que  la  guerre  lui  permettrait  de 
revenir  en  France  et  d'j  voir  la  reine  Anne,  dont  il  était  amou- 
reux. Vainement  Rich^ieu  lui  représenta  qu'une  rupture  si 
absurde  était  la  ruine  des  protestants  d'Allemagne.  Buckingfaam 
prétendit  que  TAngleterre  était  garante  des  traités  faits  avec  les 
niformés  de  France,  et  que,  ces  kaités  étant  violés,  c'était  à  elle 
à  les  défendre.  Et  il  prépara  une  flotte  formidal^e. 

L'Espagne,  pleine  de  joie  de  cette  querelle  inespérée,  poussait 
les  deux  puissances  à  la  guerrei  ofttant  même  à  la  France  l'as- 
sistance de  ses  vaisseaux  pour  vaincre  le  roi  hérétique  ;  mais 
c'était  avec  une  duplicité  qu'elle  déguisait  avec  peine  :  «i  D'un 
côté  les  {^otestants,  écrivait  Philippe  à  son  arabassadeuri  de 
l'autre  cdté  l'Aniphsterret  c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  sentii* 
au  cardinal  et  même  de  lui  (aire  acheter  par  des  concession^  en 
Italie  notre  puissante  assistance.  Trompez-le  si  bien  qu'il  nous 
en  revi^me  quek|iM  avantage  (').  »  Richelieu,  menacé  d'une 
guerre  dvile  et  d'une  guerre  nsuiritiiBè»  fut  encore  obligé  d'tijour^ 
ner  ses  projets  «ur  F Allemapie  ;  il  rechercha  même  l'amitié  de 
TEspagne,  et  amena  cette  puissance  à  un  traité  k  pour  envahir 
en  commun  l'Angleterre^  y  détruire  l'hérésie  el  rétablir  ptfteut 
^  rdi^on  romaine;  n  le  roi  catholique  devait  lui  fournir  ein- 
^ttnie  vaisseaux  et  quinse  mille  sdkiats.  11  savait  que  l'Espagne 
^  tiendrait  pas  cet  engagement;  mais  tout  ce  qu'il  voulait 
^^^i  c'était  sa  neutralité^  et  il  l'avait  obtenue. 

Lft  flotte  anglaise  mit  à  la  vmle  Sons  les  oi*dres  de  Buckingham  : 
^  était  f^rte  de  quatre-vii^t-^dis  vaisseaux  montés  par  seiae 
iBflid  hommes^  dcmt  trois  mille  réfugiés  français,  et  elle  aborda 
^mrilede  Rfaé  [1627,  23  juillet]  «  Lès  huguetrotS4  depuis  la 
^aière  paix,  avaieirt  tâché  de  réparer  les  pertes  qu'ils  avaient 
^>Hes  à  l'intéritftir  m  mettant  teute  leur  puissance  sur  la  mer; 
^  visaient  à  la  iértûne  ée»  Holkmdais,  et  avaient  à  la  Rœhelle 
plus  de  cent  vaisseaux  montés  par  de  hardis  pirates.  Mais  ils 
^étaient  nullement  préparés  à  recommencer  la  guerre;  et 

^)  AjrcklTei  de  Simancas,  d'après  Capefigue,  Hist.  de  Richelieu,  t.  it,  p.  tl9-217. 
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malgré  les  sollicitations  de  Soubise,  qui  était  sur  la  flotte  an- 
glaise, la  Rochelle  refusa  d'abord  de  se  déclarer.  L'île  de  Rhé 
était  mal  fortifiée;  mais  Toiras,  qui  en  était  gouverneur,  se 
i^etira  dans  la  citadelle  Saint-Mai1in  avec  cinq  à  six  cents 
hommes  et  y  fit  une  vigoureuse  défense.  De  la  prise  de  cette  île 
dépendait  le  sort  de  la  Rochelle  et  de  la  guerre  que  les  Anglais 
venaient  si  follement  d'entreprendre  ;  aussi  dès  les  premières 
nouvelles,  Richelieu,  a  au  risque  de  sa  fortune  et  de  sa  réputa- 
tion, »  se  chargea  de  la  sauver  :  prenant  les  premiers  fonds  sur 
ses  propres  biens,  il  envoya  des  vivres,  des  munitions,  des 
hommes  a\ec  tant  de  rapidité,  que  les  premiers  secours  arrivè- 
rent avant  que  Toiras  ne  les  eût  demandes.  Lui-même  partit 
avec  le  roi,  en  se  faisant  précéder  d'une  déclaration  qui  assurait 
la  liberté  de  conscience  aux  religion naires  qui  ne  prendraient 
pas  les  armes.  La  Rochelle  voulut  faire  ses  conditions  :  on  les 
rejeta  ;  alors  elle  se  décida  à  une  alliance  offensive  et  défensive 
avec  le  roi  d'Angleterre  ;  tout  le  parti  huguenot  se  souleva,  et 
Rohan  commença  une  guerre  très-active  dans  le  Languedoc. 

Le  cardinal  se  fit  général ,  ingénieur,  administrateur  :  il 
pouiTut  à  l'arrivée  des  soldats,  des  vaisseaux,  des  canons,  des 
munitions  '  il  traça  le  plan  du  blocus  de  la  ville,  ordonna  la 
marche  des  troupes  et  des  vivres  qu'il  fallait  jeter  dans  Rhé, 
s'occupa  des  plus  minces  cf^tails  avec  un  sens  et  une  vigilance 
admirables.  Son  digne  lieutenant  était  Sourdis,  évèque  de  Mail- 
lezais,  général  des  galères  de  France  (*),  et  après  lui  l'évêque  de 
Mende  et  l'abbé  de  Marsillac,  chargés  principalement  d'appro- 
visionner Saint-Martin.  Un  secours  échouait,  vingt  autres  étaient 
à  l'instant  préparés.  Le  cardinal  versait  l'argent  et  les  récom- 
penses à  pleines  mains;  il  communiquait  son  ardeur  aux 
matelots  et  aux  soldats  ;  passer  ou  mourir  était  le  mot  d'ordre 
que  tout  le  monde  répétait.  A  force  de  hardiesse  et  de  persévé- 
rance, et  malgré  la  flotte  anglaise,  on  parvint  à  jeter  dans  Rhé 
six  mille  hommes  commandés  par  Schomberg  ;  et  les  Anglais, 
après  une  bataille  sanglante  [1627,  8  nov.],  furent  forcés  de  se 
rembarquer,  laissant  quatre  mille  morts  avec  leurs  canons  et 
leurs  bagages.  Ce  fut  un  coup  mortel  pour  les  Rochelais;  mais 
leur  ville  était  très-forte,  tous  les  hommes  énergiques  du  parti 


(i)  Voyez  la  correspondance  du  cardinal  avec  Sourdis,  dans  Capefigue,  t.  !▼,  «1 
tes  Hém.  de  Richelieu ,  t.  iv. 
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s'y  étaient  retires  ;  enfin  leurs  vaisseaux  tenaient  la  mer  libre 
et  pouvaient  recevoir  les  secours  de  TAngleteiTe  :  ils  se  résolu- 
rent donc  à  une  résistance  désespérée,  et,  pour  le  témoigner,  ils 
prirent  pour  maire  Guiton,  marin  farouche  et  intrépide,  ennemi 
déclaré  de  la  domination  royale,  qui,  en  entrant  en  charge,  Jura 
de  poignarder  le  premier  qui  parlerait  de  se  rendre. 

Après  la  délivrance  de  Rhé,  tous  les  efforts  de  Richelieu  se 
portèrent  contre  la  Rochelle.  Quand  il  résidait  dans  son  évéché 
de  Luçon,  il  a  avoit  pensé  souvent,  dit-il  lui-même,  dans  sa 
profonde  paix,  aux  moyens  de  rendre  cette  place  à  Tobéissance 
du  roi  (*).  »  11  l'enveloppa  par  une  ligne  de  circonvallation  de 
trois  lieues,  garnie  de  forts  et  défendue  par  vingt-cinq  mille 
hommes  ;  puis,  pour  Tisoler  de  cet  Océan  dont  elle  était  si 
fière,  de  ces  Anglais  qu'elle  appelait  ses  frères  et  voisins,  il  fit 
jeter  dans  le  goulet  par  lequel  on  pénètre  dans  la  baie  de  la 
Rochelle  une  digue  de  sept  cents  toises  de  longueur,  ouvrage 
gigantesque,  achevé  par  les  soins  de  Metezeau,  architecte  du 
roi,  et  de  Tiriot,  maçon  de  Paris.  Cette  digue,  garnie  de  quatre 
forts  et  de  plusieiu-s  batteries,  était  protégée,  du  côté  de  la 
ville,  par  une  palissade  flottante  de  trente-sept  navires  liés  en- 
semble ;  du  côté  de  la  mer,  par  une  ligne  de  vingt-quatre 
vaisseaux  enchaînés  et  couverts  de  canons  ;  elle  avait  une  ou- 
verture vers  le  milieu  pour  les  marées  ;  mais  cette  ouverture 
était  emban^assée  de  soixante  vaisseaux  maçonnés  et  coulés  à 
fond,  d'estacades  flottantes  et  d'un  fortin  en  bois;  enfin  trente 
vaisseaux  et  soixante  petits  bâtiments  défendaient  la  baie,  et 
les  côtes  étaient  hérissées  d'artillerie  (*). 

Des  travaux  si  extraordinaires  témoignaient  que  Richelieu 
était  décidé  à  en  finir  avec  le  calvinisme  :  aussi  tous  les  enne- 
mis de  la  France  avaient  les  yeux  sur  la  Rochelle,  et  désiraient 
lui  porter  assistance.  L'Espagne,  sommée  d'envoyer  ses  vais- 
seaux, mit  en  mer  trente-deux  navires  délabrés  :  «  Encore  cette 
flotte  se  défendit-elle  de  venir  tant  que  les  Anglois  furent  en 
Hhé;  mais  elle  ne  manqua  pas  de  le  faire  aussitôt  qu'elle  fut 
assurée  qu'ils  n'y  étoient  plus  ;  et  dès  qu'il  s'éleva  un  faux  bruit 
que  Buckingham  revenoit,  elle  s'en  alla^).»  Une  nouvelle 

(1)  Richelieu,  t.  IT 

CI)  Id.,  ibid. 

if)  Fontenay,  t.  II,  p.  M. 

il 
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flotte  anglaise,  forte  de  quatre-viugt-huit  vaisseaux,  arrita 
(1628,  18  niai);niais,  pendaDi  quinze  Jours^  elle  canonna  la 
digue  sans  pouvoir  la  forcer,  et  elle  s*en  retourna  au  moment 
où  Richelieu  avait  tout  ordonné  pour  lui  livrer  bataille.  La  fa- 
mine commençait  à  ravager  la  ville;  mais  les  habitants  conti- 
nuaient à  se  défendre:  <t  Ces  gens-là,  dit  Pontenay,  ne  s^étoient 
pas  laissé  réduire  à  de  telles  extrémités  par  le  seul  motif  de  la 
religion  et  de  la  liberté^  mais  aussi  parce  que  le  boit  état  oit 
ils  pensoient  être  par  le  moyen  de  leurs  grandes  fortiâcations» 
de  leur  union  avec  tous  les  huguenots  de  France  et  des  intelll-> 

!;ences  qu'ils  avoient  à  ^étranger,  les  avoit  tellement  enôrgueil- 
is,  que,  ne  reconnoissant  le  roi  qu'^autant  qu'il  leur  plaisoit, 
ils  croyoient  impossible  qu'il  pût  leur  pardonner  (^).  n 

Le  cardinal,  à  qui  Louis  ÎUl  avait  délégué  tout  son  pouvoii^, 
ne  perdait  pas  de  vue  un  seul  instant  cette  proie  tant  convoi-^ 
tëe,  si  nécessaire  à  ses  prc^ets,  au  ptix  de  laquelle  était  toute 
sa  fortune  ;  il  savait  que  a  tant  que  les  huguenots  atiroient  le 
pied  en  France,  le  roi  ne  seroit  jamais  le  maître  au  dedans,  ni 
ne  pourroit  entreprendre  aucune  action  glorieuse  au  dehors, 
aussi  peut  rabattre  l'orgueil  des  grauds,  qui  regardoient  tou- 
jours la  Rochelle  comme  une  citadelle,  à  l'ombre  de  laquelle 
ils  pourroient  témoigner  et  faire  valoir  impunément  leur  mé- 
contentement (*).  r»  Aussi  les  seigneurs  craignaient-ils  la  ré- 
duction de  cette  ville,  frein  de  l'autorité  royale,  autant  que  les 
criminels  la  ifuine  de  leur  asile,  a  Vous  verrez,  disait  le  maré- 
chal de  Bassompierre,  que  nous  serons  assez  fous  pour  prendre 
la  Rochelle.  )>  «  Le  mot  fit  fortune,  ajoute  tontenây-MaTeuil, 
non-seulemetit  dans  le  camp,  mais  dans  là  ville,  où  les  hugue- 
nots s'entendirent  avec  quelques  chefs  pour  faire  entrer  des 
vivres,  comme  au  siège  de  Paris  par  Henri  IV;  maislecardiflâî 
fit  cesser  ce  tnanége  ^.  » 

Le  siège  durait  depuis  quatorze  mois  :  la  vJUô  était  tédllitip 
aux  dernières  extrémités  ;  la  moitié  de  la  populâtloti  avait  péri, 
il  ne  restait  plus  que  cent  cinquante-quatre  hotnmes  de  h 
garnison  ;  mais  Guiton  était  inébranlable  :  «  PoUrVii  qu'il  y  ait 
un  homme  pour  fermer  les  portes,  disàit-U,  eélâ  sttffit.  » 


V 


(1)  Fontenay,  t.  ii,  p.  120. 

(>)  Richelieu,  t.  ii,  p.  43  et  518. 

(t)  FootflDay,  t.  ii,  p.  74. 
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Buckiogbam  fit  un  nouvel  armement  de  cept  auarantQ  yojjles  j 
mais  au  moment  du  départ,  il  fut  assassiné  [16^8,  23  aeûf|,  et 
lorsque  la  flotte  arriva,  la  Rochelle  négociait  pour  9e  rendtÇf 
Les  Anglais  essayèrent  néanmoins  de  forcer  ht  di^e  ^4**  oct.j, 
mais  leurs  efforts  fUrent  inutiles;  et  les  assiégés  ayant  capi- 
tulé [t%  oct.],  ils  s'e^n  retournèrent.  La  villç  obtint  liberté  de 
conscience  \  paais  on  bannit  ses  princips^ux  habitants,  on  c|émolit 
sps  qiurailles,  on  abolit  ses  privilèges  municipaux,  on  lui  im- 
posa une  garnison  et  une  administration  royale;  $on  port  fi|t 
ruiné,  sa  rude  population  de  marins  anéantie  [  et  cette  cité,'<{ui 
aTait  été  en  révolte  presque  continuelle  depuis  l,ouis  Xl^  cettç 
autre  Amsterdana^  qui  avait  tenu  en  échec  toutes  le^  forcer  de 
la  France,  ne  s^est  jamais  relevée  de  sa  chutç.  La  prise  de  1^ 
Rochelle  fût  un  coup  mortel  à  Phérésie,  a^ux  idées  dMndépen^ 
dançe  du  Midi,  aux  désirs  de  rébellion  ^s  grands  ;  elle  irap- 
porta  p^s  seulement  à  la  France  le  repos  intérieur,  mais  la  li- 
berté de  ses  mouvements  à  Pextérieur  ;  enfin  a  elle  fonda  toute 
iait  la  puissance  du  prélat,  ministre,  amiral  et  général  d*ar- 
ipée,  jusqu'ici  incertaine  et  contrariée,  dépendante  encore  d^ 
la  reine-mère,  réduite  à  des  hésitations  et  à  des  complaisances, 
maintenant  établie  sur  le  roi  par  l^utorité  d^m  grand  ser- 
vice, sur  le  royaume  par  Testime  ou  la  crainte,  au  dehors  par 
une  éclatante  renonunée  (^).  »  L'Angleterre  fit  la  paix  ^yçQ  la 
France  [16219,  24  avril]. 

Pendant  le  siège  de  la  Rochelle,  deux  armées,  commandées 
par  Cpndé  et  Montmorepcy,  pi^rconraient  le  Languedpc  et  | 
commettaient  d*horribles  ravages.  Rohan,  vayant  son  parti  ins- 
docile  et  découragé  et  l'Angleterre  qui  se  retirait  de  la  guerre, 
eut  reconrs  à  l'Espagne;  il  signa  avec  cette  puissance  nn  traite 
par  lequel  il  se  mettait  k  sa  solde  avec  quatorze  mille  hommes, 
moyennant  340,000  ducats  par  an  ;  ce  et  dans  le  cas  où  lui  et 
les  siens  pourroient  se  rendre  assez  forts  pour  se  cantonner  çt 
former  un  État  à  part,  »  il  s'engagea  à  laisser  liberté  de  con- 
science aux  catholiques  (*),  Richelieu,  irrité  de  ce  traité,  parl^ 
quel  l'Espagne  cherchait  à  rendre  à  la  France  Fécjuiv^lent 
de  la  république  hollandaise,  envoya  de  nouvelles  troupe^ 
dans  le  Midi  ;  et,  après  une  expédition  en  Italie  dont  nous  allons 

(i)  Basin,  t.  ii,  p.  456. 

(*)  Iietr«ité  est  dans  Dumont,  t.  ▼,  |>art.  2,  p.  S82. 
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parler,  le  roi  marcha  contre  les  rebelles  avec  cinquante  mille 
hommes  partagés  en  six  corps.  Privas  fut  prise  d'assaut  [1629, 
27  mai],  incendiée,  détruite,  et  Ton  envoya  ses  habitants  aux 
galères.  La  plupart  des  autres  villes,  eJQTrayées  de  cette  rigueur, 
se  rendirent.  Des  coloimes  dévsistatrices  parcouraient  les  Gé- 
vennes,  brûlant  les  villages,  détruisant  les  châteaux,  massa- 
crant tout  ce  qui  résistait.  Enfin,  après  la  prise  d*Alais,  les  hu- 
guenots s'humilièrent,  et  la  paix  fut  conclue  [27  juin].  Ce  fut  la 
deriiière  paix  de  religion,  et  le  gouvernement  ne  traita  plus 
avec  ses  sujets  de  puissance  à  puissance.  On  laissa  aux  protes- 
tants la  liberté  du  culte,  mais  on  leur  enleva  leurs  places  de  sû- 
reté, on  déti-uisit  leurs  forteresses,  on  abolit  leurs  assemblées, 
leurs  privilèges,  leur  organisation  par  églises.  Ils  cessèrent  de 
former  un  Etat  dans  FÉtat  ;  ils  ne  furent  plus  un  parti  politique , 
mais  une  secte  dissidente  ;  ils  ne  furent  plus  les  ennemis  du 
roi,  mais  ses  sujets.  Vaincus  et  regardés  encore  avec  défiance, 
ils  firent  oublier  par  leur  soumission  leur  humeur  de  révolte, 
perdirent  leurs  idées  républicaines,  et  concoururent  désormais 
à  la  prospérité  générale.  Les  grands  n'avaient  plus  d'armée,  le 
temps  de  leur  défaite  définitive  n'était  pas  éloigné;  mais  des 
événements  survenus  en  Italie  appelaient  auparavant  les  soins 
de  Richelieu  à  l'extérieur. 

§  YIll.  Succession  de  Mantoue.  —  Délivrance  de  Gasal.  — 
Traité  de  Ratisbonne.  —  Vincent  II,  duc  de  Mantoue  et  marquis 
de  Moiitferrat,  étant  mort  sans  postérité  [1627],  laissa  ses  Etats 
à  son  plus  proche  parent,  Charles  de  Gonzague,  duc  de  Nevers, 
d'une  famille  qui,  depuis  un  demi-siècle  (^),  était  devenue 
française.  Le  duc  de  Savoie  prétendit  des  droits  au  Montferrat, 
le  duc  de  Gustalla  au  Mantouan.  Tous  deux  furent  soutenus  par 
la  maison  d'Autriche:  l'empereur  mit  les  États  contestés  sous  le 
séquestre  ;  le  roi  d'Espagne  envoya  une  armée  dans  le  Montfer- 
rat, qui  assiégea  Casai  [1628].  L'Italie  fut  alarmée  :  et  a  tout  ac- 
croissement de  l'empereur  ou  du  roi  d'Espagne  en  Italie  étoit 
de  si  dangereuse  conséquence  pour  la  France,  »  que  Richelieu 
hésita  s'il  n'abandonnerait  pas  la  Rochelle  pour  secourir  Ca- 
sai. C'était  le  désir  du  pape,  qui  suppliait  Louis  XIII  de  s'oppc- 
ser  à  l'agrandissement  de  TAutridie  :  «  Le  siège  du  boulevard 
4es  huguenots,  écrivait-il,  n'est  pas  plus  agréable  à  Dieu  qu'une 

(i)  Voyex  p.  50. 
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intervention  dans  Taffaire  de  Mantoue.  )»  Mais  Casai  avait  des 
vivres  et  une  bonne  garniscm  ;  Richelieu  voyait  que  TEspagne 
voulait  le  distraire  de  la  destruction  des  huguenots  ;  il  se  con- 
tenta de  négocier  en  ikveur  de  Gonzague ,  et  pressa  le  siège  de 
la  Rochelle. 

Dès  que  cette  ville  fut  prise,  le  roi,  avec  toute  son  armée,  se 
dirigea  sur  les  Alpes  [1629, 15  janv.]  :  Casai  tenait  encore  ;  mais 
le  duc  de  Savoie  refusa  le  passage.  On  franchit  le  mont  Genèvre 
et  Ton  attaqua  [6  mars]  le  pas  de  Suze,  défilé  formidable  où 
quelques  centaines  d'hommes  pouvaient  en  arrêter  cent  mille. 
En  un  quart  d'heure  ce  défilé,  avec  ses  retranchements,  ses  forts, 
ses  défenseurs,  fut  emporté,  et  Ton  envahit  le  Piémont.  Leduc 
de  Savoie  demanda  la  paix  [11  mars]  ;  il  fut  forcé  de  livrer  Suze« 
de  ravitailler  Casai  ;  et  les  Espagnols  levèrent  le  siège  de  cette 
ville  en  promettant  de  laisser  Charles  de  G(mzague  paisible  pos- 
sesseur de  ses  États. 

Richelieu  ne  se  fiait  pas  à  ce  traité;  mais  il  lui  fallait  reve- 
nir en  France  pour  achever  la  destruction  des  huguenots  :  il 
laissa  douze  mille  hommes  dans  Casai  et  dans  Suze,  forma  une 
ligue  avec  Venise  et  les  ducs  de  Mantoue  et  de  Savoie  pour  la 
défense  de  Tltalie,  et  repassa  les  monts.  Aussitôt  la  maison 
d'Autriche,  croyant  toutes  les  forces  de  la  France  occupées  dans  le 
Languedoc,  et  d'ailleurs  fière  de  la  paix  qu'elle  imposait  alors 
au  roi  de  Danemarck,  leva  trois  armées  [juin]  :  la  première  en- 
vahit le  pays  des  Grisons  ;  la  deuxième,  foile  de  trente-cinq 
mille  hommes,  entra  dans  le  Mantouan  ;  la  troisième,  forte  de 
dix  mille  hommes  et  commandée  par  Spinola,  occupa  le  Mont- 
ferrat.  Casai  et  Mantoue  furent  assiégées  ;  le  duc  de  Savoie  se 
mit  secrètement  d'accord  avec  les  Espagnols,  a  On  montrera 
aux  Italiens  qu'il  y  a  encore  un  empereur,  »  disaient  les  Au- 
trichiens. 

Richelieu  pressa  ses  alliés  de  commencer  les  hostilités  et  fit 
de  grands  apprêts  de  guerre  :  il  envoya  vingt-cinq  mille  hommes 
dans  les  Alpes,  et  vingt  mille  en  Champagne,  où  l'on  craignait 
une  attaque  des  Espagnols  ;  lui-même  résolut  de  prendre  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie,  afin  que,  «  portant  l'ombre 
du  roi,  »  la  guerre  fût  poussée  avec  vigueur  et  célérité.  Mais  la 
cour  l'embarrassait  des  plus  basses  intrigues  ;  la  reine-mère, 
toujours  mue  par  ses  haines  ou  ses  affections  particulières,  ne 
Voulait  pas  qu'on  secourût  le  duc  de  Mantoue  ;  tous  les  courti- 

11. 
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sans,  les  femmes  et  jusqu*aux  plus  bas  dome^ti^uçs  ne  par- 
laient que  de  pain  *  nul  ne  comprenait  ^importance  que  le  car- 
dinal attachait  au  Mantouan  et  au  Montferrat,  chétives  posses- 
aions  éloignées  de  la  France.  Il  fallut  quil  montrât  au  roi  qi^e 
Casai  et  Mantoue  étaient  les  citadelles  de  PItalic,  les  premières 
positions  militaires  du  bassin  du  Pô  (^)  ;  et  la  guerre  fut  réso- 
lue. Richelieu  partit  [1629, 29  déc]  avec  le  titre  de  a  lieutenapt 
général  représentant  la  personne  du  roi;  i»  il  avait  quitté  la 
robe  de  pourpre  pour  prendre  Téquipement  militaire  (')  ;  sous 
lui  étaient  le  caniinal  la  Valette,  les  maréchaux  de  Montmo- 
rency, de  âchemberg  et  de  Bassompierre,  et  ppur  lieutenant 
chargé  de  radministration  Sourdis,  devenu  archevêque  de  Bor- 
deaux. Le  duc  de  Savoie  prétendit  rester  neutre,  et  refusa  iion- 
neulement  de  ravitailler  Casai,  mais  de  livrer  chemin  aux  Fran- 
çais pour  pecourir  cette  place.  Le  cardinal,  décidé  à  s*empar^ 
sur  eet  alli4  infidèle  des  passages  de  ritalie,  ft^nchit  les  Alpes 
par  Suze,  et  feignit  de  marcher  sur  Turin  ;  puis  il  se  retourna 
iHtuquement,  assiégea  Pignerol  et  la  força  de  se  rendre  [1630, 
10  mars].  Spinola accourut  à  la  défense  du  Piémont,  et,  par  sei 
&reei  supérieures,  il  arrêta  les  progrès  des  Français.  Louis  XIII 
prit  alors  le  commandement  et  conquit  toute  la  Savoie  ;  mais 
il  tomba  malade  et  laissa  Farmée  au  duc  de  Montmorency, 
qui  battit  las  Espagnols  à  Veillane  et  s^empara  du  marquisat  dq 
Saluces  [iO  juillet].  Cependant  Mantoue  avait  été  piise;  Casai 
était  vivement  pressée  ;  les  Français  étaient  diminués  par  les 
maUdies  ;  Ton  attendait  de  Tarmée  de  Champagne  des  renforts, 
et  de  Paris  des  sommes  d*argent  que  le  maréchal  de  Marillaç 
et  le  chancelier,  son  frère ,  à  Tinstigation  de  la  reine-mère, 
Q^envoyaient  pas.  Richelieu,  inquiet  des  intri^es  de  ses  enne- 

(1)  Vofei  ma  Géographie  militaire^  p.  908  et  S16  de  la  3«  édition.  —  Aujour- 
d'hui Casai  est  remplacée  par  Alexandrie. 

(9)  •  M  litoit,  dit  Pi^ntis  i  revêtu  d'une  ouiraiHi  do  oenleuv  d*eau  et  d'an  baUt  de 
couleur  de  feuille  morte,  sur  lequel  il  y  avpit  une  petite  broderie  d'or.  Il  avoit  une 
belle  plume  autour  de  son  chapeau.  Deux  pages  marchoieot  devant  lui  à  oheval,  doot 
ryn  portoit  sm  gantelets  et  l'autre  son  habillement  de  tète.  Deux  autres  pages  roar- 
croient  aussi  à  ehev^  à  ses  côtéi ,  et  tenoient  cfaaean  par  la  bride  un  coureur  de 
prix*,  derrière  lui  était  le  capitaine  de  %w  gardes.  U  pMsa  eoœt  équipage  la  rivièM 
Doria,  à  cheval,  ayant  l'épée  au  côté  et  deux  pistolets  à  l'argon  de  ia  s^Ue.  J^i  lorvc 
qu'il  fut  passé  &  l'autre  bord,  il  fit  cent  fois  voltiger  son  cheval  devant  rarmé^eomqiq 
s'il  «et  prit  plaisir  à  faire  voir  qu'il  sçavoit  qvdquoehose  dans  cet  exercice,  t  (Hém« 
t*  41*  I»»  h  tm-  éf  i7|Sk) 
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mis,  conclut  une  trêve  par  r^aitreiiiise  de  V^libé  Ma^^riai  l^sep^,!» 
envoyé  de  la  cour  de  Rpiqe,  esprit  couple  et  délié,  qui  fut  dès 
lors  distingué  par  lui  et  devint  le  continuateur  de  son  œuvre* 
A  l'expiration  de  cette  trêve,  len  graves  évépements  qui  pe 
passaient  en  Allemagne  décidèrent  TAutricbe,  comme  noys 
allons  le  voir,  à  faire  ûpe  paix  définitive  :  ce  fut  l«  paix  d^  Ra- 
tiabonne  [i03O,  25  oct.], 

§  IX.  Affaires  d^Alievagne,  —  Diétg  de  Ratisbonne,  •>—  PéfiiopE 
SUÉDOISE  DE  I.A  GUERHç  DE  TaEi^TE-Aiis.  -^  Lo  rol  de  Danemarck 
ne  s'était  pag  relevé  de  ses  défaites  ;  a  U  étoit  si  saQul  de  |a 
guen^e,  si  peii  secouru  du  roi  de  France,  alors  occupé  au  ^iége 
de  la  HocheUe;  il  voyoit  TAnglois  devenu  si  peu  sage  par  «on 
malheur,  $i  foible  pAr  les  différends  d'entre  lui  et  ^n  parlç- 
ment,  si  peu  affectionné  au  bien  général  de  la  chrétienté,  qu'il 
cnit  êti-e  obligé  de  recevoir  l»  paix  du  vainqueur  (^).  »  Tpvt 
l'erapire  était  aior§  épouvanté  des  ravages  de  Walsteiu  et  <te  §€s 
soldats.  Richelieu  envoya  Tun  de  ses  plus  habiles  négociateurs* 
Cii-ard  de  Gharpacé,  aux  électeurs  catholiques,  pour  leur  re- 
montrer les  dangers  de  rAllemagne,  si  l'on  n'accoixiait  une  paix 
honorable  au  roi  de  Danemarck,  et  l'empereur  modéra  ses 
prétentions  [1629,  27  mai].  Christian  recouvra  ses  provinces, 
sous  condition  qu'il  ne  se  mêlerait  plus  des  affaires  de  Tempir^; 
mais  les  ducs  de  Meçklembourg  restèrent  dépouillés  \  1#  Brau- 
debourg,  la  Poméranie  et  la  Basse-Saxe  furent  occupés  p^r  d^s 
garnisons  impériales  ;  enfin  Ferdinand  publia  Yédit  «te  restUy^- 
tion,  par  lequel,  donnant  force  de  loi  à  la  réserve  acclésiasUqu9« 
il  ordonnait  aux  protestants  de  rendre  les  biens  du  clergé  dont 
ils  s'étaient  emparés  depuis  1^^^. 

Cet  édit  répandit  la  terreur  en  AUeois^nf  •  et  il  fut  mia  k  ex(^ 
ciition  avec  tant  de  rigueur  que  la  maison  d'Autriche  semblait 
résohie  à  la  ruine  des  protestants  :  les  couvents ,  abplis  depuis 
soixante-dix  ans,  étaient  rendus  aux  anciens  ordres,  les  évé- 
chés  souverains  rétablis  au  profit  des  princes  autrichiens,  les 
possesseurs  des  domaines  ecclésiastique^  chassée  et  proscrit^. 
C'étaient  les  soldats  de  Walstein  qui  étaient  les  exécuteurs  de 
cet  immense  houleversemûnt  ;  la  vie  et  les  biens  des  nobles  et 
des  bourgeois  se  trouvèrent  k  la  m^roi  de  ces  brigandii  ;  plu- 
sieurs villes  furent  prises  d'ft^saut.  Il  n'y  ^vait  j^W^i^  ÇU  99 

(«)  Richelieo,  t.  v,  p.  109. 
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Allemagne  un  pareil  abus  de  la  force  ;  jamais  un  pays  n^avait 
été  livré,  par  celui  qui  en  était  le  chef,  à  la  discrétion  d'armées 
si  nombreuses,  si  rapaces,  si  barbares.  Catholiques  et  protes- 
tants étaient  également  saisis  d^horreur  pour  les  soldats  de 
Fempereur,  pour  son  général,  pour  Tempereur  lui-même. 

Ferdinand  tendait  ouvertement  à  faire  de  FAllemagne  une 
monarchie  absolue  et  héréditaire  ;  et  comme  la  Ligue  catho- 
lique le  gênait  par  les  services  qu'elle  lui  avait  rendus,  son  es- 
prit d'indépendance,  les  talents  et  l'ambition  de  son  chef,  il  lui 
ordonna  de  licencier  ses  troupes,  afin  de  laisser  le  champ  libre 
aux  soldats  de  Walstehi.  La  maison  d'Autriche  était  devenue  si 
orgueilleuse  qu'elle  avait  réuni  contre  elle  la  plupart  des  Etats 
catholiques,  et  que  le  saint-siége  lui-même  oubliait,  dans  l'in- 
térêt de  son  indépendance,  cette  restauration  du  catholicisme, 
qui  n'était  plus  qu'un  voile  à  l'ambition  des  princes  autrichiens. 
Aveuglée  par  ses  succès,  elle  menaçait  Venise  de  ruine,  le  pape 
du  siège  de  Rome  et  des  soldats  de  Walstein,  la  France  des  co- 
saques de  la  Pologne  et  de  la  reprise  des  Trois-Évêchés.  11  n'y 
avait  plus  de  salut  pour  l'Europe  que  dans  une  politique  en- 
tièrement protestante. 

Richelieu  examinait  cet  état  de  choses  avec  anxiété,  cherchant 
une  épée  pour  arrêter  la  maison  d'Autriche.  Les  affaires  d'Italie, 
et  surtout  les  troubles  intérieurs  de  la  France,  lui  interdisaient 
d'intervenir  directement  dans  la  querelle  ;  le  roi  d'Angleterre 
s'était  mis  hors  de  la  question  par  ses  démêlés  avec  son  paile- 
ment  ;  les  Pays-Bas  avaient  assez  à  faire  de  se  défendre  eux- 
mêmes  ;  les  protestants  d'Allemagne  étaient  tellement  compri- 
més, qu'ils  n'osaient  plus  même  implorer  l'aide  de  la  Pi-ance  ; 
les  catholiques  allaient  être  bientôt  réduits  à  la  même  soumis- 
sion tremblante  ;  le  roi  de  Danemarck,  tout  froissé  de  ses  dé- 
faites, se  tenait  caché  dans  ses  États  ;  il  ne  restait  plus  que  le  roi 
de  Suède. 

La  Suède,  pauvre,  inculîe,  mal  peuplée,  n'avait  jusqu'alors 
joué  de  rôle  que  dans  l'Europe  septentrionale  ;  elle  se  consu- 
mait en  guerres  obscures  avec  ses  voisins  ;  elle  avait  conquis  la 
Livonie,  la  Courlande,  la  Pinsse  polonaise  ;  elle  visait  à  la  do- 
mination de  toute  la  Baltique.  Gustave-Adolphe,  petit-fils  de 
Gustave  Wasa  (^),  était  monté  sur  le  trône  de  Suède  en  1611,  à 

(A)  Gttttaye  Waia  laisia  trois  fils,  qai  tous  trois  régnèreot  après  lui  ;  Éric  XllYt 
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Tige  de  dix-sept  ans  :  c'était  un  homme  droit,  simple,  plein  de 
grandeur  d*âme,  de  génie  pom*  la  guerre,  de  zèle  pour  la  ré- 
forme, qui  depuis  longtemps  avait  le  projet  de  secourir  les 
protestants  d^Allemagne.  Il  n'avait  aucun  droit  à  s'immiscer 
dans  les  affaires   de  l'empire,  mais  il  savait  que  la  liberté 
des  États  du  Nord   était  compromise  si  la  maison  d'Autriche 
en  \enait  à  ses  fins;  il  s'inquiétait,  d'après  ses  projets  de 
domination  sur  la  Baltique,  de   voir  la  Poméranie  et   le 
Mecklembourg  aux  mains  de  Ferdinand,  et  Walstein  qui  pre- 
nait le  titre  d'amiral  des  mers  du  Nord  ;  il  s'irritait  des  secours 
qne  l'empereur  donnait  contre  lui  à  Sigismond  de  Pologne  ; 
entinil  pouvait,  en  réunissant  à  lui  les  États  protestants,  se 
créer,  au  nord.de  l'Allemagne,  une  puissance  qui  balancerait  la 
puissance  autrichienne,  et  peut-être  même  arriverait  à  trans- 
former le  saint-empire  romain  en  empire  protestant.  Richelieu 
lui  envoya  Charnacé  [1630],  qui  fit  d'abord  conclure  entre  la 
Suède  et  la  Pologne  une  trêve  de  six  ans,  et  qui  ensuite  offrit 
à  Gustave  l'alliance  de  la  France.  Celui-ci  accepta  :  il  s'engagea 
à  rétablir  les  choses,  en  Allemagne,  sur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  la  guerre  ;  à  se  conformer,  en  matière  de  religion,  aux 
lois  de  l'empire  ;  à  laisser  accès  à  la  Ligue  catholique  pour  en- 
trer dans  son  alliance  ;  il  devait  tenir  sur  pied  trente  mille  fan- 
tassins et  six  mille  chevaux,  et  la  France  lui  donnait  un  subside 
annuel  de  1,200,000  livres  (*).  Gustave,  ayant  obtenu  l'assenti- 
ment de  ses  États,  s'embarqua  avec  quinze  mille  hommes.  Le 
succès  de  son  audacieuse  entreprise  résidait  moins  dans  la  puis- 
sance de  son  royaume  et  les  subsides  de  son  allié  que  dans  son 
génie,  le  nom  de  la  France  et  l'oppression  des  Allemands.  Déjà 
jes  princes  catholiques,  sollicités  par  Richelieu,  commençaient 
a  se  souveler  contre  le  despotisme  de  l'empereur;  l'on  comptait 
î^e  Gustave  verrait  accourir  à  lui  la  moitié  de  l'Allemagne, 
*  qui  le  désiroit  comme  un  Messie  et  donneroit  son  cœur  pour 
ï^ourrir  son  armée  (*).  » 

^^^  Ul,  Charles  IX.  Jeaa  UI  avait  laissé  un  fils,  Sigismood,  qui  lui  succéda  et  fut  aussi 
^Wroi  de  Pologne,  (je  fut  ce  Sigismood  qui  rétablit  le  catholicisme  en  Pologne  et  es- 
nyadele  rétablir  en  Suède.  Les  Suédois  se  révoltèrent,  le  chassèrent  du  trône  et  pri- 
"^tpoar  roi  Charles  IX.  Sigismond  fit  vainement  la  guerre  pour  recouvrer  le  trône 
^  Suède.  Charles  IX  eut  pour  successeur  son  fils  Gustave-Adolphe,  qui  continua  la 
punt  coDlre  Sigismond. 

(^)  U  traité  ne  fut  signé  qu'à  Berenwald,  en  Brandebourg,  le  i3  janvier  i631, 

^  RicheUeu,  t  iv,  p.  402. 


' 


F^fl4naQ4f  ^v^iiglé  par  ^ea  succès,  ^e  s'alann»  ni  ^  apffffllf 
de  GufiUve,  m  des  ipeimces  de  la  France,  ni  dç  U  r^istancf 

KP  lui  opposait  la  Ligue  patbolique.  U  asee^^f^  m^  diète  k 
tisboQue  [1630,  juin],  moins  pour  fair^  droit  f^iq:  çl^maui'^ 
de  tous  les  princes  coqtre  las  ravages  des  soldats  im^^ri^ux  q^^ 
pour  les  engager  h  se  déclarer  contre  la  Frapce  et  }i^  Suède,  ^ 
pour  fair^  nommer  son  fils  roi  des  Ramainfk  Mais,  au  lieu  dv 
triomphe  qu'il  attendait,  la  diplomatie  fiau(^se  sopley^  unit 
riûl^nte  tempête  contre  lui,  ses  soldats  et  surtout  9Qï\  général, 
I\icheUeu  avait  envoyé  à  la  diète,  pour  éclairer  les  #^cteuni 
sm*  la  question  de  Mantoue,  l'ambassadeur  Léon  Brulart  et  la 
capucin  Josepb  du  TremblaTt  contident  intime  de  ses  pensées^ 
négociateur  d*un  esprit  froid,  souple,  séduisant.  Ces  deux 
hommes  s'emparèrent  §1  complètement  de  la  Ligue  catholique 
et  des  princes  protestants,  a  qu'on  disoit  quç  les  électeurs 
éioleni  autant  au  roi  da  France  Qu'étoient  le  cardinal  et  ses 
gens  n*  »  Par  leurs  conseils,  la  oiète  demanda  le  renvoi  de 
Walstein  et  le  licenciement  de  ses  troupes,  et  elle  déclara  qu'elle 
se  séparerait  à  riustant  si  l'empereur  it  ne  brisoit  layerge  san« 
glante  qui  tlagelloit  l'Allemagne,  d  Ferdinand  fut  forcé  de  cé^ 
der  :  ii  rappela  Walstein,  licencia  spn  armée  qui  fut  réduite  à 
trente  mille  hommes,  et  autorisa  la  Ligue  à  garder  une  armé^ 
d'égale  force,  Ce^  soixante  mille  tiommes  devaient  s'opposera  la 
desipente  des  Suédois,  ^t  \^  commandement  an  fut  donné  non 
au  ûls  dç>  l'empereur,  pomme  celui-ci  le  démandait,  \uais  9 
Tilly,  général  de  la  LigUi?  et  8u)et  du  duc  de  Bavièr^t, 

Grâces  à  cps  poncessipus,  Ferdinand  espérait  faire  nonimer  son 
Qls  roi  des  Romains  ;  mais  les  électeurs  refusèrent  nçtteqient  de 
procéder  à  l'élection.  Il  en  témoigna  la  plus  viv^i  colère:  «  Un 

pauvre  capucin,  disait-i)  du  pèrç  losepb,  m'a  désaimé  avec  spq 
chapelet;  le  perfide  a  su  Giirç  entrer  dans  son  étroit  capuchon 
six  bonnets  électoraux  pj.  »  C§  m  fut  pas  tout,  La  dièt^  dé» 
Clara  «  qu^elle  improuvoit  la  guerre  4'ltalie  ;  elle  demanda 
que  justice  fût  rendue  au  duc  de  Mantoue,  et  que  tout  sujet  de 
jalousie  Mt  été  au  roi  trèf-chrétien  (^.  n  A  cette  époque,  la 
trêve  conclue  par  Tabbé  Ma^aiini  venait  d'expireri  et  lUohelieu 

(t)  Rtebeliett,  t.  ▼,  p.  SOI. 

(^  Hist.  du  pèrç  Jo^ph,  1. 1(^  p.  pS, 

^  RicheUeu,  t.  v,  p.  118. 


kigèsilàeË  fbttes  cétiâidérables  âtrtCfl^l.  PerdiMflA,  iilquict 
de  Topposition  de  la  diète  et  du  débarquement  de  Gustâvd, 
proposa  à  là  France,  afin  de  pouvoir  rappeler  ses  trmipes 
ditalie,  de  cbanget*  la  ti^ève  etl  pait  défitlitite.  Lé  pèi^  lùseph 
accéda  à  cette  proposition,  et  le  traité  de  hâtis!»nWe  fd!  tôtx^ 
clu.  C'était  une  faute  :  une  dlTersion  eil  Italie  adraif  été  trcs-> 
tilile  à  Gustave,  et  ceîuî-ci  y  comptait;  riêânmoins  tlichelicu  ne 
désavotiapas  le  traité.  Lés  Autricïiiehs  évacoërent  le  Mantouan, 
les  Espaghols  le  MotitfbtYat,  leâ  Ftfttiçâis  le  Piémont;  iflaiâ 
cetix-ci,  pat  un  traité  postérieilt  àteo  le  due  dé  SàToié,  gâf  de-* 
rentPigtîefo!. 

Au  niotnent  oti  l'empereur  destituait  Wahteiti  etllceticîait  son 
armée,  les  Suédois  débarquaient  datts  ttle  de  Rtigefi  [24  juin]  ; 
hiais  les  pt^testants  iie  boùgèrdilt  pas.  Gustftvé  s'empstm  uë 
Stettin^  Capitale  de  là  Pôtaéranie,  et  fôtÇà  le  dttc,  toul  tî*értl-« 
blant,  à  mettre  ses  États  entre  ses  fiiains  ;  ptii^  il  péiiétfâ  ûAm 
le  Mecidenjbourgi  en  chassa  les  troupes  autrichiennes,  et  sd 
grossit  des  débris  de  fatulée  de  Walstêiil.  Âlôfrs  tes  prdtéstatlté 
cotnmeticèrent  à  voir  en  Itii  un  allié  i  Mâgdebmirg  sé  dédl^kl^  j 
les  princes  de  Hesse  et  dé  Saxe  négocièredt  avëc  lui.  Mais  lë^ 
électeurs  de  Ëfâtideboutij  et  dé  Saxe  toùhlrent  ptofllef  des 
embarras  de  rempefeuf  pdur  obtenir  de  lui  d^  cotices«iiotië, 
au  prix  de  ràbandorl  des  Suédois  :  par  létirs  solde  il  se  tint 
à  Leipzig  tine  àsséitiMéé  dé  protestants,  (fcA  teîûÈA  d^tinir  seS 
armes  à  celles  de  Oustarë,  denlandà  Tàbolitioti  dé  Fédit  dé  tes^* 
titution  avec  Féloignemént  des  troupes  impériales,  et  leva  qtia^ 
tante  mille  homttiês  pdiir  protéger  sa  tiettti'ÉlItté.  Ferdinand 
avait  accueilli  la  iidutelle  du  débatqtiefiient  de  Gûstaté  àtee 
tm  dédain  affecté  :  k  Sous  atohs.  Ce  semble,  dit^il,  ilti  hdittel 
ennemi  :  lé  foi  dé  nélgé  fondra  bientôt  en  s'appfochftfit  du  sd<- 
teii  impérial.  «  11  rejétta  les  propositions  de  Fassenâblée  de 
leipzig  et  dtddrîfra  à  Till  J  de  tttàtchei*  ccmtf  c  les  déni  électétits, 
Ceuî-ci  persistèretit  ft  gstéét  kl  neutralité  î  ils  riîftisèretft  de 
livrer  leuts  placés  mt  âîiédois,  et,  pétidànf  qu'ils  leur  faMieiit 
perdre  un  teirips  pi*éciéux  efn  tiégoclàHdns^  tîUy  marcha  ëUr 
ïagdeboùrg,  remporta  ffaésâut  et  là  litrà  à  la  plus  eoiMplète 
âestmctioil  [^  Mai]  i  sur  qûftiihté  ihfflë  habitants  ii  ifi*éft  restii 
'^s  mille  Vivants;  Stlr  Quatre  mille  liiaiSons,  uhe  ceiltaiiié  dé*- 
îneura  debout.  îottte  rAHéiâagtié  Ait  srisie  dliârrétfi';  ni«ds  là 
%<!ta(ici4tie,éhtie  Aé»pi^l^dé9  9tiM^ii*ënâoîtâctp(itd 
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moins  toutes  ses  forces  à  Fempereur.  Tilly  s'empara  des  places 
de  la  Saxe. 

Gustave,  irrité  du  désastre  de  Magdeboui*g,  cesse  de  négocier 
avec  rélecteur  de  Braadebourg  :  il  le  force  de  lui  livrer  ses  for- 
teresses et  de  lui  fournir  des  subsides;  puis  il  pousse  siir  TElbe 
et  se  réunit  à  l'électeur  de  Saxe,  qui  ne  veut  plus  que  se  venger 
des  Impériaux.  Les  deux  armées  suédoise  et  saxonne  formaient 
trente  mille  hommes  :  elles  se  portent  vers  Leipzig,  dont  Tilly 
venait  de  s'emparer,  et  lui  livrent  bataille  dans  la  plaine  de 
Breitenfeld.  Tilly  est  complètement  vaincu  :  il  perd  six  mille 
hommes  et  le  reste  de  son  armée  se  disperse  [1631, 7  sept.]. 

Cette  victoire  fit  une  grande  sensation  :  Gustave  fut  alors  le 
libérateur  de  l'Allemagne  ;  les  protestants  exaltèrent  sa  gloire  ; 
plusieurs  États  se  déclarèrent  en  sa  faveur.  11  chargea  les  Saxons 
de  conquérir  la  Bohème  ;  et,  pour  attirer  à  lui  tous  les  protes- 
tants et  dissoudre  la  Ligue  catholique,  il  se  dirigea,  par  la  Thu- 
ringe,  sur  la  Franconie  et  le  Palatinat,  pays  maltraités  par 
l'Autriche,  où  il  devait  trouver  des  soldats,  et  par  lesquels  il  se 
rapprochait  de  la  France  en  cas  de  revers,  Erfurth,  Schweinfurth, 
Wurtzbourg,  Bamberg,  Francfort,  se  rendent  aux  Suédois  ;  le 
duc  Bernard  de  Saxe-Weimar  et  le  landgrave  de  Hesse  font  al- 
liance avec  eux  ;  l'armée  espagnole  est  dispersée  dans  le  Bas- 
Palatinat  [décembre].  Gustave  chasse  l'électeur  de  Maycnce  de 
ses  États,  force  l'électeur  de  Trêves  à  se  déclarer  neutre  sous  la 
protection  de  la  France,  pénètre  en  Alsace,  enfin  se  rend  maître 
de  tout  le  Rhin,  de  Strabourg  à  Coblentz. 

Dans  le  même  temps,  les  Saxons  étaient  entrés  à  Prague,  et 
menaçaient  Vienne;  les  ducs  de  Mecklembourg  avaient  recouvré 
leurs  États  ;  Bernard  de  Saxe-Weimar  était  maître  du  Weser,  le 
landgiave  de  Hesse  de  la  Westphalie;  toute  la  Basse- Allemagne 
était  soulevée;  les  armées  impériales  avaient  disparu;  enfin  la 
cour  de  Rome,  sollicitée  de  condamner  l'alliance  des  Français 
avec  les  hérétiques,  s'y  refusait,  malgré  les  menaces  des  Espa- 
gnols :  ce  Ce  n'est  pas  une  guerre  de  religion,  d  répondait  obsti- 
nément Urbain  YIII.  Alors  la  Ligue  catholique  et  son  chef  Maxi- 
milieu  envoyèrent  des  députés  à  Louis  XIII  pour  invoquer  sa 
médiation.  Le  roi  et  son  ministre  s'étaient  rendus  à  Metz  pour 
.surveiller  les  événements  d'AUemagne  ;  ils  accueillirent  l'am- 
bassade avec  faveur;  mais  Gustave  refusa  de  se  dessaisir  de  ses 
conquêtes,  et  Maximilien  montra  tant  de  zèle  pour  TAutricbe, 
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qoe  k  France  Fâbatidonna  à  la  colère  de  ses  ennemis.  Les  Sué- 
dois enTahirent  la  Bavière  avec  Taide  des  princes  de  Wurtem- 
berg, de  Bade,  de  Souabe  et  de  Franconie.  L'emperem*,  effrayé, 
ne  vit  de  salut  que  dans  Walstein  :  il  s'humilia  devant  lui  et  le 
supplia  de  sauver  l'empire  [1632,  Janv.].  Celui-ci  promit  de 
lever  quarante  mille  hommes,  mais  à  la  condition  que  cette 
armée  lui  appartiendrait,  que  toutes  les  ressoiu'ces  de  la  maison 
d'Autriche  seraient  à  sa  disposition,  qu'on  ne  ferait  pas  la  paix 
sans  son  assentiment,  qu'on  lui  assurerait  la  possession  d'un 
duché  souverain,  etc.  L'empereur  se  soumit  à  tout,  et  Walstein 
fit'  appel  à  ses  soldats,  qui  accoururent  en  foule  autour  de  lui. 
Mais  pendant  ce  temps  Gustave  avait  marché  par  le  Necker  sur 
Nuremberg,  et  de  là  sur  le  Danube,  qu'il  passa  à  Donav^erth. 
Tilly,  qui  s'était  porté  à  Bamberg  pour  secourir  à  la  fois  la  Bavière 
et  la  Bohême,  se  jette  rapidement  derrière  le  Lech  et  veut  en 
défendre  le  passage  :  il  est  battu  et  tué  [5  avril].  Gustave  entre 
à  Augsbourg,  et  ensuite  à  Munich  ;  Maximilien  s'enfuit  dans  la 
Franconie  avec  les  débris  de  son  armée  [7  mai].  L'avant-garde 
suédoise  se  dirige  sur  le  Tyrol  et  menace  l'Italie.  On  ne  savait 
où  s'arrêterait  le  Conquérant  :  il  regardait  comme  sa  propriété 
les  États  enlevés  aux  catholiques  ;  il  annonçait  le  projet  de  for- 
mer avec  les  pays  allemands  du  nord  et  du  couchant,  ainsi 
qu'avec  la  Suisse  et  les  Pays-Bas,  une  confédération  germa- 
nique qui  l'aurait  pris  pour  protecteur.  Ses  soldats,  d'abord  si 
sobres  et  si- disciplinés,  se  livraient  maintenant  aux  mêmes  ra- 
vages que  ceux  de  l'empereur;  l'Allemagne  commençait  à 
craindre  son  libérateur,  la  France  à  en  être  jalouse. 

Cependant  Walstein  était  entré  en  campagne  :  il  avait  repris 
Prague  et  chassé  les  Saxons  de  la  Bohême  [5  mai]  ;  à  l'appel  du 
duc  de  Bavière,  qui  le  suppliait  de  sauver  ses  États,  il  joignit 
ses  troupes  aux  siennes  et  arrêta  ainsi  la  marche  des  Suédois. 
Gustave  était  revenu  de  la  Bavière  sur  la  Franconie,  pour  pro- 
téger les  pays  du  nord  que  Walstein  menaçait  :  il  s'arrête  à 
I^ureniberg,  regardée  comme  la  capitale  du  luthéranisme,  et  s*y 
fortifie  dans  un  camp  où  il  se  voit  bientôt  à  la  tête  de  soixante- 
dix  mille  hommes  [août].  Walstein,  avec  soixante  mille,  vient 
le  cerner  et  essaye  de  le  prendre  par  famine.  Pendant  deux 
mois  les  deux  armées  s'observent  sans  en  venir  à  une  bataille; 
enfin,  décimées  toutes  deux  par  les  maladies,  elles  se  séparent. 
Gustave  veut  reprendre  sa  marche  sur  la  Bavière  et  rAutriche  ; 
m.  i% 


\H  ËTAttiiséftiffihT  tÈ  ik  wnkittgÈ  âHOktiË. 

m^  Walstéiti  1^  Jette  ^lA  Saie.  Att  cri  de  éêtram  &t 
leur,  lés  Huëdols  àecoiiréflt,  ëe  joignent  fttix  SHimië  «t  pmi^- 
sulvétit  tes  tttit'â'iàuilii  qut  â'arl^eiil  à  Ltttiêni  Utt«  batattie 
s'eb^Ëgé  [im,  A  tiot.]  i  Gofkftte  ëA  tué  iès  te»  pl^tiiières 
chattes;  fiérhàrd  de  SaJÉe-Wéiinar  pfend  le  eomtiMLndènMttt, 
fempotie  l£L  ticfoirè,  «t  fbtce  WAlMeid  à  se  ffetlrer  dafis  k 
6ohêmd. 

^  X.  A^É^bAi^T  fie  tlt<:ttEUM}  §tfM  Loèts  Wh  ^  iiftmtn,  tks 
buPES.  —  La  ftEifvE-MÈftfe  6'éNf«tT  k  biitxÈUfiftt  ^  Pend«il  q«e 
tlictiëliett  dirigeait  éti  Alletilttgrie  Tépëe  dti  grand  CtefôtftTe^  il 
avait  à  bâtàîllei*  ëontre  hi  liitHgttés  de!i  eeyrtMtié,  k»  essais 
dé  ^él)elliotl  des  Seigtieut^,  et  stittout  cofitté  lé  (Caractère  de 
Loiiis  Xnt.  a  Sii  t>iéds  de  tertt^^  didait^il  êii  ^Haift  dii  eaMiiet 
àii  roi,  me  ddritiént  fltls  de  t)ë}t!ë  qiië  le  rëStë  dé  rËaropei  » 
En  effet,  ce  <}Ue  ce  ^énie  6i  krge  ef  ^  vigoureos  a  d^ehsë  d*^- 
forts  pdUt  ttialntenir  son  pontôit*  contre  tout  le  trionde,  el  eootre 
le  ixii  Idi-mème,  est  infininietlt  sil()érieur  à  ce  qu'il  a  fkit  polu- 
ta  gfàndetU'  dé  la  France;  et  11  lui  a  fallu  un  esprit  taillé  à  la 
inesùre  des  Ghai'lehiàgtie  et  déS  IlapOlémi  pont  ttaraiUei*  au 
remariienietlt  de  l'Europe,  ati  milieti  dMiitriguéd  et  de  eabales 
ëânâ  cesse  l'éiiaissantes,  atëe  tlhè  saiité  chétite  qtli  le  tenait  la 
nioitié  de  ses  Jotits  au  lit,  eiif oui'é  d'èntiemis  de  toute  «Mie,  n'é- 
tàtii  sûr  de  personne,  |)ouratit  èti^  tenterëé  d'iln  ëouffle  par 
le  caprice  d'ùtt  toi  fatltàSqtie,  éba^in^  jdloyt)  qui  le  haisadt. 
ti  devait  à  ettaqtte  itistâtit  $e  ténif  stit  ses  gardes  ated  cet  eéprit 
mâkdé,  tâtttôt  le  tatcssér,  tantôt  lé  ëenioAdre  ;  U  ne  faisait  rien 
sans  lui  expliquer  sa  conduite  dans  déS  titémëires  très^éfaillés 
que  lé  sombre  Louis  lisait  et  inëdftait  se«d  ;  il  M  mffielaît, 
dans  leufs  longues  et  intimes  contersaticins,  in  detebvde  roi, 
lés  fktites  oÛ  il  tombait,  là  conduite  qd'il  détaH  téitir.  O'esf 
ainsi  qu'au  itioment  de  pàttit  pour  la  d^itranéé  ie  Ga9al4  fi  lui 
etposa  dans  un  long  entretien  k  ce  qu'il  y  avëil  à  téferaier 
dàtisson  Ëtat,  ce  qui  ëtoit  à  dësii^r  dâiis  Sa  persoimé.  Qi^pour 
le  dehors,  il  fatloit  avoir  uée  dé^seiti  perpétuel  â*arrtoi*  le  eolirs 
des  progrès  d'Espftgtie  ;  el,  àù  lieu  <itie  èétte  fitttion  ateit  pour 
i>ùt  d'augmenter  sa  dominàtiofl  et  d'ététidre  9és  litnitea^  la 
l'rancé  ne  devoit  peiisëi'  qu*à  se  fbrlifief  ëh  effle^riiême^  et  bfttir 
et  s^tlvrir  des  portes  pont  èntréi*  dâiis  tdfts  left  Étalé  toisins, 
àâfi  dé  les  gai*àtiti^  dé  fdpbi^krfl  d'CsIàgrief  qm^  pottt  eel 
êtet,  tft  pHMm  cfaôsé  qtill  MoK  fai^  éMMI  «è  se  imdi^ 


mr*  Pif  im^iSi^t  -«  wm  «Ml  <9s 

p^fls^i  m  U  ^^t  m  4wm  ^^ifé$  §  t^ui  te«  tMê  i|u 

pager  saigq^u^^fi^nt  V^Uiaqçe  4â$  Siii»§^  ;  pmmf  m  mÊXqm- 
pi  4e  $4h)P^,  pûur  avoir  ^i}tré0  isplt^^,  ^to.  •  U  viat  ô^wle 

à  lâp^sQnaa  du  Fpi  { f  Yolris  m^je^dii  aitr6iii6iii«n(iNro0iiil^, 
mf&m  \^  iiie,  %  i^v^  w^^ifvm»^  purloot  o^iombla,  aile 
;ue,  de  pan  tiatur^},  «l|e  |ia  s'uppli^Q  pai  vûtoptiam  «u  g  ou- 

Vûit  ^To^èçhev  q^>^^  n>p  fût  déi^Aiéi^  a¥«»4^iiQ  4*eii  ètfe  au 
ffli)ifi«,  ^t  ^vl^  fn^  Qb^m^M  ^nU^^  peuf  qui  l'y  mnfomAy 
ç^mm  §i  Ç'éioi\  6UX  §t  ppQ  1^  nécessiié  da  sea  aSiims  qui  Ty 
eii^sept  ^gagée  j  qu'il  §t^t  donc  néc^saire,  to^u'il  arrifolt 
duelqii^  c))psp  qui  i^tére^^cM^  sd»  auteritdt  qu^^llà  mi  tamoir 
gn4t  gr^  r^^eiïUmpQl,  qu'^  parlât  souvent  da  ses  afijuires 
et  ru  roconnoùrf  qn'^lk  ^f^i^immi  ^iO^  qui  fîeriûieDt  impor- 
taates  ^  V^tat  ;  que  si  lia  Majesté  mibUQH  «ette  Fésolution  et 
i%to(ol)Qi(  daB«f  ^9  mauv«M§e8  baUtodee,  «tlte  déçoit  irouvar 
tK)a  q(i'Q|i  Top  ^veptU  si  dai^trema»!  saue  main  qu'il  samblavott 
que  tûMt  fût  4p  soo  mouvttiii«mt,  etc.  m  Le  oardinal  finissait 
tûujdurs  par  r^pp^*  ^s  services,  sou  désintéresseniant,  sa 
ip^UTaise  s^nt^,  et  par  demander  à  sa  r^tirerf  Lpuîs  écoutait 
tOHt,  (K>wpli«i^irts  et  remoiitrancee,  avaa  la  même  patience  et 

la  même  froideur  :  il  disait  qu'il  en  ferait  son  profit,  mais  qu^i) 
oç  Wlait  pas  p^rleip  de  ratraito  C). 

l^  rpitierQ^èra  ayait  d'ab^  sautanu  Ridieliau  poutre  las  dér 
9^M^  et  las  ç^pripes  du  ^oi  ;  aaiaifi  aosuita  ^  s'était  alaruiéa  da 
k  puissjmpe  croiâsanta  da  s^  aréatu^,  60e  avait  cru  trouvar 
pn  lui  im  piiuisti^  déyaui  è  sas  volai^s»  qui  subimit  toute  sa 
P^^Mtiqua  étroite  at  passiaup^a  ;  aile  ?uyait  toujours  au  lui  la 
^uy^  PfMre  quVlla  avait  ebugi  éa  riutaudauca  da  s^  mai« 
^^t  ^9^m^  da  domastiqpia  qui  m  devait  avoir  da  pansée  qua 
P^  ^t  iri§tniau»at  docila  par  iequalle  aile  dominerait  son 
tt^«  Mais  Ricbaliau  «e  lasia  bieatét  da  la  i^eûanaiisanca  qu'halle 
M  mmaàU  à»  obstacle  qu'aile  mettail  à  ses  {dans,  da  m 

0)  Utef  df  «fciMiieii,  ^  iT,  ^tifrisii 
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jalousies  emportées,  de  ses  affections  pour  TEspagne.  La  dis- 
corde éclata  ouvertement  sur  la  question  de  Mantoue.  Marie, 
entièrement  opposée  à  la  guerre,  conçut  la  plus  violente  haine 
contre  le  ministre  et  résolut  de  le  perdre.  Dans  sa  passion  de 
vengeance,  et  de  concert  avec  la  reine  Anne,  Gaston,  le  duc 
de  Guise,  les  deux  Marillac,  elle  chercha  à  faire  échouer  la 
campagne  en  entravant  l'arrivée  des  munitions  et  des  soldats. 
Louis  était  tombé  dangereusement  malade  pendant  Texpédition 
de  Savoie  ;  il  revint  à  Lyon  ;  nul  ne  croyait  qu^il  échapperait  à 
la  mort  [1630, 22  sept.].  Richelieu  était  dans  une  afiTreuse  si- 
tuation: son  pouvoir,  ses  projets,  sa  vie  même,  tenaient  à  la 
santé  de  ce  roi  moribond,  que  Marie  tourmentait  pour  lui 
arracher  la  promesse  de  sa  disgrâce.  Le  malheureux  Louis, 
obsédé  par  les  prières  de  sa  mère  et  de  sa  femme,  promit  tout, 
mais  seulement  après  la  guerre.  Après  la  guerre,  et  quand  on 
fut  revenu  à  Paris,  Forage  éclata  :  Marie,  Anne,  Gaston,  voyant 
le  roi  disposé  à  garder  son  ministre,  s'emportèrent  contre  lui 
jusqu'à  la  fureur.  Malgré  les  supplications  de  son  fils  à  peine 
revenu  à  la  santé,  la  reine-mère  ôta  au  cardinal  l'intendance 
de  sa  maison  [9  nov.],  chassa  toutes  les  personnes  dont  il  l'a- 
vait entoui'ée,  et  le  couvrit  d'injures.  Vainement  Louis  se  jeta 
à  ses  genoux  :  «  Mon  fils,  lui  dit-elle,  c'est  à  vous  de  voir  si 
vous  voulez  préférer  un  valet  à  votre  mère.  »  Le  roi  s'en  alla 
sans  mot  dire.  Tout  le  monde  croyait  le  ministre  perdu  ;  Marie 
triomphait  et  se  voyait  sur  le  point  d'exercer  une  seconde 
régence  ;  les  courtisans  la  félicitèrent  et  s'empressèrent  au- 
tour d'elle. 

Louis  se  retira  à  sa  maison  de  chasse  de  Versailles,  dévoré 
de  soucis  et  plein  de  fièvre  :  «  L^obstination  de  ma  mère  me 
fera  mourir,  disait-il;  elle  veut  que  je  chasse  un  ministre  habile 
pour  confier  mon  royaume  à  des  ignorants,  qui  préfèrent  leur 
intérêt  à  celui  de  l'Etat.  »  Puis  comment  renvoyer  le  cardinal  ' 
au  moment  où  il  voyait  se  développer  ses  plans  avec  tant  de 
succès,  au  moment  où  les  intérêts  politiques  de  l'Europe  se 
compliquaient  et  allaient  exiger  un  travail  de  gouvernement 
dont  il  se  sentait  lui-même  incsq>able  ?  D'ailleurs,  malgré  son 
esprit  lent,  sa  nonchalance  et  sa  défiance  de  lui-même,  il  avait 
fait  des  idées  de  son  ministre  ses  propres  idées,  de  ses  actes, 
médités  longtemps  à  l'avance,  ses  actes  absolus  et  irrévocables  ; 
il  était  bien  plus  convaincu  que  dominé  par  la  justesse  et  la 
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grandeur  de  ses  vues.  Toute  la  politique  du  cardinal  ne  tendait* 
elJepas  à  la  gloire  du  roi  et  du  royaume?  Tous  les  complots 
élevés  contre  lui  n'avaient-iis  pas  pour  appui  Fétranger^  De 
là  la  pensée  que  rien  ne  put  jamais  détruire  dans  Louis  XIII,  et 
que  son  ministre  eut  toujours  soin  d'entretenir:  a  que  Richelieu 
n'avoit  pas  un  seul  ennemi  pour  son  particulier,  qu'il  n'avoit 
jamais  offensé  personne  que  pour  le  service  de  FÉtat  (')  ;  »  qu*il 
était  Fhomme  de  Funité  monarchique,  et,  enfin,  comme  il  le 
disait  lui-même,  a  le  dragon  veillant  incessamment  au  salut 
de  son  maître.  » 

Le  cardinal,  se  croyant  perdu,  se  disposait  à  partir  pour  Fune 
de  ses  maisons,  lorsque,  soit  de  lui-même,  soit  par  le  conseil 
d*un  courtisan,  soit  par  Fordre  secret  du  roi,  il  s'en  alla  à  Ver» 
sailles  [1630,  11  nov.].  Là  se  fit  une  entrevue  qui  scella  pom* 
jamais  Funion  du  monarque  avec  son  ministre,  et  où  fut  con- 
clu un  pacte  pour  débarrasser  le  gouvernement  de  toutes  les 
oppositions  brouUlonues  qui  Fentravaient.  «  Je  vous  maintien- 
drai contre  tous  ceux  qui  ont  juré  votre  perte,  »  dit  Louis;  et 
se  défiant  lui-même  de  sa  faiblesse,  il.  se  laissa  imposer  les 
conditions  suivantes  :  <i  qu'il  n'ajouterait  aucune  foi  à  ce  qui 
pourrait  lui  être  dit  au  préjudice  du  cardinal  par  ceux  qui  se 
sont  déclarés,  en  cette  occasion,  ses  ennemis  ;  qu'il  ne  recevrait 
aucun  avis  dont  il  ne  l'avertît  pour  en  éclaircir  la  vérité  ;  qu'il 
éloignerait  de  la  cour  ceux  qui,  pouvant  y  faire  mal,  donne- 
raient sujet  de  penser  qu'ils  en  ont  la  volonté,  i»  «  11  ne  faut  pas 
croire,  lui  dit  Richelieu,  qu'on  peut  avoir  des  preuves  mathé- 
matiques des  conspirations  et  des  cabales  ;  elles  ne  se  connois- 
sentbien  que  par  Févénement  :  il  faut  donc  toujours  les 
prévoir  par  fortes  conjectures,  et  les  prévenir  par  prompts  re- 
mèdes (»).  » 

Après  cette  entrevue,  des  ordres  sont  donnés  :  le  chancelier 
Manllac  est  jeté  en  prison;  le  maréchal  Marillac  est  arrêté  au 
milieu  de  son  armée  d'Italie;  la  jeune  reine  est  réléguée  au 
Val-de-Grâce,  et  toute  sa  maison  changée.  Les  courtisans  ap- 
pelèrent cette  journée  la  journée  des  Dupes  (*). 

(i)BiekeUeo,tT,p.431. 

^  Hém.  donné  au  roi  par  le  cardinal  de  Richelieu  après  que  la  reine-niëre  Veut 
iloigDé  de  sa  maison,  touchant  les  moyens  d'empêcher  les  cabales  dans  sa  cour. 
PlAuhery,  Hist.  de  Kichelieu,  t.  iv  —  Viltorio  Slri,  Mem»ierecOidile,l.  vii. 


idl  ÉTABUMOmif  M  U  MOViiPlup  AMMP- 

Marie  était  ftirieuse  :  «  I0  mo  donnerais  {49l0t  pi  4^bU^  4Î« 
saitrôUe,  que  de  ne  pas  loe  venger  ie  u^  ^vf^m^ih  1  ^  l^i  el|p 
coBtifiua  ses  emportemeots,  9es  vipleaces,  ses  eoft^^pm^mcs^ 
avep  TEspagne,  s'aliénant  de  plus  $n  pius  )e  poBur  de^qn  ^ISt 
qui  perdit  tofite  considération  poup  ette;  so  faisant  de  pli|s  ^Q 
plut  haÏF  du  cardinal,  qui  la  lais§ait  tomber  de  faute  isn  faut^. 
Monsieur,  excité  à  venger  sa  iDèf#  et  ^beile-so^ur,  vft  t^^auv^r 
le  ministre  avec  une  escorte  de  geatilsbiomPlâs  âfws  ;  4  rii>? 
suite,  il  lève  la  main  sur  lui  :  «  Honme  d^  rjen  qii^  vp»|sét#S| 
lui  dit-il,  vous  mériteriez  d'être  châtié  comme  yn  valet  I  »  Ma|$ 
le  jeune  bn  s'arrftte  là;  le  cardipal,  qui  ^  voyait  déjà  sous  ^es 
poignards  des  seigneurs,  se  eonfond  ^n  soumissious,  ^i  Qasto^ 
part  en  lui  déclarant  qu'il  se  retira  daos  tm  ap^age  [i63i, 
ifi  janv.]* 

A  la  nouvdle  de  ee  scandale,  le  roi,  Pi^i^  de  ep^pine,  açcouru( 
ehei  le  niinistre  i  «  Je  vous  détitndrP»  lui  dU-i}»  epv^r§  et  contre 
tous  au  prix  de  mon  sang.  ^  M  ah)r#  m  poo^feil  fu^  assea)l)l4 
pour  délibérer  sur  la  conduite  à  Muir  avec  |a  reine-f^ère.  Ja- 
mais Ricbelieu  ne  fut  plus  éloquei^t,  p^i^  peisuasifi  plus  so? 
lennel  qu'en  démontrant  941  iv»i  que  (put  gou\'er^^eiueu^  étai| 
impossible  avec  cette  iactiou  toujours  subsistante^  pii  les  mér 
contents  et  les  étrangers  t^wyaient  4ppui  f  <t  Nqu$  ayj^ns  ai^re 
cbose  à  faire,  dit-il,  qm  de  co^bat^ie  dps  intrigu^^  de  femi^i^ 
et  de  jeunes  gens  :  il  faut  ^U  ûuir.  »  U  conseilla  et  fit  adopter 
une  rupture  complète  du  roi  a^vcp  sa  ^ère.  Louis  alla  à  Goi^r 
pièg^  avfic  la  cour  ;  il  y  p^ssa  deu)i  jours^  et  s'ca  retourna  cç 
seciat,  laissant  sa  mère  prisoniMère  soi^s  1^  garde  4u  ^jwéchal 
4'Estnées  [23  févr.].  fi  he  Uen  4e  mou  État,  lu^  ëc^ivit-^^  pi'or- 
donne  de  une  sépai«r  de  vous.  ^  £4  ^  lui  enjoi^i^  de  se  rùt-ïr^f 
à  Moulins.  «  On  m'y  traînera  plutôt  toute  nue,  »  dit-ejle  ii^- 
iteuse.  hè  gouvei^ne^ent  4'w»e  province  lui  fut  offert  a^vec  des 
pe^tsiû9S,  des  chât^au^;;  uaaiSiC'éAaLt  le  po4ivoir  qu'elle  voulait: 
fille  iuiiigua,  menaça,  supplia  saos  nen  obtenir.  Alçiis  djle  se 
mit  eu  eoTi^poudance  avec  la  cou^  d'Ësj^ne,  .en  i:eçut  Jle  con- 
seil de  fuir  de  France,  et  résolut  de  gagner  une  ville  ^'oiitici;e 
d'où  elle  pourrait  imposer  ses  conditions  au  roi.  Ses  gardiens 
avaient  cessé  de  la  surveiller  par  Tordre,  dit-on,  de  Richelieu, 
qui  Jaiss|dt  1^  mallieureuse  reine  courir  à  sa  perte,  fâle  s'é- 
chappa [iSjuiUet],  et  arriva  aux  portes  de  la  Capelle;  le  gou- 
veroeur cefu6a.4e  la  i^ece^yuir.  Alors  eUe  iu/t  forcée  de  pa$s^^  ia 
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froBtik'e,  te  j€ta  dam  A^veioes,  et  de  i&  m  raUra  à  Bnn^M. 
^e  se  dfivait  jamaû  roatrer  en  Franee. 

Gaston,  retiré  à  Oriéass  [13  mars],  avait  fait  dea  apprêts  éà 
guerre  ;  mais  le  roi  marcha  contre  lui,  la  pous$aen  Boui|;ogiiê, 
et  le  força  de  se  réfugier  en  Lorraine,  où  ii  épousa  secràiemeat 
la  soeur  du  duc  GhaHes  IV  (^)  [163t,  3  janv.].  L'armée  royale 
entra  dans  ee  pays  et  eoatraignit  le  duc  à  signer  I4  traité  de 
Vie  [6  janv.],  pu*  lequel  â  lirra  quatre  de  ses  forteresses  et 
fioFça  Gaston  à  soHir  de  ses  États.  Oelui'^i  se  retira  à  Bruxelles 
[2*  jaav.]. 

§  XI.  Suite  ves  ihvrigubs  bes  eaAXM.  «•  PaocÉs  m  MAaiujitf. 
—  Révolte  du  LAneueeee.  —  MeaT  vb  Mohtuoresct.  —  La 
retraite  de  la  mère  et  du  &ère  du  roi  dans  les  pays-Bas  justifiait 
pieinement  lUehelieu,  ^i  les  avait  toujours  accusés  de  rdatien 
avee  Tétranger  :  «  L'action  que  vous  venex  de  i^Mre,  éerivit 
Louis  à  sa  mère,  me  découvre  clairem^it  Quelles  ont  été  d- 
devant  vos  intentions  et  ee  que  je  dois  en  attenare  ponr  l'avenir.  11 
Marie  avait  tenu  une  conduite  insensée;  mais  Peitrémité  où  elle 
se  trouvait  réduite  par  celui  qu^eUe  avait  élevé  au  pouvoir  n'en 
émut  pas  moins  la  plus  grande  partie  du  royaume  de  eompas- 
sion  pour  elle,  d'indignation  contre  son  persécuteur.  Le  ministre 
était  détesté  de  tout  le  monde  ;  on  Paceusait  de  tyrannie,  d'ur 
surpation  de  Tautorîté  royde,  de  vues  ambitieuses  sur  la  cou- 
ronne ;  on  disait  que  tous  ses  projets  politiques,  par  lesquels  il 
brouillait  l'Europe,  n'étaient  qu'une  ruse  pour  se  rendre  perpé- 
tuellement nécessaire  au  roi;  on  lui  reprochait  les  désordres  de 
sa  vie  privée  C).  Le  parlement  reftisa  d'enregistrer  un  arrêt  du 
conseil  qui  déclarait  criminels  de  lèse-majesté  les  ducs  d'Ëlbeuf, 
de  Bellegarde  et  autres  complices  de  Gaston  [31  mars]  ;  mais  le 
roi  déchira  de  sa  main  la  feuille  du  registre  où  était  inscrite  la 
délibération,  et  envoya  en  exil  plusieurs  conseillers.  Une  chambre 
âe  justice  fiit  créée  pour  faire  le  procès  aux  partisans  de  la  reine 
et  du  duc  d*Orléaiis  {14  juin];  de  nombreuses  sentences  de 
bannissement,  de  confiscation,  de  destitution  furent  pronon- 


i))  ^  irmiMèf»  ffxf^m  émi  nmrtp  su  9fP9»«)»Mit  û'^m  ^^  a;»  fvt  nudupn^ftllt 

w  Mootpensier. 

(')  •  Ses  galanteries  pe  répondoient  en  rien  à  la  grandeur  de  ses  aetions  ni  à 
VMsk  de  la  vie  (  ear  Mvriea  ée  lioraie,  ^iii  MMI M  ftn  iMin  ^tfMnn  prevtltiie, 
^  oi  4m  ohjeli  et  «OB  aaKwr.  •  fMn.  4%  fMi,  «.  f ,  p.  <S.) 
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cëes  :  le  maréchal  de  Bassompierre  fut  mis  à  la  Bastille  ;  la 
princesse  de  Gonti,  les  duchesses  d'Ëlbeuf,  de  Lesdiguières  et 
.d^Ornaùo  exilées;  le  duc  de  Guise  menacé  d'un  procès  et  obligé 
de  fuir  en  Italie;  le  duc  de  Roannès,  Fancien  ministre  laVieu- 
ville,  la  comtesse  du  Fargis,  confidente  de  la  reine,  et  autres 
réfugiés,  condamnés  à  mort  par  contumace.  Le  parlement 
voulut  s'opposer  à  ces  jugements  arbitraires  :  il  fut  contraint  à 
se  taire  et  même  à  demander  pardon.  Toutes  les  résistances 
étaient  brisées  ;  les  écrivains  à  la  solde  du  ministre  prêchaient 
les  bienfaits  dePautorité  absolue;  le  roi  se  montrait  aussi  dur, 
aussi  sévère,  aussi  inflexible  que  le  cardinal.  Enfin  le  maréchal 
de  Marillac  fut  traduit  devant  une  couunission  qui  siégeait  dans 
la  maison  même  de  Richelieu,  à  Ruel.  On  ne  lui  reprocha  pas 
ses  manœuvres  criminelles  pour  faille  échouer  l'expédition 
d'Italie  ;  mais  on  Taccusa  de  péculat,  de  concussion,  de  mau- 
vaise administration,  de  pillages  pour  solder  les  gens  de  guerre» 
accusations  qui  n'avaient  pour  but  que  d'humilier  la  noblesse 
et  lui  montrer  qu'il  n'y  avait  en  France  qu'un  pouvoir,  une  loi, 
une  mesure  pour  tous,  a  11  ne  s'agit  dans  mon  procès,  disait  le 
mai'échal  étonné,  que  de  paille,  de  bois,  de  pierres,  de  chaux  : 
il  n'y  a  pas  de  quoi  faire  fouetter  un  laquais.  Un  homme  de  ma 
qualité  accusé  de  péculat  !  »  En  effet,  toutes  ces  concussions  qui, 
dans  les  mœurs  actuelles,  seraient  des  crimes,  étaient  alors 
choses  ordinaires,  passées  en  coutume  et  presque  légitimées 
pai'  1  irrégularité  du  système  administratif.  Le  malheureux  Ma- 
liilac,  qui  n'était  pas  plus  coupable  que  tous  les  seigneurs  de 
son  temps,  eut  beau  s'hmnilier  et  demander  grâce,  il  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté  (*)  [1632,  9  mai].  Quant  à  son  frère  le 
garde  des  sceaux,  il  mourut  peu  de  temps  après  dans  l'exil. 

Tous  ces  jeu  nés  seigneurs  qui,  sous  Goncini  et  Luynes,  avaient 
fait  tant  de  bruit  avec  si  peu  de  dangers  pour  eux-mêmes,  qui 
conspiraient  en  riant,  en  faisant  l'amour,  en  se  couvrant  de 
deiitelles  et  de  rubans,  s'étonnèrent  de  ces  supplices,  mais  ne 
s'en  effrayèrent  pas.  Leurs  cabales  continuèrent  contre  ce  mi- 
nistre qui  punissait  si  sérieusement  leurs -folies,  et  les  réfugiés 
de  Bruxelles  envoyèrent  plusieurs  fois  des  assassins  contre  lui. 
Enfin  il  fut  résolu  que  Gaston,  avec  l'argent  de  l'Espagne,  lève- 

(i)  «  Je  a'auroi6  pas  cru,  dit  BicheUeu,  que  Taffaire  en  dût  venir  jusque-là.  U  {»»• 
roit  que  les  juges  ont  des  Imni^res  que  les  autres  n'ont  pas.  »  (Mém.  de  Pontis.) 
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rait  des  troupes  eu  Lorraine  et  se  jetterait  en  France  pour  y 
soulever  les  proYinces  du  Midi,  surtout  le  Languedoc,  où  la 
guerre  des  huguenots  avait  laissé  tant  de  ferments  de  troubles. 
Là  devait  se  joindre  à  lui  le  maréchal  de  Montmorency,  gouver- 
neur de  cette  province,  seigneur  plein  de  bravoure  et  de  gran- 
deur d'âme,  adoré  des  habitants,  qui  se  croyait  appelé  à  être  le 
vengeur  de  la  famille  royale  et  de  la  noblesse,  a  II  étoit,  dit 
Richelieu,  le  premier  des  grands  du  royaume,  mais  de  Thumeur 
de  ceux  qui  y  avoient  vécu  depuis  cent  ans,  lesquels  transpor- 
toient  à  leur  grandeur  et  à  leurs  intérêts  raffection  que  leurs 
prédécesseurs  portoient  à  leurs  rois  et  à  FÉtat.  » 

Le  complot  s'étendait  par  toute  la  France;  une  armée  lorraine 
et  deux  corps  espagnols,  réunis  à  Trêves  et  à  Spire,  devaient 
Tappuyer;  mais  de  ces  deux  corps,  Tun  fut  dissipé  par  Oxens- 
tiem,  chancelier  de  Suède,  qui  gardait,  pour  Gustave,  les  villes 
rhénanes;  Tautre  se  retira  en  Belgique,  à  rapproche  des  Hol- 
landais, qui  avaient  envahi  le  Limbourg  et  pris  Maêstricht. 
Quant  aux  troupes  lorraines,  elles  se  dispersèrent  à  Tarrivée  du 
roii  qui  envahit  les  États  de  Charles  lY  avec  vingt-cinq  mille 
hommes;  et  Gaston,  pressé  de  partir  par  son  beau  frère,  fût 
obligé  de  se  jeter  en  France  avec  deux  mille  aventuriers,  avant 
que  ses  alliés  de  Tintérieur  ne  fussent  prêts.  11  traversa  ainsi 
la  Bourgogne  et  TAuvergne,  pillant  tout  sur  son  passage,  ne 
trouvant  des  partisans  nulle  part,  et  il  arriva  en  Languedoc 
[1632,  juin].  Le  roi  détacha  à  sa  poursuite  le  maréchal  de 
Schomberg,  pendant  que  lui-même  continuait  la  conquête  de 
la  Lorraine. 

Le  Languedoc,  animé  par  ses  vieux  souvenirs  d'indépendance, 
inquiet  pour  les  débris  de  ses  libertés  que  Richelieu  attaquait, 
mécontent  de  Fadministration  financière  qu'on  lui  avait  impo- 
sée, s'était  attaché,  depuis  un  siècle,  aux  Montmorency,  qui  vi- 
vaient là  en  vrais  souverains,  aussi  obéis  et  respectés  que  les 
anciens  comtes  de  Toulouse,  a  L'autorité  du  roi,  dit  Richelieu, 
étoit  peu  connue  dans  ce  pays  ;  les  levées  s'y  faisoient  au  nom 
des  états  ;  le  nom  de  gouverneur  de  la  province  y  avoit  quasi 
plus  de  poids  que  celui  de  Sa  Majesté  (^).  »  Le  mai*échal  fut  ef- 
frayé de  FaiTivée  de  Gaston:  il  n'était  pas  prêt  ;  mais  les  états  de 
Languedoc  lui  déclarèrent  qu'ils  unissaient  leurs  intérêts  aux 

(*)  Richelieu,  t.  it,  p.  475. 


»i#f)i  ^t  §H'ih  liU  founiiniiefU  deai ubôdtifi  i  almt,  peossé  par 
fpi^^prUPblpvidfii'efqiie,  Ufi«  m^i  en  campagne  [4639, 2S  juillet] 
PMHfÎPindrQ  la  prmce»  La  psu^aioeRl  de  Youloiise  se  prœieoçt 
pour  la  causa  rayala  ;  il  cdsaa  la  d^libévatiea  é^a^tato,  «  cemnie 
pleine  d'ontrepitea^  ek  de  rét»dlifii||i,  a  ai  défendit  d-ob^  à 
llontmomnay.  La  divîsieii  pe  mit  dans  la  province.  fUeheiien 
^H  daoidé  a  la  plus  grande  sévérité  t  indépendanee  provin- 
ciatoi  révolte  de  apigneurs,  intriguei  d'un  pnnee,  il  trouvait 
dauf  la  Languedoc  tout  ce  qu'il  tiaîsaait.  Il  fit  déclarer  réelles 
toutes  las  villes  qui  n'duvrû'aient  pas  leurs  portes,  prononça  la 
dissolution  des  états,  dépouilla  de  ses  biens  et  dignités  Mont^ 
moreney.  Les  protestants  ne  bougèrent  pas  ^  les  grandes  villes 
reatàrant  dann  robéissanoa  ;  tout  ce  qui  ^t  pris  les  armes  à  1§ 
main  périt  sur  l'échaftiud  ;  la  rébi^lton  était  eomprimée,  pour 
ainsi  dire,  avant  qu^elle  se  fût  déparée.  Gaston  et  Montmorency 
se  voyaient  perdus  ;  néan^ioins,  avee  une  poignée  d'hommes, 
ils  se  .portèrent  au-devant  de  Schomberg,  qu'ils  rencontrèrent 
près  de  Castelnaudary  [!*'  sept.].  Le  maréchal  se  précipita  eu 
désespérëdansTarmée  royale,  et  tomba,  criblé  dé  blessures, 
sous  son  cheval  mort  :  il  fut  pris.  Le  prince,  au  lieu  de  l'aider, 
«  jeta  ses  armes  à  terre,  dit  qu'il  ne  s^y  jouoit  plus,  et  fit  son- 
ner la  retraite  :  »  il  se  réftigia  à  Bésiers  et  se  hâta  d'envoyer  sa 
soumission.  Il  connaissait  la  terrible  maxime  du  cardinal: 
«  Croira  que  pour  être  fils  ou  frère  du  roi  on  puisse  impuné 
ment  troubler  le  royaume,  o*est  se  tromper  :  les  princes  du 
saug  sont  sujets  aux  lois  comme  les  autres,  principalement 
quand  il  est  question  du  crime  de  lèse-majesté  (^) .  »  ïffonsieur 
accepta  bassement  toutes  les  conditions  qu^on  lui  fit,  aban 
donn4  ses  amis,  la  reine-mère,  le  duc  de  Lorraine,  et  s^en  alla 
à  Tours. 

Ûependant  le  roi  avait  investi  Nancy  et  forcé  Charles  lY  à 
signer  le  imité  de  Liverdun,  par  lequel  il  codait  Clermont, 
Jameti  et  Stenai  [26  juin]  ;  puis  il  marcha  sur  le  Languedoc, 
précédé  par  la  teiTeur  et  les  supplices,  arriva  à  Toulouse,  et  fit 
instruire  le  procès  de  Montmorency  devant  le  parlement  de  Iq 
province,  sous  la  présidence  du  chancelier  Châteauneuf  [25  oc- 
tobre]. Nouveau  moyen  d'humilier  la  noblesse  en  la  traînant 
sur  Je  bane  des  eriminels,  là  même  ou  elle  avait  régné  !  nou* 

t)  Richelieu,  t.  tu,  p.  177. 
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reaii  âtoyen  d'^âssiirer  là  sôiiinî^siôn  des  provinces,  eh  leutinon- 
(rant  combien  étaient  petits  devant  la  royauté  ces  maîtres  de- 
vant lesquels  elles  étaient  habituées  à  trembler  !  Montmoreney 
ûvouà  sa  faute  avec  candeur  et  en  témoigna  le  plus  touchant 
repentir,  totitle  monde  demandait  sa  grâce,  le  pays  quHl  avait 
gouverné,  ses  compagnons  d'armes,  là  princesse  de  Condé,  sa 
sœiir,  ie  lâche  Gaston,  qui  prétendait  qu^on  lui  avait  promis  la 
m  de  son  coniplice  ;  mais  le  crime  était  patent  :  il  fut  con- 
damné à  mort  [30  oct.].  Louis  et  soii  ministre  furent  inflexi- 
bles à  faire  couler  ée  sang  illustre  :  «  (Test  chose  injuste,  disait 
Richelieu,  que  de  vouloir  donner  exemple  par  la  punition  des 
petits,  qui  sont  arbres  qui  ne  portent  pas  d'ombre  ;  et  ainsi 
qu'il  iaut  bien  iraiter  les  grands  faisant  bien,  cVst  eux  aussi 
qu'il  faut  plutôt  tenir  en  discipline  (^] .  i» 

L^implacahle  justice  du  cardinal  ne  s'arrêta  pas  à  la  mort  du 
licmier  rejeton  de  ïâ  branche  ainëe  des  ttontnK)rency,  et  eJle 
trouva  des  iustiniments  dociles  dans  les  parlements  de  Tou- 
louse et  de  t)ijon.  Tous  les  complices  de  Gaston  furent  décàpilës, 
exilés,  emprisonnés  ;  plusieurs  gentilshommes  condamnés  aux 
galères  ;  les  dlics  d'Elbeut  et  de  la  Vieuvllle  dégradés  de  Tor- 
dre du  Saint-Ëspril  ;  cinq  évéques  du  Languedoc  traduits  de- 
vant une  commission  nommée  parle  pape  et  déposés.  Les  états 
de  cette  province  furent  dispersés  par  la  force,  leurs  membres 
poursuivis  et  emprisonnés^  et  les^villes  qui  avaient  pris  pai^t  à 
la  révolte  privées  Ae  leurs  piiviléges,  de  leurs  murailles  et  de 
leurs  châteaux. 

§  Xil.  Nouvelles  iifTRiGUBS  contre  Richelieu.  —  GoN(kjête  de 
u  Lorràwe.  —  Le  duc  d'Oaléars  rentre  en  tRAKCE.  —  Ces 
terHbles  exemples  auraient  dû  épouvanter  la  noblesse  et  tarir 
sou  atdeur  de  troubles  et  dHndépendarice;  il  n^en  fut  rien  en- 
core. €e  n'était  qu'à  force  de  défaites,  de  supplices^  de  persécu- 
tions, qu'elle  devait  perdre  ses  habitudes  turbulentes  ;  et  Riche- 
lieu, comme  Louis  j[t,  était  condamné  à  lutter  toute  sa  vie 
eoHtre  la  féodalité  sans  la  voir  entièrement  mise  à  terre.  Aussi 
prit-il,  comme  ce  roi,  datis  ce  combat  continiiel,  un  cai'actèi'e 
cruel,  perfide,  inexorable  ;  aussi  enveloppa-t-il,  comme  lui  le 
royaume  dans  un  vaste  système  d'espionnage  et  d'inquisition 
fui  lai  livrait  tous  les  secrets  du  foyer  domestique,  depuis  l^ë- 

^)  RiebcUea,  t  u,  p.  S40. 
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choppe  de  Touvrier  jusqu'au  palais  du  roi;  aussi  se  défit-il, 
comme  lui,  par  toutes  les  Toies,  de  tout  ce  qu'il  soupçonnait 
lui  être  contraire.  Point  de  pitié  pour  les  souffrances  indivi- 
duelles, point  de  scrupules  sur  les  moyens  ;  le  but  était  tout  ; 
au  dire  de  Gabriel  Naudé,  sa  grande  maxime  de  gouvernement 
était  celle  dont  tant  de  tyrans  ont  abusé  :  «  Le  salut  de  TËtat, 
c'est  la  suprême  loi.  »  Dès  son  entrée  au  pouvoir,  lui-même 
s'était  peint  à  la  Vieuville  dans  ces  terribles  paroles  :  «  Je  n'ose 
rien  entreprendre  sans  y  avoir  bien  pensé  ;  mais  quand  une  fois 
j'ai  pris  une  résolution,  Je  vais  à  mon  but,  Je  renverse  tout,  Je 
faucbe  tout,  et  ensuite  Je  couvre  tout  de  ma  soutane  rouge.  )> 

Sous  un  tel  maître,  la  France  obéissait  silencieuse  :  pas  un 
blâme,  pas  un  murmure  ne  restait  impuni  ;  les  petits  eux-mêmes, 
s'ils  essayaient  de  porter  ombre,  étaient  fauchés  comme  les  au- 
tres. On  se  disait  tout  bas  que  la  maison  de  Ricbelieu,  à  Ruel, 
renfermait  des  oubliettes  où  l'on  faisait  périr  secrètement  les 
gens  du  populaire  qui  parlaient  mal  de  lui  ;  on  racontait  les  ini- 
ques jugements  des  magistrats  Laffemas  et  Laubardemont,  sur- 
nommés les  bourreaux  du  cardinal,  parce  que  nul  ne  trouvait 
grâce  devant  eux;  on  citait  le  tragique  exemple  du  curé  de 
Loudun,  Urbain  Grandier,  qui  fut  condamné  au  feu  comme 
sorcier,  et  dont  tout  lé  crime  était  d'avoir  médit  de  Richelieu. 

Cependant  Gaston  s'était  enfui  à  Bruxelles  [1632,  6  nov.]  en 
menaçant  de  venger  la  mort  de  Montmorency  :  les  brouillons 
dont  il  était  l'instrument  savaient  quel  embarras  causait  à  Ri- 
chelieu le  séjour  à  l'étranger  de  l'héritier  de  la  couronne,  le  roi 
n'ayant  pas  encore  d'enfant.  Le  cardinal,  accablé  d'infirmités 
prématurées,  chagrin  de  tant  d'obstacles  renaissants,  tomba 
dangereusement  malade.  Tout  le  monde  compta  sur  sa  tin  pro- 
chaine ;  on  s'en  réjouit,  on  complota  contre  son  pouvoir  jusque 
dans  sa  chambre.  Mais  dans  cet  homme,  si  débile  qu'à  chaque 
nstant  on  le  croyait  mort,  le  corps  seul  était  malade  ;  l'esprit 
avait  conservé  toute  son  énergique  activité  :  il  voyait  tout  ce  qui 
se  passait  autour  de  lui  ;  et  quand  il  revint  à  la  santé,  il  se  re- 
leva plus  cruel  et  plus  despote  que  jamais..  Le  chancelier  Châ- 
teauneuf  fut  mis  en  prison  perpétuelle  et  remplacé  par  Ségnier; 
le  chevalier  du  Jars  fut  condamné  à  mort  et  n'obtint  sa  grâce 
que  sur  l'échafaud  ;  la  duchesse  de  Ghevreuse  et  une  foule  d'au- 
tres furent  exilés  ;  enûn  l'on  prit  des  mesures  pour  arrêter  la 
l'ébeliion  du  duc  d'Orléans. 
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Le  duc  de  Lorraine  avait  renoué  ses  intrigues  avec  Gaston  et 
avec  FËspagne  ;  il  projetait  même  une  irruption  en  France  de 
concert  avec  les  Impériaux.  Un  arrêt  du  parlement  [1632, 30 
juillet]  le  déclara  rebelle,  ordonna  la  confiscation  du  Barrois  et 
Toccupation  de  la  Lorraine.  Le  roi  entrâ  dans  ce  pays  avec  une 
armée,  soumit  tQutes  les  places,  assiégea  Nancy.  Le  duc  fut  pris 
(24  sept.]  par  trahison  et  contraint  de  céder  sa  capitale;  il  s^é- 
chappa,  alla  chercher  un  refuge  dans  Tarmée  impériale,  et 
laissa  son  duché  aux  mains  des  Fi-ançais.  Sa  sœiir,  épouse  du 
duc  d'Orléans,  et  dont  le  mariage  venait  d'être  cassé  par  le  par- 
lement, s'enfuit  à  Bruxelles. 

Gaston  voulut  venger  sa  femme  et  son  beau-frère  [1633]  :  il 
fit  avec  TEspagne  un  traité  d'alliance  et  de  subsides  en  règle, 
par  lequel  il  s'engageait  à  céder  au  roi  catholique  plusieurs 
places  françaises.  La  reine-mère,  qui  ne  vivait  que  des  subsides 
espagnols,  accéda  à  ce  pacte  de  haute  trahison.  Richelieu  s'en 
inquiéta  :  il  fallait  que  la  France  intervînt  au  plus  tôt  dans  la 
guerre  de  Trente- Ans,  et  l'on  ne  pouvait  laisser  aux  mains  des 
ennemis  qu'on  aUait  attaquer  l'héritier  de  la  couronne.  11  pro- 
mit à  Gaston  un  nouvel  apanage,  des  pensions  et  des  dignités 
pour  ses  amis,  un  oubli  complet  du  passé  ;  il  parvint  à  séduire 
son  confident,  Puy-Laurens,  à  qui  il  donna  un  duché-pairie  (*) 
et  la  main  d'une  de  ses  parentes,  pourvu  qu'il  ramenât  Monsieur  à 
la  soumission.  Le  faible  prince  s'ennuyait  déjà  de  son  séjour  à 
Tétranger  ;  il  abandonna  sa  femme  et  sa  mère  [1634,  21  oct.], 
revint  trouver  le  roi,  qui  Taccabla  de  caresses,  jura  «  d'aimer 
monsieur  le  cardinal  autant  qu'il  l'avoit  haï,  »  et  s'en  alla  vivre 
obscurément  à  Blois.  Marie  de  Médicis  aurait  pu  aussi  revenir 
en  France  pour  y  demeurer  dans  une  condition  privée,  mais 
c'était  sous  la  promesse  qu'elle  livrerait  aux  tribunaux  ceux  de 
ses  serviteurs  qui  avaient  attenté  à  la  vie  du  cardinal  :  elle  re- 
fusa, et  alla  se  réfugier  à  Londres,  auprès  de  sa  fille  Henriette. 

Tranquille  sur  l'intérieur  par  le  retour  du  duc  d'Orléans,  l'é- 
loignement  de  la  reine-mère  et  la  terreur  inspirée  aux  grands» 
Hiclielieu  pouvait  maintenant  jeter  l'épée  de  la  France  dans  la 
guerre  de  Trente-Ans. 


1^)  Oq  lai  offrit  le  duché-pairie  comme  garaotie  eontre  les  Teageaooet  du  ctrdi> 
MI  :  •  Eh  !  qu'importe  le  duché-pairie,  dit-il,  puisque  son  excellence  lait  mieVft 
couper  la  tète  à  un  pair  qu'à  un  bourgeois  t  •  (Mém.  sur  les  affUres  de  France, 
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gùlière  époque  que  la  première  moitié  du  dit-sèptiètiïc  sièf  .€î 
passage  touriiienté  de  la  féodalité  etpirante  à  la  nidriatchié  àlh 
solue,  elle  porte; comme  tous  les  temps  de  transitidti,  lin  carac- 
tère de  souffrances  sans  but,  de  misères  sans  résultat  apparent; 
fnais  dans  ce  pêle-mêle  d'habitudes  anciennes  et  de  goûts  ftoo* 
veaux,  de  grands  caractères  et  de  petites  choses,  d'éténement* 
tragiques  et  de  personnages  ridicules  ;  au  milieu  du  drame  san- 
glant qui  se  joue  en  Allemagne,  de  celui  qui  se  prépare  en  Aè- 
Î[leterre,  pendant  qu'en  France  le  destructeur  infatigable  de 
ous  ces  restes  d'un  monde  passé  balaye  avec  colère  les  fatà,  les 
femmes,  les  spadassins  qui  embaiTassaient  sa  marché  de  lëtlts 
taquineries  et  de  leurs  complots,  le  monde  moderne  se  défe- 
loppe  ;  les  nations  se  dessinent  avec  leurs  intérêts  nouveaux, 
leur  existence  nouvelle  ;  la  guerre  prend  d'autres  formes,  la  po- 
litique d'autres  voies  ;  les  grands  capitaines,  les  gtands  hommes 
d'État  apparaissent  ;  enfin  la  philosophie,  les  sciences,  les  beaux- 
ârts,  se  renouvellent  complètement. 

La  foi  aveugle  et  absolue,  dépossédée  dii  doriiaine  de  la  reli- 
gion et  de  la  politique,  régnait  encore  datiâ  la  science  :  tin  texte? 
était  une  démonstration  ;  on  croyait  sut  parole  les  livres,  les 
maîtres,  Aristote.  Le  seizième  siècle,  si  hardi  réformateur,  n'a- 
vait pas  songé  à  appliquer  à  la  science  l'idée  luthérienne  ;  plein 
d'admiration  pour  les  trésors  de  l'antiquité,  il  avait  dévoré  le* 
livres  anciens  sans  critique  et  sans  raisonnement;  il  â*était  con- 
tenté d'amasser  de  Tinstruction,  de  faire  usage  de  éa  nïémoire, 
d'être  érudit.  Trois  gi-ands  hommes,  en  Alïemagtie,  en  Italie, 
êh  Angleterre,  firent  à  la  fois  une  application  positive  et  scien- 
tifique du  principe  qui  porta  Luther  à  réclamer  le  droit  de  con- 
trôler l'autorité  ;  a  tant  il  est  vrai  que  les  grandes  explosions  de 

f.  ïi.)  Puy-Làurêiis,  coupable  de  nouteltes  intrigues,  ftit  bleatM  àptésenfienliéàli 
Bàsiilfo,  4à  il  moâi<taf . 


fewît  b^iBitip  sont  înéviteblfinieBt  amenais  par  )a  farce  é^s 
choies  et  le  j^i^rès  naturel  des  idées  générales,  de  sorte  q\\e 
ksbomynesde  génie  quiatt^bent  leur  nom  à  ces  révolutioas 
inainprableç  sont  mx^mèm^  {Moriés  par  leur  siècle,  yi  Ces  Irais 
hommes  furent  Kepler,  Galilée  et  Bacon.  Kepler,  né  en  1571, 
mort  eDi630«  inipriina  une  nouvelle  marche  à  Tastfonaniie, 
qui  jusqu'à  lui  ne  cherchait  qu'à  calculer  les  mouvements  appa- 
rents des  astres,  sans  chercher  h  les  expliquer  :  tout  examiner, 
tout  démontrer,  assigner  des  causes  physiques  aux  phénomènes 
eéiestes,  telle  fut  la  méthode  par  laquelle  il  trouva  les  lois  du 
mouvement  des  planètes.  Galilée,  né  en  i  564,  mort  en  1642, 
appliqua  le  premier  la  connaissance  des  mathématiques  aux 
expériences  et  à  la  philosophie  naturelle  ;  il  consolida  le  sys- 
tème de  Copernic  en  démontrant  rimmobili(é  du  soleil  au 
centre  du  monde,  découverte  qui  souleva  contre  lui  tout  le  parti 
des  doctrines  anciennes,  et  pour  laquelle  il  fut  déféré  à  Flnqui- 
lition  et  ohligé  d^ahjurer  a  Thérésie  du  mouvement  de  la  terre.» 
fiacon,  né  en  lB6i,  m(^t  en  1626,  généralisa  les  idées  q^e 
Kepler  et  Galilée  avaient  appliquées  aux  sciences  i^ysiquea  : 
véritable  père  de  la  philosophie  expérimentale,  il  démontra  que 
dans  les  sciences  positives  il  n'y  a  quhm  moyen  de  parvenir  à 
la  vérité,  c'est  d'observer  la  nature  dans  ses  phénomènes  appa- 
rents et  dans  ceiuc  qu'on  peut  découvrir  par  l^xpérience  ;  il 
projeta  de  refondre  le  système  entier  des  sciences,  et  essaya  une 
méthode  àSnduoHon  pour  guider  Thomme  dans  la  recherche 
delavévité.  . 

C'était  chez  (e  peuple  le  plus  avancé  ^n  civilisation  et  dans 
une  langue  qui  achevait  alors  sa  formation  que  devait  se  com- 
plétev  la  révolution  du  libre  examen  dans  la  science.  Descartes, 
né  en  1596,  mort  en  4650,  fut  le  Luther  de  la  philosophie  :  il 
Ifésuma  et  développa  jusqu'à  sa  dernière  conséqueuce  le  grand 
principe  du  seisième  siècle.  Commençant  par  douter  de  tout, 
excepté  de  ce  qui  doute  en  lui,  la  pensée^ il  voulut  que  Thomipe 
cbercl^lL^  1^  çonscfeuce  de  Dieu  et  delui-mêpe  dans^  b^l  raisoi;!. 
«U  n'y  a  d'autre  autorité,  dit-il,  que  celle  de  la  pensée  indivî- 
àneUe;  Pexistence  même  a  pour  unique  manifestation  la  pen- 
sée, et  ie  ne  suis  par  inoi-méme  que  parce  que  je  pense.  »  Des- 
cartes It  pour  la  philosophie  ^u)derne  ce  que  Socrate  avait  fait 
pour  la  philosophie  ancienne  :  il  n'a  pas  créé  un  système,  une 
philosophie,  mais  la  méthode  même  de  la  philosophie  ;  son  ou« 
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vrage,  publié  en  i637,  n'a  pas  d'autre  titre  :  De  la  Méthode,  So- 
csate,  c'était  la  réflexion  libre  ;  Descavtes,  c'est  la  réflexion  éle^ 
yée  à  la  hauteur  de  la  méthode  :  tous  les  penseurs  modernes 
ont  allumé  leur  flambeau  au  sien  ;  nous  vivons  encore  sous  sa 
loiinteUectueUe('). 

Au  moment  où  naissait  la  philosophie,  l'idiome  de  la  philo- 
sophie atteignait  sa  perfection.  Les  essais  de  Ronsard,  pour  im- 
porter dans  la  langue  française  les  richesses  des  langues  an- 
ciennes, n'avaient  fait  que  retarder  ses  progrès;  il  fallut  toute  la 
rigueur  et  la  sécheresse  de  Malherbe  pour  émonder  cet  arbre 
chargé  de  fruits  factices,  et  régulariser  sa  croissance,  même  en 
l'appauvrissant.  Les  etîorts  de  ce  puriste  trop  sévère,  ceux  de 
Balzac,  de  Voiture,  de  Vaugelas,  mirent  définitivement  l'idiome 
national  dans  la  route  où  il  devait  acquérir  son  caractère  spé- 
cial, sa  clarté,  sa  précision,  sa  limpidité,  sa  raison  pleine  de 
goût,  sa  mesure  dans  la  force  ;  mais  aussi  où  il  devait  perdre 
une  partie  de  sa  richesse  native,  de  son  naturel,  de  sa  hardiesse, 
pour  prendre  une  majesté  trop  laborieuse,  une  noblesse  trop 
régulière,  ime  pompe  d'expression  trop  peu  populaire.  Bientôt 
un  homme  de  génie  vint  légitimer  par  un  chef-d'œuvre  cette 
révolution  commencée  par  des  ouvrages  médiocres  :  GoiiieiUe 
et  le  Cid  parurent.  La  langue  fut  dès  lors  ûxéeet  suivit  la  des- 
tinée nouvelle  que  prenait  la  nation  :  elle  tendit  à  être  univer- 
selle. Mais  la  littérature  du  dix-septième  siècle,  imbue  de 
l'admiration  enthousiaste  du  siècle  précédent  pour  l'antiquité, 
rompit  avec  ce  passé  sublime  qui  commence  au  pied  du  Cal- 
vaire et  se  prolonge  par  Joinville  et  Froissard  jusqu'à  Rabelais 
et  Montaigne  ;  elle  considéra  les  chefs-d'œuvre  d'Athènes  et  de 
Rome  comme  le  seul  type  du  beau,  comme  la  seule  source  où 


(i)  Descartes  était  uo  gentilhomme  de  la  Touraine,  ayant  au  plus  haut  degré  les 
qualités  et  les  défauts  des  Français:  net,  ferme,  téméraire,  indépendant,  sympathi- 
que, ayant  fait  la  guerre  en  amaleur,  faisant  de  même  de  la  philosophie,  pensant 
dans  son  cabinet  avec  la  même  intrépidité  qu'il  se  battait,  en  1620,  sous  les  murs 
de  Prague.  Riche,  bien  né,  aimé  de  Bichelieu,  qui  lui  offrit  une  pension,  il  aurait  pu 
faire  un  beau  chemin;  mais  il  n'avait  pas  la  moindre  ambition:  il  aima  mieux  courir 
]e  monde,  errer  eu  Italie,  s'ensevelir  dans  une  ville  de  Hollande,  et  enfin  laisser  ses 
08  en  Suède.  Il  philosophait  pour  philosopher,  pour  s'entendre  avec  lui-même,  pour 
se  rendre  compte  de  ses  idées,  sans  avoir  la  moindre  envie  de  faire  secte.  Il  fit  de 
grandes  découvertes  en  mathématiques  et  en  physique,  renouvela  toute  l'algèbre 
60  inventant  l'exposant,  et  trouva,  comme  en  se  jouant,  l'application  de  l'algèbre  à 
la  géométrie.  (Voy.  Cousin,  Introd,  à  l'hist.  de  la  philosophie.) 
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les  lettres  devaient  chercher  leurs  inspirations  ;  elle  abandonna 
les  vierges  chrétiennes  et  nationales  du  moyen  âge  pour  les 
muses  vieillies  et  païennes  du  Cythéron. 

Richelieu  porta  la  plus  vive  attention  aux  progrès  de  la  litté- 
rature :  il  regardait  la  formation  de  la  langue  comme  une  par- 
tie de  son  œuvre  ;  et  ce  fut  dans  le  but  élevé  de  donner  à  la 
France  l'unité  d'idiome,  base  de  l'unité  politique,  qu'il  institua 
l'Académie  française  [1635],  destinée  à  épurer,  fixer  et  conser- 
ver la  langue  :  c'était  d'ailleurs  un  moyen  de  tenir  à  la  solde 
du  pouvoir  les  gens  de  lettres,  à  une  époque  où  ils  commen- 
çaient à  exercer  de  l'influence.  Il  faisait  des  pensions  aux  écri- 
vains, et  les  admettait  dans  son  intimité  ;  il  établit  l'Imprimerie 
royale  ;  il  fonda  le  premier  journal  qu'on  eût  vu  en  France,  la 
Gazette  de  Renaudot,  à  laquelle  il  donnait  lui-même  des  arti- 
cles. Au  milieu  des  affaires  politiques  dont  il  était  accablé,  il 
trouvait  encore  du  loisir  pour  prendre  part  à  des  débats  litté- 
raires ;  il  aimait  la  poésie,  faisait  lui-même  des  vers,  et  préfé- 
rait à  tous  les  genres  littéraires  les  poèmes  dramatiques  (*)  ;  il 
conseillait  les  auteurs,  leur  donnait  des  sujets,  corrigeait  leur 
ti'avail,  se  chargeait  quelquefois  d'une  partie  de  l'ouvrage,  et 
faisait  représenter  ces  pièces  dans  son  palais  avec  une  grande 
magnificence  (*). 

Le  cardinal,  avec  son  goût  pour  le  luxe  et  les  arts,  ne  favorisa 
pas  seulement  la  littérature  :  il  fut  le  protecteur  éclairé  de  Si- 
mon Vouet  et  de  l'école  illustre  formée  par  ce  maître  ;  il  rap- 
pela de  Rome  et  combla  d'honneurs  le  Poussin  ;  il  orna  les 
maisons  royales  des  chefs-d'œuvre  de  Lesueur,  de  Champagne, 
de  Sarrazin.  Sa  musique  faisait  envie  au  roi.  Il  rebâtit  magni- 
fiquement la  Sorbonne,  il  embellit  Paris  ;  il  construisit  le  Pa- 
lais-Cardinal, magnifique  résidence,  où  il  vivait  or.  roi  et  qu'il 
ornait  de  tableaux,  de  statues,  de  livres,  d'antiquités  ;  il  fonda 
le  Jardin  des  Plantes  ;  il  ranima  toutes  les  manufactures  de 
luxe  créées  par  Henri  IV.  Il  semblait  l'inspirateur  de  tous  cos 
grands  hommes  qui  devaient  encore  décorer  le  règne  suivant 

(i)  Comme  délassement  d'esprit,  non  comme  étude;  car,  si  Ton  en  croit  Guy-Patin, 
•  il  Usoitet  pratiquoit  fort  Tacite,  qui  est  un  bréviaire  d'Etat  et  le  grand  maître  des 
Mcreks  du  cabinet  :  aussi  étoit-il  un  terrible  homme.  •  (Lettres,  t.  m,  p.  255.) 

(*)  Bkbeliea  dépensait  pour  sa  maison,  qu'il  administrait  lui-même,  qnatremd- 
lions  par  an  ;  mais  cette  somme  n'était  pat  prise  entièrement  dans  le  trésor,  eUe 
provenait  éU  riches  bénéfices  ecclésiastiques  que  le  cardinal  s'était  attribués. 

15. 
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(^  le  da-septièfne  ^èc)e  pcinfr^t  plnsi  jHsteœeut  fçx^^v  soil  fU)9 
ue  Q^lm  de  Louis  XIY. 

§  II.  Affaires  d'Allemaç^ik,  -i-r  P4xj^i4b  dç  IfawLWG^ii.  ^sr 
1^4  Faa^ce  déclare  la  GuçRHp.  st-  Qustavc- Adolphe  |i'«|Yait 
^issé  qu'upe  ûUe,  Christine,  qui  fut  pla^^ée  &oi|s  1^  ipteite  4v 
^nat  de  Suède.  Le  cb^neelier  Oseq^eru,  ^mi  et  cooiident  4¥ 
grs^nd  GustaYe,  fut  chargé  d&  la  dlrectipp  d^  i^avcea  d'Al)^ 
loagne,  avec  pleins  pouvoirs  pour  ^  guerre  ou  la  paiic.  PêPP 
yne  diète  tenue  à  Heilhroim,  il  fit  conclure  aipc  quatre  c^r 
çles  du  Haut-Rhin,  du  Pas-Rhin,  de  Souabe  et  de  Frai^ 
çonie  [1663,  13  avril]  une  confédération  poi^r  la  continuatiou 
^  lia  guerre,  et  il  signa  ^vec  Vanihassadeur  de  Fr^çe,  feu? 
qui^res,  un  nouveau  traité  d'alliance  par  lequel  il  était  accordé 
§i  Tarmée  suédoise  un  million  i^v  di^.  M^tis  des  divisiojas  avaient 
0cl4té  entre  les.  Suédois,  e|  les  AU^&nds,  les  premiers  agU^ 
3ant  en  maîtres  absolus  des  pays  conquis,  les  seconds  Toulaot 
que  les  intérêts  de  la  confédération  germanique  fussent  avant 
jiout  conservés.  Oxenstiern  essaya  d'apaisiçr  ces  divisions  e^ 
rendant  aux  fils  du  palatin  Frédéric  V,  qui  venait  de  mourir, 
une  partie  des  f  t^ts  d^lenr  père  ;  mais  les  cercles  de  la  S^xe  ne 
s'en  montrèrent  pas  moins  jaloux  de  la  Suède,  surtout  Télec? 
teur,  qui  aurait  voulu  que  la  direction  générale  de^i  affairas 
protestantes  lui  fut  donnée. 

Cependant  la  guerre  continus^  de  tous  ç^s,  en  S4xe,  .en  §i- 
lésie,  en  Eavière,  en  Souahe,  mais  ^ans  unit^,  sans  plan  génér 
rai,  en  prenant  de  moins  en  moins  un  caractère  religien^ 
L'Allemagne  bouleversée  présentait  un  chsimp  à  toutes  les 
ambitions,  et  les  généraux  des  deux  partis  ne  visaient  qu'à  se 
faire  des  souverainetés.  Bernard  de  Saxe-Weymar  se  fit  donn^ 
le  pays  de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg,  sous  le  titre  de  duché 
de  Franconie;  Walslein  Youlait,  dit-on,  devenir  roi  deBobênie, 
et  l'empereur  le  fit  assassiner  [1634,  ik  févr.].  Les  discordes  des 
Allemands  et  des  Suédois  ne  leui:  permirent  pa^  de  profiter  de 
cette  mort  :  le  maréchal  suédois  Uom  et  le  duc  Bernard  l^is* 
sèrent  même  les  Impériaux  délivrer  la  Bavière,  prendre  Ratis- 
bonne  et  assiéger  Nordlingen  ;  à  la  fin  il§  s'accordèrent  pour 
paarcher  à  la  délivrance  de  cette  ville  •  m^isil^  n'avaient  qu^ 
vingt-deux  nulle  bonimea,  et  tes  Impériaiix ,  lenfûf ce»  récent 
aBent  d'u»  eevps  espagnol,  ea  eon^Haiettl  fervut^-tras  :  ils 
durent  çpmçMtcîment  luttas,  perdîreiif  éçj^  n^e  1^9agtes, 
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eivêfOfmi  rallier  leurs  débris  cpi^à  Francfort  [1634,  6  sept.]. 

Cette  bataille  eut  de  très-grands  résultats  :  la  Suède  perdit 
toute  son  influence  ;  Télecteur  de  Saxe  entama  des  négociations 
avec  Tempereur  ;  les  Impériaux  dominèrent  le  sud  de  rÀllema- 
gne;  la  maison  d'Autriche  reprit  tout  son  ascendant.  Oxens- 
tiern,  Toyant  Pëpouvante  des  protestants,  la  défection  prochaine 
de  plusieurs  princes,  la  diMculté  de  reformer  une  armée  sans 
assistance  étrangère,  se  tourna  vers  la  France.  Un  premier  traité 
fut  conclu,  par  lequel  Richelieu  promettait  cTe  soudoyer  douze 
mille  Allemands,  et  de  payer  un  subside  de  500,000  livres, 
tous  condition  qu*il  occuperait  F  Alsace  et  les  villes  du  Rhin. 
Mais,  sur  la  nouvelle  que  les  Impériaux  s^étaient  emparés  de 
Mipsbourg  et  de  Spire,  que  Télecteur  de  Saxe  allait  faire  sa 
pair  aTec  l^mpeFeur,  a  ne  pouvant  plus  éviter  de  lever  le 
masque,  »  il  se  détermina  à  employer  contre  la  maison  d'Au- 
triche ce  qu'il  appelait  la  dernière  raison  des  rois  [*), 

n  renouvela  son  traité  avec  la  Suède  et  la  confédération  dû 
fieilbronn;  il  convint  avec  la  Hollande  [1635,  8  févr.]  de  fBiire 
en  commun  la  conquête  des  Pays-Bas  ;  il  renoua  ses  alliances 
avec  la  Savoie,  Parme  et  Florence,  pour  conquérir  le  Milanais  ; 
enfin  il  déclara  la  guerre  à  TEspagne  [26  mars],  sous  prétexte 
de  la  prise  de  Trêves  par  les  Espagnols  et  de  Tenlèvement  de 
félecteur,  prince  que  la  France  avait  pris  sous  sa  protection. 

La  branche  espagnole  était  le  bras  droit  de  la  maison  d'Au* 
triche;  ses  soldats,  son  or,  ses  généraux,  faisaient  la  plus 
grande  force  des  armées  impériales  :  Fattaquer  était  donc  la 
meUleure  voie  pour  relever  les  Suédois  en  Allemagne.  D'ail- 
leurs elle  était  Fennemie  dbrecte  de  la  France  ;  c'était  elle  qui 
fomentait  tous  ses  troubles;  c'était  elle  qui  enserrait  ce 
royaume  par  ses  possessions  des  Pays-Bas,  de  Franche-Comté 
et  de  Rouêsillon,  possessions  convoitées  par  Richelieu  pour  for- 
cer l'unité  territoriale  de  la  France. 

La  guerre  qu^on  allait  entreprendre  était  la  première  gueiTe 
ft^stématiqueque  laFrance  eût  faite  ;  elle  s'ouvrait  sur  cette  large 
échelle  qui  est  imposée  à  ce  pays  par  sa  situation  continentale  ! 
en  atant,  sur  l'Escaut,  le  Rhin  et  les  Alpes  ;  en  arrière,  sur  les 
Pyrénées.  Pour  la  pren^ière  fois,  il  fallait  garnir  de  quatre  ar- 
Qlées  cei  quatre  tb^trç%  de  guerre,  tant  de  fols  depuis  travei^séa 

P)  lUgtmultima  ratio.  l\  avait  fait  mettre  cette  inse^pUwHirlct  canons, 
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par  les  Français  ;  pour  la  première  fois,  il  fallait  combiner  les 
opérations  de  ces  armées,  séparées  par  de  grands  intei-valles. 
.  Ces  quatre  armées  formaient  cent  vingt  mille  hommes;  celle 
des  Pay&-6as,  commandée  par  les  maréchaux  de  Ghâtillon  et 
de  Brézé,  devait  se  réunir  aux  Hollandais;  celle  du  Rhin, 
commandée  par  le  cardinal  la  Valette  et  le  duc  de  Weymar, 
devait  se  réunir  aux  Suédois  ;  celle  d'Italie,  divisée  en  deux 
corps,  Tun  sous  le  commandement  du  maréchal  de  Créquy 
dans  le  Piémont,  Tautre  sous  le  commandement  <}u  duc  de 
Rohan  (*)  dans  la  Yalteline,  devait  se  réunir  aux  confédérés 
italiens.  Il  n'y  avait  qu'un  corps  d'observation  sur  les  Pyrénées. 

§  III.  Campagne,  de  1635.  —  Ghâtillon  et  Brézé  entrèrent  sé- 
parément dans  les  Pays-Bas  par  Mézières  et  Bouillon  [1635, 
iO  mai]  ;  Tarmée  espagnole  se  jeta  entre  eux  pour  les  battre 
Fun  après  l'autre  ;  mais  ils  se  réunirent  et  l'écrasèrent  à 
Avein  [20  mai],  dans  le  pays  de  Liège.  Delà  ils  se  joignlreut  au 
prince  d'Orange,  qui  prit  le  commandement  supérieur,  et  qui,  à 
la  tètede  cinquante  mille  hommes,  entra  dansleBrabant  septec- 
trional.  Toute  la  Belgique  semblait  perdue  pour  l'Espagne; 
mais  a  les  Hollandois  regrettoient  déjà  le  traité  de  partage,  qui 
auroit  rendu  les  François  voisins  d'eux,  et  surtout  ils  appré- 
bendoient  que  la  prise  d'Anvers  ne  ruinât  le  commerce  d'Ams- 
terdam C).  »  Le  prince  d'Orange  perdit  du  temps  à  assiéger 
Louvain,  et  des  renforts  arrivèrent  d'Allemagne  aux  Espagnols. 

Au  moment  même  où  la  France  commençait  la  guerre,  l'élec- 
teur de  Saxe  fit  la  paix  [30  mai]  avec  l'empereur,  pour  lui  et  les 
princes  qui  voudraient  adhérer  au  traité  ;  il  promettait  d'unir 
ses  forces  aux  forces  impériales  pour  chasser  les  étrangers  de 
l'Allemagne.  Ce  fut  un  coup  de  fortune  pour  la  maison  d'Au- 
triche; tous  les  efiPorts  de  Richelieu  pour  le  parer  avaient  échoué 
devant  l'égoïsme  et  la  basse  jalousie  de  l'électeur.  Cette  défec- 
tion, jointe  au  désir  d'arracher  leurs  États  aux  ravages  de  la 
guerre,  entraîna  les  ducs  de  Mecklembourg,  de  Brunsv^rick,  de 
Poméranie,  l'électeur  de  Brandebourg,  les  villes  de  Hamboui-g, 
Lubeck,  Erfurth,  etc.,  à  adhérer  au  traité;  il  ne  resta  pour  al- 
liés de  la  France  et  de  la  Suède  que  les  princes  de  Hesse-Cassel 

(1)  Rohan,  après  le  traité  d'Alais,  s'était  retiré  à  Venise.  Richelieu,  qui  estimai* 
•es  talents,  chercha,  en  lut  donnant  un  commandement,  à  le  rattacher  à  rautoritf 
royale. 

(S)  Fontenay,  t.  ii,  p.  22S. 
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de  Bade  et  de  Wurtemberg.  La  guerre  changea  alors  de  face  : 
la  maison  d'Autriche,  que  Richelieu  croyait  surprendre,  prit 
au  contraire  Toffensive.  L'empereur  envoya  en  Belgique  dix- 
huit  mille  hommes  commandés  par  Piccolomini,  qui  força  les 
Franco-Hollandais  [1635,  4  juillet]  à  rétrograder  dans  Tinté- 
rieur  des  Provinces-Unies  ;  et  l'armée  de  ChâtiUon  et  de  Brézé, 
coupée  de  ses  communications  avec  la  France,  devint  tout  à 
fait  inutile. 

Les  Impériaux,  commandés  par  Galas,  prirent  aussi  l'offen- 
sive sur  le  Rhin  ;  ils  s'emparèrent  de  Spire  et  assiégèrent  Deux- 
Ponts,  pendant  que  Charles  IV  envahissait  son  duché  de  Lor- 
Taine,  mécontent  de  la  domination  française.  Bernard  de  Wey- 
mar  et  la  Valette  forcèrent  Galas  à  rétrograder,  passèrent  le 
Rhin  et  poussèrent  jusqu'à  Francfort;  mais  ils  furent  bientôt 
obligés  de  reculer  :  les  Impériaux  se  renforçaient,  le  pays  était 
ruiné;  enfin  leurs  demères  étaient  menacés  par  le  duc  de  Lor- 
raine, qui  avait  pris  Saint-Mihiel.  Ils  revinrent  sur  la  Sarre  (*), 
pendant  que  le  roi,  avec  la  noblesse  de  Champagne,  reprenait 
Saint-Mihiel  [3  cet.]  ;  et  en  réunissant  tous  les  renforts  de  cette 
frontière,  ils  portèrent  leur  armée  à  soixante  mille  hommes. 
De  son  côté,  Galas  se  joignit  à  Charles  de  Lorraine,  et  se  trouva 
à  la  tête  d'une  armée  d'égale  force  ;  mais  il  n'osa  livrer  bataille, 
et  se  retira  en  Alsace.  Richelieu,  pour  s'attacher  définitivement 
Bernard,  que  l'empereur  cherchait  à  gagner,  signa  avec  lui  un 
traité  [26  oct.]  par  lequel  on  lui  cédait  le  landgraviat  d'Alsace 
avec  4  millions  de  subsides  par  an,  sous  condition  qu'il  entre- 
tiendrait, sous  les  ordres  de  la  France,  une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes. 

En  Italie,  Rohan  fit  une  campagne  dans  les  Alpes  qui  est 
restée  comme  un  modèle  du  genre  :  il  battit  successivement 
<ïuatre  divisions,  chacune  plus  forte  que  sa  petite  armée,  et  se 
inaintint  en  Valteliiie.  Ces  opérations  n'étaient  qu'acces- 
soires et  devaient  protéger  l'invasion  du  Milanais,  commencée 
par  le  maréchal  de  Créquy  et  le  duc  de  Parme  ;  mais  le  duc  de 
Savoie,  allié  toujours  infidèle,  arriva  trop  tard,  et  les  Français 
rentrèrent  dans  le  Piémont. 

(*)  Ce  fut  dans  cette  retraite  que  le  vicomte  de  Tureane,  deuxième  fils  de  Henri, 
^  de  Bouillon,  et  de  Charlotte  de  la  Marck,  fit  ses  premières  arices.  Il  était  né 
à  Sedan  eo  leil. 


Ii*QHVjprtiu'e  dç  la  guerre  Q^vait  pa^  xéçionivi  m^  plau#,  ap 
egpérapces  et  aux  dépenses  du  gOHvçrueineut,€§la^  tenait  no^- 
$ei}lenient  à  la  défection  ou  à  la  ^al^eiUancQ  de$  ^iéç  de  jfi 
France,  mais  aussi  à  la  mauvaise  composition  de#  ai'iuée^.  (4 
cavalerie  était  presque  toute  composée  d^  nobl^ssp,  tpiyoïir^  b(#- 
jante  4^  valeur,  mais  qui  se  ri^inait  en  éi|i(ipag^»  ep  avpoies  de 
luxe,  et  faisait  le  désespoir  dps  généran)^  par  $on  IndisçipUl^- 
L'infanterie,  recrutée  par  argent  dans  les  tavernes  4^^  ifillef, 
ou  par  force  dan?  les  campagnes,  était  sans  upifors^e,  sans  in- 
struction, quelquefois  san$  armpis,  et  ne  laisait  )a  guerre  q^s 
pour  le  pillage.  L'administration  n'était  pas  epcora  assez  avai|- 
cée  pour  tenir  sur  pied,  diriger,  pourrir  de3  armées  ^i  nm- 
breuses,  avec  l'attirail  d'artillerie,  4<^  munitions,  de  bagages 
(qu'elles  traînaient  après  elles.  Ce^  armées  d^^aient  vivre  sur  le 
pays  :  il  n'y  avait  pas  encore  de  magasins,  de  dépôts,  4^  solde 
assurée,  et  les  opérations  de  la  dofnièi'e  campagne  ^valent  sou- 
vent échoué  par  le  défaut  4e  vivres,  le  retard  de  l'artillerie,  le 
manque  dépendre.  Richelieu  n'avait  pas  porté  tou^  ses  ceins  à 
ces  détails,  qui,  dans  le  nouveau  sy^m^  4^  guerre  où  l'oneiir 
trait,  allaient  devenir  aussi  importants  que  l'hatûleté  des  géné- 
raux et  la  bravoure  des  soldats.  D'ailleurs  le?  Ùnanyc^?  étaient 
mal  administrées;  soit  par  d^goi^t,  sojt  par  impuU^^I^Çi  )^ 
cardinal  ne  porta  jamais  à  cette  branche  du  gouvero^m^iït  4çs 
regards  attentifs,  et  il  ne  sut  remplir  le  trésor  que  par  des 
moyens  ruineux  et  vexatoires  qui  excitèrent  SQUT^t  iesi  émeutes 
et  des  révoltes. 

§  lY*  Campagne  d^  1636,  --r  Richelieu  fit  W^v  la  camp9gnP 
suivante  de  nouveaux  efforts  qui  eurent  encore  moins  de  succès* 
l^e  duc  de  Savoie  fit  manquer  unç  secçnd^  {gis  l'Iuvasiog  du 
Milanais  ;  et  quoiqu'il  eût  battu  les  Eçpagnolç.,,  il  ramena  ïfS" 
mée  au  delà  du  Tésin,  en  laissant  Rohan  isolé  dans  la  Yaltelinç* 
Weymar  et  la  Valette  reorirent  les  places  4$^  la  Sarre;  wajs 
ils  employèrent  le  reste  de  la  campagne  à  s'emparer  de  Say^rne, 
pendant  que  le  prince  de  Condé  pénétrait  en  Franche-Comté, 
malgré  la  neutralité  de  ce  pays,  et  échouait  au  siège  de  Dôl§. 
Dans  le  nord,  Piccolomini,  Jean  de  \y;ertli  çt  le  cardinal  in- 
fant (*),  profitant  de  la  nudité  où  était  restée  la  froulipre  ^e 
Picardie  par  suite  de  la  retraite  des  Français  en  Hollande,  pé- 

i})  Prinee  de  la  maison  d'Autrlch  '.  et  gouverneur  de»  Pays-BM. 
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n^tiSrënl  iûnê  deiiè  province  [16  Jd,  Juillet]  avec  Une  iKwntTetiie 
câtaterie  légère.  Nul  ne  s'attendait  à  leur  attaque  ;  le  comte  de 
Soissons,  chargé  de  la  défense  de  cette  frontière,  avait  à  peine 
sept  a  huit  mille  homiïies  de  miticë.  La  Gapelle  et  le  Catelet 
furent  pris,  la  Somme  franchie,  lés  Français  rejetés  éur  FOise 
où  dispersés  datis  leS  placés;  Cofble  capitula  [  août  ].  Paris  fut 
dans  là  côrisfefnâlidil  et  croyait  déjà  voir  Fetlnemi  à  ses  portes. 
Des  cris  de  fureur  s^élevèrent  Cdtitfe  le  cardinaf,  auteur  unique 
de  cette  guerre  dont  lês  débuts  étalent  si  tristes, 

La  situation  du  royaume  éiàli  alors  déplorable.  Galas ,  pour 
faire  diversion  aux  sièges  de  Saterne  et  de  Dôle ,  venait  d'en- 
vahir la  Bourgogne  avec  cinquante  mille  hommes;  des  révoltes 
aTaient  éclaté  dans  le  Midi,  à  caiiS^e  des  impôts;  les  Espagnols 
s'efaient  einparés  des  lies  Sainté-Mârguerite  et  se  préparaient 
à  attaquer  la  Guyenne. 

Le  cardinal  perdit  un  moirient  courage;  maïs,  excité  par  le 
père  Joseph,  il  parcourut  les  rties  de  t>ads  avec  un  ait  de  éalme 
qui  rassura  les  habitants.  Le  parlement ,  l'Hôtel  de  ville ,  les 
corps  de  métiers  volèrent  de  l^argeiit  et  déé  hommes  ;  les  milices^ 
Iwurgeoises  prirent  les  armes;  les  débris  de  l'armée  de  Hollande 
Privèrent  par  mer  ;  on  rappela  rarriléê  de  Condé,  et  le  foi  lui- 
^iième,  avec  son  ministre  et  le  duc  d'Orléans,  se  mit  à  la  tête 
de  quarante  mille  hommes.  Les  Espagnols  reculèrent.  Gastoil 
«lie  comte  de  Soissons  furent  chargés  de  les  poursuivre;  tnaîà 
3s  s*arrêtèrent  a  prendre  Roye,  malgré  les  ordres  dti  cardinal, 
et  l'ennemi  se  retira  sans  dommage.  Ensuite  Ils  se  tournèrent 
contre  Corbie^  mais  avec  I*intention  de  faire  échouer  le  siégé 
de  cette  ville  :  Richelieu  arriva,  fît  enlever  là  place  sous  ses 
jeux  [14  nov.  î;  et  les  deux  princeâ,  qui  avaient  comploté  le 
lûeurtre  du  cardinal,  se  voyant  découverts,  se  retirèrent,  Gas- 
wnàBlois,  le  comte  de  Soissons  à  Sedaiî 
.  î^es  Impériaux  n*eurent  pas  un  meilleut'  succès  en  Bourgogne! 
^s'arrêtèrent  au  siège  de  Saint- Jean-de-Losne  [28  oct.  ],  pe- 
tite Tille  mal  fortifiée ,  ravagée  par  une  épidénliê ,  ayant  une 
6^son  de  cent  cinquante  soldats  et  die  quatre  cents  bourgeois. 
^P^ès  deux  assauts  et  huit  jours  d'etibtts  contre  une  bicoque 
qjie  défendaient  même  les  femmes  et  les  enfants,  ils  se  reti- 
rent [3  nov.]  a  l'arrivée  du  due  de  Weymar  él  de  là  Valette. 
Ceiu-ci  se  mirent  à  leur  poursuite,  leur  tuèrent  huit  inillcf 
Sommes,  et  les  forcèrent  à  repasser  le  Rhin. 
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Quant  à  l'invasion  de  la  Guyenne,  elle  ne  fut  pas  même  ten- 
tée, les  révoltes  de  paysans  ayant  été  apaisées  par  le  duc  d'Ë* 
pernon.  Enfin,  Tenvoi  des  troupes  impériales  en  Picardie  et  en 
Bourgogne  ayant  permis  aux  Suédois  de  reprendre  Toffensive, 
Bauer ,  qu'on  appelait  le  second  Gustave,  battit  complètement 
les  Impériaux  à  Wistock,  et  s'empara  de  la  Saxe  [  1636,  4  cet.  ]. 
Ferdinand  II  mourut.  Son  ûls,  Ferdinand  111,  qui  avait  été  élu 
roi  des  Romains  Tannée  précédente,  lui  succéda;  il  opposa  à 
Baner  quarante  mille  hommes  commandés  par  Galas,  qui  re- 
jeta les  Suédois  dans  la  Poméranie. 

§  V.  Campag?«es  DE  1637  et  1638.  —  Mort  du  père  Joseph. — 
Les  hostilités  continuèrent,  Tannée  suivante ,  avec  la  même  ac- 
tivité; mais  il  est  difficile  de  les  suivre,  tant  les  opérations 
étaient  décousues,  tant  les  armées  agissaient  isolément.  Le  sys- 
tème de  la  grande  guerre  était  alors  dans  Tenfance;  il  n'y  avait 
pas  de  plan  général  d'opérations,  et  chaque  commandant 
croyait  avoir  rempli  sa  mission  par  des  ravages  dans  le  pays 
ennemi  ou  la  prise  d'une  bicoque  ;  d'ailleurs  la  difficulté  des 
vivres  rendait  presque  impossible  toute  entreprise  longue  et 
suivie. 

Le  cardinal  la  Valette  prit  Cateau-Cambrésis ,  Landrecies, 
Maubeuge;  mais,  au  lieu  de  pousser  sur  la  Sarabre  et  Namur, 
il  se  rabattit  sur  la  Gapelle,  dont  il  sYmpara.  Les  opérations 
furent  insignifiantes  sm*  le  Rhin.  Dans  le  Midi ,  Tarchevêque 
Sourdis  reprit  les  îles  Sainte-Marguerite  ;  de  là  il  se  porta  dans 
le  Languedoc,  que  les  Espagnols  venaient  d'envahir  et  où  ils  as- 
siégeaient Leucate,  et  il  contribua  par  ses  vaisseaux  au  gain  de 
la  bataille  que  le  duc  de  Schomberg  leur  livra  devant  cette 
place  [  1637,  mars].  Ges  succès  furent  compensés  par  la  perte 
de  Talliance  des  Grisons,  qui  traitèrent  avec  Tempereur  et  for- 
cèrent Rohan  à  évacuer  la  Valteline.  Les  ducs  de  Mantoue  et 
de  Savoie  moururent,  laissant  deux  enfants  en  bas  âge.  La 
veuve  du  premier  fit  sa  paix  avec  Tempereur ,  mais  le  Mont- 
ferrat  resta  au  pouvoir  des  Français  ;  la  veuve  du  second,  sœur 
de  Louis  XUl,  se  mit  sous  la  protection  de  la  France,  pour  ré- 
sister à  son  beau-frère,  Thomas  de  Savoie,  qui  voulait  prendre 
la  tutelle  de  son  fils,  Gharles-Emmanuel  II. 

En  définitive,  cette  guerre,  annoncée  avec  tant  ae  pompe 
par  le  grand  cardinal,  n'avait  encore  donné  aucuns  résultats; 
la  France  murmurait  des  impôts;  le  parlement  refusait  d'enre- 
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gistrer  les  ëdits  bursaux  ;  les  mécontents  relevaient  la  tête.  Mats 
Richelieu  savait  bien  que  ce  n'était  pas  d*un  coup  et  sans  efforts 
qii'on  ferait  prendre  à  la  France  une  position  militaire  égale  à 
celle  que  la  maison  d'Autriche  avait  mis  plus  d'un  siècle  à  se 
donner  :  il  renforça  les  armées  et  fit  prendre  partout  TofTensive. 
En  Artois ,  les  opérations  se  bornèrent  au  siège  de  Saint- 
Omer,  entrepris  par  Ghâtillon  et  que  le  cardinal-infant  lui  fit 
le?er;  en  Franche-Comté,  on  s'empara  de  quelques  petites* 
places;  en  Italie,  Gréquy  fût  tué,  et  les  Espagnols  prirent  Verceil. 
Ce  fut  sur  le  Rhin  qu'eurent  lieu  les  opérations  importantes. 
Weymar  s'empara  de  Lauffembourg,  de  Landshut  et  des  auti'es 
trilles  forestières  (^)  appartenant  à  l'Autriche  ;  puis  il  assiégea 
Bhinreld.  Les  Impériaux,  commandés  par  Jean  de  Werth,  le 
Mtireni  [  1638,  28  févr.  ],  et  le  forcèrent  de  lever  le  siège  (*). 
Weymar  rallia  ses  troupes,  et  trois  jour  après  il  surprit  les  Im- 
périaux devant  la  même  ville,  les  battit  complètement  et  fit 
prisonnier  Jean  de  Werth  [3  mars].  Rhinfeld  et  Fribourg  se 
rendirent;  des  détachements  commandés  par  Guébriant  et  Tu- 
renne,  généraux  qui  se  formaient  à  l'école  suédoise,  vinrent 
renforcer  les  Weymaiîens,  et  Bernard  alla  assiéger  Brisach  (•), 
clef  de  la  Souabe  et  de  l'Alsace,  qui  fit  une  défense  désespérée. 
Trois  armées  vinrent  successivement  à  la  délivrance  de  cette 
place  et  furent  battues  :  à  la  fin  elle  se  rendit  [  19  déc],  et  sa 
prise  entraîna  l'occupation  d'une  partie  de  la  Souabe. 

Le  prince  de  Gondé  et  le  duc  de  la  Valette  commandaient 
Tannée  des  Pyrénées;  ils  passèrent  la  Bidassoa,  s'emparèrent 
du  Passage  et  assiégèrent  Fontarabie.  L'Espagne  envoya  une 
flotte  et  une  armée  à  la  délivrance  de  cette  place.  La  flotte,  forte 
de  quatorze  vaisseaux,  fut  assaillie  par  l'archevêque  Sourdis, 
à  la  hauteur  de  Gattari,  et  entièrement  détruite  [22  août]. 
Quinze  jours  après,  Farmée  de  terre  attaqua  les  Français  dans 
leurs  lignes  et  les  mit  en  pleine  déroute  [7  sept.].  L'ignorance 
de  Condé,  l'orgueil  de  la  Valette  et  les  discordes  de  ces  deux 
ligueurs  étaient  cause  de  cette  défaite.  Richeliea  accusa  la  Va- 
lette d'intelligence  avec  les  Espagnols,  et  fit  instruii'e  son  procès 


(1)  Voyei  ma  Géographie  mililairêt  S*  édit.,  p.  181. 
(1  Ce  fut  dans  ce  combat  que  le  duc  de  Rohan,  qui  lenrait  dani  rannée  ^p«f* 
Mneone,  (ut  blessé  à  mort. 
(^  C'est  le  Vieox-Briiach,  sur  la  rite  droite  du  Rhin, 
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|iâr  une  ôoltimisslon  qild  le  fol  VOUltil  pféslder  lul-filêrtle,  lîiâl- 
|ré  les  représetitatiotîs  des  magistrats.  La  Valette  s'était  sauvé 
€n  Angleterre  :  il  fut  condârflné  à  mort. 

Le  cardinal  voulait,  pat  ces  Hgueurâ,  iiîiposef  k  vlctoîfe  a  ses 
généraux  ;  déjà  il  avait  fait  ôondamiïer  à  hîort  par  contumace 
les  trois  commatidants  de  la  Capetlé,  lé  tàtèlet  et  Gôrbîe.  «  Il 
tf  y  a  rien,  disait-îl,  quî  puisse  mîeuî  faire  gêîvif  le  rôi  que  là 
sévérité  ;  et  sa  majesté  n'épargnera  pas  les  plus  huppés,  h  Maïs 
if  fl  remplissait  de  terreur  ses  agents,  il  ne  leur  donnait  pas  le 
tiévouement  d'un  homme  que  là  mort  venait  de  frapper  et  dont 
la  perte  lui  fut  très-sensible  :  c'était  le  père  Joseph,  a  Je  perds 
ina  consolation,  dit-il,  mon  confident  et  mon  ami.  »  Au  milieu 
des  tribulations  du  pouvoir,  de  cette  vie  si  agitée,  si  pleine 
tf  intrigues  et  d*obslacles,  le  père  Joseph  était  Tagent  toujours 
sûr,  toujours  prêt,  celui  qui  se  chargeait  des  affaires  les  plus 
difficiles.  Cet  homme  extraordinaire,  dur,  absolu,  infatigable, 
exact  à  tous  les  devoirs  de  son  état  et  mêlé  à  toutes  les  affaires 
politiques,  qui  institua  des  couvents  et  traita  avec  les  héréti- 
ques, qui  établit  des  missions  et  discutait  des  plans  de  cam- 
i)agne,  n'avait  eu  d'autre  ambition  et  d'autre  joie  que  de  voir 
riompher  lé  système  politique  de  son  ami.  Jusqu'à  l'agonie,  il 
songeait  à  là  guerre,  aux  succès  des  armées  ;  et  Richelieu  le 
l'éveillait  des  premières  étreintes  de  la  mort  eh  lui  disant  : 
«  Courage,  père  Joseph!  Brisach  est  à  noui^.  >>  L'Italien  Mazarlni 
ISUccéda  au  capucin  dans  la  conàance  du  cardinal. 

§  VI.  Campagnes  de  1639  et  1640.  —  Révolte  du  Portugal  et 
DE  LA  Catalogne.  —  Campagne  de  1641.  —  La  campagne  de  1639 
fut  sans  importance  :  les  Français  s'emparèrent  de  quelques 
places  de  là  Comté  et  du  Piémont,  et  flirent  battus  complète- 
ment près  deThionville  [1639, 1  juin].  L^année  suivante,  Riche- 
lieu porta  ses  principaux  etforts  sur  l'Artois  ;  le  maréchal  de 
la  Meilleraie  s'empara  de  Hesdin  el  se  joignit  aux  maréchaux 
de  Chaulnes  et  ete  Châtillon;  leurs  forces  réunies,  tnontant  k 
trente-quatre  mille  hommes,  investirent  Arras  [1640, 13  julnj. 
Ce  boulevard  des  Pays-6as  avait  une  garnison  nombreuse  et  une 
population  très-attachée  à  la  domination  espagnole  ;  il  excitait 
la  convoitise  du  carénai,  qui  connaissait  les  effoiis  qu'aTait 
Mî»  Louis  II  pour  rattacher  e^ftte  pkce  à  la  France.  Arf'as 
devint  donc  le  centre  de  toutes  les  opérations,  et  le  carditi^- 
infant  arriva  avec  trente  mille  tommes  pour  forcer  les  ligiles 


deç  4^|4t;^ts<  (^  foi  9i^^  ^^»^  )es  tpoii;  vméci^^m  Qr^ 
4eniaa4er  4  j^icba^ieu  3'i(  faU^it  Bor^r  de^  ligues  pour  livrer 
bataille  :  n  I^prsqua  le  roi,  réponditril,  vous  ^  cou^^  }e  cop^^ 
PI4)|dein0fit  ^  ^  ^Vfaé^^  U  ypif s  eu  »  crus  capables,  ^  il  lui 
importe  peu  que  vûu§  sortiç^  pif  que  vous  ue  çortie?  pas;  10413 
yous  r^poudrex  doTO^  têtes  si  vous  ne  preue^  pas  la  vill^  (^).  » 
Les  f^axéck^^x.  restèrent  daut»  l^urs  lignes  ;  i}s  battirent  k?^ 
Csp^giiol^  et  firent  capituler  la  ville  [9  août]. 

Beriwii  de  W^yi^ar  était  iQort  à  F^e  de  trente-six  ans  [1639, 
i  8  juillet]  ;  se^  Ueutepauts  ^  vendirent  k  la  France  ;  on  arbora 
le  drapeau  français  dan^  toutes  ^  villes  d'Alsace  et  du  Rhiu, 
et  le  duc  de  Longueville  fut  reconnu  pour  cbef  de  Tarn^ée 
^yaymarieîWie»  avec  Guétoiaut  pQur  lieutenant.  4  cette  époque, 
Bao^r,  ayant  reçu  d^  renforts,  avait  b^tu  les  Impériaux  |i 
Cbeumit^f  insulté  Prague  ^t  rameu4  fozi  armée  d^ns  la  Saxe. 
Puébviant  résolut  de  le  joindre  pour  porter  la  guerre  m  POUf 
de  TAutricbe  ;  il  passa  j^  Ilbin,  t|t  rentrer  dans  Tallia^ipe  fran- 
çaise les  pi'inc^  de  Hesse  pt  de  Lunebourg,  travers  la  Thu- 
riuge,  et  Çt  sa  jouctiou  ^vec  Ban^r  à  Erfurth.  Lefi  deux  armées 
faillirent  surprendre  la  diète  et  Tempereur  à  Katisbonne 
[1^40,  30  ûct.};  inai^i  ^pr^s  ce  coup  manqué,  Piccolomini  les 
tint  en  échec  avep  t^nt  d'habileté,  qu'à  li^  un  elles  se  séparè- 
reqt,  les  Suédois  pour  se  cantonner  dans  la  Saxe,  et  les  Weyma- 
rîeus  dans  la  Hessp.  Baner  mourut  [1^1,  10  mai]. 

^n  Italie,  le  priucp  Tbopaas  de  ^voie  pénétra  eu  Piéuiont  à 
)a  tête  d'uqe  armée  espagnole.  La  réfute  Gjirii^tine  fut  obligée 
d'ouvrir  ses  places  au^  garnisons  française»  ;  fnais  les  b^ir 
tants  de  Turin  reçurent  Tboipas  dans  leur  ville,  il  ne  resta  aux 
Français  que  la  citadelle.  Au  iparécbal  de  Créquy  ^vait  succédé 
le  comte  d'Harcourt.  11  remporta  d'abord  une  victoire  complète 
(Uu  Ipf  Espagnols,  qui  as^égeaient  Ca^al,  et  délivra  cette  ville; 
puis  il  to^rni^  çur  TuriUt  dont  Thomas  assiégeait  la  citadelle,  et 
assiégea  (uirmême  TÏfioQias  dans  la  ville  ;  mais,  à  son  tour,  U 
fut  assiégé  dans  son  camp  par  Leganez,  gouyerneur  du  Mila- 
nais, qui,  avec  douase  mille  hon^mes,  lui  coupa  les  routes  de  la 
fiance  et  voulut  l'alfamer.  Après  de  nombreux  combats,  les 
Français  Ten^portèrent,  Leganez  fut  repoussé  ;  Thoo^i^s  capir 
tu)^  [4641,  ^  sept.];  la  citadelle  (ut  délivrée,  ^\  les  états  dp 
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Savoie  setrouyèrent  ainsi  dans  rentière  dépendance  de  la  France. 

Pendant  que  TEspagne  éprouvait  des  échecs  sur  tous  les 
points  où  elle  avait  étendu  sa  puissance,  elle  se  trouvait  ébré- 
chée  sur  ses  deux  flancs  par  la  révolte  de  ses  deux  plus  impor- 
tantes provinces,  le  Portugal  et  la  Catalogne. 

Le  Portugal,  las  du  joug  espagnol  quMl  portait  depuis  soixante 
ans,  chassa  les  troupes  de  Philippe  IV,  déclara  qu'il  reprenait 
son  indépendance,  et  appela  au  trône  Jean,  duc  de  Bragance, 
descendant  de  la  maison  d'Avis  en  ligne  illégitime.  Le  nouveau 
roi  fut  reconnu  par  TAngleterre,  la  Hollande  et  la  Suède  ;  il  lit 
alliance  avec  la  France  [!*'  juin] ,  et  commença  les  hostilités 
contre  TEspagne. 

Les  Catalans  étaient,  avec  les  Basques,  le  seul  peuple  d'Es- 
pagne qui  eût  conservé  ses /tieros  depuis  Charles-Quint:  ardents, 
fiers,  intrépides,  ils  se  voyaient  pourtant  accablés  d'impôts,  gê- 
nés dans  leurs  libertés,  épuisés  d'hommes  qu'on  envoyait  mou- 
rir en  Italie,  pendant  qu'eux-mêmes  étaient  maintenus  par  des 
garnisons  flamandes.  Ils  se  .révoltèrent,  chassèrent  ces  garni- 
sons et  firent  un  traité  avec  Louis  XIII  [1642,  23  janv.],  par 
lequel  Us  le  reconnurent  comme  comte  de  Barcelone  et  de  Rous- 
sillon,  et  déclarèrent  leur  province  réunie  à  la  France,  sous  la 
seule  condition  qu'elle  conserverait  ses  libertés. 

Une  armée,  commandée  par  Lamothe,  fut  envoyée  dans  la 
Catalogne,  s'empara  de  la  plupart  des  places,  et  assiégea  Tar- 
ragone,  que  vint  bloquer  la  flotte  française,  commandée  par 
l'archevêque  Sourdis.  L'Espagne  envoya  une  armée  et  une  flotte 
pour  délivrer  cette  ville.  L'armée  fut  tenue  en  échec  par  La- 
mothe ;  mais  la  flotte,  très-supérieure  en  force  à  celle  de  Sour- 
dis, la  battit  [20  août],  ravitailla  la  place  et  en  fit  lever  le  siège. 
Sourdis  fut  disgracié. 

Cet  échec  fut  compensé  par  de  grands  avantages  en  Italie  et 
en  Allemagne.  D'Harcourt  battit  les  Espagnols  à  Yvrée,  fit  lever 
le  siège  de  Chivasso  et  prit  Coni.  Guébriant  gagna  [1641,  23  juin] 
sur  Piccolomini  la  bataille  de  Wolfenbuttel,  et,  six  mois  après, 
celle  de  Kempen  [1642,  17  janv.]  sur  Lamboy  et  Mercy, 
qui  furent  pris  et  perdirent  sept  mille  hommes.  Torstenson 
avait  succédé  à  Baner;  U  attaqua  la  Silésie,  battit  les  Impé- 
riaux à  Schweidnitz,  entra  en  Moravie  et  menaça  Vienne; 
obligé  de  reculer  devant  des  forces  supérieures,  il  se  retira 
dans  la  Saxe,  livra  bataille,  et  fit  nerdre  aux  Impériaux  dix 
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miDe  hommes  dans  la  plaine  de  Breitenfeld  [1642,  2  nov.]. 

§  VU.  Despotisme  de  Richelieu.  —  Révolte  du  comte  de 
SoissoNs.  —  Combat  de  la  Marfée.  —  Richelieu  s'applaudissait 
de  ses  efforts:  la  France  était  puissante,  comme  il  l'avait  pro- 
mis; l'Alsace,  la  LoiTaine,  l'Artois,  la  Catalogne  et  la  Savoie 
étaient  conquis  ou  occupés;  on  avait  levé  deux  cent  mille 
hommes,  équipé  cent  vaisseaux,  dépensé  par  an  66,000,000 
pour  la  guerre.  «  La  postérité,  disait  le  cardinal,  aura  peine  à 
croire  que  dans  cette  guerre  ce  royaume  ait  été  capable  d'en- 
tretenir sept  armées  de  terre  et  deux  navales.  »  a  On  commen- 
çoit  à  connoitre,  dit  Fontenay-Mareuil,  que  la  puissance  du  roi 
d'Espagne,  jusque-là  si  formidable  et  qui  devoit  le  porter  à  la 
monarchie  universelle,  n'étoit  pas  telle  qu'elle  paroissoit,  et 
que  la  France  avoit,  tout  au  contraire,  des  ressources  inépui- 
sables et  qu'on  ne  croyoit  point,  provenant  de  l'union  de  tou- 
tes ses  parties,  de  sa  grande  fertilité  et  du  nombre  infini  de 
soldats  qui  s'y  trouvent  toujours  ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  sans 
exagération  que  la  France,  bien  gouvernée,  peut  faire  de  plus 
grandes  choses  que  tout  autre  royaume  du  monde  (').  d  Mais  le 
pays  n'avait  pas  pris  cette  position  nouvelle  sans  de  terribles 
souffrances  :  les  impôts  étaient  très-lourds  ;  plusieurs  provinces 
avaient  été  ravagées;  des  révoltes  de  paysans  avaient  éclaté  en 
NoiTOandie  et  en  Guyenne,  et  n'avaient  été  comprimées  qu'à 
force  de  rigueurs;  tout  le  monde  se  plaignait  du  despotisme  du 
cardinal  et  de  ses  agents.  Le  parlement  de  Paris,  qui  tendait 
de  plus  en  plus  à  devenir  un  corps  politique,  était  l'organe  de 
ces  résistances.  Richelieu  n'aimait  pas  cette  aristocratie  judi- 
ciaire, inamovible  par  l'hérédité  et  la  vénalité  de  ses  charges, 
qui  se  rattachait  à  la  fois  à  la  haute  bourgeoisie  et  h  la  noblesse 
par  des  liens  de  famille  ;  il  prévoyait  les  obstacles  qu'elle  offri- 
rait à  la  royauté  absolue  :  plusieurs  fois  il  avait  humilié  et  mal- 
traité ses  membres,  et  il  finit  par  leur  ordonner  de  ne  jamais  se 
mêler  des  affaires  d'Etat  et  d'enregistrer  les  édits  royaux  sans 
aucune  remontrance  [1641]. 

Plus  on  s'enfonçait  dans  la  guerre,  moins  le  cardinal  était 
disposé  à  supporter  la  moindre  résistance,  plus  il  sentait  la  né- 
cessité de  concentrer  le  pouvoir.  Son  ascendant  sur  le  roi  était 
devenu  le  despotisme  le  plus  ombrageux  :  «  il  prenoit  garde  que 

(')  Vonlenay,  t.  ii,  p.  149. 
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nul  n'çipproç)iât  é^  )ui  a'U  n'était  si^  çr^^t^T^  î  i»  U  f^cHait  » 
jalousie  contre  tout  le  monde;  il  le  îosçs^W  k\wi  s(.youer  les 
plaintes  qu'il  av^it  faites  çontreilui  et  1^  ngix^  d^  coux  qui  i^Yaient 
écouté  ces  plaintes^  il  changeait  sesf  favori^,  ses  oofiseUlers,  ses 
(loniesliques,  au  pioindre  soupçon.  Pli^s  i)  ^t'imposait  à  son 
inaitr^,  plus  il  sa  défiait  de  \\x\  ;  il  ss^v^it  qu'au  moindi-e  effort 
que  le  roi  ferait  $ur  lui-même,  il  serait  perdu.  f(  liOuis,  dit  ma- 
dame de  Motleyille,  se  \oyoit  réduit  k.  ^  vie  la,  plus  mélancoli- 
que et  1^  plus  piisérable  dq  monde,  s^ns  suite,  sans  cour,  sans 
pouvoir,  §aQs  plaisir  et  sans  honneur.  11  vivoiit,  comuie  un  par- 
ticulier, k  Sçiint-Qerm^in  ;  et  pendant  que  ses  armées  prenoieqt 
des  villç^,  il  s'amusQit  à  prendre  des  oiseaux,  jaloux  de  la 
grandeur  de  son  ministre  et  n^  pouvant  vivre  heureux  sans  lui 
ni  avec  lui  (*)^n  il  fallait  qu'il  lui  s^içriQât  tout,  ou  bien,  à  la 
moindre  résistance,  le  cardinal  le  meu^çait  de  se  retii-er  et  de 
le  laisser  p^rdu  dans  les  complications  si  grandes  de  la  politique 
européenne*.  U  avait  témoigné  Tamour  le  plus  chaste  à  une  de- 
moiselle de  là,  reine,  belle  et  vertueuse.  Ironise  de  la  Fayette: 
elle  fut  forcée  4'Ç^trçr  d^U§  un  couvent.  Le  cpn&sseur  du  roi 
avait  psi^lé  eu,  fE^veur  4^  quelquesi  exilés  :  il  fut  chassé  de  la  cour. 
La  reine  correspondait  avec  sa  famiii^  d'Ëspague  <  on  fouilla 
tout  clie^  ellQ)  pu  prit  tous  ses  papiers  ;  on  lui  imposa  un  aveu 
écrit  d.e  ses.  fautes,  uue  demande  de  pardon,  une  règle  de  con- 
duite pour  l'avenir.  La  reine-mère,  à  instigation  du  cardinal, 
avait  été  chassée  d'Angleteire  par  le  parlement;  elle  demandait 
à  reveniv  en  France  pour  y  mourir  o^scui'ément;  mais  on  la 
refusa  ^vec  dureté,  et,  sspas  pitié  pour  sa  vieilles^,  oa  laissa  la 
veuve  de  Henri  lY  traîner  en  Allemagne  une  existence  misérable 
et  vagabonde.  Gaston  restait  exilé  à  Blois;  il  n'était  plus  à 
craindre  ni  à  ménager,  car  Anne  d'Autriche,  après  vingt-deux 
ans  de  stérilité,  avait  eu  deux  fils  ;  et  comme  le  roi  était  conti- 
nuellement mi^la4e,  le  cardinal  songesût  déjà  à  s'assurer  l'avenir, 
en  se  faisant  noiQuier  par  «avance  régent  du  royaume.  Toute  la 
machine  du  gouvernement  était  disposée  pour  écarter  du  pou- 
voir, à  la  mort  de  Louis  XIII,  et  sa  veuve  et  sou  frère.  Les  amis 
de  Richelieu?  ses  parents,  ses  créatures,  étaient  partout,  dans 
les  iplus  hautes  fonctions,  dans  le  gouvernement  des  provinces, 
daiis  l^  çonimandement  des  ^^uées;  enân  il  s'était  fait,  contro 

(1)  VotteyUle,  1. 1,  p.  586, 


fy^Qi\  et  Àupe,  \if^  stiUiié  Ui^R^  du  priqce  de  Condé,  dont  le  ûls 
^poMsa  UQç  de  ses  pièces. 

Peudaqt  que  le  ministre,  œal^é  sa  santé  de  plus  en  plus  dé- 
labré^ se  préparait  ainsi  un  avenir  éloigné,  les  complots  des 
grands  contre  Ipi  contim^f^iept,  et  deux  foyers  dlntrigues  s'é- 
taient formés,  Tun  h  la  coi^r,  l'autre  sur  la  frontière,  qui  cor- 
respûndaiept  ensçipble.  Lq  dernier  avait  pour  moteur  le  seul 
prince  qui  n'eût  pas  plié  dev£^nt  le  cardinal  :  c'était  le  comte  de 
Spissons.  Pq  Sedan,  oii  il  s'était  réfugié,  il  se  tenait  en  relation 
avec  la  reine-mère,  les  ducs  de  Vendème,  de  Guise  et  de  la 
Valette,  tûuç  les  mécontents  de  Tintérieur,  et  il  rassemblait 
autour  4e  lui  yne  foule  d'ej^Uéf .  Richelieu  ordonna  au  duc  de 
BouiUoa  de  luiliv^iBr  çet^rtisap  de  troubles.  Le  duc  refusa,  leva 
poe  armée  de  réfugiés  et  signa  un  traité  d'alliance  avec  la  mal» 
son  d'Autriche,  qui  lui  donns^  up  secours  de  sept  mille  hommes. 
Aussitôt  le  cardinal  lit  marcher  contre  les  rebelles  dix  milk 
hommes  commandes  par  le  maréchal  de  Châtillon.  Une  ren-» 
contre  eut  Ueu  d^^ns  le  bois  de  la  Marfée,  près  de  Sedan;  mais, 
dès  les  prenùers  coups,  la  cavalerie  royale,  qui  était  d'intelli-» 
gence  avec  les  insurgés,  se  mit  en  déroute  [1641,  6  juillet].  La 
comte  de  Soisson^  se  jeta  à  la  poursuite  des  fuyards;  mais  il  fut 
tué  d'un  coup  de  pistolet.  La  victoire  devint  ainsi  inutile;  e| 
^  nouvelles  Dorces  ayant  été  envoyées  contre  Sedan,  le  duc  de 
papillon  demanda  la  paix.  Le  cardinal  se  hâta  de  l'aocorder, 
pom:  sp  tourner  tout  entier  contre  les  intrigues  de  la  cour,  où 
un  nouveau  Luynes  le  menaçait  du  sort  de  Concini. 

§  VIII.  Conspiration  de  Cinq-Mars.  —  Campagne  de  1643^.  — 
Mqi^t  de  Cinq-Maks  et  de  dç  Taou.  —  11  avait  donné  au  roi  pour 
lavori  pn  tout  jeune  homme,  nommé  d'Ëfâat  de  Cinq-Mars, 
étourdi  qui,  par  ses  boutades  et  ses  caprices,  devait  jeter  quel- 
ques distractions  dans  la  vie  monotone  du  pauvre  monarque, 
et  en  même  temps  avertir  le  ministre  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  la  chambre  royale.  Cinq*Mars  avait  de  l'esprit,  de  l'ambi- 
tion, des  amis  nombreux  ;  il  se  lassa  d'êtrç,  sous  le  titre  de 
grand-écuyer,  le  joujou  d^un  roi  triste  et  quinteux,  dont  les 
^ïïeciïons  étaient  tracassières  et  qui  passait  tout  son  temps  à  la 
chasse;  il  se  lassa  d'être  l'espion  du  cardinal,  qui  hii  feUsait 
sentir  brutaleipent  s^  dépendanceet  le  tri^tait  comme  un  enfant. 
D'ailleurs,  il  voyait  Louis  profondément  dégoûté  de  la  domi- 
nation de  son  ministre,  et  pr$t  à  apprqip^  qi^Cj^taque  In  dé* 
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barrasserait  de  lui.  Il  se  lia  avec  tous  les  mécontents,  la  reine, 
le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bouillon,  et  confia  son  projet  à  son 
ami  de  Thou,  fils  de  Fhistorien.  Alors  il  montra  doucement  au 
roi  qute  le  cardinal  ne  bouleversait  toute  l'Europe  que  pour  se 
rendre  nécessaire  ;  il  lui  parla  de  la  paix  tant  désirée  par  ses 
peuples,  réduits  à  la  dernière  misère  ;  il  lui  fit  honte  de  la  ser- 
vitude où  il  était  tenu  ;  enfin  il  lui  rappela  la  manière  dont  il 
s'était  débarrassé  du  maréchal  d'Ancre.  Louis  ne  répondait  rien, 
mais  il  semblait  approuver  le  favori  par  son  silence.  Cependant, 
comme  Cinq-Mars  savait  que  sa  tête  dépendait  d'une  seule  in- 
discrétion du  faible  prince,  il  voulait  s'assurer  une  retraite: 
Sedan  fut  choisi;  mais  le  duc  de  Bouillon  refusa  de  lui  donner 
asile  dans  sa  principauté,  s'il  n'avait  l'assistance  des  étrangers. 
Alors  les  conjurés  traitèrent  avec  l'Espagne  ;  ils  s'engagèrent  à 
livrer  une  place  française  à  l'armée  espagnole,  qui  appuierait 
le  complot;  à  rendre  au  roi  catholique  tous  les  pays  conquis  siir 
lui,  à  n'agir  que  par  ses  ordres,  etc. 

Richelieu  soupçonnait  la  conspiration  :  pour  occuper  le  roi  et 
jeter  le  gouveiiiement  plus  avant  dans  la  guerre,  il  décida  que 
tout  l'efibrt  de  la  campagne  se  porterait  sur  les  Pyrénées,  que 
Louis  prendrait  le  commandement  de  l'armée,  ferait  la  con- 
quête du  Roussilloh,  et  pousserait,  de  là,  en  Catalogne  :  «  C'é- 
toit,  disait-il,  en  menaçant  la  route  de  Madrid  qu'on  forceroit 
l'Espagne  à  la  paix.  »  On  se  tint  donc  sur  la  défensive  partout 
ailleurs.  Guébriant  repassa  le  Rhin  pour  couvrir  l'Alsace; 
d'Harcourt  fut  envoyé  en  Champagne  et  le  duc  de  Bouillon  dans 
le  Piémont. 

Le  roi  et  le  cardinal,  tous  deux  malades,  se  mirent  en  route, 
mais  par  des  chemins  différents.  Cinq-Mars  continua,  pendant 
le  voyage,  à  travailler  l'esprit  de  son  maître,  et  il  le  disposa  si 
bien,  que,  selon  l'opinion  commune,  «  le  roi  étoit  tacitement  le 
chef  du  complot;  le  grand-écuyer  en  étoit  l'âme;  le  nom  dont 
on  se  servoit  étoit  celui  du  duc  d'Orléans,  et  leur  conseil  étoit  le 
duc  de  Bouillon  (*).  »  Louis  et  son  ministre  se  revirent  à  Lyon, 
se  traitèrent  avec  défiance  et  continuèrent  leur  voyage.  Mais, 
pendant  que  le  roi  arrivait  à  son  armée  qui  faisait  le  siège  de 
Perpignan,  le  cardinal  fut  forcé  par  la  maladie  de  s'arrêter  à 
Narbonne.  Il  se  cmt  perdu,  et,  surmontant  ses  souffrances,  U 

(1)  Hem.  de  mad.  de  MotteriUe,  t.  i,  p.  400, 
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s'en  alla  à  Tarascon,  pour  être  à  portée  de  s'enfuir  à  Avignon 
ou  en  Italie.  Délaissé  de  tous,  loin  de  ce  maître  qu'il  fascinait 
de  sa  parole  ou  de  son  regard,  n'ayant  plus  la  main  librg  pour 
écrire,  gisant  dans  son  lit,  avec  sa  tête  énergique,  active,  tra- 
vaillée de  mille  soucis,  il  se  voyait  près  de  mourir,  et  il  lui  fal- 
lait défendre  son  œuvre  contre  un  roi  ingrat  et  changeant, 
contre  les  courtisans  qui  s'agitaient  pleins  de  confiance,  contre 
TEspagne  qui  se  disposait  à  reprendre  ses  conquêtes.  Tout  le 
monde  attendait  avec  anxiété  F  issue  de  cette  lutte  ;  mais  nul 
ne  bougeait  :  Tœil  du  moribond  était  là  ;  la  guerre  seule  mar- 
chait avec  activité. 

Le  roi,  selon  sa  coutume,  se  dégoûta  bientôt  du  siège  de  Per- 
pignan :  les  affaires  s'embrouillaient;  Richelieu  lui  manquait; 
il  commençait  à  se  lasser  de  l'outrecuidance  de  Cinq-Mars,  qui 
parlait  déjà  en  maître  :  a  Souvenez-vous  bien,  lui  disait-il,  que 
si  M.  le  cardinal  se  déclare  ouvertement  contre  vous,  je  ne  puis 
plus  vous  garder  auprès  de  moi.  »  Et  il  envoya  le  secrétaire 
d''Ëtat  Chavigny  (*)  à  Tarascon  pour  dire  à  Richelieu  que, 
«  quelques  bruits  qu'on  fit  courir,  il  l'aimoit  plus  que  jamais.  » 
En  ce  moment,  le  cardinal  était  parvenu  à  obtenir  une  copie 
du  traité  de  Cinq-Mars  avec  l'Espagne  ;  il  l'envoya  au  roi  par 
Chavigny.  Aussitôt  Louis  revint  à  Narbonne,  tout  changé  et  ré- 
solu à  sévir  :  il  savait  pourtant  qu'il  allait  retomber  plus  rude- 
ment que  jamais  sous  la  main  de  son  ministre  ;  mais  cette 
pensée  de  la  conservation  de  l'État,  qui  l'avait  toujours  dominé 
et  qui  honore  seule  sa  mémoire,  l'emporta  encore.  Cinq-Mars 
et  de  Thou  furent  arrêtés  ;  le  duc  de  Bouillon  fut  saisi  au  milieu 
de  son  armée  et  renfermé  dans  la  citadelle  de  Casai  [1642,  13 
juin]  ;  le  duc  d'Orléans  dut  rester  à  Blois  prisonnier.  Le  roi  alla 
ensuite  trouver  le  cardinal  à  Tarascon  ;  il  était  aussi  malade  que 
lui  et  se  fit  dresser  un  lit  dans  sa  chambre  [3  juillet]  :  c'est  là 
qu'il  écouta  humblement  les  reproches  de  son  ministre,  et  que 
ces  deux  moribonds  résolurent  les  mesures  de  rigueur  qui  de- 
vaient sauver  l'État.  Richelieu  se  fit  nommer  lieutenant  général 
du  royaume  avec  les  pleins  pouvoirs  de  la  royauté  ;  il  revint  à 
Lyon  par  le  Rhône,  en  traînant  à  la  remorque  un  bateau  où 
étaient  Cinq-Mars  et  de  Thou.  Le  roi  retourna  à  Paris  et  publia 

(1)  €  Il  avoit  été  favori  et  même,  à  C€  qu'on  a  cru,  fils  du  cardinal  de  Riche- 
Oeù.  •  (Hém.  de  Relx,  t.  ii,  p.  198.) 
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un  pwinifepte  où  il  ^e  praignit  pas  d'avouer  qu'il  avait  joué 
dans  le  complot  le  vàl^  d'agent  provocateur  :  a  Depuis  un  an, 
cli(-il,  nous  nous  apercevions  d'un  notable  changement  dans  la 
conduite  du  sieur  de  Cinq-Mars,  qu'il  avoit  des  liaispns  avec  les 
libertins,  qu'il  prenoit  plaisir  à  ravaler  nos  bon^  succès  ef  à 
blinder  lea  actions  du  cardinal  duc  de  Ric]ielieu.  Ces  manières 
de  f^i^P  nous  avoient  donné  4es  soupçons,  et,  povir  en  pénétrer 
le  biit  ^t  la  cause,  nous  l'avons  laissé  parler  pt  agir  avec  nou§ 
plus  librement  qu'auparavant.  » 

Cependant  l'on  n'avait  pas  de  preuves  de  la  conspiration  :  ce 
fut  Gaston  qui  les  fournit.  Dès  qu'il  se  vit  découvert,  il  s'enfuij 
dans  les  njontagnes  d'Auvergne  et  envoya  supplier  le  roi  de  lui 
faire  grâce.  Louis  lui  répondit  quç,  a  bien  qu'il  ne  se  fût  pas 
l^ssé  de  Toffenspr,  il  ne  selaisseroit  pas  de  lui  pardonner,  mai^ 
pourvu  qu'il  fit  confession  entière  de  la  conjuration.  »  Le  prince 
se  laissa  interroger  par  ]p  chai^celier,  consentit  que  ses  réponses 
servissent  de  preuves  contre  ses  coniplices,  et  donna  pour  toute 
excuse  «  que  c'étoit  Cjnq-Mavs  qui  l'avoit  fait  tomber  dans  la 
crime  par  ses  pressantes  ^Uicitations,  p  En  récompense  de  ses 
aveux,  il  fut  dépouillé  ^ù  ces  principaux  domaines,  déclaré  in- 
digne d'exercer  la  régence  ^t  relégué  à  Blois.  Le  duc  de  Bouillon 
obtint  sa  grâce  en  cédant,  pn  échange  de  quelques  seigneuries 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sa  principauté,  qui  fut  dès  lors 
réunie  ^  la  couvpunp.  Qu^nt  k  Cinq-Mars  et  de  Thou,  ils  furent 
arn^ués  à  Lyon  et  tra4uits  4eYant  une  commission  présidée  par 
le  chancelier.  La  ^éppsitiou  de  Gastou  leur  ôt^it  tout  moyen  d§ 
défense;  d'ailleurs  Cip^TMar^  confessa  tout,  et  entrain^  ainsi 
dans  sa  perte  son  ami,  coupable  seulenaçnt  dçi  n'^vo.ir  pas  révélq 
1§  cpiftplpt;  ils  furept  cpî\toi]^né§  k  rm^  et  Ç¥éçiitp^'[lÇ42,  1^ 
sept.], 

§  IX.  Mort  pp:  ]flicpEUEu  et  i>«  Lquis  XHL  t—  Ces  supplices 
firent  uue  terrible  sensation,  et  il  n'y  eut  qu'un  cri  de  réproba- 
tion contre  ce  systèp^e  de  politique  sanguinaire  dqnt  on  ne 
voyait  pas  la  flu  j  mais  persoupe  ne  remua.  Le  jninistre  revint 
à  Paris,  porté  dans  une  charnière  de  bois,  où  il  se  tenait  couché, 
par  vingtrquatre  de  ^s  gai^d^s,  qui  ms^rchaient  têtç  pue  ;  on 
abattait  les  pprtes  des  vjUes  et  des  maisons  pour  faire  passer 
cette  étrange  voiture.  Il  n'avait  plus  que  quelques  mois  à  vivre; 
me^is  eu  s'apprpçliaut  de  la  tombe,  il  voyait  avec  orgueil  son 
œuvre  en  pleine  réussite  :  Perpign^ij  s'était  reQ(ÎH  [9  seï4»li  ^\ 
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ïoni  le  Roussilion  était  conquis  ;  les  Espagnols  avaient  ^t^  battiiS 
sur  terre  et  sur  mer  dans  la  Catalogne  ;  TArtois  était  entière- 
ment au  pouvoir  des  Français  ;  Thomas  de  Savoie  avait  fait  sa 
paix  avec  la  France;  Torstenson  venait  débattre  leâ  Imt)ériaux 
à  Leipzig  9  la  maison  d'Autriche  était  partout  vaincue  ;  la  Frâftcé 
D^avait  jamais  exercé  une  si  grande  prépotidérance  :  il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  mettre  an  à  une  tâche  si  glorieusement  com- 
.  mencée.  Ce  fut  la  dernière  pensée  de  fUchelieu  ;  il  ^ésîgtia  àii 
m  Mazarln  (')  comme  Thomme  capable  de  continuer  âon  mi- 
nistère, et  vit  approcher  la  mort  avec  un  calme  et  une  conâancé 
en  Dieu  qui  épouvantèrent  les  assistants  :  a  Voilà  nion  ]tige, 
âil-il  en  montrant  l'hostie,  mon  juge  qui  prononcera  bientôt 
ma  seutence;  je  le  prie  de  me  condamner  si,  dans  mon  tninis- 
tère,)eme  suis  proposé  autre  chose  (jué  le  bien  de  la  feligioi!  et 
derfoal.w 

Richelieu  mourut  âgé  de  cinquante-huit  slns  [4  cféc.].  i^tilh^à 
faii  davantage  pour  la  grandeur  de  la  France,  pour  Tunité  natio- 
nale et  pour  un  résultat  que  le  ministre  ne  cherchait  (^ue  dâttSf 
rint('rêt  du  pouvoir  absolu,  l'égalité  de  toutes  les  classes  devant 
la  loi  :  o(  Ce  fut,  dit  madame  de  Motteville,  le  premier  homme 
de  sou  temps,  et  les  siècles  passés  n'ont  rien  pour  le  surpas- 
ser (*).  » 

«Voici  mort  un  grand  {f0litique,  n  dit  froidement  Louis  ;  mais^ 
^oiqu'il  semblât  heureux  d'être  débarrassé  de  son  ministre,  il 
tétait  tellement  empreint  de  ses  idées,  qu'il  écrivit  partout 
«  qu^il  étoit  résdu  de  ccmsèfver  tous  les  établissements  ordon- 
iHfs  èfami  le  ministère  du  feu  cardinal  et  de  suivre  tous  les 
F^els  arrêtés  atec  lui,  au  dehors  et  au  dedans  du  royaume.  » 
hicheli^  ptMt  donc  encore  régner  après  sa  mort,  et  le  conseil 
T^sta  tel  qu*il  l'ftralt  composé.  Néanmoins  la  rigueur  du  gou- 
vernement M  âétèiléil;  et  Mazarin^  qui  ((étoit  le  renard  succé- 
^t  au  Uon,  If  poussa  de  tout  son  pouvoir  à  des  mesures  de 
^tiieiiee.  Ldiiis  fiaiiionna  à  Gaston;  il  ouvrit  les  portes  de  la 

w  les  à^itféék  etf^élf  nôléi ,  fl^dUacha  an  eârdtnal  Barberio  et  prit  la  soutane.  I 
^  vfee-légat  d'Avigoon,  et  envoyé  en  France  en  1635,  pour  ménager  la  paix  enffe 
^France  «l  l'Espagne)  il  s'attaïAia  alors  à  ftîcheliéu,  qui  lui  ddnû«  plusiéùlrs  «tft- 
oassades,  îe  fit  nommer  câfcNil  et  M  décharge»  to^  IM  d'iièe  j^'tfé  êêk  âOÊm 

nVott8TiUe,t.i,p.S57. 
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Bastille  à  une  foule  de  prisonniers  ;  il  laissa  rentrer  en  France 
les  ducs  de  Vendôme,  de  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Bellegarde. 
Quant  à  la  malheureuse  Marie  de  Médicis,  elle  était  morte,  quel- 
que temps  auparavant,  à  Cologne,  dans  la  douleur  et  Tindigence 
[1642,  3  juillet]. 

Il  y  avait  à  peine  cinq  mois  que  le  ministre  était  mort,  quand 
le  roi,  dont  le  malheureux  caractère,  les  soucis  du  pouvoir, 
Tesprit  sombre  et  mélancolique,  avaient  miné  la  santé,  se  dis- 
posa à  le  suivre  dans  la  tombe.  Malgi'é  la  haine  qu'il  avait  pour 
sa  femme,  il  lui  laissa  la  régence,  mais  en  limitant  son  pouvoir 
par  un  conseil  sans  lequel  elle  ne  pourrait  rien  ordonner.  Ce 
conseil  était  composé  du  prince  de  Gondé,  du  cardinal  Mazarin, 
du  chancelier  Séguier  et  des  secrétaires  d'État  BoutilHer  et 
Chavigny  ;  il  avait  pour  président  le  duc  d'Orléans,  déclaré 
lieutenant  général  du  royaume.  Louis  Xlll  roouiut  âgé  de 
quarante-trois  ans  [1643, 44  mai],  laissant  deux  fils,  Louis  XIY, 
âgé  de  quatre  ans  et  demi,  et  Philippe,  duc  d'Anjou,  puis  d'Oi> 
léans,  tige  de  la  branche  cadette  des  Bourbons. 

CHAPITRE  VL 

Régence  d'Anne  d'Autriche.  —  Traité  de  Westpbalie.  —  164S  à  f648. 

§  l.  Anne  d'Autriche  régente.  —  Cabale  des  importants.  — > 
Mazarin  premier  ministre.  —  Dès  que  Louis  XUI  fut  mort,  Anne 
d'Autriche,  qui  avait  de  l'énergie  et  l'amour  du  pouvoir,  résolut 
d'obtenir  la  régence  sans  limites.  Elle  avait  pour  elle  l'appui  des 
gi'ands,  qui  se  réjouissaient  de  son  avènement  comme  du  si- 
gnal d'une  politique  tout  opposée  à  celle  de  Richelieu;  l'indo- 
lence du  duc  d'Orléans,  «  qui  ne  désiroit,  disait-il,  autre  part 
aux  affaires  que  celle  que  la  reine  hii  donneroit;  d  enfin  l'assis- 
tance du  parlement,  dont  les  tendances  ambitieuses  avaient  été 
comprimées  pendant  le  règne  précédent  et  à  qui  l'on  rendit  son 
droit  de  remontrance,  u  Messieurs,  dit  la  régente  aux  magistrats 
en  portant  à  leur  examen  le  testament  de  Louis  XIII,  je  serai 
toujours  aise  de  me  servir  des  conseils  d'une  si  auguste  compa- 
gnie; ne  les  épargnez  donc,  je  vous  prie,  ni  à  mon  fils  ni  à  mol- 
même.  »  Le  parlement,  heureux  du  pouvoir  exorbitant  qui  lui 
était  confié  et  de  l'influence  politique  qu'il  allait  prendre,  cassa 
le  testament  du  feu  roi  comme  celui  d'un  simple  particolier. 
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déféra  à  la  reine  la  régence  absolue  et  supprima  le  conseil  de 
r^ence. 

Aussitôt  toutes  les  victimes  de  Richelieu,  tous  ceux  qui  ont 
souffert  avec  la  reine  et  qui,  depuis  la  mort  du  ministie,  se 
sont  empressés  autour  d'elle,  se  croient  les  maîtres  du  gouver- 
nement; ils  prennent  des  airs  de  supériorité  çt  de  protectioa 
qui  leur  font  donner  le  surnom  d'importants;  ils  poussent  dans 
le  conseil  Potier,  évêque  de  Beauvais,  que  le  cardinal  de  Reti 
appelait  le  plus  idiot  de  tous  les  idiots  :  -«'ils  souffrent  que  Ma- 
aiin  reste  au  ministère,  ce  n'est  que  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix  et  parce  qu'il  possède  seul  la  clef  des  affaires  étrangères. 
Ils  demandent  la  destitution  des  parents,  amis  et  agents  de  Ri- 
chelieu, la  condamnation  juridique  de  la  mémoire  du  cardinal, 
ia  paix  avec  FAutriche.  La  réaction  que  la  main  de  Louis  Xlli 
arait  voulu  contenir  déborde  de  toutes  parts  :  «  tous  les  exilés 
sont  rappelés,  tous  les  prisonniers  remis  en  liberté  ;  tous  les 
criminels  sont  justifiés,  tous  ceux  qui  ont  perdu  des  charges  y 
rentrent  ;  on  demande  tout,  on  ne  refuse  rien  (*)  ;  »  les  intérêts 
et  les  vengeances  particulières  se  mettent  à  la  traverse  des  af- 
faires générales;  l'unité  nationale  et  la  grandeur  de  la  France 
sont  menacées.  Mais  la  reine,  avec  une  habileté  qu'on  n'atten- 
dait pas  d'elle,  eut  bientôt  foulé  aux  pieds  ses  vieilles  amitiés, 
ses  vieilles  répugnances  :  l'instinct  du  pouvoir  absolu  et  l'a- 
mour maternel  l'emportèrent  sur  ses  haines  contre  le  système 
politique  et  les  agents  de  Richelieu  ;  elle  résolut  de  continuer 
ce  système  et  de  confier  tout  le  gouvernement  à  celui  que  le 
grand  cardinal  avait  désigné  pour  son  successeur  :  homme  in- 
ventif, prévoyant,  persévérant,  d'un  sens  exquis,  d'une  admi- 
rable pénétration,  et  qui  d'ailleurs  sut  se  rendre  maître  de  tou- 
tes ses  affections  (*].  Les  impoiiants  s'indignèrent  :  ils  crièrent 
à  1  ingratitude,  et  menacèrent  de  renouveler  les  révoltes  de  la 

'    l*)Retz,  1. 1,  p.  M. 

l^  Voyez  la  lettre  de  Uazarin  à  Anne  d'Autriche  publiée  récemment  dans  le 
Bulletin  de  la  société  de  THistoire  de  France,  t.  i,  p.  253.  Ce  qui  n'était  qu'une 
conjecture  des  historiens  ou  qu'une  attaque  des  partis  est  devenu  une  certitude 
P*r  la  découverte  des  lettres  écrites  par  le  cardinal  à  la  reine  pendant  qu'il  était 
hors  de  France.  Voyez,  à  ce  sujet,  l'Appendice  aux  Mémoires  du  cardinal  de  Retz, 
édition  de  1843.  On  lit  d'ailleurs  dans  les  Mémoires  de  la  princesse  Palatine ,  mère 
dû  régent  :  a  La  reine-mère,  non  contente  d'aimer  le  cardinal  Mazarin,  avoit  fini 
par  répouser  ;  il  n'étoit  pas  prêtre,  et  n'avoit  pas  les  ordres  qui  pussent  l'empè- 
c^  de  contracter  mariage*  • 

m.  ii» 
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noblesse.  Uti  coup  de  Tiguellr  mit  fin  à  ces  inMgtie§  ihès^î- 
nés,  que  menaient  des  femmes  et  des  jeunes  gens.  Le  duc  de 
Beaitforl  est  enfermé  à  Vinceftnës  [1643,  2  sept.]}  \ék  dîlcè  de 
Vendôf«e,  de  Mércc&ur,  de  Gùise  ëont  eliië»  atec  ta  duchés 
de  Gtie^retise,  Itt  vieille  dmie  de  la  rèiiië  ;  enfili  Véyèqiië  de 
BeatiTâis  âst  confirté  dans  son  diocèse.  OÙ  tfôiî  <foit  repai*a!tre 
kl  terrible  mm  de  Richëlieti  :  toUf  de  Sdtiniet  {  MèzÂHii  è^i 
nùîtmiA  premier  ttiiiiiétre  ;  il  aft^elle  àti  eotiâeil  À'Étnef^  jfrâruf 
les  finttfices,  LeteUier  t>oar  la  guerre,  Sëgilie^  pOUf  Itt  pMitè; 
eis  petidfttit  quatre  Ads^  la  France  est  prospère  àtt  dêdanfl  et 
gloriéttse  an  dehoirs. 

9 11^  GAlfPAenEs  liÊ  1649,  1644  fer  1645.  ^  BAtailIès  de  kd- 
oaot)  m  FaiiouRô  et  de  Noiititii^GEH.  -^  Les  È^a;^olë  6t  les 
ImpériauK  avaient  profité  de  la  fda(;tlon  qui  s'était  faite  à  ]é 
mort  de  Richelieu  pour  reprendre  partout  roifèti^te  ;  il^  avaient 
porté  leurs  principales  foirces  Sttr  Ift  frontière  de  Cbampagïie,  es- 
pérant donner  la  main  aux  mécdntenf  s  qui  allaient  s'agiter  dans 
rintérieuri  et  forcer  ainsi  la  France  à  la  pai^.  tne  armée  de 
vingt-sii  mille  bdmmes,  e^mimàiidée  par  François  de  Mello, 
se  porta  au  ëlé|^  de  Rocroy,  seule  place  qui  couvrit  la  route  de 
Paris.  Lotliëf  êMt  d'Bnghien,  fils  dii  pHnce  de  ÊoAdé^  et  âge  de 
vlDgt-'âeux  ans,  étaitt  idt  la  faveuf  de  Richelieu^  dotitil  avait 
épotisé  la  filèee,  ehargé  de  la  défemse  de  cette  frontière  avec 
vitigt-deuï  fflilto  hommes  \  il  ifé  pffU  k  Itt  d^livnttieé  de  Rc^ 
erof  [1643^  16  mai].  Les  Espagtiôtt  gardaient  lesl  bois  et  les 
maraiis  fui  àvoisinaient  cette  villes  excepté  un  setd  défilé,  patr 
lequel  le  jeûne  dtid  eut  Faûda^é  de  iTênfOncer  pôùf  âDer  se  dé- 
ployer eti  plaine  devatit  retinètnl.  Aus$it6ty  el  petidaiit  que  le 
nmrédlial  dé  ritèpitâl  contient  r«âé  droite  des  fispftgtiMSj  li  se 
jette,  «tec  da  cttt«ierie,  sur  leuf  ftile  gauche,  iâi  met  en  déroute, 
s6  rÉbat  Mt  rafle  droite^  c(Oi  téiiAM  d'étifoiicér  rAé^iittl,-  et  la 
défait  à  son  tour  ;  puis  il  se  retourne  contre  la  réserve  espa- 
gnole :  c'était  un  redoutable  carré  de  huit  mille  fantassins,  qui 
avaient  â  soutenir  une  renoMméé  d'tm  siècle;  il  fit  une  résis- 
tance désespérée  et  fut  entièrement  détruit.  Les  Espagnols  per- 
dirent quinze  mille  hommes  tués  ou  prisonniersi  leur  général, 
leurs  canons,  leurs  bagages  et  Surfont  letfr  vieille  réputation. 
Cette  victoire  jeta  un  immense  éclat  sur  les  armées  françaises  : 
c'était  la  premièi^e  qu'elles  remportaient  depuis  un  siècle  sor 
des  ennemis  étrangers;  elle  «donna  autant  de  sûreté  on 
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fSimWà  qu'pUa  lui  appcH^a  de  gloire  (^)j  m  etconso)id2^1e§ou« 
v^nieiDent  d'Anae  d^Aùti^iphe. 

I^  du(;  d'Enghîen,  ap^'ès  1^  délivrance  de  Bocroy,  se  porta 
(!ap  ]»  Hainaut  et  menaça  Bruxelles  ;  puis  il  tourna  brusque- 
f^ni  sur  le  Luxembourg,  assiégea  Thionvilie,  et,  après  sept 
pemaintiS  d'eâbrts,  s -en  empara  [18  aoât].  La  prise  de  cette  place 
ppi't4iite  lui  permit  d'envoyer  un  secours  de  sept  miUe  hom- 
pies,  ppmmandés  par  Rantzau,  à  Parmée  weymàrienne,  qui 
é{^H  dans  la  d.%es6e. 

Ce  p'était  pas  seulepient  en  Champagne  que  Toffensive  des 
eQQen^is  de  la  France  avait  échoué  :  en  Italie,  ils  avaient  perdu 
M^urs  places  ;  en  Catalogne,  ils  avaient  été  battus  par  La- 
Rtolb^,  elFaoUrÀlde^ésé  avait  remporté  sur  eux  une  victoire 
m^  devant  Carth^qène  [3  septembre].  Mais  sur  le  Rhin,  Gué- 
^^i^nt  avait  été  rejeté  en  Alsace  par  Tarmée  de  la  Ligue  çathq- 
)i^e,  et,  réduit  à  cinq  ou  six  mille  hommes,  il  se  trouvait 
incapable  de  défendre  le  fleuve.  Avec  le  secours  amené  pai* 
R^tz^u,  il  repassa  en  Souabe,  décidé  à  pénétrer  en  Bavière  ; 
mais,  en  s'^ifonçant  dans  la  Forêt-Noire,  il  assiégea  Rottweil, 
et  futtiié  devant  cette  place  [19  novembre].  Rantzau  lui  suc- 
céda i  il  voulut  passer  le  Danube,  fut  battu,  à  Dutlingen,  par 
Mercy  et  Jean  de  Werth,  et  resta  prisonnier  avec  six  mil^ 
hommes  [21  novembre].  Les  débris  de  son  armée  repassèrent 
le  m^in  ;  et  Turenne,  qui  venait  d'être  nommé  maréchal  de 
pr^(^  (^,  en  prit  le  commandement. 

l^s  conquêtes  des  Français  sur  le  Rhin  étaient  menacées  ; 
Mepcy  assiégeait  Fribourg,  et  pouvait  envahir  F  Alsace.  Tiu^enne 
l'éti^lit  sa  petite  armée  àses  dépens,  passa  le  fleuve  et  observa 
reonemi  (^n  attendant  Farrivée  du  duc  d'Ënghien,  qui  s'avançait 
^e  lle(9s  avec  dix  mille  hommes;  mais  il  ne  put  enipècher  l^ 
prise  de  Fribourg.  D'Enghien  arriva  [â8  juillet  1644],  se  mit  à 
la  tête  des  deux  armées,  qui  s'élevaient  à  vingt  mille  hommes, 
e\  ^  porta  contre  Mercy  [3  août  1644],  qui  n^n  avait  qu(^ 
V^Wê  millei  mais  qui  s'é|ait  placé  en  avant  de  Fribourg,  sur 
^W  ?)ontagne  escarpée,  couverte  de  bois,  et  fortifiée  de  plur 
^'eurs  redoutes.  Turenne  jugeait  la  position  inattaquable  de 
^!'9M  (2t  pritpoaait  de  1^  tourner;  le  fougueux  duc  d'Ënghien, 

(*)  A  la  prise  de  Trino,  le  24  Beptenbre  1645  :  11  atait  trente-deux  ans. 
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qui  ne  savait  point  ménager  le  sang  des  soldats,  ordonna  Fatta 
que.  Après  un  teiTÎble  combat,  la  position  fut  empoitée  ;  mais 
Mercy  se  retira  en  bon  ordre  à  quelques  pas  de  là,  dans  une 
position  aussi  redoutable.  Les  Français  renouvelèrent  leur  atta- 
que ;  mais  ils  ne  purent  enlever  la  position  malgré  des  pertes 
énormes.  Les  soldats  étaient  harassés  :  on  se  contenta  d^escar- 
moucber  pendant  le  troisième  jour,  et  Ton  revint  au  plan  de 
Turcnne,  qui  voulait  affamer  Tennemi.  Mais  Mercy,  aux  pre- 
miers mouvements  des  Français,  décampa  ;  d'Enghien  se  dé- 
tourna pour  récraser  :  les  Impériaux,  profitant  de  cette  faute, 
abandonnèrent  leurs  canons  et  leurs  bagages,  se  jetèrent  à 
marches  forcées  dans  la  Forêt-Noire,  et  échappèrent  définiti- 
vement aux  vainqueurs.  Les  Français,  épuisés  de  leur  victoire, 
ne  les  poursuivirent  pas,  et  tournèrent  leurs  efifbrts  sur  les  villes 
du  Rhin  :  Spire,  Philipsbourg,  Worms,  Mayence,  Landau  et 
tout  le  Bas-Palatinat  tombèrent  en  leur  pouvoir  ;  il  ne  resta 
que  Fribourg  aux  Impériaux. 

Pendant  cette  glorieuse  campagne,  il  ne  se  passa  rien  d^im- 
portant  sur  les  autres  théâtres  de  la  guerre,  excepté  en  Catalo- 
gne, où  les  Espagnols  portaient  tous  leurs  efforts  :  le  maréchal 
de  Lamothe  fut  battu  devant  Lérida  (*),  et  cette  ville  capitula.  Ce 
fut  encore  en  Allemagne  que  se  passèrent  les  grands  événements 
de  la  campagne  de  1645.  Après  sa  victoire  de  Leipzig,  Torstenson 
avait  parcouru  la  moitié  de  Tempire  en  vainqueur,  dévastant  la 
Bohême,  la  Silésie,  la  Moravie,  envahissant  le  Danemarck,  qui 
avait  essayé  d'arrêter  les  progrès  des  Suédois,  forçant  Télecteur 
dé  Saxe  à  la  neutralité  ;  à  la  fin  il  rentra  en  Bohême,  défit  com- 
plctcment  les  Autrichiens  à  Jankovitz  [24  février  1645],  et  mar- 
cha sur  Vienne,  où  il  donna  rendez-vous  à  l'armée  weymarienne 
et  à  Ragotski,  prince  de  Transylvanie,  qui  venait  d'envahir  la 
Hongrie.  Turenne,  depuis  les  journées  de  Fribourg,  était  resté 
seul  à  la  tête  de  l'armée  du  Rhin  :  il  répondit  à  l'appel  des  Sué- 
dois, se  jeta  en  Souabe,  poussa  les  Bavarois  en  Franconie,  et  se 
laissa  entraîner  à  leur  poursuite  jusqu'au  delà  de  W  urtzbourg 
mais  alors  ses  soldats,  pillards  indisciplinés  et  levés  par  toute 
l'Allemagne,  refusèrent  d'aller  plus  loin  ;  et  il  fut  obligé  de  les 
disperser  dans  des  cantonnements.  Mercy  profita  de  cette  faute  ; 


(1)  Ce  maréchal  fut  mis  en  jugement  pour  cette  défaite  et  acquitté  par  le  par* 
lement  de  Grenoble;  mais  il  resta  trois  ans  en  prison. 
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iltabasui'lesquartiers  des  Français  et  les  battit  à  Mergcntheim 
ou  Marîendal  [5  mai  1645].  Turenne  effectua  sa  retraite  sur  la 
Hesse,  se  grossit  d'un  corps  de  Hessois  et  arrêta  la  marche  des 
vainqueurs.  Le  duc  d'Enghien  accourut  avec  des  renforts,  reprit 
le  commandement  de  Tarmée  et  rentra  dans  la  Souabe.  Mercy 
recula  et  ne  s'arrêta  devant  les  Français  qu'à  AUersheim,  près 
de  Nordlingen,  où  il  se  fortifia  dans  l'angle  formé  par  la  War- 
nilzet  un  de  ses  affluents,  appuyant  ses  ailes  à  ces  deux  riviè- 
res :  il  avait  quatoi*ze  mille  hommes,  et  son  adversaire  dix-sept 
mille.  D'Enghien  l'attaqua  par  sa  gauche  et  fut  repoussé 
[3  août]  ;  alors  il  se  porta  contre  la  droite,  où  Turenne  avait  du 
succès,  l'enfonça,  se  rabattit  sur  le  centre  et  le  força  à  mettre 
bas  les  aimes.  Mercy  fut  tué  ;  Nordlingen  et  les  places  voisines 
se  rendirent  ;  la  Bavière  fut  menacée,  et,  dans  ce  moment  même, 
Torstenson  se  trouvait  devant  Vienne.  Mais  des  renforts,  com- 
mandés par  l'archiduc  Léopold,  arrivèrent  aux  Impériaux,  et 
les  Hessois  abandonnèrent  l'armée  française  :  alors  Turenne  et 
d'Enghien  évacuèrent  leurs  conquêtes  et  se  retirèrent  sous  Phi- 
lipsbourg.  Cette  retraite  lit  manquer  le  plan  de  campagne  des 
Suédois!  d'ailleurs  Ragotski  s'était  vendu  à  l'empereur,  et  Tors- 
tenson, resté  seul,  fut  obligé  de  rentrer  en  Bohême. 

§  111.  Campagnes  de  1646,  1647, 1648.  —  Fin  delà  guerre  de 
Trente-Ans.  —  En  Italie,  le  prince  Thomas  avait  gagné  sur  les 
Espagnols  la  victoire  inutile  de  la  Mora  [19  octobre];  l'année 
suivante,  il  porta  la  guerre  sur  les  côtes  de  la  Toscane  (*),  assié- 
gea Orbitello,  et  ne  put  s'emparer  de  cette  place,  malgré  une 
victoire  navale  remportée  par  Brézé,  qui  fut  tué  dans  la  ba- 
taille [14  juin  1646].  Cependant  Piombino  et  Porto-Longone 
furent  prises  ;  et  le  duc  de  Modène,  aidé  de  cinq  mille  Fran- 
çais, battit  les  Espagnols  à  Bozzolo  [30  mai  1646].  —En  Catalo- 
gne, d'Harcourt  avait  succédé  à  Lamothe;il  s'empara  de  Roses, 
défit  les  Espagnols  à  la  bataille  de  Llorens  [23  juin] ,  et  occupa 
élaguer;  mais  il  échoua  devant  Lérida  [21  novembre].  — 
Aux  Pays-Bas,  le  duc  d'Orléans,  aidédeGassion  et  de  Rantzau, 
prit  Gi-avelines,  Cassel,  Béthune,  Saint-Venant,  etc.  [août  et 
septembre  1645]  ;  la  Belgique  resta  ouverte,  et  l'on  put  donner 
la  main  aux  Hollandais.  Aussi  ce  fut  dans  ce  pays  que  la  France 
porta  tous  ses  efforts  dans  la  campagne  de  1646.  Les  ducs  d'Or- 

^)  Les  Espagnols  y  possédaient  plusieurs  places  appelées  îei  PrétitUê. 

15. 


\é^m  fit  d'P»ghien  as^gçç^nt  Conrtrai  ^vec  tçentômjPfe  bQ.i»r. 
mes,  et  malgré  une  ^i^ee  iQ[ipérisil6  accaurue  à  sa  déliv^ncf, 
Us  s'en  emparèrent  [8  juin].  La  prise  de  cett^  place,  ouvrait 
TEscaut;  mais  les  Holland^i^,  voyant  leurs  alliés  qui  mena- 
çaient Anvers,  craignirent  de  laisser  tomber  en  leur  pouvoir  ce 
port,  rivM  d'Amsterdam  ;  ils  ^'éloignèrent^  laissant  seulement 
leur  flot^ce  à  la  disposition  de  la  France.  Alors  d'Enghien  s'em- 
para de  Bergues,  de  Mardik,  de  Fumes,  et  enfin  de  Dunker- 
que.  La  flotte  hollandaise,  commandée  par  Tromp,  contribua  à 
la  prise  de  cette  dernière  ville  [octobre],  dont  les  corsaires  in- 
juiétaient  le  commerce  d'Amsterdam  ;  niais  ce  fut  la  dernière 
part  que  les  Provinces-Unies  prirent  à  la  guerre.  Au  commen- 
cement de  l'année  suivante,  et  o^algré  les  termes  de  leur  traité 
avec  la  France,  elles  firent  avec  l'Espagne  une  trêve  qui  de\ait 
se  terminer  par  une  paix  définitive.  Alor§  les  Espagnols  repri- 
rent l'offensive  dans  les  Pays-Bas,  où  ils  s'emparèrent  de  plu- 
sieurs places. 

Ce  n'était  plus  le  duc  d'Ei^ghien,  devenu  prince  de  Gpndépar 
la  mort  de  son  père,  qui  commandait  en  Flandre  :  le  vainqueur 
de  Hocroy  commençait  à  être  redout^le  au  gouvernement  par 
son  orgueil,  par  la  noblesse  qui  se  groupait  autour  de  lui,  par 
ses  prétentions  exorbitantes.  On  l'enleva  à  l'armée  da  Fl£^u(!(re 
et  on  lui  donna  le  commandement  de  celle  de  Catalogne,  armée 
mal  pourvue,  qui  se  soutenait  avec  peine  dans  un  pays  déjà  la& 
de  la  domination  française.  Condé  assiégea  Lérida,  échoua  de- 
vant cette  place,  et  se  retira  au  delà  du  Sègre  [17  Juin  1647],  où 
il  resta  sur  la  défensive. 

Au  moment  où  la  cour  d'Espagne  prenait  espoir  de  reconqué- 
rir la  Catalogne,  le  royaume  de  Naples  se  souleva,  et  le  pêcKeur 
Mazaniello  s'y  fil  nommer  roi  par  les  lazzarpni.  Les  Napoli- 
tains demandèrent  des  secours  à  la  France.  Le  duc  de  Guise, 
appelé  dans  ce  pays,,  où  ses  pères  avisaient  régné  (*j,  s'aventura 
seul,  sans  troupes  et  sans  argent,  à  travers  la  flotte  espagnole, 
et  entra  dans  Naples.  Mais  Mazarin,  esprit  sans  audace  et  sans 
grandeur,  ne  sut  pas  profiter  de  cette  révolte  ;  il  envoya  seule- 
rs£ui  quelques  vaisseaux  qui  arrivèrent  trop  tard  ;  Guise  fut 
lait  prisonnier,  et  les  Napolitains  découragés  retombèrent  soua 
la  domination  espa|;nole 

(i)  Yoy.  t.  Il,  p.  sn 


C'était  80  Flandre,  en  Italie,  en  dal^kigae,  que  le  gouv^viMh . 
flieot  portait  ses  principaux  efiforts;  il  ne  regardait  les  hul) 
mille  aventariers  de  TanBée  du  RMia  que  comnae  dea  auxt- 
liaires  ckargés  d^opàrer  une  diveraion  eii  Allemagne  ;  et  pour- 
tant Tiuenne  allait  fiiire  avee  eux  trois  oampagnes  qui,  li  ellea 
eussent  été  appréciées,  auraient  amena  la  fi»  d^s  bostilitéa*  Ce 
grand  général,  qui  seul  entendait  la  guei;r«  à  la  foçoade  Qua- 
tave- Adolphe,  reprit  son  plan  de  jonction  avec  les  Suédois  pauv 
aller  cherâier  la  paix  dans  Vienne.  Après  avoir  rétabli  Vélecn 
teqr  delVèves  dans  ses  ïtats,  il  passa  le  H^in  h  Wesd,  délivra 
laik^se  des  li)ipériaux,  franchit  le  Mein  et  se  joignit  à  Wrangel» 
qui  avait  suocédé  à  Torstenson.  Tous  deux  par  une  marche  ra«s 
pide,se  portèrent  sur  la  Bavière,  traversèrent  le  Danube  et  Iç 
Lech^et  arrivèrent  sur  Munich.  Maximîlien,  effie^é,  demanda 
la  paix;  et  Ifazarin,  malgré  les  représentations  de  Turenne,  lui 
accorda  un  traité  [14  mars  1646]  pa^  lequel  il  jurait  de  garder 
la  neutralité  et  ouvrait  un  passage  par  ses  États  pour  marcher 
sur  PAutriche«  Ce  traiié  important  dissolvait  la  ligue  catholi- 
que, dont  deux  autres  membres,  les  électeurs  de  Cdogne  et  de 
Mayence,  venaient  aussi  de  s'accorder  avec  la  France.  Alors  Tu« 
renne  reçut  Tordre  de  revenir  sur  le  Rbm,et  il  fut  forcé  de  se 
séparer  des  Suédois,  qui  rétrogradèrent  dans  la  Franconie,  %^eair 
parèrent  d'Ëgi*a  et  pénétrèrent  dans  la  Bohème. 

Maximilien,  débarrassé  des  Français  et  des  Suédois,  rompit  le 
traité  qu'il  venait  de  faire,  et  renouvela  son  alliance  avec  Tem- 
pereur.  Aussitôt  Turenne  rentra  en  Souabe,  passa  le  Necker  et 
ië  Mein,  et  chercha  à  se  joindre  aux  Suédois;  mais  la  cour 
Farrêta  encore  :  elle  lui  ordonna  de  revenir  dans  te  Luxembourg 
pour  y  faire  une  diversion  favorable  à  Fermée  de  Flandre  et  rem- 
placer Gassion,  qui  venait  d'être  tué  au  siège  de  Lens  [28  sep- 
tembre 1647].  11  se  disposa  à  obéir;  mais  sa  cavalerie,  toute 
composée  d'étrangers,  refusa  de  le  suivre;  il  fut  même  oblige 
^  là  combattre,  et  ses  débris  se  joignirent  à  l'armée  de 
^rangel.  Ces  discordes  et  la  retraite  de  Turenne  permirent  au 
duc  de  Bavière,  aidé  des  impériaux,  de  reprendre  l'offensive  el 
àe  pousser  les  Suédois  en  ]«Yanconie.  Mais  le  maréchal  re\in^ 
sur  ses  pas  avec  des  renforts,  joignit  ses  alliés  et  força  les  Bavar 
.  îois  à  la  retraite.  L'année  suivante,  il  reprit  avec  Wrangel  sa 
marche  sur  la  Bavière  et  passa  le  Banube.  Melander,  quicouT 
mandait  les  Inipériaûx  voulut  ae  retirai  aup  le  Leck^  il  ^t 
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attaqué  dans  sa  marche  près  de  Summerhausen,  hattu  et  tué 
[17  mai  1648].  Les  vainqueurs  ravagèrent  toute  la  rive  droite 
du  Danube,  chassèrent  l'électeur  de  ses  États  et  marchèrent  sur 
rinn  ;  les  pluies  les  empêchèrent  de  franchir  cette  rivière,  et  le 
manque' de  vivres  les  força  de  se  retirer  dans  la  Souabe. 

La  guerre  se  poursuivait  avec  la  même  activité  en  Catalogne, 
où  le  maréchal  de  Scbomberg  prit  Tortose,  et  en  Italie,  où  les 
Français  échouèrent  devant  Crémone.  Mais  c'était  toujours  en 
Flandre  que  se  portaient  les  principaux  coups  :  Condé  avait  été 
rappelé  d'Espagne  pour  s'opposer  à  Farchiduc  Léopold,  qui 
commandait  dix-huit  mille  Espagnols  ;  il  s'empara  d'Ypres  ; 
mais  l'archiduc  prit  Courtrai  et  assiégea  Lens.  L'armée  fran- 
çaise, forte  de  quinze  mille  hommes,  accourut  à  la  délivrance 
de  cette  bicoque  ;  elle  trouva  l'ennemi  fortement  retranché,  et 
Condé  feignit  de  se  mettre  en  retraite  ;  mais  dès  que  les  Espa- 
gnols se  furent  ébranlés  pour  le  poursuivre,  il  s'arrêta  et  les 
attaqua  avec  fureur  [19  août].  La  cavalerie  ennemie  fut  enfon- 
cée ,  rinfanterie  taillée  en  pièces  :  ce  fut  le  complément  de  la 
victoire  dé  Rocroy.  Les  Espagnols  perdirent  huit  mille  hoomies, 
toute  leur  artillerie,  leurs  drapeaux,  et  cette  bataille  ne  coûta 
que  cinq  cents  hommes  aux  vainqueurs.  Cette  victoire,  qui 
mit  le  comble  à  la  gloire  des  armes  françaises,  détermina  la 
signature  de  la  paix  dont  les  négociations  duraient  depuis 
cinq  ans. 

-  §  IV.  Congrès  et  traités  de  Westphalie.  —  Depuis  que 
l'expédition  de  Charles  VllI  en  Italie  avait  signalé  la  fin  des 
guerres  et  de  la  politique  féodales,  aucun  traité  constitutif  n^a- 
vait  encore  réglé  d'une  manière  fondamentale  le  droit  public, 
les  rapports  et  le  système  d'équilibre  des  États  chrétiens.  Les 
nombreux  traités  faits  par  Louis  Xll  et  François  l'i*  avec  la 
moitié  de  l'Europe  n'avaient  été  que  partiels,  accidentels  et 
comme  provisoires  :  on  en  pouvait  dire  autant  du  traité  de 
Catcau-Cambrésis,  quoiqu'il  eût  mis  fin  à  la  première  période 
de  Id  rivalité  de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche  ;  autant 
même  du  traité  de  Vervins,  qui  n'était  que  la  conclusion  des 
guerres  religieuses  de  France.  La  guerre  de  Trente-Ans  était  à 
la  fois  et  la  lutte  de  la  France  contre  la  maison  d'Autriche 
et  la  lutte  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme,  c'est-à- 
dire  la  ^erre  engendrée  par  la  nécessité  de  reconstituer  l'Eu- 
ixipe.sur  de  nouvelles  bajses;  elle  devait  aboutir  à  un  tiuit^ 
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qui  fixât  définitivement  les  rapports  entre  les  deux  religions 
qui  mit  fin  à  la  longue  tentative  des  papes  pour  restaurer  le 
catholicisme,  qui  effectuât  pour  jamais  la  séparation  du  tem- 
porel et  du  spirituel  ;  à  un  traité  qui  réglât,  écrivit,  légitima 
tous  les  changements  politiques  qui  s'étaient  faits  depuis  un 
siècle  et  demi,  Texistence  de  nouveaux  États,  Textinction  de 
patentions  surannées,  la  reconnaissance  de  droits  acquis,  enfin 
les  relations  des  diverses  puissances,  combinées  de  telle  sorte 
que  toutes  se  fissent  contrepoids,  et  qu'il  naquit  de  cette  pondé- 
ration de  forces  un  équilibre  garant  de  la  paix  universelle.  Telle 
était  Tœuvre  immense  imposée  au  premier  congrès  que  l'Eu- 
rope eût  vu  depuis  les  conciles  généraux  du  moyen  âge,  au 
congrès  de  Westphalie. 

Le  congrès  de  Westphalie  s'ouvrit  le  10  avril  1643  ;  il  était  par- 
tagé en  deux  assemblées  :  l'une,  tenue  à  Munster,  entre  les  pléni- 
potentiaires de  l'empereur,  de  la  France,  de  l'Espagne  et  des 
princes  catholiques  d'Allemagne,  sous  la  médiatiou  du  pape  et 
des  Vénitiens  ;  l'autre  tenue  à  Osnabruck,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur,  de  la  Suède  et  des  princes  protestants 
d'Allemagne,  sous  la  médiation  du  roi  de  Danemarck.  Tous  les 
États  de  l'Europe,  excepté  la  Turquie,  y  envoyèrent  des  députés. 
Ceux  de  la  France  étaient  le  comte  d'Avaux  et  Abd  Servien, 
auxquels  fut  adjoint,  plus  tard,  le  duc  de  Longueville,  pour 
accorder  ces  deux  diplomates,  esprits  de  la  plus  haute  portée, 
mais  ennemis  l'un  de  l'autre  :  ceux  delà  Suède  étaient  Oxenstiem 
fils  et  Salvius  ;  ceuxde  l'empereur,  les  comtes  de  Trautmansdori 
et  de  Nassau  ;  ceux  de  l'Espagne,  les  comtes  de  Penaranda  et  de 
Saavedra.  L'empereur  ne  voulait  pas  d'abord  que  les  princes  et 
États  de  l'Empire,  alliés  de  ses  ennemis,  traitassent  en  leur  privé 
nom  ;  mais  il  fut  forcé  de  céder,  et  ceux-ci  participèrent  aux  dé- 
libérations du  congrès  dans  la  même  forme  qu'aux  diètes  de 
l'Empire.  L'Espagne  refusa  de  reconnaître  les  envoyés  du  Portu- 
gal, et  ceux-ci  se  placèient  à  la  suite  et  sous  la  protection  de 
l'ambassade  française. 

Trois  traites  sortirent  des  longues  et  tortueuses  discussions  de 
ces  deux  assemblées  :  i^  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies; 
2®  entre  la  France,  l'empereur  elles  États  de  l'Empire  ;  3»  entre 
l'empereur,  la  Suède  elles  États  de  l'Empire.  Les  deux  derniers, 
conclus  à  Munster  et  à  Osnabmck  le  24  octobre  1648,  n'en 
formèrent  réellement  qu'un  seul  et  furent  écrits  sous  Finspi* 


f^p^  qa  ^  F|Hipc§,  U  p'§if  fut  paA  de  mèioa  du  pceni^r, 

po^iiu  §  14ua§teF  te  3ft  JAnvi^  iU4*. 

|1^  S'iai^  a^  Sj34  £^ié§  #'ëta}di)t  eog^é$  ii  a^  pas  imiter  se- 
pf^rppept  ;  «  ^k  ^if^  §eg^TO^9i  dWi^i^  aea  wnpmis,  «était  |p 
V^Mçaé  4^§  ^p^tFy^tionsi  d^  ]îf ^mn  »  «pa  0iivûyé§,  et  dest  là  ee 
qui  ^VftU  lui  a^fm^r  \^  triampbe  dans  le  congrès.  L'Espagne 
Wà  Â^IW  tPUS  §^P  ^V^  à  Upter  la  FraQise  de  ses  alliés,  et  elle 
I¥t|  Yîpi.^  eatamep  i^  oégpaiatioofi  ^épar^ies  aYec  les  ProYiuces- 
Vi^  m  te^  alarp^ant  svp  les  pvoi^ts  de  Masarâ,  qui  voulait, 
4is^it-ell0,  éoh^Pger  la  ppssessiOQ  de  la  Catalogne  et  du  Reus- 
si)lon  contre  celle  des  P^ysrBas.  Les  Hollandais,  épouvantes 
d'a^oif  ppiir  voisine  une  puissance  qui  les  absorberait  peut-être 
un  jour,  ne  pensèrent  plus  qu'à  conserver  les  Pays-Bas  à  FEs- 
pagne;  et}£^  p^i^  fpt  conclue 'entre  eux  et  ]ûuts  anciens  maîtres. 
Philippe  lY  reconnut  Vindépendance  absolue  des  Proiônces- 
Unies,  lei^r  laissa  les  conquêtes  qu^elles  avaient  faites  dans  le 
Brabstnt  septentrional,  dans  FAsie  et  dans  r^Qi^i^^Iue,  enfi^ 
consentit  à  la  fermeture  de  TËscaut  et  à  la  ruine  du  port  d'An- 
vers. 

Le  descendant  de  Philippe  II  devait  être  bien  humilié  d'un  tel 
traité;  mais  il  pouvait,  grâce  à  cette  paii  séparée  et  aux  troubles 
qui  agitaient  alors  la  France,  rejeter  les  conditions  que  celle-ci 
voulait  lui  imposer.  La  continuation  de  la  guen%  était  aussi  le 
YCBu  de  Mazarin,  qui  avait  résolu  de  réduire  VBspagne  à  ne  pbis 
se  mouvoir  que  *dans  la  sphère  de  la  France,  et  qui  songeait 
même  déjà  à  réunir  les  deux  couronnes  dans  la  maison  de 
Bourbon  (*).  Les  négociations  furei^t  donc  rompues  entre  la 
France  et  TEspagne;  mais  Tômpereur  ne  voulut  pas  suivre 
Texemple  de  Philippe  IV  :  épuisé  d^hommes  et  d'argent,  solli- 
cité par  le  cri  universel  de  TAUemagne  dévastée,  il  abandonna 
TEspagne  et  ût  la  paix  aux  conditions  imposées  par  les  vain- 
queurs. 

La  France  obtint  :  i^^  la  renonciation  de  Fempereur  à  tout 
droit  sur  les  Trois-Êvêchés,  qui  furent  définitivement  sépai'és 
deFEmpire  et  réunis  à  la  France;  2<>  la  renonciation  de  Fem- 
pjei'eur  au  droit  de  suzeraineté  sur  la  ville  de  Plgnerol,  cédée  à 
la  France  par  le  duc  de  Savoie  en  i63i  ;  3°  la  cession  des  land- 
graviats  de  Haute  et  Basse-Alsace,  du  Sundgau,  des  dix  vUles 

(t)  Vofez  plu8  loin,  seetioa  ii,  ch.  i. 
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impériales  d'Alsace,  sauf  Strasbourg,  de  la  vilie  de  firhach, 
avec  les  mêmes  droits  de  souverainelé  et  de  supériorité  terrî- 
(oriale  que  FEmpire  et  la  maison  d'Autriche  avaient  exercés  ; 
4*  le  droit  de  tenir  garnison  dans  Philipsbourg,  et  la  promesse 
qu'aucune  forteresse  ne  serait  élevée  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
depuis  cette  ville  jusqu'à  Bâle  ;  S»  la  liberté  de  commercer  sur 
le  Rhin  et  les  deux  rives  du  fleuVe  ;  €•  la  promesse  que  Fempe- 
reur  ni  FEmpire  ne  se  mêleraient  aucunement  de  la  guerre 
entre  la  France  et  FEspagnej  et  qu'ils  n'emploieraient  que  les 
voies  amicales  pour  terminer  le  différend  entre  la  France  et  la 
Lorraine. 

U  Suède  obtint  la  Poméranie  citérieure,  Rugen,  Wismar, 
rarcherêché  de  Bremen  et  Févêcbé  de  Verden,  sécularisés  ;  elle 
fut  déclarée  membre  de  FEmpire,  avec  trois  voix  à  la  diète. 
L'électeur  de  Brandebourg  obtint  Farchevêché  de  Màgdebourg 
et  les  évêchés  de  Halberstadt,  Minden  et  Gamin,  sécularisés, 
avec  quatre  voix  à  la  diète  ;  le  duc  de  Mecklembourg,  les  évêchés 
de  Ratzebourg  et  de  Schwerin,  sécularisés,  et  deux  voix  à  la 
diète;  le  landgrave  de  Hesse  et  le  duc  de  Brunswick,  des  ab- 
bayes sécularisées,  etc.  Ainsi  toutes  les  compensations  étaient 
payées  par  les  pays  catholiques  en  faveur  des  protestants^  Néan- 
moins Félecteur  palatin  ne  fut  remis  en  possession  que  du  Ôas- 
Palatinat;  le  Haul-Palatinat  resta  à  la  Bavière,  qui  garda  la  di- 
gnité électorale  ;  mais  un  huitième  électorat  fut  créé  eh  faveur 
du  Palatin. 

les  Provinces-Unies  furent  déclarées  comprises  dans  là  paix, 
et  leur  séparation  de  FEmpire  fut  reconnue  par  le  silence  de 
'^empereur  et  de  la  diète.  Les  ducs  de  Savoie,  de  Modène  et  de 
Mantoue  recouvrèrent  leurs  États  ;  mais  le  duo  de  Lorraine  re- 
fusa d'accéder  au  traité  que  lui  proposait  la  France^  et  le  dilfé- 
ïend  fut  remis  à  des  arbitres. 

La  confédération  helvétique,  indépendante  de  fait^  depuis 
^fois  siècles,  de  Fempire  germanique,  mais  dont  aucun  stctc 
public  n'avait  reconnu  Fexislaice  (*),  fut  formellement  sotiô- 

(^)  ^oy.  t.  I,  p.  495.  —  Ce  fut  vers  la  fin  du  quinxième  siècle,  quand  ils  se  sen- 
*ifCDt  fiers  de  la  défaite  de  Charles  le  Téméraire,  de  l'alliance  de  la  France  et  de 
''Wjondion  deé  canton*  dèBribourg  et  de  Soleufe  (t4S!),  qui  ]{)ortèVeM  leur  nbffiUè 
*  **»  qtfft*  ronîf^^eM  avec  le  cûrpi  ^nïanîque  et  refusèrent  des  contîhgéûté 
^  l'empereur  Maximiiien.  Celui-ci,  aidé  de  la  ligue  de  Souabé,  Uht  Éï  U  girt^re  et 
^t  forcé  de  conclure  la  paix  de  Bàle  (1499),  qui  exempta  les  Suisses  de  toute  charge 
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traite  à  la  juridiction  de  TEmpire.  On  la  déclara  neutie  à  per* 
pëtuité,  pour  qu'elle  servît  de  barrière  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, qui  auraient  pu  se  disputer  ce  plateau,  origine  des 
grandes  vallées  de  TEurope. 

Enfin  tous  les  princes  de  TEurope,  même  ceux  qui  n'avaient 
pris  qu'une  part  très-indirecte  aux  délibérations  du  congres, 
même  ceux  qui  passaient  à  peine  pour  chrétiens,  comme  le 
grand-duc  de  Moscovie,  furent  compris  nominativement  dans 
cette  paix. 

En  même  temps  que  s'effectuaient  ces  règlements  de  terri- 
toire, les  dispositions  relatives  à  la  constitution  de  l'Empire 
furent  arrêtées. 

La  paix  de  Passau,  de  1552,  et  la  paix  d'Augsbourg,  de  1555, 
sont  confirmées  ;  amnistie  générale  est  prononcée  ;  l'état  public 
de  la  religion  et  la  jouissance  des  biens  ecclésiastiques  sont 
remis  sur  le  même  pied  qu'avant  l'année  1624  ;  la  chambre 
impériale  sera  composée  de  vingt -six  membres  catholiques  et 
de  vingt-quatre  protestants.  L'empereur  ne  peut  rien  faire,  pour 
les  objets  d'intérêt  général,  sans  les  diètes  nationales,  où  tous 
les  princes.  États  et  villes  libres  jouissent  d'un  suffrage  décisif, 
principalement  pour  faire  des  lois,  déclarer  la  guerre  ou  la  paix, 
imposer  des  levées  d'hommes  et  d'argent,  construire  des  forte- 
resses, etc.  Lesdits  princes,  États  et  villes  libres  ont  l'exercice 
de  la  supériorité  territoriale,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  gouver- 
ner eux-mêmes  et  leurs  sujets,  tant  sur  les  choses  ecclésiasti- 
ques que  sur  les  choses  politiques  ;  ils  ont  la  faculté  de  faire  des 
alliances,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  puissances  étrangères, 
pourvu  que  ces  alliances  ne  soient  pas  dirigées  contre  l'empe- 
reur et  l'Empire ,  ni  contraires  à  la  paix  de  Westphalie  ;  ils  ne 
peuvent  être  mis  au  ban  de  l'Empire  que  pour  forfaiture  à  la 
constitution,  et  seulement  par  des  diètes  nationales.  Leur  nom- 
bre est  fixé  à  343,  dont  158  souverains  séculiers,  123  ecclésias- 
tiques et  02  villes  impériales. 

§  V.  lMP0RTAr<GE  DES  TRAITÉS  DE  Westphalie.  —  Les  traités 
d'Osnabruck  et  de  Munster,  qui  entrèrent  dans  des  détails  in- 
finis pour  régler  les  intérêts  si  nombreux  et  si  compliqués  de  la 


enyers  PEmpire  et  reconnut  implicitement  leur  indépeq^&nce.  A  cette  époque,  BAIe, 
Schaffbuse  et  Appenzell  se  réunirent  à  la  confédération}  et  le  nombre  des  cantooi 
fut  ainsi  porté  à  treize. 
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politique  européenne,  étaient  de  la  plus  haute  importance.  La 
lutte  commencée  sous  Charles-Quint  entre  les  princes  alle- 
mands et  la  maison  d'Autriche,  entre  les  grands  vassaux  de 
Tempire  et  la  couronne  impériale,  était  terminée  ;  l'esprit  fé- 
déral ou  féodal  remportait;  Tesprit  d'unité  et  d'hérédité  était 
vaincu  ;  la  maison  d'Autriche  voyait  s'évanouir  son  rêt*  d'une 
Allemagne  monarchique.  La  France,  sous  l'inspiration  de  la- 
quelle tout  cela  s'était  fait,  avait  accumulé  les  précautions  contre 
cette  maison  :  la  diète  avait  la  souveraineté;  l'empereur  était 
miuit  à  la  puissance  executive;  on  multipliait  les  votes;  les 
princes  avaient  l'indépendance  politique  absolue,  etc.  Mais 
toutes  ces  garanties  intérieures  ne  snflisaient  pas  :  les  empe- 
reurs, tant  qu'ils  seraient  choisis  dans  la  maison  d'Autriche 
(et  Von  n'avait  rien  stipulé  à  cet  égard),  auraient  encore  assez 
de  puissance  pour  violei*  la  nouvelle  constitution  ;  il  fallait  donc 
des  garanties  extérieures  :  c'est  pour  cela  qu'on  donna  à  la 
Fiance  et  à  la  Suède  entrée  dans  les  affaires  d'Allemagne  par 
des  agrandissements  de  territoire. 

La  Fance  ne  pouvait  acquérir  qu'à  titre  de  souveraineté  ab- 
solue et  de  réunion  à  elle-même;  d'ailleurs  l'Allemagne  ne 
voulait  pas  qu'un  État  si  puissant  devînt  membre  de  l'Enipire  et 
jetât  ses  voix  dans  la  diète  :  ainsi  on  lui  donna  les  Trois-Évêchéa 
et  l'Alsace  en  toute  propriété,  morcellement  de  l'Empire,  enlevé 
en  partie  à  la  maison  d'Autriche,  qui  affermissait  l'unité  terri- 
toriale de  la  France,  lui  donnait  une  poi-tion  de  sa  limite  natu- 
relle, et  lui  rendait  le  Rhin,  qu'elle  n'avait  pas  vu  depuis  Char- 
lemagne.  Appuyée  sur  ce  grand  fleuve  et  possédant  les  deux 
portes  de  Brisach  et  de  Philipsbourg,  elle  pouvait  entrer  en  Al- 
lemagne à  son  gré,  tenait  en  bride  la  maison  d'Autriche,  et 
avait  en  réalité  le  protectorat  de  l'Empire.  Enûn,  en  faisant  re- 
connaître l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Suisse,  avec  la- 
quelle elle  avait  une  alliance  de  cent  trente  ans,  elle  reculait 
par  le  fait  sa  frontière  de  cinquante  lieues,  se  donnait  pour  bar- 
rière contre  l'Autriche  la  masse  des  Alpes,  et  rendait  la  Franche- 
Comté  inutile. 

L'Autriche  avait  donc  pour  contre-poids  extérieur  la  France; 
son  contre-poids  intérieur  était  la  Suède.  Voilà  pourquoi  on 
rendit  celle-ci  allemande  en  lui  donnant  la  Poméranic  et  des 
voix  à  la  diète;  elle  devait  servir  de  centre  et  d'appui  à  tous  les 
États  du  Nord,  à  tous  les  princes  protestants.  C'était  le  rôle  qu'a- 
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vait  ambiticmné  pour  elle  Gnstave-Adolphe,  mais  c'était  on r^ 
qu'elle  n'était  pas  destinée  à  jouer  ;  et  rAncmagne  devait,  à  la 
fin  de  ce  siècle,  trouver  en  elle-même  ce  contre-poids  à  TAu- 
triche  dans  le  Brandebourg,  province  appelée  à  former  une  mo- 
narcju^^ouvelle,  toute  allemande»  toute  protestante,  pleine 
d'aveniî',  et  qui  sera  peut-être  pour  la  Germanie  le  novau  de  «a 
nationalité  (^). 

En  résumé,  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche  était 
détruite,  non  pas  tant  par  ses  pertes  matérielles  que  par  la  nou- 
vselle  constitution  de  l'empire,  l'impossibilité  où  elle  se  trouvail 
désormais  d'être  le  centre  de  F  unité  allemande,  la  séparation 
des  intérêts  de  ses  deux  branches,  enfin  l'agrandissement  terri- 
torial et  l'influence  morale  de  la  France.  L'œuvre  de  Ricbdien 
était  donc  accomplie  par  son  successeur,  sous  la  régence  de  son 
ennemie,  pendant  les  troubles  d'une  minorité;  tant  les  plans  du 
cardinal  avaient  cette  grandeur  pleine  de  mesui*e  qui  assare 
seule  le  succès!  La. France  a  fait  de  plus  glorieux  traités  que 
ceux  de  Westphalie  :  elle  n'en  a  pas  fait  de  plus  utiles  et  de  plus 
durables.  Les  transactions  de  Munster  et  d'Osnabruck  sont  res- 
tées pendant  cent  cinquante  ans  les  traités  constitutifs  de  l'Eu- 
rope moderne  ;  elles  ont  servi  de  base  à  toutes  celles  qui  les  sui- 
virent ;  l'immensité  et  la  complication  des  intérêts  qu'elles  ré- 
glèrent les  ont  fait  regarder  comme  le  chef-d'œuvre  des  actes 
diplomatiques,  et  leur  ont  valu  le  surnom  de  Code  des  ruUioM. 

CHAPITRE  VII. 

La  Fronde.  —  1647  à  1654. 

§  I.  Réveil  de  l'esprit  démocratique»  —  Révolbuon  d'Aiuslb- 
TERRE.  —  Mort  de  Charles  !•'.  —  Le  commencement  du  dii- 
septième  siècle  avait  été  une  époque  de  progrès  pour  les  royau- 
tés absolues.  En  France,  nous  avons  vu  quel  immense  chemin 
le  pouvoir  royal  avait  fait  sous  Henri  IV  et  surtout  sous  Riche- 
lieu ;  en  Allemagne,  la  maison  d'Autriche  avait  été  sur  le  point 
d'arriver  au  but  vainement  cherché  par  Chaiies-Quint,  ime  mo- 
narchie héréditaire  ;  en  Angleterre,  la  prérogative  royale,  si  la^ 
gement  exercée  par  les  Tudors,  avait  été  exploitée  impnidem- 

(^)  Yojes  ma  GiograpkU  militaire^  s*  édit.  p.  225. 
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ment  par  les  Stuarts  dans  tm  sens  tout  despotique  et  même  ca- 
tholique ;  en  Espagne,  rien  n'avait  ébranlé,  sous  les  faibles  suc- 
cesseurs de  Philippe  II,  le  grand  édifice  élevé  par  ce  génie  de 
Fabsolutisme.  L'époque  du  traité  deTVestphalie  signale  un  mo- 
ment de  revers  pour  les  royautés  absolues  :  les  peuples  font 
partout  acte  d'existence  ;  a  Tétoite  est  aiors  temble  contre  les 
rois  (*).  »  Dans  la  monarchie  espagnole,  trois  royaumes  seré- 
Toltent  pour  le  maintien  de  leurs  libertés  et  prennent  des  sou- 
vendns nationaux;  en  Allemagne,  les  projets  de  monarchie  hé- 
lèditaire  de  la  maison  d'Autriche  sont  à  jamais  ruinés;  entin 
TAngleterre  et  la  France  vont  avoir  deux  révolutions  populaî- 
m,  (TifTérentes,  il  eSt  vrai,  par  l'importance  et  par  le  résultat, 
mais  dont  rorîgine  e^  également  le  réveil  de  l'esprit  démocra- 
tique. 

Charles  l**,  imbu  d'idées  erronées  sur  la  nature  du  pouvoir 
royal,  séduit  par  l'exemple  de  Richelieu  et  avide  d'imposer  à  ses 
trois  royaumes  l'unité  de  pouvoir  et  de  religion,  avait  trouvé 
des  ol)stacles  insurmontables  à  ses  projets  dans  le  pafleraeiït.  il 
cessa  de  le  réunir,  pourvut  aux  dépenses  par  des  taxes  illégales, 
et  voulut  introduire  Tépiscopat  et  la  liturgie  an^icane  dans  l'E- 
cosse, où  le  calvinisme  puritain  était  si  farouche  et  si  ardent. 
1-es  Écossais  se  révoltèrent  et  signèrent  une  alliance,  pour  la 
défense  de  leur  fol,  célèhre  sous  le  nom  de  Covenant  [1637].  La 
guerre  commença  :  les  insurgés  eurent  quelques  succès  ;  le  roi  fut 
obligé  de  convoquer  un  parlement,  qui  se  vengea  de  ses  atta- 
quescontre  les  libertés  nationales  en  condamnant  à  mort  Straf- 
forà,  son  principal  ministre,  en  lui  étant  ses  plus  importantes 
prérogatives,  en  Taisant  alliance  avec  les  Écossais  [1640,  nov.]. 
^chelieu,  avec  une  perfidie  qui  déshonore  sa  mémoire,  rendît 
à  Charles  les  embarras  que  celui-ci  lui  avait  donnés  en  proté- 
geant les  huguenots;  il  envoya  des  armes  et  des  subsides  aux  in- 
surgés d'Ecosse,  et  répandit  ((  beaucoup  d'argent  à  Londres  pour 
î  exciter  la  rébellion  (*).  »  Les  Irlandais  profitèrent  de  ces  trou- 
bles pour  se  révolter  ;  le  parlement  accusa  le  roi  de  complicitë 
avec  ces  papistes  et  lui  ôta  la  conduite  de  là  guerre  contre  eux. 
Charles  s'enfuit  à  Nottingham  [1642,  24  août],  et  appela  ses  fi- 
dèles à  la  défense  de  la  royauté;  les  nobles,  les  épiscopaux, les 

(<)  MotteviUe,  t.  ii,  p.  414. 
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catholiques,  se  rangèrent  autour  de  lui.  Du  côté  du  parlement 
étaient  la  bourgeoisie,  les  presbytériens,  et,  parmi  ceux-ci,  les 
indépendants,  sorte  d'anabaptistes  qui  voulaient  Tégalité  absolue 
tant  politique  que  religieuse,  qui  rejetaient  les  rois,  les  nobles, 
les  prêtres,  qui  prenaient  pour  règle  unique  de  la  foi  Tinspira- 
tion  individuelle,  qui,  enfin,  avaient  pour  chef  un  ambitieux 
plein  de  génie,  d'astuce  et  de  cruauté,  Olivier  Cromwell,  mem- 
bre du  parlement.  Après  trois  années  de  guerre,  Charles  fut  dé- 
finitivement vaincu  à  la  bataille  de  Naseby  [1645,  14  juin];  il 
s'enfuit  dans  Tarmée  écossaise,  qui  le  vendit  à  ses  ennemis.  Le 
parlement  se  montra  néanmoins  disposé  à  traiter  avec  lui; 
mais  l'armée,  formée  entièrement  de  niveleurs  et  fanatisée  par 
Cromwell,  marcha  sur  Londres,  expulsa  les  députés  modérés 
et  laissa  le  champ  libre  aux  indépendants.  Ceux-ci  nommèrent 
une  commission  pour  juger  le  roi  ;  les  pairs  refusèrent  de  sanc- 
tionner cet  acte  ;  les  communes  déclarèrent  qu'on  se  passerait 
de  leur  sanction,  parce  que  tout  pouvoir  émane  du  peuple. 
Charles  fut  traduit  devant  cette  commission  et  refusa  de  ré- 
pondre :  il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  [1649,  30  janv.]. 
La  reine  et  le  prince  de  Galles  s'étaient  déjà  réfugiés  en  France. 
§  II.  Résistance  du  parlement  de  Paris  a  l'autorité  royale, 
—  Commencement  de  la  Fronde.  —  Cette  révolution  terrible  ne 
fut  qu'éphémère  :  en  Angleterre,  l'aristocratie  était  le  guide  de 
la  civilisation;  et  le  renversement  de  la  royauté,  s'étant  fait 
malgré  elle  et  contre  elle,  ne  pouvait  être  durable.  En  France, 
c'était  la  royauté  qui  était  à  la  tête  de  la  civilisation;  et  le  mou- 
vement démocratique  qui  allait  y  éclater  ne  fit  que  lui  préparer 
la  voie  à  Tabsolutisme.  Ce  mouvement  avait  moins  de  bases 
encore  qu'en  Angleterre,  car  il  fut  conduit  par  une  puissance 
bâtarde  et  toute  nouvelle,  l'aristocratie  bourgeoise  des  parle- 
ments, qui  jusqu'alors  avait  été  l'instrument  docile  de  la  royauté 
contre  la  noWesse  féodale.  Mais  la  magistrature  avait  vu  son 
crédit  et  son  influencé  grandir  depuis  un  demi-siècle  :  elle 
avait  donné  deux  fois  la  régence  et  essayé  de  remplacer  les 
états  généraux  de  1614;  elle  voyait  ses  membres  dans  le  con- 
seil du  roi,  dans  les  ambassades,  à  la  tète  des  milices  urbaines  ; 
puissante  par  ses  richesses,  ses  lumières,  ses  résistances,  la 
nombreuse  clientèle  qu'elle  rassemblait  autour  d'elle,  elle  était 
la  haute  bourgeoisie,  et  pouvait  croire  qu'elle  représentait  le 
peuple  :  elle  essaya  de  faire  une  révolution  populaire. 
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Richelieu  et  Mazarin,  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  longue 
lutte  contre  la  maison  d'Autriche,  avaient  levé  a  de  monstrueu- 
ses sommes  de  deniers.  »  On  inventait  sans  cesse  de  nouveaux 
impôts,  on  créait  des  charges  de  tout  genre,  on  faisait  des  em- 
prunts ruineux  à  quinze  pour  cent,  on  mangeait  par  avance  les 
revenus  de  plusieurs  années,  on  retranchait  une  partie  des  ga« 
ges  de  fonctionnaires.  11  n'y  avait  pas  eu  un  pareil  désordre  dans 
les  finances  depuis  Henri  111.  Encore  si  Richelieu  était  fastueux, 
il  pouiToyait  largement  aux  dépenses  de  TËtat  et  ne  faisait  pa; 
de  prodigalités  aux  courtisans;  mais  Mazarin  était  avare  et  ra- 
pace  :  déjà  odieux  à  la  nation  par  sa  qualité  d'étranger,  son  as- 
cendant sur  la  reine,  ses  manières  et  son  langage  souples,  ram- 
pants, hypocrites,  enfin  par  sa  persistance  à  continuer  le 
système  de  guerre  de  RichJelieu,  il  le  devint  encore  davantage 
par  les  énormes  richesses  qu'il  entassa  pom*  lui-même,  les 
dons  qu'il  distribua  aux  courtisans,  et  surtout  les  nombreux 
éditsbursaux  inventés  par  sa  créature,  d'Ëmery,  administrateur 
habile,  mais  très-impopulaire.  Le  parlement  fit  une  vive  oppo- 
sition à  ces  tyrannies  financières  ;  il  proposa  la  réunion  des 
cours  souveraines,  c'est-à-dire  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes,  de  la  cour  des  aides,  «  afin  de  travailler  à  réformer 
TÉtat,  que  le  mauvais  ménage  de  l'administration  met  en  pé- 
ril; »  et,  après  de  nombreuses  dissensions,  il  refusa  d'enregistier 
im  édit  qui  établissait  un  impôt  juste  mais  inusité,  un  octroi 
sur  toutes  les  denrées  entrant  dans  Paris.  Le  roi  enfant  vint 
tenir  un  lit  de  justice  :  l'enregistrement  del'édit  fut  forcé;  mais, 
le  lendemain,  les  magistrats  le  déclarèrent  de  nulle  valeur 
[1648, 16  janv.].  La  régente,  petite-tille  de  Philippe  II,  avait, 
sur  la  nature  du  pouvoir  royal,  les  idées  exagérées  de  la  cour 
de  Madrid  :  irritée  de  la  résistance  du  parlement,  elle  lui  défen- 
dit, avec  un^  ton  de  raillerie  superbe,  de  prendre  connaissance 
des  édits  royaux,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  déclaré  en  forme  s'il  pré- 
tendait avoir  le  <c  droit  de  borner  les  volontés  du  roi  (*).  »  C'é- 
^t  uue  parole  bien  imprudente,  car  la  monarchie  absolue  ne 
faisait  que  de  naître;  et  s'il  n'y  avait  rien  d'écrit  sur  le  droit 
prétendu  par  le  parlement  de  contrôler  les  volontés  royales,  il 
n'y  avait  rien  aussi  d'écrit  sur  le  pouvoir  absolu  des  rois,  a  Tout 
le  inonde  s'éveilla,  dit  le  cardinal  de  Retz:  Ton  chercha  comme 

(i)  Retz,  1. 1,  p.  144. 
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A  Mom  Ses  lois;  Ton  ^s^effara,  ut,  dans  cette  agHeftion,  ces 
«queriliom,  d'obscures  qu'elles  ëteicfit,  et  ■^Fénérables  par  leur 
obscorité,  4eviiiretit  'proUématiques,  et  de  là,  à  Tégard  de  la 
ODBoilié  du  «monde,  odieuses.  Slles  fflus  sages  du  corps  n^^nssefit 
«dludë  lia  r^oDso,  «la  'France,  h  mon  opfmon,  am'c/ft  coifru  for- 
tune, pavoe  que  la  ocmipagnie  se  dëclararyt  pour  raffinnafive, 
cotnine  elle  fut  sur  le  point  de  le  faire,  elle  dëchtroit  le  vôHe 
'4m  ficmvre  le  mystère  de  VÈtsH  (*).  »  L'octroi  fut  adopté  atvec 
ides  modifications;  mais  (le  «ptti^eitieiit  persista  à  contHfter  les 
actes  du^ou<vemement.  BieKtÔtdetiouyelles  charges  judiciaires 
^luent  créées,  et,  au renoa^vétlomettt du ^ailde la  paiHeHe^T^on 
«Bgeatfles  magistrats  quatre  années  de  leurs  gages  en  forme  de 
^rèt.  Le  «parlement,  4a  corn*  des  aides  et  la  chambre  des  comittes 
«emwsemblèrent,  «t  vendirent 'un  eerrèt,  dit  dHtnion,  par  lequel 
éki  coxrvinreiit  de  s'ooouper  des  afFaires  et  de  la  réforme  del^ 
ttat  dam  une  assemblée  composée  de  dépotés  des  trois  cours 
:[18  mai]..  Un»arrèt  du  conseil  du  rd  cassa  Tarrêt  d-tmion,  et  Ton 
•emfiloya  vainement  les  csa'esses  et  les  menaces  pour  empêcher 
d'assemblée  projetée.  Les -magistrrfts  persistèrent;  Tassemlftéese 
ttîRt'dans  la  chambre  du  >Palais  dite  de  Saint-Louis  ;  et  "Mazai^rn, 
«qui  voyait  le  peuple  s'agiter  en  .feveur  des  magistrats  et  'les  im- 
^rtants  renouveler  leurs  caballes,  conseilla  à  la  reine  de  céder. 

Cette  asseniblée  demanda  [29  juin]  que  les  intendants,  dta^ 
blis  dans  les  «provinces  au  détriment  des  officiers  ordinaires  de 
.justice  et  de  ffinance,  fusserit  révoqaés  ;  que  les  tailles,  qiii  s¥- 
levaient  à  bO  millions  (le  «marc  à  26  francs),  lussent  réduites 
'Âhoi  quart  ;  qu'aucun  impôt  ne  pût  être  levé  sans  l'enregistra 
ment  des  cours  souveraines,  >que  le 'parlement  fût  juge  des  mal- 
Tersations  financières,  qu'aucune  conmiission  extraordinaire 
•ne  pût  être  établie,  que  toute  personne  arrêtée  par  ordre  du  roi 
fût  interrogée  dans  les  vingt^quatre  heures  ou  mise  en  li- 
4)erté,  etcGes  demandes  <;ontenaieftt  toute  une  révolution.  La 
i'eine  refusa  de  les  sanctionner,  ^t  ordonna  au  paiement  de 
•cesser  ses  assemblées  séditieuses.  Le  paiement  déclara  que  les 
«réformes  arrêtées  pouvaûQnt  se  passer  de  la  sanction  royale,  et 
SI  rendit  un  arrêt  qui  «upprimait  les  intendants  et  les  commis- 
sions eilvaordinRires. 

iAségante'ëtalt'Iiirieine  :  <(  ile^neconseittirai  jamais,  li'ëcrîi^ 

(k)  Rets.  U  u  P-  i^  «t  14«, 
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1-^e,  qne  tctte  canaille  iCttaqne  raatorîtë  du  roi,  mon  fils  Q.n 
Et,  avec  la  confiance  la  plus  profonde  et  la  plus  naïve  dans. son 
pouvoir,  bHe  ne  pailoît  que  de  briser^  de  terrasser,  de  faire  un 
«  tMtiment  si  exemplaire  qu^ii  ëtonnerolt  la  postéritë.  »  a  Tous 
StesTaSlante,  liii  dit  Mazarln,  comme  un  soldat  qui  ne  conncàt 
pas  le  danger  (*).  »  Et  il  la  fit  consentir  à  la  suppression  des 
intendants,  pourvu  que  Farrêt  fût  changé  en  déclaration  royale, 
«  afin  que  le  peuple  eût  au  moins  obligation  de  son  soulage- 
ment à  w  majesté  f)  ;  »  puis  il  discuta  sur  les  autres  demandes, 
«t  renvoya  le  surintendant  d'Émery.  «  Mais  cette  facilité  flu 
nmristre  angmenta  beaucoup  Tespoir  des  révoltés  ;  et  le  parle- 
ment commença  de  s^aftribuer  une  puissance  si  excessive  qu^l 
âonnoltlieuâe  craindre  que  le  mauvais  exem^ile  qu*il  voyoit 
en  celui  d'Angleterre  ne  lui  fît  quelque  impression  (*).  » 

«  Les  jeunes  conseillers,  croyant  déjà  être  ministres,  ne  par- 
loient  qne  du  gouvernement  du  royaume  et  ne  songeoient  plus 
aux  affaires  du  Palais  (^.  r>  Les  anciens  et  les  modérés  ne  ca- 
chaient pas  leur  désir  de  voir  le  système  ministériel  échouer 
devant  la  résistance  parlementaire.  Le  plus  ardent  de  tous  étaiit 
le  conseiller  Broussel,  vieillard  probe  et  médiocre,  qui  décla- 
mait sans  cesse  contre  la  cour  et  les  impôts  et  était  idolâtré  du 
peuple,  qui  le  regardait  comme  son  tribun  (•).  La  bourgeoisie 
commençait  à  se  remuer,  a  Les  Parisiens  disoient  tous  libre- 
ment qne  si  on  leur  demandoit  de  l'argent,  ils  étoient  résolus 
de  suivre  Texemple  des  Napolitains  C)  ;  »  des  pamphlets  très- 
hardis  et  des  chansons  injurieuses  sur  la  reine  circulaient  dans 
'le  public.  Ilne  foule  d'ambitieux  poussaient  au  désordre,  surtout 
Gondi  (le  cardinal  de  Ret2),  coadjuteur  et  neveu  de  l'archcvôque 
de  Paris, -jeune  homme  de  mœurs  débauchées,  qui  avait,  di- 
sait-il lui-même,  l'âme  la  moins  ecclésiastique  qui  fût  dans  l'u- 
nivers; esprit  facile  et  séduisant,  plein  de  vanité  et  d'intrigue, 
il  n'aimait  que  le  trouble,  les  conspirations,  les  monvonijnts 
populaires,  et  croyait  qu'il  fallait  de  a  plus  grandes  qualités 

(«)lf(ittrfllle/t.  ii»p.  S8«. 
(<)Umi.,  p.  587. 
^)  Retz,  1. 1,  p.  155. 
(*)  Id.,  t.  II,  p.  407. 
'(«)  Hém.  de  HontglM. 
(*)'Véiii.  de  Brienne. 
OHotterille,  t.ii,p.  519. 
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pour  être  un  bon  chef  de  parti  que  pour  faire  un  bon  empereur 
de  l'univers.  » 

La  cour  s'inquiéta  et  chercha  à  arrêter  les  assemblées  du  par- 
lement par  un  lit  de  justice  dans  lequel  le  roi  accorda  la  remise 
d'un  quart  des  tailles,  ordonna  qu'aucun  impôt  ne  fût  levé  sans 
l'enregistrement  du  parlement,  et  promit  d'assembler  les  nota- 
bles ;  en  même  temps  on  interdit  les  séances  de  la  chambre  de 
Saint-Louis  [1648,  30  juillet].  Mais  les  esprits  étaient  exaltés  ; 
ies  réformes  accordées  ne  suffisaient  plus  ;  les  parlementaires 
continuèrent  à  s'assembler  et  à  déclamer  sur  la  misère  du  peu- 
ple, l'abaissement  de  la  noblesse,  la  gloire  de  la  nation  compro- 
mise dans  une  guerre  interminable.  La  reine,  exaspérée,  résolut 
de  ruiner  la  Fronde  (c'était  le  nom  qu^on  donnait  au  parti  de  la 
magistrature]  par  un  coup  d'État. 

§  III.  Les  BARRICADES  DE  1648.  —  Gondé  venait  de  remporter 
la  victoire  de  Lens  :  «  Le  parlement  sera  bien  fâché  de  cette 
nouvelle  !  »  s'écria  le  petit  roi,  qui  était  élevé  dans  toutes  les 
idées  du  pouvoir  absolu.  Et  pendant  que  la  cour  assistait  au 
Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame  [26  août]  (^),  des  gardes  furent 
envoyés  pour  aiTêter  Broussel  et  deux  autres  magistrats.  A  cette 
nouvelle,  une  émeute  violente  éclate  par  toute  la  ville  :  le  car- 
rosse où  l'on  emmène  Broussel  est  suivi  par  la  multitude,  qui 
cherche  à  l'enlever  ;  on  crie  partout  :  Broussel  et  liberté  !  Les 
gardes  françaises  et  suisses  sont  poussés  sur  le  Palais-Royal  (*)  ; 
on  tend  les  chaînes,  on  commence  des  barricades  ;  le  conseil  de . 
ville  ordonne  aux  milices  bourgeoises  de  s'armer. 

Le  coadjuteur  s'était  jeté  au  milieu  du  tumulte  ;  il  avait 
couru  de  grands  dangers,  et^s'était  rendu  au  Palais-Royal  pour 
demander  la  liberté  de  Broussel.  Il  trouva  la  cour,  pleine  de 
sécurité,  qui  l'accueillit  par  des  railleries,  et  la  reine,  qui  ré- 
pondit à  ses  alaimes  par  ces  paroles  où  se  résument  toutes  les 
convictions  du  pouvoir  absolu  :  «  Il  y  a  de  la  révolte  à  imagi- 
ner qu'on  puisse  se  révolter.  »  Puis  elle  ajouta:  «  Allez  vous 
reposer,  monsieur;  vous  avez  bien  travaillé  P).  »  Gondi,  qui 
ne  voulait  que  se  rendre  nécessaire,  irrité  des  soupçons  de  la 


(1)  MotteTÎlle,  t.  III,  p.  S. 

(S)  Le  Palais -Cardinal  avait  été  légué  par  Richelieu  i  Louis  XHL  Anne  d'Aa« 
triche  y  établit  sa  demeure^  et  c'est  de  là  qu'il  prit  le  nom  de  Palais -Royal. 
(Sy  ReU,  p.  167  et  179. 
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eoor,  résolut  de  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement  :  il  avait 
pour  liii  les  chefs  de  la  garde  bourgeoise,  qui  lui  étaient  dévoués, 
nue  partie  des  parlementaires,  tout  le  clergé,  enfin  le  peuple, 
qui  Taimait  pour  sa  dignité,  son  éloquence,  ses  libéralités,  ses 
manières  lestes  et  cavalières. 

Le  lendemain,  le  chancelier  Séguier  alla  au  parlement  pour 
calmer  les  esprits  ;  il  fut  arrêté  par  les  barricades  du  Pont- 
Neuf,  insulté  et  poursuivi  par  le  peuple.  Le  maréchal  de  la 
Meilleraie  engagea  un  combat  pour  le  délivrer  :  les  Suisses 
furent  repoussés;  les  faubourgs  du  Midi  descendirent  au  centre 
de  la  ville  ;  la  garde  bourgeoise,  unie  au  bas  peuple,  se  rendit 
maitresse  des  postes  de  Tintéricur.  a  Tout  le  monde  prit  les 
armes,  dit  le* cardinal  de  Retz:  il  y  eut  dans  Paris  plus  de  deux 
cents  barricades  en  moins  de  deux  heures,  bordées  de  drapeaux 
et  de  toutes  les  armes  que  la  Ligue  avoit  laissas  entières  (*].  » 
A  ces  nouvelles,  le  parlement  se  décide  à  aller  en  corps  deman- 
der la  liberté  de  Broussel.  Toutes  les  barricades  s^ouvrent  de- 
vant les  magistrats  ;  mais  la  régente  rejette  leur  demande  avec 
colère:  «  (Test vous  qui  avez  causé  ce  tumulte,  dit-elle;  vous 
m'en  répondrez,  vous,  vos  femmes  et  vos  enfants,  et  mon  fils 
saura  bien  vous  en  punir  un  jour  (*).  d  Ils  soilent  ;  mais  le 
peuple  furieux  les  force  à  rentrer  au  palais  :  s'ils  ne  ramènent 
Broussel,  cent  mille  hommes  iront  le  chercher.  Anne  trépi- 
gnait de  fureur  et  voulait  soutenir^n  siège  ;  mais,  sollicitée  par 
Mazarin  et  siutout  par  la  reine  d'Angleterre,  qui  lui  mettait 
devant  les  yeux  son  triste  exemple,  elle  céda.  Le  parlement 
promit  de  ne  plus  s'occuper  des  affaires  publiques  jusqu'à  la 
Saint-Martin,  et  la  reine  donna  Tordre  de  délivrer  Broussel. 

Le  lendemain,  le  vieux  conseiller  fut  reçu  avec  des  acclama- 
tions incroyables,  «i  Jamais  triomphe  de  roi  ou  d'empereur  ro- 
main, dit  madame  de  Motteyille,  n'a  été  plus  grand  que  celui 
de  ce  pauvre  homme,  qui  n'avoit  rien  de  recommandable  que 
d'être  entêté  du  bien  public  et  de  la  haine  des  impôts  (*).  »  Les 
barricades  furent  détruites,  les  troupes  royales  renvoyées  de 
Paris,  Tordre  rétabli  pariout.  Mais  il  resta  chez  le  peuple  une 
grande  défiance  de  la  cour,  une  joie  insolente  de  sa  victoire, 

(<)llelz,p.l9t. 

(I)  MoUeviUe,  t.  m,  p.  it, 

mibid.,  p.  M. 
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l'envie  et  le  ^oût  des  émeutes  Les  ambitifiux  «ureat  soîm  4e 
tenir  «es  passions  éveillées:  une  fimle  de  libdles  et  de  (À^au^ 
sons  se  répandirent,  où  le  ministre  était  moqué  et  injuûé,  ou 
«  tout  oe  §ui  regardait  le  respect  qu'on  devoit  à  la  reine  servoit 
de  sujet  à  la  raillerie  publique  (^).  v  Le  parlement,  «ailé  des 
applaudissements  du  peuple  ^  imbu  de  ses  lectures  de  Tanti- 
guilé,  se  croyait  le  sénat  rofioain,  et  prétendait  qu'il  était  «c  in- 
stitué, comme  autrefois  les  éphores,  pour  modérer  l^xlréive 
puissance  deg  rois  et  s'opposera  leurs  dérèglements;  »  il  pne- 
nait  exemple  sur  le  parlement  anglais,  comme  s'il  y  avait  aubie 
4^ose  que  le  nom  de  conmiun  entre  les  deux  iastitutioss;  il 
continuait  ses  assemblées  ;  il  rendait,  par  ses  exigences,  4efgott» 
veraiement  presque  impossible.;  il  refusait  même-  de  punir  Us 
insultes  faîtes  à  la  reine« 

;§  lY.  Fuite  be  la  couiu  —  Les  seigneurs  se  jreumis^int  Mm 
BOUKGEOis.  —  GuERaE  CIVILE.  —  Paix^e  Euel.  —  La  régente  ei 
son  ministre  se  lassèrent  de  cette  situation;  il  valait  mieux  la 
^erre  ouverte,  mais  la  guerre  hors  de  Paris.  La  -coya*  se  netioa 
a  Huel  .[1<648,  13  sept.].  Le  parlement  ordomiaaux  bourgeoise 
i*armer^  sonuua  Mazarin  de  xanoener  le  roi  dans  tla  c^pkala,  at 
prit  «une  attitude  si  lerma,  que  la  reme  s'empressa  de  négeciar: 
â'aîÛeurs  Condé  avait  abandonné  la  cour  ;  il  s'était  raiftié^aii 
parlement  et  demandait  le  renvoi  du  cardinal.  Anne  fut  forcée 
d'accéder  à  toutes  les  demandes  de  la  chambre  de  Saiiit-Louii 
{â4  oct.]  ;  €t  cetle  concession^  qui  changeait  en  réalité -la  con- 
stitution de  la  "France,  excita  une  allégresse  universelle. 

Tout  câla  s'était  passé  au  milieu  des  négociations  si  difâdtes 
qui  amenèrent  les  traités  de  Westphalie.;  mais  ces  iraités  af  uA 
été  signés  le  jour  même  où  la  cour  revint  àParis^  Mazana  put 
donner  tous  ses  soins  aux  troubles  de  rkitérieiir.  La  régenle 
regardait  les  concessions  qu'elle  avait  faites  «  c-omme  «m  afisas* 
sinat  commis  contrerautoriteroyal'e.(^)  ;  ï>  elle  chercha  à  nevenk 
sur  ses  pas*  Le  parlement  ordonna  une  enquête  >sur  les  viola- 
tions faites  à  la  déclaration  du  24  octobi^e,  eit  menaça  de  •i«eBdi« 
un  arrêt  de  bannissement  contre  le  cardinaâ*  Gelui-<ci  réuiktt 
auprès  de  Paiûs  huit  mille  J[iommes  ;  il  persuada  àCoiidéA  ée 
préférer  la  gloire  de  conservateur  de  la  monarchie  à  celle  de 

(1)  Hotteville,  t.  m,  p.  59. 
(s)  Ibid.,  p.  84« 
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tttltmiirar  du  puUic;  »  il  s'asenira  du  due  dtlrlëai»  e#  de» 
antres  piinces  par  ses  prometses;  et  »W»  la  coup  sortit  ftiptin 
veinent  de  la  capitale  et  se  retlF»  à  Saint^^Germain  [f  #49, 6 janv.}. 
le  lendemain  parut  une  déctoatjon  par  taquello  la  n^gente 
aanaoçait  aux  bourgeois  que  a  te  poi,étoil  sorti  d«  V^s  pour 
ne  pas  demeurer  exposé  aux  pernicieux  dessein»  d'aucun» 
officiers  de  sa  cour  de  parlement,  lesquels,  ayant  ii^Uigenoo- 
aiieo  les  ennemis  déclaiis  de  râtati,  après  avoir  attenté  oonti^ 
son  autorité  en  diverses  rencontres  et  abusé  longuement  de  sa 
bonté,  se  sont  portés  jusqu'à  conspirer  de  se  saisir  de  sa  per* 
sonne  (*).  »  Ordre  était  donné  au  parlement  de  se  li'ansférer  à- 
Montugis. 

A  la  nouvelle  de  la  ftiite  du  roi^  tout  Paris  lût  en  mouvement. . 
Us  magistrats  étaient  épouvantés;  mai»  le  peuple  ne  montra 
nulle  frayeur,  et  de  lui-*même  se  mit  en  arme».  Gondi  se  démena 
avec  tant  d'activité,  que  le  désespoir  s*empara  de  tous  les  es- 
prits, et  que  oc  le  parlement,  tout  d^une  vois,  déclara  Mazarin 
perturbateur  du  repos  public,  ennemi  du  roi  et  de  son  État,  et 
Ivi  enjoignit  de  se  retirer  du  royaume  dans  la  huitaine,  sinon 
ilsëtoit  ordonné  à  tous  les  sujets  du  roi  de  lui  courir  sus  (').  » 
Puis  les  magistrats  prirent  en  main  le  gouveniememt,  veillèrent 
à  l'approvisionnement  et  à  la  défense  de  la  ville,  votèrent  des 
impositioiiequi  montèrent  en  quelques  jours  à  i  ,200,000  livre», 
la  levée  de  dix-huit  mille  hommes  de  troupes  l'égulières  et  la 
laise  sur  pied  de  toutes  les  milices  bourgeoises.  Le  coi'ps  de  ville 
et  le  clergé  se  réunirent  à  eux,-et  tout  prit  l'aspect  d'une  révolte 
sérieuse,  a  Ah  !  s'écria  la  reine,  s'ils  veulent  nous  traiter  comme 
le  roi  et  la  reine  d'Angleterre,  ils  trouveront  à  qui  parler!  » 
Elle  croyait,  en  alTamant  la  ville,  faire  crier  merci  à  cette 
i>ourgeoisie  bavarde  et  poltronne,  qui  n'oserait  i*egarder  en  flaoe 
les  soldats  du  héros  de  Rocroy.  Mais  la  noblesse,  qui,  depui»  le 
commencement  de  la  régence,  voulait  se  venger  de  Mazarin,  et, 
en  faisant  peur  à  la  reine,  obtenir  des  charges  cl  des  pensions, 
la  noblesse  ne  pouvait  laisser  passer  ce  grand  mouvement  sans 
y  prendre  paii  :  une  guerre  civile  était  une  bonne  fortune  pour 
elle  ;  il  y  avait  tout  à  gagner  et  rion  à  perdre,  car  le  temps  dc 
U)ui8  Xlll  était  déjà  loin,  «  et  Ton  voyoit  sur  lc$  degré»  in, 

(i)  liolte%ille«  I.  III,  p.  14^. 
(')  Hiid  ,  p.  149.  —  Reli,  t.  i,p. 
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Irône,  d'où  Fâpre  et  redoutable  Richelieu  avoit  foudroyé  plutôt 
que  gouyemé  les  humains,  un  successeur  doux  et  bénin  (^),  » 
homme  de  fourberie  et  d'intrigue,'  incapable  d'élever  un  écha- 
faud.  On  vit  donc  accourir  à  Paris  le  duc  d'Elbeuf  avec  ses  fils, 
puis  le  prince  de  Conti  (*),  le  duc  de  Longueville  et  le  duc  de 
la  Rochefoucauld,  tous  trois  entrahiés  par  la  duchesse  de  Lon- 
gueville ('),  les  ducs  de  Bouillon  et  de  Ghevreuse,  enfin  le  duc 
de  Beaufort,  échappé  récemment  de  Vincennes,  et  qui  devint 
Tidole  du  peuple  et  le  roi  des  halles.  Ces  seigneurs  frivoles  et 
joyeux,  certains  d'ailleurs  de  vendre  leur  soumission  quand  ils 
le  voudraient,  donnèrent  à  l'insurrection,  par  leur  luxe  et 
leur  galanterie,  les  apparences  d'une  fête  ;  ils  s'emparèrent  du 
mouvement  commencé  par  la  bourgeoisie,  changèrent  son  ca- 
ractère et  le  firent  avorter.  Au  lieu  d'être  une  tentative  dn 
peuple  pour  obtenir  des  garanties  de  liberté,  la  Fronde  ne  fut 
plus  que  la  dernière  campagne  de  l'aristocratie  contre  la  royauté. 
Les  seigneurs  signèrent  un  acte  d'union  avec  la  bourgeoisie  ; 
Conti  fut  déclaré  généralissime  avec  le  duc  d'Elbeuf  pour  lieu* 
tenant.  La  duchesse  de  Longueville  prit  séjour  à  l'Hôtel  de 
ville  avec  une  cour  de  seigneurs  frivoles  et  licencieux  ;  «  et 
l'on  ne  parla  plus  bientôt  dans  toute  l'Europe  que  des  charmes 
de  sa  beauté,  de  la  délicatesse  de  son  esprit,  du  crédit  qu'elle 
s'étoit  acquis  dans  Paris  et  dans  toute  la  France,  n  Les  princes 
exerçaient  les  milices  bourgeoises  ;  le  coadjuteur  levait  un  ré- 
giment de  cavalerie,  et  prêchait  au  peuple  la  ce  défense  des  lois 
du  royaume  ;  »  le  parlement  continuait  à  prendre  des  mesures 
vigoureuses,  ordonnant.que  a  tous  les  deniers  royaux  seroient 
saisis  et  employés  à  la  défense  commune;  »  il  faisait  des  réqui- 
sitions de  vivres  et  d'armes,  s'imposait  lui-même  à  500,000  livres,, 
enjoignait  aux  communes  de  sonner  le  tocsin  et  de  courir  sus 
à  ceux  qui  feraient  des  levées  de  troupes  sans  son  ordre.  Tous 
les  autres  parlements  firent  union  avec  le  parlement  de  Paris: 
Reims,  Tours,  Poitiers,  se  déclarèrent  en  sa  fa.veur  ;  le  duc  de 
la  Trémoille  fit  publiquement  des  levées  pour  lui  ;  la  Norman 

(1)  Retz,  t.  I,  p.  95. 

(S)  Frère  du  prince  de  Condé.  Le  cardinal  de  Retz  dit  que  «  c'étoit  un  zéro  qui  ne 
multiplioit  que  parce  qu'il  étoit  prince  du  sang.  >  (T.  i,  p.  298.) 

(8)  Geneviève  de  Bourbon,  sœur  des  princes  de  Condé  et  de  Cunti,  épouse  du  due 
de  Longueville,  lequel  était  un  descendant  du  fameux  DuQois;  enfin  maîtresse  di| 
duc  de  la  Rochefoucauld,  Tauteur  des  Maxime»* 
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aie  et  la  Provence  se  mirent  en  pleine  révolte  ;  Tesprit  provin- 
cial se  réveilla  partout  contre  le  despotisme  central  imposé  par 
Richelieu. 

La  guerre  commença.  Le  conseil  du  roi  ayant  annulé  les  aiTèts 
du  parlement  et  déclaré  rebelles  les  princes  et  leurs  adhérents, 
Condé  s'empara  de  Lagny,  de  Corbeil,  de  Saint-Cloud  et  de 
Charonton.  La  prise  de  ce  dernier  poste  fut  la  sealc  affaire  sé« 
rieuse  de  cette  guerre  de  six  semaines  [i649,  8  février].  La 
garnison,  commandée  par  Clanleu,  se  fit  tuer  sur  la  dernière 
barricade,  et  neuf  compagnies  parisiennes  furent  passées  au  fil 
de  Tépée.  Tout  le  reste  ne  fut,  pour  ainsi  dire,  qu'un  jeu.  Les 
bourgeois,  bruyants,  tumultueux,  mal  commandés  et  sans 
discipline,  s'enfuyaient  à  la  vue  des  soldats  de  Condé.  On  riait 
des  défaites  comme  des  succès,  on  chansonnait  les  Mazarir^s 
on  faisait  des  caricatures  grossières  sur  rattachement  de  la 
dame  Anne  pour  son  ministre.  Scarron,  Marigny,  Chapelle,  M(^- 
xeray,  jetaient  dans  le  public  d'innombrables  pamphlets;  le 
coadjuteur  prêchait,  écrivait,  se  battait,  intriguait;  les  femmes 
se  mêlaient,  avec  leurs  amours,  à  toute  cette  révolte  dégénérée. 

Cependant  les  bourgeois  commençaient  à  se  lasser  d'une 
guerre  faite  sans  inspiration  et  dont  ils  ne  voyaient  pas  le  but; 
le  commerce  avait  cessé;  plusieurs  millions  avaient  été  dévorés 
par  les  seigneurs  et  leurs  maîtresses.  De  son  côté,  la  cour  revenait 
à  des  idées  de  modération  en  apprenant  l'extension  que  prenait 
la  révolte  :  on  annonçait  que  Turenne,  séduit  par  la  duchesse 
de  Longueville,  allait  passer  du  côté  de  la  Fronde  avec  les 
troupes  weymariennes  ;  Longueville  et  4a  Trémoille  marchaient 
sur  Paris  avec  deux  corps  levés  en  Normandie  et  en  Poitou.  De 
plus,  l'archiduc  Léopold,  gouverneur  des  Pays-Bas,  envoya  une 
sorte  d'ambassadeur  au  parlement  pour  lui  déclarer  que  le  roi 
d'Espagne  le  reconnaissait  pour  arbitre  de  la  paix,  le  conviait 
de  nommer  des  députés  à  un  congrès,  et  lui  annonçait  qu'il 
avait  «  fait  avancer  dix-buit  mille  hommes  sur  la  frontière  pour 
le  secourir  en  cas  de  besoin.  »  Enfin  un  événement  terrible  dis- 
posa tous  les  esprits  à  un  accommodement  :  Charles  P'  mourut 
sur  l'échafaud.  Le  parlement,  reconnaissant  que  le  peuple  était 
trompé  par  les  seigneurs,  lesquels  ne  cherchaient  qu'à  «  perpé- 
tuer le  désordre  pour  bouleverser  l'État,  9  donna  charge  au 
président  Mole,  homme  d'une  haute  vertu,  «  le  plus  intrépide 
fui  ait  paru  dans  son  siècle,  »  d'entamer  des  conférences  avec 
III.  " 


ht  coîiir»  Les  nobles  cbercbèrent  à  arrêter  les  nëgociaiioBs  en 
signant  atec  FEspagne  un  traité  d^a))iance,  à  la  suite  duquel 
rarchiduc  entra  en  Champagne;  mais  les  parlementaires,  chez 
tefiquels  le  sentiment  national  était  trè»^uissaiit,  furent  indignés 
de  eette  trahison,  et,  malgré  la  dureté  que  témoignait  la  reine,  ils 
se  montrk^nt  tout  disposés  à  kpaii.  Bn0n,  après  des  diseussions 
très^confùses,  M(dé,  outrepassant  ses  pourc^rs,  signa  un  traité  [1 1 
mara]  par  lequel  les  actesdu  parlement  étaient  annulés,  stm  armée 
licenciée,  ses  assemblées  abolies;  la  cour  accordait  uneamnistie^ 
randait  aux  seigneurs  leurs  biens  et  dignités  et  fffomettait  d'éloi- 
gner ses  troupes. 

Le  peuple  fbt  indigné  de  ce  traité;  le  paiiement  refusa  de 
Tenregistrev;  les  grands  excitèrent  àes  émeutes  où  Mole  courut 
risque  d^être  massacré;  enfin  Ton  rouTrit  des  conférences  avec 
la  cour  pour  demander  des  modifications  an  traité.  La  Fronde 
se  ranimait  à  la  nourello  que  TUrenne  s'était  mis  en  marche 
ayee  son  armée,  et  les  seigneurs  firent  à  la  reine  des  conditions 
analogues  à  c^tes  que  Louis  XI  avait  subies  au  traité  de  Conflans  : 
Bouillon  demandait  Sedan,  Turettne  TAlsace,  ta  Trémoille  le 
floussillon,  Beaufbrl  la  Bretagne,  etc.  Mais  les  troupes  wey- 
marienne^  avaient  été  séduites  par  Fargent  de  Mazarin  ;  elles 
abandonnèrent  leur  général,  qui  s'enfuit  en  Allemagne,  et  se 
(déclarèrent  pour  la  cour.  Les  noble»,  troublés  par  celte  défec- 
tic»),  pK)|etèrent  de  soulever  le  peuple  pour  pwger  ou  chasser 
lé  parlement,  de  se  rendre  mdtres  de  YUêtel  de  ville,  de  faire 
avancer  Farmée  d'Espagne  dans  les  faubourgs  {^) .  Alors  les  ma- 
^rats  pressèrent  la  relhe  de  fkire  la  paix  ;  et  celle-ci,  inqufète 
die  la  marche  de  Farehidue,  qui  était  arrivé  à  Reims,  consentit 
à  modifier  îe  traité  de  Ruel,  à  aec€H*der  la  diminution  des  mi- 
pêts,  à  pennettre  les  assemblées  du  parlement  [f  •''avril].  »  Enfin, 
dH  madame  de  Motteville^  les  seigneurs,  ayant  tous  arraché 
<pi^ue  beau  lambeau  des  libéralités  royales,  se  résc^rent  que 
la  paix  se  fit;  et  ce  fut  au  roi  de  la  recevoir  de  ses  sujet»,  &prè» 
Favoir  achetée  chèrement  f).  » 

§^T.  Les  tr6fm.es  continuent. — Les  héroïnes  de  la  Fronbb. 
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paix  ne  contenta  personne.  Les  nel^s  s'en  allèrent  daiis 


flf  letz,  t  r,  f,  480. 


provinces  pour  y  attiser  l>BSprit  de  rëMllén  \  les  ]«f l^met^ti 
iBàintini^nt  leur  association  ;  les  bourgeois  eohtiiiUèrent  leurs 
injures  et  leurs  libelles  contre  Maxarlrt  et  la  reitie»  On  tioltlHi- 
tait  le  parlement  d'imiter  celui  d'Aiigleteri^)  on  ne  parlait  qUe 
de  république  et  de  liberté  :  «  Les  peuples,  disalUotl,  ont  le  dmit 
de  faire  la  guerre  à  lours  rois^  de  changer  leurs  loil^  de  poHer 
la  couronne  dans  d'autres  familles. «*»  Celle  monarchie  ésttrèp 
vieille;  il  est  temps  qu'elle  finisse*  to  L'ordfé  ne  fut  pas  rétabli 
dans  Paris  ;  les  provinces  ne  payaient  pad  ;  les  tailles  n'étaient 
plus  levées  exactement  ;  les  peuples  voulaient  partout  respirer 
lair  de  la  liberté  ;  les  pauvres  paysans  gémissaient;  les  armées 
étaient  sans  solde,  la  maison  du  rot  dans  un  état  pitoyable,  la 
monarchie  réduite  à  une  grande  misène  (*).  »  La  coUr  fUt  âlét-s 
)e  théâtre  d'intrigues  mesquines  et  confbleé^  qUe  l'hlitoli^  sé- 
rieuse ne  doit  pas  enregistrer,  et  qu'il  fiiul  éherchcr  ddns  les 
curieux  et  prolixes  mémoires  dé  ce  temps*  L'finité  monarchique 
continua  à  se  débattre  contre  cette  folle  des  eonspirations  que 
Richelieu  avait  si  rudement  poursuivie.  La  nobhasse  n'avait 
jamais  été  si  fiitile^  si  arrogante,  si  binvC)  si  spirituelle^  Jamais 
ses  mœin-s  n'avaient  été  à  la  fois  ai  disêcdues  et  si  élégantei  : 
«  Les  vices  délicats,  dit  âaint-Êvrcmond,  se  nommolent  dus 
plaisirs.  »  Jamais  aussi  l'État  n'avait  été  trouMé  par  des  motifs 
si  puérils  :  l'amour  gouvernait  tous  les  pftills,  depuis  Anne 
d'Autriche,  prête  à  tout  sacriâer  pour  conserver  sdh  minlstri, 
jusqu'à  Turennc,  que  madame  de  Longtteville  entraînait  dans 
la  révolte;  le  coadjuteur  tramait  s«s  complols  dans  \eê  nulles 
de  ses  nombreuses  maîtresses,  et  notts  verrons  blenfél  les  prin- 
cesses de  Oondé  et  de  Montpénsier  cenmiande^  désarmera»  Lcfs 
femmes  jouèrent,  pendant  toute  celte  époque,  le  rtle  le  pltts 
brillant  pour  leur  esprit;  elles  euiisnt  une  vie aveoittreuse^  na- 
manesqae,  pleine  de  platshs  et  de  périls;  elles  menaient  àk 
fois  des  intrigues  amoureuses^  des  expéditions  de  guerre^  des 
fêtes  et  des  conspirations  ;  elles  n'avaient  Jamais  eu  tant  d'In- 
fluence sur  le  gouvernement  de  l'État.  Mats  les  duchesses  de 
Longuevillc,  de  Montbaeon,  de  Bouillon,  de  Chevreuse^  etei, 
toutes  belles,  galantes,  spirituelles,  en  visante  sn  tôle  politlqiÉe, 
portèrent  dans  les  i^aires  leurs  chétives  passions,  leurs  petHes 
vues,  leim  idées  frivoles,  et  elles  sacrifièrent  à  leur  vanité  lettr 

^  a«it«tnii,t.  ift.p  ftssetssa.— ti«t«,t.i. 
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honneur,  leur  repos,  Fhonneur  et  le  repos  de  leurs  familles. 

La  cour  n'était  pas  rentrée  à  Paris  ;  Mazarin ,  espérant  ob- 
tenir quelque  popularité  par  des  succès  militaires,  Tavait  menée 
sur  la  frontière  pour  arrêter  Farcbidnc.  Son  armée,  forte  de 
trente  mille  hommes  et  commandée  par  le  maréchal  d'Har- 
court,  chassa  Fennemi  de  la  Champagne  et  reprit  les  places  de 
TEscaut,  mais  elle  échoua  au  siège  de  Cambrai. 

Condë  se  réjouit  de  cet  échec;  il  était  en  querellé  ouverfe 
avec  le  ministre  et  avait  refusé  le  commandement  de  son 
armée.  Enivré  des  flatteries  de  la  noblesse,  séduit  par  la  du- 
chesse de  Longueville,  qui  le  berçait  des  plus  ambitieuses  illu' 
sions,  plein  de  mépris  pour  le  cardinal ,  qu'il  avait ,  disait- 
il,  tiré  du  gibet,  le  vainqueur  de  la  Fronde  voulait  dominer  le 
gouvernement  ;  il  demandait  sans  cesse  des  faveurs  pour  lui  et 
ses  amis,  il  tyrannisait  le  conseil,  il  prétendait  qu'on  ne  donnât 
aucun  emploi  sans  son  consentement ,  il  insultait  brutalement 
le  mmistre  et  la  régente  elle-même.  Mazarin  déploya  toute  sa 
ûnesse,  ses  fourberies,  ses  manières  humbles  et  insinuantes,  sa 
patiente  hypocrisie,  pour  maintenir  dans  le  parti  de  la  cour  ce 
, prince  inégal,  emporté,  superbe  jusqu'à  Textravagance,  qui  se 
rendait  ridicule  par  ses  airs  de  matamore  et  de  héros  de  théâtre; 
les  traités  de  Weslphalie  lui  avaient  coûté  moins  de  peine  et 
d'agitations.  Condé  résista  à  ses  artifices,  et  lui  déclara  haute- 
ment qu'il  fallait  qu'il  vidât  le  royaume;  mais  il  n'en  garda  pas 
moins  tout  son  mépris  pour  les  parlementaires  et  les  bour- 
geois, et  refusa  de  faire  accord  avec  eux.  C'était  une  nouvelle 
Fronde  qu'il  voulait  former  ;  il  voulait  réveiller  le  vieux  parti 
aristocratique  et  donner  une  position  vraie  à  ces  nobles  qui  s'é- 
taient aUiés  au  parlement  contre  la  royauté.  Tous  les  seigneurs 
se  réunissaient  autour  de  lui  :  ils  appîaudisr^aient  à  ses  inso- 
lences, ils  les  exagéraient  par  des  airs  moqueurs  et  présomp- 
tueux qui  leur  firent  donner  le  nom  de  petits-maîtres  ;  ils  de- 
mandaient des  gouvernements,  des  dignités,  des  places  fortes. 
La  Fronde  parlementaire  se  rapprocha  de  la  cour  :  Mazarin  fît 
croire  à  Condé  que  Gondi  et  Beaufort  avaient  voulu  l'assassiner; 
et  ceux-ci,  menacés  par  le  prince,  qui  voulait  les  chassei*de 
Paris,  unirent  leurs  ressentiments  à  ceux  du  ministre.  La  reine 
elle-même,  que  Condé  avait  outragée  comme  femme,  fit  taire 
ses  haines  contre  la  bourgeoisie  et  consentit  à  subir  le  con- 
trôle d  u  parleihent ,  pourvu  qu'elle  satisfît  sa  vengeance*  Mazarin 
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D*ainiai(  pas  les  coups  violents  :  tourner  les  obstacles  était  dans 
la  natuie  de  ses  goûts  et  de  son  esprit;  où  Richelieu  employait 
la  hauteur  et  la  dureté,  il  n'employait  que  Fhumilité  et  la  sou- 
plesse ;  c'étaient  les  voies  qui  lui  avaient  jusqu'à  présent  réussi  ; 
«jamais  homme,  avec  tant  d'autorité  et  parmi  tant  d'ennemis, 
n'a  eu  plus  de  facilité  à  pardonner  et  n'a  moins  que  loi  rempli 
les  prisons  et  les  cachots  (*).  »  Mais  avec  le  brutal  vainqueur 
de  Uocroy  il  fallait  décidément  employer  la  violence;  et  la  reine, 
furieuse  et  obligée  de  dissimuler  ses  colères,  y  consentit  avide- 
ment. Elle  paiTint  à  se  mettre  d'accord  avec  le  coadjuteur  et  le 
duc  d'Orléans;  et,  certaine  d'avoir  la  neutralité  de  la  vieille 
Fi  onde,  elle  lit  arrêter  Condé,  C!onti  et  Longuevilie,  et  les  en- 
voya à  Vincennes  [4650,  18  janvier]. 

§  VI.  Révolte  des  seignecrs.  —  Soumission  de  Bordeaux.  — 
Bataille  de  Rethel.  —  Union  des  deux  Frondes.  —  Hazarln 
SORT  de  France.  —  Les  Parisiens  applaudii'ent  à  la  disgi-àce  du 
vainqueur  de  la  Fronde;  Beaufoii  et  tous  les  frondeurs  accou* 
rurent  auprès  de  la  reine  et  lui  offiirent  leur  cpée.  Hais  les 
partisans  de  Condé  se  retirèrent  dans  les  [provinces;  la  duchesse 
de  Longueville  se  sauva  en  Normandie,  y  courut  les  aventures 
les  plus  romanesques,  se  réfi^ia  en  Hollande,  et  de  là  à  Stenay, 
où  elle  séduisit  encore  Turenne  et  le  décida  à  se  déclai'er  a  lieu» 
tenant-général  pour  le  roi,  à  l'efTet  d'obtenir  la  liberté  des 
princes,  i»  Le  maréchal  leva  une  armée,  fit  un  traité  avec  les 
Espagnols  et  obtint  d'eux  des  subsides.  La  noblesse  de  Bourgo- 
gne, de  Normandie  et  de  Guyenne  se  souleva;  mais  la  faiblesse 
de  ses  eCTorts  témoigna  que  Richelieu  avait  porté  des  coups 
mortels  à  l'aristocratie. 

La  cour  se  mit  en  marche  contre  les  rebelles  avec  une  armée  ; 
sa  présence  fit  rentrer  facilement  dans  la  soumission  la  Nor- 
mandie et  la  Bourgogne;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la 
Guyenne.  Cette  province ,  a  toujoui*s  séditieuse  et  mutine,  » 
toujours  mue  des  sentiments  d'hostilité  du  Midi  continu  le  Nord, 
s'était  mise  en  révolte  contre  son  gouverneur,  le  duc  d'Ë- 
pemon  (*),  et  n'avait  pas  accepté  le  traité  de  Rucl.  Clémence  de 
Maillé-Bréié,  princesse  de  Condé,  la  tête  pleine  des  idées  roma- 
nesques des  femmes  de  ce  temps,  résolut  de  faire  la  gueiTC  au 

(i)HotteTiUe,tii,  p.îS. 

(>)  Ittt  dBlC|MBd0B«iiri  UI,  ItqueléUttwortCB  M4I. 
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moÊKk  et  9CfB  ntftri;  cëe  s^édtappBt  de  Ckastllly,  trav<ftia  tonfd  Ht 
Frauee  et  se  jeta  dans  Bordeaux!  ;  elle  y  fut  reçue  ftvee  enthon» 
msme  par  te  peuple,  et  se  mit  sous  U  proitectloiid«  parlement. 
Halgié  les  magistrats  qnl  reculaient  devant  la  guerre  eîTîle, 
é&e  fit  enti'er  le»  dues  de  Bouillon  et  de  la  RocMefeucauld  avec 
teui»  troupes,  se  mit  en  rapport  avec  TEspagne,  qui  lui  fourni^ 
des  subsides  et  âttetidit  Tarmée  royale.  Toute  la  noblesse  fron- 
deuse s'étaii  réglée  dans  la  Guyenne  :  il  fallut  que  Tarmée 
ro^ate  eu  fit  la  conquête.  Bordeaux  se  défendit  avec  T^igr.eur  ; 
mais  les  retards  de  la  flotte  espagfide,  qui  derait  la  secourir, 
k  forcèrent  k  cs^ituler.  La  reine  accorda  à  k  yiUe  une  ann 
uiatie  complète  et  permit  à  la  princesse  et  aux  deui  ducs  de  se 
retirer  dans  leurs  domaines. 

Cepenéant  Yartaéè  de  Turenne,  aidée  des  Espagnols,  s'dfait 
emparée  du  Catelet,  de  Yervins  et  de  Reihel  [1650,  ju^în];  elie 
poussa  même  utie  avant-garde  pom'  suiprendt'e  Yincennes; 
mais  à  eette  nouvelle  on  transporta  les  princes  au  Havre.  Ce  fut 
ji^rs  que  le  maréchal  Duplessis,  ayant  été  rejoint  par  les  trou- 
pes ramenées  de  Guyenne,  assiégea  Retbel  et  s'en  empara.  Tu-* 
tenue  arriva  trop  tard  ;  et,  forcé,  avec  huit  milte  hurames,  de 
livrer  bataille  à  quinze  mille,  il  fol  entièrement  défeif,  peréit  kl 
moitié  de  ses  troupes  et  vit  le  reste  se  disperser  [17  décembre  < 

Le  parti  des  princes  ou  de  la  nouvelle  Fronde  semblait  vaincu  ; 
mais  la  vieille  Fronde  ou  le  parti  parlementaire  n'avait  pas  ou-* 
blié  ses  antipathies  contre  fifa^arin.  Les  seigneurs  entamèrent 
des  négociations  avec  le  coadjuteur  et  le  parlement;  et,  par  la 
médiation  d'Anne  de  Gonzague^  princesse  palatine  (^)i  «  femme 
d'une  étonnante  capacité,  qui  avoit  alors  la  confiance  entière  des 
desseins  des  princes  et  des  frondeurs  (*) ,  d  les  deux  Frondes  se 
Féunirent.  Le  duc  d'Orléans,  séduit  par  Gondi,  qui  prit  dès  Ions 
un  grand  ascendant  sur  cet  esprit  faible,  se  jeta  dans  le  parlfc 
des  princes,  refusa  tout  accommodement  avec  la  régente  tanf 
qu'elle  garderait  son  ministre,  et  leva  des  troupes.  Le  parle- 
ment, toutes  les  chambres  assemblées,  rendit  un  arrêt  p.ar  le- 
quel il  demanda  formellement  le  renvoi  du  cardinal  et  la  hbeité 
des  princes.  Enfin  le  peuple,  dans  une  violente  émeute,  menaçm 
la  vk  de  Maaarin.  La  reine  indignée  voulait  ratourer  de  troupes 

(1)  Elle  était  Teuve  du  deuxième  6Is  de  Frédéric  V,  éleèfèw»  |NiMitt 
(1)  Retz,  t.  II.  —  Motl«»iite,  t.iYv  fk  UL 


le  Pldftis-Rdyàl  et  y  délfteiiir  tm  ftiéjgô ,  elle  iëeifttft  iftfVslte  fte 
ferait  pas  «  la  même  fauté  qtt'atoit  faite  te  roi  cTAiigletéltte, 
abaddonnant  soti  ministrer  à  la  rage  imMiqile  i^J;  %  étiftif  elle 
résolut  de  se  retirer  au  HaTre  avee  Mazarin,  dé  ûélvttRf  ha 
princes  et  de  marcher  atec  ëox  eotitre  Paris.  Dans  ce  dessëiii,  le 
cardinal  sortit  de  la  yilie  atee  qtietoues  trott]^d;  la  r^nte  dé- 
Tait  le  suivre. 

Mais,  à  la  uouyelle  de  la  retrcUte  du  ministre,  !e  pafleâient 
rendit  un  arrêt  de  bannissement  contre  lai  [4651^  7  fôyr.],  ses 
parents  et  ses  domestiques  ;  le  conseil  du  roi  approuva  Cet  ar- 
rêt, et  le  duc  d'Orléans  exigea  de  la  reine  la  proniesse  dd  iic 
jamais  rappeler  te  cardinal.  La  régente  youlat  s*enfuir«  Lé  peu- 
ple, soulevé  par  Gond^,  enveloppa  te  Palais-Royal,  et  ^fnan<lBi 
à  voir  le  roi  [40  févr .]  ;  les  officiers  des  milices  envahirent  le  fêi- 
lais  et  défilèrent  devant  le  jeune  Louis  XIV  éndonm.  La  iHeine  Èe 
trouva  prisonnière  des  deux  Frondes. 

Mazarin,  trouMé  par  ces  nouv^tes  et  aband<mné  par  ses  trou- 
pes, résolut  de  céder  à  Forage»  H  se  diriproa  en  secr^fl  sur  le 
Havre  pour  délivrer  lui-même  tes  princes;  il  espérait  lés  jefet^, 
comme  un  brandon  de  discorde,  entre  les  deux  Frondes;  fvàs 
il  se  retira  à  Bruhl,  dans  Télectoral  de  Cologne,  et  continua  à 
diriger  le  conseil  par  sa  correspondance  secrète  avec  la  reine  et 
avec  les  trois  secrétaires  d'État,  Lionne,  Letdilier  et  Servten,  se^ 
dévoués  disciples.  Toute  Fadministration  était  pleâié  dé  ses 
créatures. 

§  VII.  GennÉ  ttraknise  lb  GOiTVERnEMBirr.  —  La  reine  se  hÉ- 

COHCILIE   AVEC    LA  VIEILLE    FrONI^E.    -^  Le   PUmCE    SB   BRtIAB   tfi 

Goterne.  —  Révolte  du  Midi.  —  Les  princes,  défivrés  dé  pri- 
son, furent  reçus  [465^1,  48  février]  en  triomphé  à  Paris  et  dé* 
clarés  innocents  par  un  arrêt  du  conseil.  Condé,  débarrassé  du 
Bainistre  par  te  volonté  nationale,  crut  que  te  gouvernemett4 
était  à  lut  et  recommença  ses  tyrannies  avec  la  reine,  ses  hau- 
teurs avec  les  magistrats,  ses  brouilleries  mesquines  avec  toul 
le  monde;  il  fit  renvoyer  les  trois  secrétaires  d'État  et  appels 
au  conseil  Mole,  expression  du  parti  modéré  ;  mais  U  se  mit  en 
discorde  ouverte  avec  Gaston,  Gondi  et  toute  la  vieille  Fronde. 
Les  partementaires  lui  parlaient  de  reconnaissance  et  voulaient 
se  servir  de  lui  comme  d'une  épée  aveugle  et  obéissante;  teui 

(i)lIotteville,t.  m,  p.  180. 
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alliance  ne  pouvait  lui  convenii*  :  «c  Je  n'entends  rien  à  la  guerre 
des^  pots  de  chambre,  disait-il,  et  me  sens  même  poltron  pour 
les  occasions  de  tumulte  populaire  et  de  sédition  (').»  Ce  n'était 
pas  au  profit  de  ces  bourgeois  tracassiers  et  mesquins  qu'il  vou- 
lait ruiner  Tautorité  royale,  mais  au  profit  de  la  brave  noblesse, 
.  qui  gagnait  des  batailles.  11  demandait  à  la  reine  le  gouverne- 
ment de  la  Guyenne  et  du  Languedoc  avec  les  droits  régaliens, 
celui  de  la  Provence  pour  son  frère,  des  forteresses,  des  dignités, 
des  pensions  pour  ses  amis  :  c'était  une  espèce  de  royaume,  voi- 
sin des  Espagnols,  qu'on  aurait  établi  pour  lui-  Il  était  même 
déjà  en  traité  avec  la  cour  de  Madrid,  qui  fomentait  tous  les 
mécontentements;  et,  si  l'on  en  croit  le  comte  de  Coligny,  son 
compagnon  de  révolte,  il  avait  le  projet  de  renverser  Louis  XIV 
et  de  se  faire  donner  la  couronne  (*).  Mazarin  écrivit  à  la  reine  : 
ic  Vous  savez  que  le  plus  capital  ennemi  que  j'ai  au  monde  est 
le  coadjuteur;  servez-vous-en,  madame;  faites-le  cardinal, 
donnez-lui  ma  place,  mettez-le  dans  mon  appartement;  tout, 
plutôt  que  de  tomber  avec  M.  le  prince  aux  conditions  qu'il  de- 
mande :  s'il  les  obtenoit,  il  n'y  auroit  plus  qu'à  le  mener  à 
Reims  P).  » 

La  régente  se  réconcilia  avec  le  coadjuteur,  qui  espérait  rem- 
placer Mazarin  dans  sa  confiance  et  peut-être  dans  ses  aficctions 
secrètes.  Elle  le  vit  avec  joie  braver  le  prince  et  ses  nombreux 
amis,  par  l'armée  de  gentilshommes  et  de  spadassins  qui  le 
suivait  partout  ;  elle  attisa,  avec  une  habileté  digne  de  son  mi- 
nistre, les  haines  entre  ces  deux  hommes  qu'elle  détestait;  elle 
fomenta  les  insolences  du  prince  envers  les  parlementaires;  elle 
promit  au  parlement  de  le  débarrasser  du  prince.  Sa  fureur 
contre  celui-ci  était  devenue  telle,  qu'elle  disait  :  «  Il  pérh-aou 
je  périrai  (*)!  »  et  elle  consulta  même  son  confesseur  sur  un 
assassinat.  Enfin  elle  envoya  contre  lui,  devant  le  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  le  conseil  de  ville 
réunis,  une  déclaration  [17  août]  dans  laquelle  elle  révéla  ses 
tyrannies,  les  sommes  immenses  qu'il  avait  arrachées  au  trésor, 


(1)  Relz,  t.  II,  p.  209. 

(*)  Voyez  les  Pièces  justifie,  de  l'Essai  gur  la  moDarçhie  de  Louis  XIV,  par  I<Q- 
montey,  p.  191, 

»)  Retz,  t.  II,  p.  302. 
[})  Ibid.,  p.  505. 
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ses  trahisons  avec  FEspagne,  tous  ses  attentats  contre  Fautorité 
royale.  Le  coadjuteur  soutint  la  lecture  de  cette  déclaration  par 
fa  présence  et  celle  de  deux  à  trois  mille  épées.  Gondé  en  avait 
autant  à  sa  disposition  ;  le  Palais  faillit  devenir  un  cbamp  de 
bataille;  tout  Paris  fut  en  mouvement  et  en  armes. 

Le  prince,  craignant  une  nouvelle  prison  et  ne  pouvant  plus 
compter  sur  la  vieille  Fronde,  résolut  de  chercher  le  pouvoir 
uniquement  dans  Fépée  des  gentilshommes.  Le  Midi  semblait 
aisé  à  soulever;  Fappui  des  Espagnols  était  certain;  excité  par 
ses  amis,  il  partit  pour  la  Guyenne  [30  août],  décidé,  comme  il 
le  disait  lui-même,  à  remettre  le  dernier  Fépée  dans  le  four- 
reau (*). 

Aussitôt  toute  la  noblesse  du  Midi  se  soulève  avec  Bordeaux 
et  la  plupart  des  villes;  FEspagne  fait  des  armements  considé- 
rables, et  envoie  une  flotte  dans  la  Gironde;  Marsin,  qui  com- 
mandait en  Catalogne,  amène  au  prince  une  partie  de  son 
armée;  la  Rochefoucauld  et  la  Trémoille  soulèvent  le  Poitou, 
s'emparent  de  Saintes  et  assiègent  Cognac;  le  duc  de  Nemours 
lève  dans  le  Nord  une  armée  de  Lorrains  et  d'Allemands;  enfin 
Condé  cherclie  à  réveiller  le  parti  protestant  et  demande  même 
appui  à  Cromwell  (*).  Son  plan  de  campagne  était  de  marcher 
de  Bordeaux  sur  Paris,  pendant  que  Turenne  et  les  Espagnols 
envahiraient  la  Champagne.  Ce  plan  manqua  par  la  défection 
de  Turenne  et  de  Bouillon,  qui  firent  accord  avec  la  reine. 

§  Vlll.  La  reine  marche  contre  Condé.  —  Retour  de  Mazarin. 
—  Combat  de  Bleneau.  —  Anne  d'Autriche,  pour  donner  phis 
de  force  à  son  gouvernement,  fit  déclarer  le  roi  majeur;  puis 
elle  obtint  du  parlement  un  édit  de  lèse-majesté  contre  le  prince, 
et  elle  sortit  de  Paris  pour  montrer,  disait-elle  aux  frondeurs, 
le  jeune  roi  aux  provinces  soulevées.  Elle  s'était  préparé  trois 
armées  :  la  première,  commandée  par  le  comte  d'Harcouil,  fut 
envoyée  contre  Condé  et  le  confina  derrière  la  Charente  ;  la  se- 
conde était  commandée  par  la  Ferté  et  repoussa  les  Espagnols 
dans  la  Champagne  ;  la  troisième  était  levée  par  Mazarin  lui- 
même  et  de  ses  propres  deniers  :  elle  se  composait  de  huit  mille 


(l)UoUeTiUe,  Uiv,  p.  296. 

0  11  en  reçut,  outre  des  lettres,  un  long  mémoire  contenant  les  principes  et  le 
gouvernement  (Tune  république  à  établir  en  France.  Voyes  les  mémoires  de  Pierr* 
Uoet,  publiés  par  H  H.  ChampoUioii. 
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des  inei\:e«aires  que  la  paix  de  Westphalie  avait  licenciés  ;  le 
maréchal  d'Hocquincourt  alla  en  prendre  le  coounandcracnt 
«ur  la  froritièrc,  et  la  (it  marcher  de  Sedan  vers  les  provinces 
du  Uiéu  Mazarin  écrivit  au  roi  que,  tenant  de  lui  ses  biens,  il 
les  consacrait  à  la  défense  de  Sa  Majesté  ;  et  la  reiae^  «  emportée 
par  son  ardeur  féminine^  »  fit  dire  aux  frondeurs  que  1  hon- 
neur du  ix)i  exigeait  qu'il  rappelât  son  ministre. 

A  la  nouvelle  du  retour  de  Mazaiin,  tout  Paris  fut  en  ru- 
meur. Le  parlement  n'avait  pas  faibli  dans  sa  haine  contre  le 
cardinal;  il  cria  à  la  trahison,  et,  par  le  conseil  de  Gondi^il 
voulut  former  un  ti<t'rs-parti  dont  le  duc  d^Orléans  serait  le  chcf| 
et  qu'il  opposerait  à  la  fois  à  Mazarin  et  à  Condé.  11  déclara 
{16^1  «  29  déc]  le  ministre  peiiurbateur  du  repos  public  et  cii- 
minel  de  lèse-majesté,  exhorta  les  communes  à  lui  courir  sus, 
et  promit  150,000  livres  à  qui  le  livrerait  mort  ou  vif.  Tmis 
eonseillei's  furent  envoyés  en  Champagne  pour  soulever  les 
populations  contre  lui  et  arrêter  la  marche  de  son  armée; 
mais  ils  furent  pris  par  d'Hocqnincourt,  et  Mazarin  eonlinua  à 
86  diriger  sur  Poitiers,  où  était  la  reine. 

Cette  audace  du  ministre  proscrit  faisait  pencha  le  parti  de 
la  vieille  Fronde  pour  Condé,  malgré  les  efforts  du  coadjutcur, 
qu'on  regardait  comme  vendu  à  la  cour.  Le  prince  proposa  an 
parlement  une  union  contre  Tennemi  commun  :  «  Son  entrée 
en  France)  dit-il,  prouve  la  justice  de  mes  armes;  »  et  il  sellir 
cita  le  duc  d'Orléans  de  se  faire  le  chef  d'un  gouvernement  rival 
de  celui  de  la  reine,  lequel  aurait  la  noblesse,  la  capitale  et  les 
parlements  pour  lui.  Le  parlement  repoussa  le  prqjct  d'union, 
à  cause  des  souvenirs  de  la  Ligue,  et  décida  seukment  qu'il 
serait  sursis  à  l'arrêt  rendu  contre  le  prince.  Quant  à  Gaston, 
il  se  laissa  entraîner,  avec  sa  mollesse  ordinaire,  à  la  suite  de 
Condé,  et  confia  ses  troupes  au  duc  de  Beaufort,  qui  passa  dans 
la  nouvelle  Fronde. 

Mazarin  fut  reçu  en  triomphe  à  Poitiers  [1652,  28  févr.].  Le 
jeune  roi  alla  au  devant-de  lui,  a  et  le  conduisit  à  cheval  ches 
la  reii^  que  rimpatience  retint  plus  dViie  heiure  à  une  fenêtre 
pour  voir  arriver  son  cher  favori  (*).  »  Aussitôt  le  ministre  re- 
prit en  main  les  affaires,  rappela  les  trois  secrétaires  d'État  et 
l^ussa  vivement  la  guerre.  Après  avoir  rejeté  Condé  au  delà  de 

(1)  Guy  Joly,  1. 1,  p.  26t^ 


h  GtroiiDe^  il  kissa  d'Harconrt  deyant  loi,  te  rabattit  sur  la 
Loire  et  vouîut  t'emparar  d'Oriëaos  pour  gagner  la  route  dtt 
I^ris.  Pendank  ce  temps^  le  doc  de  Nemours,  parti  de  Stenay 
avec  douae  mille  Ailemandt»  atait  passé  la  Srtne  à  Mantes, 
s'élait  jointe  dans  la  Beauce,  aux  tronpes  de  Bèaufert,  et  mar^ 
chait  sur  k  Loire  pour  fermer  le  chemin  à  Tarmée  royale. 
GeUe-ci,  commandée  par  Turenneet  d'Hocquincourt,  se  présenta 
devant  Oriéans,  qui  Yoolait  rester  neutre.  Mais  mademoiselle  de 
Montpensier,  fille  de  Gaston,  la  plus  ardente,  la  plus  générense, 
mais  aussi  k  plus  romanesque  des  héroïnes  de  ce  tempe,  sor- 
pnt  une  des  portes,  et  dceida  les  habitants  à  résister  au  roi. 
Akrs  k  cour  remonta  la  Loire  jusqu^à  Gien,  où  elle  passa  k 
fleure,  pendant  que  Farraée  de  Nemour»  se  portait  sur  Mon- 
targis. 

Condé,  Toyant  que  ks  grands  co«ip8  alkient  se  éènim  k 
Paris,  laissa  qudqnes  troupes  à  Gonti  pour  tenir  dUarconrt  en 
échec,  et  y  partit  seul  :  il  fit  cent  Tingt  lieues,  déguisé  en  ratet, 
passa  k  Loire  à  k  Gàiarité,  échappa  ringt  fois  à  ses  ennemk, 
et  enfin  arriva  dans  Fermée  de  Nemours,  qui  k  reçut  arec 
transpert.  Aussitôt  il  prit  le  commandement,,  et  t'empava  de 
Montargis;  puis,  apprenant  que  k  co«ir  était  à  Gien,  Turenne  k 
Bnare,  et  que  d*liocqiiineo«rt  arait  ses  quartiers  dispersés  à 
BAeiieatt,  il  tomba  sur  ce  dernkret  k  mit  en  déroute.  La  cour 
époiivttitée  se  disposait  à  s'enfoir  à  Bourges.  Turenne  déekra 
<Sii'il  iaUait  ^vaincre  oa  q«e  k  roi  étitàt  perdu,  et  il  s'aTança  arce 
<IQAtre  mâle  hommes  contre  douze  mille.  11  occupait  k  tète 
d'une  chaussée  étroite,  sur  laquelk  il  soutint,  pen^knt  font 
jonr,  les  attaques  de  Gondé,  et  il  donna  ainsi  k  temps  à  k 
de  marcher  en  hberté  sur  Paris  [7  arril]  ;  puis  il  se  retkra  s»r 
Gien  :  «  Vous  avez  muré  FÉkt,  lui  dit  la  reine  en  pleurant,  et 
su»  TOUS  il  n*y  eût  pas  en  me  viUe  qui  n'eâl  fermé  ses  pestes 
à  la  cour  (^).  » 

§  IX.  CeaiBAT  n'ibaiiNS.-*-  DrisossaES  a  Paais.  ^  B4Taie£b  ss 
FAssouaa  SAiMT-AnTOiNB.  -^  Les  deux  armées  se  dirigèrent  iiers 
k  capitak,  et  eelk  de  Gondé  le  cantonna  près  d'Ëtampea.  Ls 
prince  alk  seul  à  Park  pour  décider  cette  TîUe  àesabraffler  ssuf 
parti;  mais  le  parkment  et  k  conseil  municipal  lui  repso- 
chèrent  s<m  altiance  »vee  ks  éU*angers,  refusèrent  de  s'mns  è 
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lai,  et  rappelèrent  même  Tarrêt  qui  pesait  sur  sa  tête.  H  se  vit 
perdu  :  pendant  son  absence,  Turenne  s'était  porté  sur  les  der- 
rières de  Farmée  frondeuse,  Tavait  battue  devant  Ëtampes,  et 
l'avait  enfermée  dans  cette  ville  qu'il  assiégeait  [1652,  4  mai]. 
De  plus,  d'Harcourt  avait  défait  les  insurgés  de  la  Guyenne  ;  les 
Espagnols  étaient  chassés  de  la  Champagne,  et  la  Ferté  reve- 
nait sur  la  capitale  ;  tous  les  parlements,  excepté  celui  de 
Bordeaux,  suivaient  Texemple  du  parlement  de  Paris.  Le  prince 
mit  tout  en  œuvre  pour  forcer  la  ville  à  se  déclarer  pour  lui  ; 
il  soudoya  le  menu  peuple,  qui  livra  plusieurs  combats  à  la 
milice  boui*geoise  :  le  palais  fut  ensanglanté,  FHôtel  de  ville 
envahi  par  des  bandes  fu lieuses,  qui  demandaient  Tunion  avec 
les  seigneurs.  Toutes  les  passions  démocratiques  s'étaient  rani- 
mées :  on  parlait  d'abolir  la  royauté  el  d'imiter  les  Anglais.  Si 
les  princes  l'eussent  emporté,  ils  auraient  été  entraînés  eux- 
mêmes  par  la  furie  populaire  qu'ils  avaient  éveillée  :  «  Les 
grands  ne  sont  gi'ands,  disaient  les  pamphlets,  que  parce  que 
nous  les  portons  sur  nos  épaules  :  secouons4es,  et  nous  en  jon- 
cherons la  terre,  n 

Condé  avait  demandé  des  secours  aux  Espagnols,  qui  lui  en- 
voyèrent le  duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  dépossédé  de  ses  États, 
avec  dix  mille  aventuriers.  Turenne  leva  le  siège  d'Étampcs  et 
se  porta  au-devant  des  Lorrains;  mais  ceux-ci  furent  séduits 
par  l'argent  de  Mazarin  et  se  i^tirèrent  ;  alors  l'armée  royale 
reprit  l'offensive.  Condé  s'était  porté  à  Samt-Cloud,  espérant 
que  sa  présence  déciderait  la  capitale  à  se  prononcer  pour  lui. 
Turenne  se  posta  à  Saint-Denis,  où  il  se  renforça  de  la  petite 
armée  du  maréchal  la  Ferté.  Une  bataille  semblait  inévitable, 
la  dernière  bataille  de  Taristocratie  contre  la  royauté.  L^risto- 
cratie  avait  à  sa  tête  le  représentant  le  plus  biillant  qu'elle  eût 
jamais  eu,  le  dernier  des  preux  du  moyen  âge,  un  autre  Gaston 
de  Foix,  impétueux,  intrépide,  donnant  de  sa  persoimc,  et 
trouvant  dans*  le  feu  des  combats  les  «  soudaines  illuminations 
du  génie  ;  »  la  royauté  s'était  donné  pour  bouclier  un  général 
tout  moderne,  calme,  réfléchi,  méthodique,  réglant  l'action  par 
la  pensée,  guidant,  Tépée  dans  le  fourreau,  la  furie  française, 
faisant  enfin  de  la  guerre  la  plus  grande  et  la  plus  difficile  des 
sciences,  celle  où  le  génie  de  l'homme  trouve  le  plus  largement 
à  s'exercer. 

Turenne  résolut  de  tourner  le  pruice  par  Epinay  et  Argen-* 
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lèuil;  et,  à  cet  effet,  le  corps  de  la  Ferté  passa  la  Seine.  A  la 
nouTelle  de  ce  mouvement,  Gondé  quitta  Saint-Cloud  et  cher- 
cha à  gagner  Charenton  pour  s'y  fortier  entre  la  Seine  et  la 
Marne;  il  voulut  traverser  Paris  et  se  présenta  à  la  porte  de  la 
Conférence  (*)  ;  mais  on  lui  refusa  Feutrée,  et  il  fut  obligé  de 
tourner  Tenceinte  extérieure  des  faubourgs  du  nord  et  du  le- 
vant, qui  étaient  fortifiés.  Turenne  rappela  la  Ferté,  et,  sans 
attendre  son  artillerie,  il  se  porta  rapidement  sur  Farrière- 
garde  du  prince,  devant  le  faubourg  Saint-Denis  [1652, 2  juillet]. 
Condé  se  retourna,  dégagea  sa  troupe  et  réunit  toute  son  ar- 
mée à  la  tête  du  faubourg  Saint-Antoine,  derrière  un  retran- 
chement qui  allait  de  la  chaussée  de  Ménilmontant  à  la  Seine. 
La  bataille  s'engagea  :  les  troupes  royales  enlevèrent  le  retran- 
chement et  pénétrèrent  dans  le  faubourg  ;  mais  le  combat  con- 
tinua avec  acharnement  dans  les  rues  et  les  maisons. 

La  capitale,  pleine  d'agitation,  avait  ses  poiies  fermées  et  ses 
murailles  garnies  de  bourgeois  en  armes.  Le  conseil  de  ville 
avait  reçu  l'ordre  du  roi  de  repousser  les  troupes  de  Condé, 
même  par  la  force  ;  mais  le  peuple  s'ameutait,  demandait  des 
aimes,  sommait  le  conseil  d'ouvrir  les  portes.  La  courageuse 
Mademoiselle  sollicite  son  père  de  se  déclarer  pour  le  prince,  et 
lui  arrache  Tordre  de  laisser  entrer  les  blessés;  puis  elle  court 
à  l'Hôtel  de  ville,  et  force  le  conseil  à  détacher  deux  mille 
hommes  sur  la  porte  Saint- Antoine.  Alors  elle  traverse  les 
nies,  un  bouquet  de  paille  à  la  main,  en  criant  :  «  Que  ceux 
qui  ne  sont  pas  Mazarins  prennent  la  paille,  sinon  ils  seront 
saccagés.  »  Le  peuple  se  précipite  sur  ses  pas  ;  on  fait  entreries 
blessa  et  les  bagages  du  prince  ;  la  ville  se  trouve  ainsi  décla- 
rée contre  le  roi.  Mademoiselle,  toujours  à  cheval,  harangue 
les  milices  et  se  jette  dans  la  Bastille;  Gaston  arrive  à  la  porte 
Saint-Antoine,  et  promet  à  Condé  Feutrée  de  la  ville.  11  était 
temps  :  Turenne  avait  été  joint  par  son  artillerie  et  la  division 
delà  Ferté;  trois  fois  il  avait  pénétré  au  fond  du  faubourg  et 
avait  été  répoussé.  Mais  vainement  Condé  déployait  la  valeur 
la  plus  désespérée  ;  vainement  ses  intrépides  amis  combat- 
taient avec  une  bravoure  digne  de  leurs  pères  :  leur  petite 
troupe,  serrée  entre  Farmée  royale  et  les  murailles,  s'éclair- 
cissait  ;  les  soldats  de  Turenne  filaient  par  les  rues  à  droite  et  à 
gauche,  et  allaient  les  envelopper  ;  le  carnage  était  effroyable  : 

tf)  Sitttée  près  de  la  Peine  et  du  pont  de  ]«  Concorde. 
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«  J'ai  perdu  toius  mes  amis.,  s'écriait  Condé,  il  i;ie  me  rei^te  qu^à 
mourir.  »  Enfin  la  porte  s'ouvre  ;  le  prince  fait  une  deynière 
charge  pour  dégager  ses  soldats,  qui  se  précipitent  dans  la 
ville  ;  les  troupes  royales  s'élancent  de  toutes  parts;  son  arr 
rière-garde  va  succomber  :  soudain  une  décharge  d'artillerie 
presque  à  bout  portant  jette  le  désordre  ^ans  l'armée  royale  : 
c'est  le  canon  de  la  Bastille,  c*est  Mademoiselle  qui  vient  d'y 
mettre  le  feu.  Le  dernier  solds^t  de  Cpndé  est  rentré  dans  )^ 
ville  ;  les  portes  se  refermcqt  :  le  canon  de  la  Bastille  redouble  ; 
et  Turenne,  qui  se  voit  arracher  son  eimemi  vaincu,  se  met 
lentement  en  retraite  sur  Saint-Denis. 

§  X.  Massacre  de  l'Hôtel  de  ville.  —  Anarchie  dan^  P4R13. 
—  Deuxième  retraite  de  Mazarin.  —  CoriDÉ  sg  f^^xiRf  qans 
l'armée  espagnole*  —  Tout  C0  qui  voulait  la  guerre  civile  s^ 
rangea  autour  du  prince  ;  le  peuple  le  couvrit  (l'applÊ^udisser 
ments  ;  le  parti  modéré  s'effaça.  Une  assemblée  avait  été  con- 
voquée ^  l'Hôtel  de  ville  pour  délibérer  sur  les  propositions 
pacifiques  de  la  cour  ;  les  magistrats  municipaux,  les  députés 
du  parlement  et  de  TUniver^ité,  les  curés,  lesi  capitc^ines  des 
quartiers  y  assistaient  [1652, 4  juillet].  Condé  et  Gaston  s'yren- 
4irent  pour  faire  décider  l'union  de  la  ville  ^vec  les  princes; 
mais  l'assemblée  demanda  le  retour  du  roi  sans  conditions  :  ^s 
se  retirèrent  mécontents,  en  disant  au  peuple  ameuté  ç^r  1^ 
place  de  Grève  :  «  Tous  ces  gf  n$-là  sont  vendus  au  Mazarin  ;  il 
ne  faut  pas  les  laisser  sortir  qu'ils  n'aient  signé  l'union,  p  Aus- 
sitôt le  peuple,  auquel  se  mêlçnt  des  soldats  de  Condé,  crie  : 
«  L'union  !  ^  bas  les  Mazariq^  !  p  et  tire  ^e$  coups  d'ai'quebuse 
contre  l'Hôtel  de  ville.  Les  compagnies  bourgeoises  qui  g^r«T 
daient  la  place  s'enfuient  ;  les  gardes  de  l'hôtel  font  feii  ^t  Gfr 
sayent  de  construire  des  barricades  ;  le  peuple  ]&s  dis^fî^:^ 
ijîcendie  les  portes,  envahit  l'hôtel,  saccage  et  mass^pi'^  cinr 
^i)£^iite  personnes.  Mademoiselle,  toujours  intrépide  et  gén^ 
reuse,  pendant  que  Condé  reste  immobile,  se  précipite  amnilien. 
4u  peuple  et  sauve  le  reste  des  bourgeois. 

Celte  sanglante  journée,  dont  la  responsabilité  retomba  enr 
tièrement  sur  Condé,  le  rendit  maître  absolu  dan^  Pari$,  mai^ 
ne  fit  qu'activer  les  désirs  d'une  transaction.  L^  populace  j;pur- 
vecpait  la  ville,  ^t  ^en^çait  (Ip  piller  l^s  pelles;  chj^ue  jour 
éclatait  une  émeute;  la  discq]:4e  divisait  la  yi^ille  ^  l^  haii^ 
velle  Fronde,   les  parlementaires  et  les  seigneurs,  le»  ^« 


^smxn  -entit  ^«k;  Ids  Mdtfts  pâlafent  les  !)«6!ir^fis;  plus  ^e 
«omaieree,  >pltift  d'impôt^s  pHn  dé  pol!<5&.  'Oohd^  esfsaya  "de 
mettre  «a  4enÉie  ii  cette  «niavchtè  'et  de  rendre  s6n  poiltVôir  dti- 
fiAk^  car  la  révolte  Tavait  entraîné  si  KAa  (J[U'â  lei  paraissait 
fosaiUe  d'atteindre  la  clej»ti«ée  ieMffaéè  j^ar  le  dnc  de  ^Gtilife. 
Buis  anse  irowelle  assiemblée  ide  in^^ttfble»,  ^u'Il  d^teiiÉi  par  ta 
terreur,  l^union  delà  ^îtlê  avec  les  princes  fut  décidée,  et  Tdn 
nomma  Gaston  iietitenamt-^général  du  royaume,  €om!é  génëta- 
lissiâie^  Beaufcnrt  ^oiiV{?rne^r  de  Paris,  «ràûssel  ï>rëvét  des 
«arefasads^  C'étaôt  mn^euVemeâ^enl  régidièl'e^A'ifêut  argai^é 
et  nettement  prononcé  corfti'e  TautoVité  royale.  Mais  tout  ^a 
H^Bfmt  pàs^  Faaînes  ;  ces  révolution^  dé  bm  étage  qu'aut^ne 
Mée  flérieiifie  nitispirait,  qui  'n-avMeitt  aucuta  stimulant  i^tyi^êA, 
vljes  'éteeuftes  sans  but  et  -sat»  portée,  ^ette  anarefaiè  itoefscfùWie 
tÉt  4^oMe,  celte  ^uenie  de  la  Fronde,  si  indigD^  des  grandes 
igoerres  iéodaies  du  treûsiènile  «iède  et  vnèrtie  dés  derhière^  tê- 
'voltes  des  seigneurs,  n'était  ^ue  Ift  dernSèa^  tîOfiVirlsîon  <de  )a 
féodiditéjexpirailte.  I.alu1itè  de  l^iristôcratie  cOMre  là  roYaulé 
âvoft,  ée  siècle  en  siècle^  ^mmué  de  gravité,  d'im<p<!ifi^ance)  èe 
la^sm  ;  t^le  était  aiiivée  à  tm  ^m  Ims  degré  ;  et  TiéiBiqtfe  vé- 
ssHat  de  lafYtmde  «fiait  être  de  faire  Téducaticm  politique  de 
-Louis  XtV,,  de  «balayer  les  dclrnièrës  avenues  deîa  itfôi^ardbie 
almoliies  et  d^ntroduire  la  ¥¥aincé  deèns  <àfu  gouvernement  des- 
potique, mais  plein  d'ordre,  d'harmonie  et  d'unfîté. 

ia^cimr  VétÀ  retirée  <à  Pontolde.  A  4a  tttfuveHè  d«i  massacre 
-de  l'Hôtel  ée  vMIe,  èHe  'négocia  ^c«*ë(ément  avec  les  l»ourgéals, 
-et  «berdha  à  fêter  le  désordre  dans  le  -gouvernement  de  la 
"Ffonde.  €n  aiTêt  du  eoftiseil  «cassa  toiftes  4es  délibérations  de 
■liiéM  de  ville,  la  Boniina(<l€^  *de  ^ston,  de  fBeatÊfmt  et  ^ 
Jhfoussel,  et  frappa  de  nullité  "tous  lefors  actes  ;  tin  «ufre  déféfiêlt 
te  «Bsemblées  de  l-Hôtel  dé  viBe^  le  payeïifïent  'des  impôts,  4à 
àsvée  des  ^ns  de  guerre  ;  enfin  im  lï^siëme  transfà^  fié  pai4e- 
nadBt  à  Pontorâe,  isous  la  ^téistdence  deMoté.  *€ederniéi*H3ou|> 
«iitaioHel  pour  la  Fronde  :  biCA  Ifu^il  n'y  ^«ât'^^qtiaftoiftéiiia- 
gistrats  qui  eussent  obéi  à  l'ordonnanoe  ¥oyàle,  telh  sufRsttft 
iponr  jettt*  le  «dâerédft  But  4a  seule  'aftïtoi*itë  ^îri  donnM  *àne 
£0<fle«tt*4éga)e  «ux  aetes  des  rebelles.  Iré  pérrti  ^  la  înddérGtfl^ 
lopuit  4e  dessÉs;  ûes  coiopagiiteb  ^[lOtirgec^Bes  «e  Savent '^li«- 
stamment  sous  les  armes  pour  faire  cesser  l'anarchie;  les  fron- 
deurs se  découragèrent;  Broussel  donna  sa  &ëitii^oh;'i6bh&i» 
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deursse  dëcouragèrent  ;  Broussel  donna  sa  démission  ;  Gondi,  qui, 
depuis  rentrée  de  Gondé  à  Paris,  s'était  renfermé  dans  son  palais 
avec  une  garnison,  se  remit  eu  scène,  et,  à  la  tète  de  son  clergé, 
il  s'en  alla  à  Pontoise  supplier  le  roi  de  revenir  dans  sa  capitale. 

Tout  marchait  donc  vers  la  paix  ;  Gondé  et  Gaston  la  voyaient 
inévitable  :  ils  ne  songeaient  plus  qu'à  obtenir  de  bonnes  con- 
ditions ;  mais  Mazarin  voulut  épargner  à  la  royauté  un  traité 
avec  les  princes  rebelles  et  des  concessions  à  la  bourgeoisie. 
Lui,  qui  savait  plier  si  fort  à  propos  et  était  incapable  de  fausse 
honte  comme  de  vaine  gloire^  se  retii*a  à  Sedan,  et  alors  les  Pa- 
risiens déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  poser  les  armes  sous 
condition  d'une  amnistie  [1652,  19  août]. 

Gondé  Lt  un  dernier*  effort  :  les  Espagnols  avaient  envahi  la 
Picardie  et  envoyé  de  nouveau  le  duc  de  Lorraine  à  son  aide  ; 
son  armée,  jointe  à  celle  des  Lorrains,  était  forte  de  vingt  mille 
hommes,  avec  lesquels  il  essaya  de  frapper  un  coup  décisif. 
Mais  Turenne,  placé  au  confluent  de  l'Yères  et  de  la  Seine,  avec 
huit  mille  hommes  seulement,  parvint  à  le  tenir  en  échec  pen- 
dant deux  mois  ;  puis  il  décampa  lorsqu'il  vit  la  soumission  de 
Pai'is  prochaine,  et  se  retira  àGorbeil.  Gondé  essaya  encore  de  né- 
gocier avec  la  cour  :  il  fut  repoussé  ;  il  voulut  ranimer  l'ardeur 
des  Parisiens,  et  ne  reçut  que  des  injiu^s  ;  alors  il  se  décida 
à  se  jeter  aux  bras  des  Espagnols  plutôt  que  de  subir  les  ven- 
geances royales,  et  [18oct.]  il  se  retira,  avec  le  duc  de  Lorraine, 
en  Champagne. 

§  XL  Retour  DU  roi  dans  Paris.  — Réaction  contre  la  Fronde. 
—  Fin  des  troubles.  —  Gonduite  de  Louis  XIY  envers  le-  parle- 
ment. —  Aussitôt  qu'il  fut  parti,  Beaufort  donna  sa  démission  ; 
le  conseil  de  ville  annula  tous  ses  actes  ;  une  députation  de  la 
bourgeoisie  supplia  le  roi  de  revenir  dans  la  ville.  Gaston  vou- 
lait encore  essayer  quelque  résistance  :  il  reçut  l'ordre  de  quit- 
ter Paris,  et  se  retira  à  Blois.  Alors  la  cour,  appuyée  d'une  pe- 
tite armée,  se  présenta  aux  portes  de  la  capitale,  et  entra  saas 
résistance  [21  oct.],  aux  acclamations  du  peuple,  qui  pourtant 
vit  avec  un  sentiment  de  défiance  la  figure  grave  et  sévère  de 
son  roi  de  quinze  ans. 

Une  amnistie  fut  donnée,  ci  mais  avec  des  restrictions  qui 
faisoient  que  peu  dé  gens  y  pouvoient  trouver  leur  sûreté  (^)  ;  » 
et  les  vengeances  commencèrent.  11  fut  ordonné  a  Gaston  de  tes 

■ 

(i)  ReU,  t.  ui,  p.  297. 
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ter  à  Blois  (^),  à  Mademoiselle  de  se  retirer  dans  ses  domaiues; 
tous  les  seigneurs  de  la  Fronde,  le  duc  de  Beaufort,  madame 
de  Longueville  et  douze  conseillers  furent  exilés;  Gondé  fut 
condamné  à  mort.  Quand  Tordre  fut  rétabli,  on  poursuivit 
même  les  modérés.  Gondi  avait  été  effrayé  de  la  soumission 
sans  conditions  de  la  ville;  il  avait  même  engagé  Gaston  à  se 
défendre  :  après  Feutrée  du  roi,  redoutant  les  vengeances  de  la 
cour,  il  chercha  à  se  faire  craindre  par  son  influence  sur  le 
peuple;  mais  il  fut  arrêté  et  conduit  à  Yincennes;  il  s'échappa 
de  prison,  mena  une  vie  errante  et  obscure,  et  mourut  dans  la 
retraite.  Paris  ne  fut  pas  ménagé  :  on  abolit  ses  milices  bour- 
geoises, on  brisa  ses  chaînes,  on  lui  imposa  une  garnison  royale 
et  des  magistrats  royaux.  Louis  XIV,  pendant  toute  sa  vie, 
poursuivit  les  auteurs  et  les  souvenirs  de  la  Fronde  avec  achar- 
nement 0  ;  il  ne  pardonna  ni  à  Paris,  ni  au  parlement,  ni  à 
Condé,  ni  aux  pamphlétau*es  ;  il  suffit  d'avoir  pris  une  légère 
part  aux  troubles  pour  encourir  sa  disgrâce  et  sa  vengeance; 
les  registres  du  parlement  et  de  THÔtel  de  ville  qui  conte- 
naient les  actes  de  cette  époque  furent  lacérés  par  la  main  du 

bourreau. 

Le  roi  tint  un  lit  de  justice,  dans  lequel  il  fut  défendu  au  par- 
lement de  faire  aucune  délibération  sur  les  affaires  d'État  et  les 
finances,  aucune  procédure  contre  les  ministres  qu'il  plairait 
au  roi  de  choisir,  aucune  remontrance  sur  ses  actes  et  décrets. 


(1)  n  7  mourut  en  1660. 

(1)  En  Toici  un  odieux  exemple  raconté  par  Saint-Simon  (t.  it,  p.  418.)  A  noe 
chasse  du  roi,  en  1665,  plusieurs  seigneurs  s'égarèrent  et  trouvèrent  asile  dans  une 
maison  près  de  Dourdan,  chez  un  gentilhomme  nommé  Fargues,  qui  avait  figuré 
dans  la  Fronde  et  qui  vivait  obscurément  dans  ses  domaines.  A  leur  retour,  ees  sei- 
gneurs racontèrent  leur  aventure  en  vantant  l'hospitalité  qu'ils  avaient  reçue.  Le 
roi  leur  demanda  le  nom  de  leur  h6te,  et  dès  qu'il  l'eut  appris  :  «  Comment  Far- 
gues est-il  si  près  d'ici?  »  Puis  il  manda  le  premier  président  Lamoignon  et  le 
chargea  d'éplucher  la  vie  de  ce  gentilhomme,  «  en  lui  montrant  un  extrême  désir 
qu'il  pût  trouver  le  moyen  de  le  faire  pendre.»  Fargues  fut  impliqué  dans  un  meurtre 
commis  an  plus  fort  des  troubles,  et,  malgré  l'amnistie,  condamné  à  mort  et 
exécuté.  Ses  biens  furent  donnés  à  Lamoignon.  —  Cette  aneedote,  publiée  pour 
la  première  fois  en  1781,  excita  les  réclamations  de  U  famille  Lamoignon,  qui  pos- 
lédait  encore  le  domaine  de  Farguei ,  et  il  fut  démontré  par  elle  que  ce  malheureux 
avait  été  jugé  souverainement  et  sans  appel  par  une  commission  présidée  par  l'in- 
tendant d'Amiens.  l\  était  accusé  de  concussion  et  fut  condamné  à  être  pendu.  L'ar- 
rtt  fut  exécuté ,  et  ses  biens  ayant  été  confisqués,  le  roi  les  donna  au  président  U- 
ttoignoB. 
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C'était  le  règlement  àe  ta  monarchie  absolue  :  U  ne  jnan^ait 
plus  que  Masarin. 

Trois  mois  après  le  retour  clu  roi,  T^renne  ram^ialfe  minfe- 
trè  ion  *trioin|)he  à  Parie  [16Bà,  7  févr.].  4  n!y  -eutyas  nu  UHjff- 
xnùré  contre  lui  :  A  ne  trouva  sur^ourpassa^e-çue  a^1ioniie\irs 
ià  ^és  servilités.  'L^afTaissemeià  politique  était  "Ccmiplét;  â'a^- 
jfeiirs  les  premiers  actes  àe  ïiïafcarin,  empreinte  àè  sa  profonde 
labiletcS,  ne  tendirent  qti'à  faire  oublier  le  passée  et  les-restes 
àe  la  Trondè  disparurent  avec  facilité.  Cette  révolte  kvedtté- 
jnoigné  que  raristocratie  avait 'fini  son  temps  politique^  quela 
bôui^eoisie  n'étaii  pas  apte  â  commencer  le  sien-;  il  y  avait  par- 
tout besoin  de  repo»,  gout^u  travail,  envie  d'ordre.  ïout  était 
'j>rêt  pour  la  monarchie  de  Louis  XlV;le  dernier  soupir  des  li- 
bëïiés  municipales  et  (les  résistances  féodales  s'était  jiiit  enten- 
'dré  :  la  royauté  absolue  àllaitprononcer  son  dernier  mot. 

Uii  an  après  le  rétour  iie  l'ordre  et  pendant  que  la  guerre 
'contre  l'Espagne,  poussée  avec  vigueur,  nécessitait  des  mesurés 
'tfe'filiaiiéé,  tôiij ours  ruineuses  et  véxatoîres,  le  parlement  s'élf- 
^Vaya  3è  ràcctoîsséinent  dès  d'ett'ôs  deTÉtàt,  'et  's^assembla  pour 
délibérer  sur  l'enregistrement  de  tant  d'édits  bursaux.'Lè  jeiirie 
roi,  instruit  de  cette  réunion,  partit  de  'Vincennes,  où  il  chas- 
?sait,  et  entra  dans  la  grande  chambre,  botté,  éperonné,  le  fouet 
à  la  main  [1654, 13  avril]  :  «  Messieurs,  dît-il,  chacun  sait  les 
'malheurs  qu'ont  produits  les  assemblées  du  parlement;  jeveilx 
les  prévenir  désormais.  J'ordonne  donc  qu'on  cesse  celles  qui 
sont  commencées  sur  les  édits  que  j'ai  fait  enregistrer.  Mon- 
'sîeur  le  premier  pt-ésldent,  je  tous  défends  de  souflVIr  ces  as- 
semblées, et  à  pas  un  de  vous  de  les  demander  (*).  » 

Le  parlement  se  tut  «ievantce  roi  de  dix-sept  ans,  etpenda*it 
plus  ti'un  demi-siède  il  rte  «'éleva  contre  ia  royÉuté  ancnae 
opposition,  aucutïè  )plainte,  aucun  ïnurmure,  ni  de  la  noblesse, 
ni  du  clergé,  ni  du  peuple;  il  n'y  eut  plus  pour  elle  que  3es 
adorations.  VÉtai,  c  était  le  roi! 

ip)  îili»ttetin«,  t.  m,. p.  363.  —  ïlortiglat.  t.  n,  p.  458,  êdit  Pétitot 
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Traité  des  Pyrénées.  --  165S  à  i«61. 
§'I.  GoifTmiJA'nOM^DEiLAftSOBRHC  AVEC  l'ËSPAGNE.  -*•  GaMPAGHBI 

.  ^E  1 653 VL 1656.  —• llne»incmqimità.laFranGe,pour  «[>tr6r  dai» 
uneiperidde  d'ordre  <$  de  proeipérfté,  quede  seKdëbarrasser  des 
i%»tes  de  la  guérie  de  Trente-Ans  :  ce  fut  Tobjet  principal  des 
ioioB'de  Maaaidn.  Pendant  les^hiiit  années  qai  s^^coulèrent  jiis^ 
qu^à  sa  moFt,  ce  minisire  gouverna  seul,  sans  Fassistauce  même 
de  la  reine  Anne,  en  tenant  dans  une  ^tutelle  étroite  et  une  igno- 
'ranoe  impardonnabte  le  Jeune  iLouis  XIV  ;  et  pendant  cette  pé^ 
riode  d'absolu  pouvoir,  H  s'occupa  presque  uniquement  des  af- 
faires étrangères. 

•L'Espagne  avait  profité  des  troubles  de  la  Fronde  :  elle  c^ait 
repris  Barcelone  et  Gagal.,  et  nos  efforts  en  Catalogne  et  en 
Itfltlie  devaient  être  d(H'éRavant  paralysés  par  la  perte  de  ces 
deux  grandes  positions  militaires.  Elle  aidait  r€q[>vis  encore  Ypres, 
-Gravelines,  Dunkeique  ;  et  Condélui  apportait  les  clefs  de  Ghé- 
teau*Porcien,  de  Rcthel,  de  Sainte-Menêhould.  C'étail  donc  en 
Xlbampagne  et  en  Flandre  que  les  coups  prinetpaux  allaient  être 
^KNTtés  ;  et  là  devaient  encore  -se  rencontrent  les  deux  premiers 
capitaines  deTEurope,  aveciear  génie  si  différent.  Mais  Gondé 
se  trouvait  caal  à  Taise  avec  les  troupes  qu'il  commandait  : 
comment  improviser  des  suecès  avec  des  Espagnols,  dont  la 
tactique  était  si  lourde  et  si ,  précautionneuse,  qui  n'osaieitt 
eoffiiNittre  s'ils  n'étaient  retranchés,  mardber  s'ils  n'avaient 
leurs  bagages  assurés?  Cette  tactique  de  prudence  avait  donné 
la  supénoriÉé  aux  soldats  espagnols  dans  un  tea»ps«ii  les  8«^ 
Ires^Lrinées  couraient  déliandées  à  ia  bataille,  ne  s'inqulétant 
«ides  vivres  ni  des<bmnios,>6eials8aBti3iki^  parlesfittladieai 
tes  musettes,  lje0|aUi«tas,;f»hit4l9inf«-.ie€eréei^e»Berai;B9^ 
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avec  le  nouveau  système  de  guerre  introduit  par  Gustave-Adol- 
phe, deviné  par  Condé  et  savamment  continué  par  Turenne, 
les  armées  espagnoles  allaient  perdre  pom*  jamais  leur  supério- 
rité. 

Turenne  avait  empêché  Tennemi  d^hiverner  en  Champagne 
et  repris  Rethel  ;  mais  la  cour  d^Espagne  ût  de  grands  efforts 
pour  donner  une  armée  à  Tillustre  épée  qu'elle  avait  acquise, 
et  Condé,  avec  trente  mille  hommes,  se  porta  en  Picardie  :  il  ra- 
vagea tout  sur  sa  route,  et  arriva  jusqu'à  Roye  qu'il  ruina  de 
fond  en  comble  [1653].  Ce  prince»  réduit  à  l'existence  du  conné- 
table de  Bourbon,  dont  le  sort  se  présentait  à  son  esprit,  était, 
comme  lui,  plein  de  fureur  contre  sa  patrie.  Turenne  n'avait 
que  douze  mille  hommes  à  opposer  à  l'armée  espagnole  ;  mais 
son  génie  brillait  de  tout  son  éclat  dans  la  guerre  défensive,  où . 
peut-être  il  n'a  jamais  eu  d'égal.  11  arrêta  Condé,  et  pendant 
deux  mois,  en  évitant  toujours  le  combat,  il  le  ruina  si  habile- 
ment par  ses  manœuvres,  qu'il  le  força  de  repasser  la  Somme, 
ayant  perdu  le  tiers  de  son  armée.  Le  prince,  irrité  de  ce  mau- 
vais début,  se  porta  alors  rapidement  sur  la  Champagne  et  as- 
siégea Rocroy.  Le  maréchal  n'essaya  pas  d'empêcher  la  prise  de 
cette  place  ;  mais  il  alla  s'emparer  lui-même  de  Mouzon  et  de 
Saiiite-Menehould,  et  les  deux  armées  se  séparèrent. 

Au  printemps  suivant  [1654],  le  jeune  roi  alla  faire  ses  pre- 
mières armes  au  siège  de  Stenay.  L'archiduc  Léopold  et  Condé, 
pour  opérer  une  diversion  favorable  à  cette  place,  se  poitèrent 
sur  Arras.  Turenne»  qui  couvrait  le  siège  de  Stenay,  accourut 
avec  quinze  mille  hommes  sur  la  Scarpe,  et  inquiéta  les  Espa- 
gnols, jusqu'à  ce  que  Stenay  fût  prise  et  que  des  renforts  lui  fus- 
sent arrivés.  Alors  il  livra  bataille  [27  août],  força  les  lignes  des 
assiégeants,  et  aurait  complètement  détruit  leur  armée  sans  la 
présence  de  Condé,  qui  couvrit  habilement  leur  retraite  jusqu'à 
Mons,  et  battit  même  séparément  les  corps  d'Hocquincourt  et  de 
la  Ferté.  La  bataille  d'AiTas  coûta  aux  Espagnols  quatre  mille 
hommes  et  toute  leur  artillerie. 

Cette  guerre  si  peu  décisive  de  marches  et  de  sièges  continua 
l'année  suivante  [1655],  Turenne  et  Condé  furent  longtemps  à 
manœuvrer  dans  le  Hainaut  ;  enfin  celui-ci  se  mit  en  retraite, 
et  celui-là  s'empara  de  Maubeuge  et  de  Condé.  Au  printemps 
suivant  [1656],  le  maréchal  assiégea  Valenciennes  ;  le  prince 
parvint  à  séparer  les  quai*tier$  de  la  Ferté  de  ceux  de  Turenne, 
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les  battit  et  déliyra  la  ville.  Turenne  se  retira  en  bon  ordre  sur 
le  Quesnoy,  prit  la  Chapelle  et  assiégea  Cambrai.  Condé  perça 
des  lignes  des  assiégeants  et  se  jeta  dans  la  ville. 

Pendant  toute  cette  période  de  la  guerre,  les  opérations  furent 
presque  insignifiantes  en  Italie  et  en  Catalogne.  On  rattacha  à 
Falliance  française  le  duc  de  Savoie,  en  lui  envoyant  un  corps 
de  troupes  qui  gagna,  avec  les  Piémontais,  la  bataille  de  la  Ro- 
chetta,  sur  le  Tanaro.  On  fit  lever  aux  Espagnols  le  siège  de 
Girone,  on  prit  Puycerda,  et  la  flotte  française  détruisit  une  es- 
cadre espagnole  à  la  hauteur  de  Barcelone. 

§  II.  Alliance  de  la  France  avec  l^ Angleterre.  —  Bataille 
DES  Dunes.  —  Ligue  du  Rhin.  —  L'Espagne  était  épuisée,  et  le 
génie  seul  de  Condé  lui  permettait  de  continuer  la  lutte  :  il  sem- 
blait donc  facile  de  ramener  à  subir  les  conditions  onéreuses  du 
traité  de  Westphalie.  Mais  Mazarin  n'avait  rien  de  l'audace  et 
de  l'énergie  de  Richelieu  ;  il  craignait  de  compromettre  son 
pouvoir  maintenant  si  paisible,  en  demandant  à  la  France  de 
nouveaux  sacrifices  pour  la  guerre,  et  il  n'avait  d'autre  ambition 
que  de  terminer  la  lutte  avec  le  moins  de  peine  qu'il  pourrait  : 
il  chercha  donc  une  alliée  contre  l'Espagne  dans  l'Angleterre. 
Après  la  mort  de  Charles  I",  la  royauté,  l'épiscopat  et  la 
chambre  des  lords  avaient  été  abolis,  et  une  république  dé- 
mocratique établie.  Cromwell   vainquit  les  Irlandais  et  les 
Écossais,  qui  avaient  proclamé  Charles  II,  et  il  s'empara  du 
pouvoir  suprême  sous  le  titre  de  protecteur  des  trois  royau- 
mes [1653].  Cet  homme  extraordinaire  lança  alors  son  pays 
dans  la  Toie  de  prospérité  dont  les  Stuarts  l'avaient  fait  dévier, 
sur  l'Océan  ;  il  fit  rendre  le  fameux  acte  de  navigation  par  le- 
quel l'Angleterre  s'imposait  à  elle-même  l'empire  de  la  mer, 
en  défendant  aux  étrangers  d'importer  chez  elle  ou  dans  ses 
colonies  aucune  marchandise  qui  ne  lût  pas  un  produit  direct 
de  leur  sol  ou  de  leur  industrie.  Deux  puissances  pouvaient 
seules  résister  à  ce  despotisme,  la  Hollande  et  l'Espagne.  La 
BoUande  fut  vaincue,  obligée  de  reconnaître  la  suprématie  du 
pavillon  anglais,  forcée  même  à  détruire  le  stathoudérat  et  à 
étabUr  chez  elle  une  république  démocratique.  Restait  l'Espagne, 
qui,  en  voyant  les  flottes  anglaises  dominer  les  mers,  trembla 
pour  ses  colonies  et  chercha  à  les  sauver  en  sollicitant  le  pro- 
tecteur de  s'allier  à  elle  contre  la  France.  Mazarin  conjura  ce 
4mger. 
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Ik  révolution  d^Angleterre  avait  été  toute  locale  et  nuÛeaiefiA 
conWgîeuse  ;  ses  principes  démocratiques  n^avaient  eu  auciine 
influence  sur  les  autres  pays;  là  catastrophe  de  Charles  I"  avait 
inspiré  de  lliorreur,  mais  àans  éclairer  les  monarohies  sur  Yé^ 
lïràxiieraeni  que  le  droit  public  de  TEurope  en  avait  reçu.  Mazah 
Hn^  dont  la  politique  &oi^e  et  égoïste  était  toute  d'intérêts  dt 

Ïbh  de  principes,  ne  s'inquiéta  nullement  de  cette  royauté  Àe 
roîl  divin  détruite  par  une  insurrection  populaire;  la  révohi- 
(ioh  d'Angleterre  était  pour  lui  un  fait  accon^li,  et  il  ne  sentit 
aucun  scrupule  à  demander  Talliance  de  Cromwell  :  â  L'union 
qui  doit  être  entre  les  États,  disait  son  ambassadeur,  ne  se  règle 
pas  8«ir  là  formé  de  leurs  gouvernements.  » 

Le  protecteur,  sollicité  à  Tenvi  par  les  cours  de  Madrid  et  àe 
Paris,  se  décida  naturellement  contre  TEspagne,  dont  il  voulaà 
d^ruirê  la  marine  et  prendre  les  colonies;  il  lui  déclara  la 
guerre.  Une  flotte  anglaisé  s^mpara  âe  la  Jamaïque,  île  qui 
dominait  les  Antilles  et  point  d'attaqué  contre  toutes  les  jposses  • 
sîons  espagnoles.  Ensuite  un  traité  d'alliance  fut  conclu  avec 
làlt*rancfe  [1657,  ma*rs],  dans  lequel  Louis  XlV  donna  le  titre  de 
Trèrè  à  'Cromwell  et  ^'efegàgea  à  faire  sortir  de  son  royaume 
îès  fils  de  Chi^lrlesT*^  Une  flotte  anglaise  avec  six  mille  hommes 
de  troc^s  de  terre  devait  attaquer  les  espagnols  dans  les  iPays- 
feis,  et,  àe  concei-t  avec  les  Français,  s'emparer  de  Dunkcrque, 
qui  repérait  à  l'Angleterre. 

l'alliance  iè  Cromwell  rendit  la  campagne  de  1657  décisive 
povft  là  ï'rance,  'Turenne,  renforcé  de  six  mule  vieux  soldats 
^ui'itains,  prît  Saint- Venant,  Bourbourg,  Mardik,  et  assiégea 
Dunlcea-què.  Bon  Juan  d'Àutric'he  avait  été  nommé  gouverneur 
ÏÏés  Pays-Bas  ;  il  rassembla  toutes  ses  forces,  et  accourut  avec 
tonde  pour  forcer  les  lignés  des  assiégeants.  Tùrenne  alla  au- 
devant  de  ïui  dans  les  dunes  qui  bordent  la  mer  du  Nord,  et, 
sans  lui  laisser  lé  temps  de  faire  venir  son  artillerie  ni  de  prendre 
position,  û  l'atfaqùa  et  le  niit  eh  pleine  déroule  [1638, 14  juin!|w 
Vunkerque  se  rendît.  ï^'uis  l'on  s'empara  de  Furnes,  Grave- 
fines,  Oudenarde,  Vpres,  et  l'on  poussa  les  Espagnols  jusqu^à 
Blruxelles.  là  cour  de  Aadrid  se  trouvait  dans  la  plus  granàe 
àélressè  :  sa  mariné  était  détruite  par  les  Anglais  -les  Portugais 
venaient  de  gagner  la  bataille  d'Elvas  ;  le  duc  de  Modône  en  va* 
hissait  te  Milanais  ;  ènJîh  le  génie  àe  Mazarin  lui  porta  le  der- 
nier coup. 


temp9  de  faire  &\réi  roi  desi  ^oip^ns  sq^  ûls  Léopold.  Mazarin 
envoya  Lionn^  auprès  dq  \aL  dièta,  «  pour  éloigner  à  tout  prix 
rékiction  d'i<^  Pf^^Ç  ^utrichiep,  tâcher  de  faire  succéder  celle 
çlu  r(4  d^  F;*aaca  pia  ^u  i^oin^  de  rélecteur  de  Bavière,  et,  en 
tout  ca^  obtQuir  \m  repès  tel,  quQ  le  nouvel  empereur  ne  pour- 
voit diriger  1^$  fpvc^s  allcjuiaud^^  arbitrairement  et  dans  un  ii^ 
térêt  contraire  ^  calu^  de  la  France.  9  Les  électeurs  avaient  été 
pgn^  à  force  d'accent  ;  pilais  il$  se  Vendirent  une  deuxième 
h]^  kYs^\ii^\\c^.  fX  Léppold  fyf  élu  :  iK^nnaoins  cç  fut  à  la 
condition  de  i^e  j^orter  la  guerre,  ni  de  son  chef  ni  cpmm^ 
j^ripce  autrichiens  au  d^ds^nç»  et  au  dehors  de  Fempire  ;  de  ne 
le  9aêler  auc^^ement  des  guerreç  4'ltalie  et  de$  Pays-Bas,  de 
d'envoyer  aucun  secours  à  rSsp^gpe  contre  la  France  et  ses 
alliée  t'habilQ  ni^^ciateuc  ne  se  contenta  pas  de  ce  succès  ;  U 
p^vin^  à  cqnclure  [i658>  14  août)  upe  Ijgue,  dite  du  Rhin, 
4veç  le§  électem's  ecolésiastiques,  rélecteur  de  Bavière,  les  maj- 
SPQ^  de  Brun^ivick  et  de  Hesse,le  roi  de  Suède,  etc.,  pour  assi^- 
)£r  ]p  B^aintien  du  traité  de  Muqster.  Par  cette  ligue,  qui  plaçait 
^  ré^té  rAllemagne  spusi  le  protectorat  de  la  France  en  îso; 
I^Qt  complètement  TEspagne  du  reste  de  TÇurope,  «  le  roi 
tïè^rcl^féti^n  G\  les  princes  conféçlérés  se  prometts^icnt  réciprp- 
^epienl  que,  si  au  $ujct  oij  sous  le  prétexte  de  celte  correspon- 
dance pour  la  paix  en  Allemagne,  aucun  d'eux  ou  tous  eusemr 
blo^t^ieat  oQeu$é3  ou  traités  en  ennemis  de  qui  que  ce  pût  être, 
4(9&  ils  s'as$jstcr§ient  |'up  {'autre  i^e  toutes  leurs  forcef  et  pqi|- 
îpirs,  feraient  uiarcb^r  leur$  allies  et  les  joindi'aient  go^r  If, 
défense  de  leur  allie  qui  §erait  en  peine.  » 

§111.  Traité  oes  Pyj^pr^éES.  -::  '{'raité  i)'Oliva.  —  flESTAUf(^- 
Tioif  DES  Stuart^.  -t  t'Espace  ne  soutenait  plu$  1^  guerre  (Ui'a- 
T«c  le  secpiir^  de$  Tmpérj^^^  et  avec  les  mercenaires  qifejfe 
levait  en  Allain^nc  :  pfff^yéc)  de  If  ligue  du  Rhin,  elle  deniandja 
1§  paix.  I^orsque  jpioqpe,  ^  I^adrid,  et  Pimentel,  à  Paris,  euf'cnt 
l'églé  les  prélimin£^ires,  I^az^pn  et  Louis  de  Haro,  premier  mi- 
qûnistr^  4^  Pliilippe  IV,  euvent  des  conférences  sur  la  6idassô§, 
dans  lesquelles  le  cardinal  déploya  toute  la  supériorité  de  son 
talent.  Les  bases  du  traité  étaient  :  le  npifiriage  de  Lqu|s  I^IY 
avec  une  infante  d'Espagne,  des  cessions  de  terrilpioe.  d^  la 
part  de  Philippe  I¥  et  le  rétabiîBseme&i  de  Coudé  àem»  mm  nog 
et  1^  honi^eurs.  Les  ne^ociatiqns  furent  sur  ]e  point  d'écjtc^ 
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par  la  faute  du  roi  de  France.  Le  jeune  Louis  avait  conçu  une 
passion  violente  pour  Marie  Mancini,  nièce  de  Mazarin  :  il  était 
résolu  à  répouser,  et  Forgueil  du  ministre  avait  un  moment 
encouragé  ce  dessein  insensé  ;  mais  la  reine  Anne  lui  dit  : 
«  S*il  étoit  possible  que  le  roi  eût  cette  lâcheté,  je  vous  aveiiis 
que  toute  la  France  se  révolteroit  contre  vous  et  contre  lui  ; 
moi-même  je  me  mettrois  à  la  tête  des  révoltés  et  j'y  engage- 
rois  mou  fils  (*).  n  Le  cardinal  revint  de  si  bonne  foi  aux  sen- 
timents de  la  reine,  qu'il  déclara  au  roi  qu'il  a  poignarderoit  sa 
nièce  plutôt  que  de  l'élever  par  une  si  grande  trahison  (*).  » 
Mais  Louis  persista  dans  son  projet,  et  ses  extravagances  fai- 
saient le  scandale  de  toutes  les  cours.  Le  ministre,  affligé  d'une 
passion  qui  allait  faire  évanouir  le  but  de  ses  travaux,  pria  et 
menaça  dans  des  lettres  paternelles  et  sévères:  «  Je  m'intéres§e 
plus,  dit-il  au  jeune  roi,  qu'il  traitait  toujours  comme  son  pu- 
pille, à  votre  gloire  et  à  la  conservation  de  votre  État  qu'à  tou- 
tes les  choses  du  monde.  Quoi  que  vous  fassiez,  je  vais  signer 
les  articles  de  votre  mariage  et  de  la  paix  ;  puis  j'irai  me  con- 
finer en  un  lieu  qui  me  donnera  le  moyen  de  vous  servir  en  ce 
rencontre,  comme  j'ai  eu  le  bonheur  de  faire,  trente  ans 
durant,  le  roi  votre  père  et  vous,  sans  que  vos  armes  et  vos 
affaires  aient  perdu  leur  réputation  pendant  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  les  conduire  (').  »  Louis  céda,  et  le  traité  fut  signé 
[1659,7  novembre]. 

i»  L'Espagne  abandonna  à  la  France  le  Roussillon  et  la  Ger- 
dagne,  l'Artois,  sauf  Saint-Omer  et  Aire,  et  de  plus  Gravelines, 
Saint-Venant,  Landrecies,  le  Quesnoy,  Thionville,  Montmédi, 
Marienbourg,  Philippeville,  Avesues,  etc.  Ainsi  le  royaume 
atteignait  sa  limite  naturelle  des  Pyrénées;  l'Artois,  la  Flandre, 
le  Hainaut,  le  Namur,  le  Luxembourg  étaient  morcelés,  expro- 
priés de  leurs  forteresses,  envahissables  à  tout  moment.  —  2^  La 
Lorraine  fut  rendue  au  duc  Charles  lY,  sous  condition  que  ses 
villes  seraient  démantelées  ou  occupées  par  des  garnisons  fran- 
çaises, et  qu'une  route  pour  pénétrer  en  Allemagne  serait  cédée 
à  la  France  en  toute  souveraineté  (*).  —  3*  Ck)ndé,  poiu*  obte- 

(1)  UotteriUe,  t.  ▼,  p.  5. 

(S)  Ibid.,  p.  H. 

(S)  XanuBcriU  de  Bétbane,  diaprés  CapeQgue,  Hiehelieu  Mazarin,  etc.,  t.  tui, 
p.  Sll. 

if)  Le  due  relùia  d'accéder  à  ces  conditions,  et  la  Lorraine  continaa  d'être  oc- 
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nlr  son  pardon,  fut  obligé  de  reconnaître:  «  qu'il  ne  prétendait 
rien  dans  la  conclusion  de  cette  paix  que  de  la  seule  bonté  et 
du  mouvement  du  roi,  désirant  même  que  Sa  Majesté  disposât 
comme  eUe  le  voudrait  des  dédommagements  que  le  roi  catho- 
lique voudrait  lui  accorder  et  lui  avait  déjà  offerts,  d  11  fut  réta 
bli  dans  ses  biens  et  ses  honneurs  à  la  demande  de  TEspagne, 
qui  menaça  de  lui  faire  une  souveraineté  dans  les  Pays-Bas  : 
«  La  rébellion,  disait  Louis  de  Haro,  n'est  pas  un  crime  en 
France,  mais  plutôt  un  moyen  de  faire  sa  condition  meilleure.  » 
—  4°  Louis  XIV  épousa  Tinfante  Marie-Thérèse,  qui  reçut  en 
dot  une  somme  de  500,000  écus  d'or,  moyennant  le  payement 
de  laquelle  elle  renonça,  pour  elle  et  ses  descendants,  à  toute 
prétention  sur  la  succession  de  Philippe  ]  V. 

Ce  mariage  avait  été  le  rêve  de  Mazarin  pendant  quinze  ans; 
dès  Tannée  1646  il  écrivait  à  ses  négociateurs  à  Munster:  «  Si 
le  roi  très-chrétien  pouvoit  avoir  les  Pays-Bas  et  la  Franche* 
Comté  en  dot  en  épousant  Tinfante,  alors  nous  aurions  tout  la 
solide  ;  car  nous  pourrions  aspirer  à  la  succession  d'Espagne, 
quelques  renonciations  qu'on  Ht  faire  à  Tinfante  ;  et  ce  ne  seroit 
pas  une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il  n'y  a  que  la  vie  de  son 
frère  qui  l'en  pût  exclure  (*).  »  Mazarin  avait  deviné  l'avenir, 
car  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie-Thérèse,  qui  semblait 
terminer  la  longue  rivalité  entre  la  France  et  l'Espagne,  fut 
la  cause  d'une  lutte  toute  nouvelle  entre  ces  deux  puissances, 
lutte  qui  devait  finir  par  l'établissement  de  la  dynastie  des 
Bourbons  en  Espagne.  Quant  à  la  renonciation  de  l'infante, 
elle  était  regardée  par  tout  le  monde  comme  une  formalité  sans 
valeur  :  «  C'est  une  fadaise,  disait  Philippe  IV  lui-même  ;  et 
si  le  prince,  mon  fils,  manquoit,  de  droit  ma  fille  doit  héri- 
ter (*).» 

Ainsi  le  traité  des  Pyrénées  complétait  glorieusement  le  traité 
de  Westphalie  ;  il  assurait  la  prépondérance  de  la  France  sur 
la  maison  d'Autriche  ;  il  faisait  prévoir  le  moment  où  la  mo^ 

cupée  par  les  troupes  françaises.  Deux  autres  traités  furent  faits  avec  lui  en  1661 
et  1670,  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases;  mais  comme  il  refusa  de  les  exécuter,  il 
resta,  tant  qu'il  vécut,  dépossédé  de  ses  États.  Son  successeur,  Charles  V,  ne  fut  pat 
plus  heureux,  et  la  Lorraine  demeura  au  pouvoir  des  Français  jusqu'en  1608. 

(1)  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  publiées  par  M.  Mignet,  1 1, 
1^  S9. 

(l)ll<»tt«TiUe,t.v,p.6l. 

m.  «• 


!218  MNMiiK  M  LA  MOllAIICitft  AftSOLtt. 

narchie  espagnole  tomberait  dans  la  maison  de  Bourbon  ;  èD« 
fin  il  acheva  la  pacification  du  midi  de  FËttrope,  à  Tépoque  ùh 
le  tmitë  d'Oliva,  conclu  soiis  la  médiation  de  la  France,  acheva 
la  pacification  des  États  du  nord. 

Christine,  fille  de  Gustàve-Adolphe,  ëtatt  une  femme  bizaiTe, 
«avante  jusqu'à  la  pédanterie,  qui  affectait  Tënergie  des  hom- 
mes, en  ayant  loutes  les  faiblesses  de  son  sexe  ;  eUe  crut  ac- 
quéiir  une  glotnB  impérissable  en  abdiquant  sa  couronne  pour 
mener  une  vie  aventureuse  par  toute  FEurope  [4654],  Cïiarfes- 
fiustave,  son  cmisin,  lui  succéda.  Ce  prinoe  voulut  conserver  à 
la  Suède  le  rang  qu'elle  avait  acquis  pendant  la  guerre  de  Trente- 
Ans,  et  qui  était  incompatible  avec  ses  ressources  et  sa  popula- 
tion. Il  fit  la  guerre  à  la  Pologne,  dont  la  décadence  commen- 
çait, força  Frédéric-Guillaume,  électeur  de  Brandebourg,  à 
entrer  dans  son  alliance,  et  gagna  avec  lui  la  bataille  de  Varso^e, 
qui  sembla  la  ruine  des  Polonais  [1656].  Tout  le  Nord  s'émut  : 
le  Danemarck  se  déclara  en  faveur  des  vaincus,  l'empereur  leur 
fournit  quelques  secours;  les  Hollandais  envoyèrent  une  flotte 
dans  la  Baltique.  Le  roi  de  Suède  battit  les  Danois  et  assiégea 
Copenhague  ;  mais  alors  Frédéric-Guillaume  se  tourna  contre 
lui  et  délivra  la  Pologne  et  le  Danemark,  pendant  que  la  flotte 
hcdlandaise  battait  les  Suédois.  Charles-Gustave  mourut.  La 
France  interposa  sa  médiation;  et  le  traité  d'Oliva  fut  conclu 
(1660],  par  lequel  l'équilibre  entre  les  États  du  nord  se  trouva 
rétabli.  Frédéric-Guillaume  garda  la  Prusse,  jusqu'hors  vassale 
de  la  Pologne,  en  toute  souveraineté;  et  alors  commença  la 
grandeur  de  la  maison  de  Brandebourg,  qui  devait  succéder  en 
Allemagne  à  l'influence  de  la  Suède. 

En  œème  temps  que  les  traités  des  Pyrénées  et  dX)lîva  paci- 
fiaient l'Europe,  le  pays  qui,  depuis  trente  ans,  avait  pris  le  moins 
ée  part  aUK  événements  du  continent,  et  qui  avait  été  le  plus 
violeiiimeiit  agHé  par  les  commotions  populaires,  l'Angleterre 
solûssait  une  nouveile  révolution  qui  la  replaçait  sous  la  mo- 
narchie des  Stuarts.  Dans  ce  pays,  où  l'aristocratie  avait  de  si 
4MM>fande3  racines,  un  gouvernem^t  fondé  sur  la  souveraineté 
populaire  était  Impossible  ;  et  lorsque  Cromweîl  mourut  [16^8], 
fancien  parlement  et  l'oligarchie  militaire  se  disputèrent  le 
pouvoir.  Le  général  Moule,  gouverneur  de  l'Ecosse,  i^rofiEta  de 
CCS  dissensions  pour  marcher  sur  Londres  et  travailler  à  la  re9^ 
tauration  de  la  royauté.  Le  parlement  Tempoite  i  IbsIoipAb  te- 
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leot  iiip]^]és^  et  les  deui  chambres  rëtablirent  Charles  H  sans 
e^mditioiis.  Cette  restauration  si  facile  égara  les  Stuarts,  aux  , 
quels  le  malheur  n'avait  rien  appris,  et  qni  reprirent  aveuglé* 
ment  kors  projets  de  royauté  absolue. 

§  IV.  Paix  géméraue.  -*-  Triomp»g  de  ia  liovActÉ  absolve.  -^ 
Mort  de  Mazarin.  -—  Ce  fut  une  époque  solennelle  dans  rhi#- 
totre  de  TËnrope  que  celle  oii  f^nt  conclus  les  traités  des 
Pyrénées  et  d'Oliva,  oii  s'effectua  la  restauration  des  Stuarts. 
Toutes  les  questions  qui  avaient  agité  la  (première  moitié  du 
dix-septième  siècle  étaient  résolues  :  celle  de  l'indépendance  de? 
princes  d'Allemagne  par  le  traité  de  Westphalie,  celle  de  la  ri>- 
valité  de  la  France  et  de  l'Espagne  par  le  traité  des  Pyrénées, 
celle  de  la  prépondérance  teifltoriale  et  militaire  que  se  dispu- 
taient la  Suède,  le  Danemarek  et  la  Pologne,  par  le  traité  d*0- 
liva.  Ces  traités  décisifs  avaient  fait  prédominer  partout  la  po- 
litique française  :  la  ligue  du  Rhin  contenait  ^empereur  ;  le 
Portugal  continuait  à  ix)nger  les  dernières  ressources  de  TEê- 
pagne;  en  Hollande,  le  parti  bourgeois  et  français  dominait;  1b 
Suède  restait  élevée  au-dessus  des  «utiles  puissances  du  Nord  ; 
l'Angleterre  était  gouvernée  par  des  princes  disposés  à  portei 
le  joug  de  la  France.  Enfin,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  «  Ta 
royauté,  dégagée  de  ses  anciennes  entraves,  devenait  partout  è 
peu  près  absolue.  En  France,  en  Espagne,  dans  la  plupart  des 
Ëtats  de  l'enjplre  germanique,  elle  avait  dompté  l'aristocratie 
féodale  et  cessait  de  protéger  les  libertés  des  communes,  n'ayant 
phis  besoin  de  les  opposer  à  d'autres  ennemis.  La  haute  nd- 
liiesse,  comme  si  elle  eàt  perdu  jusqu'au  sentiment  de  sa  dé- 
faite, se  pressai!  autour  des  trônes,  presque  fière  de  Fédat  ée 
>on  vainqueur.  La  bourgeoise,  dispersée  et  d'un  esprit  timide, 
jouissait  de  l'ordre  naissant  et  d'un  bten-ètré  jnsqiie-là  ineonntt, 
travaillatt  à  s'enrichir  et  à  s'éclairer,  mais  sans  prétendre  ea- 
core  à  prendre  place  dans  le  gouveriHiment  de  l'État.  Partouf  Is 
pompe  des  cours,  la  promptitude  de  Fadminkiration,  Fétendtfe 
et  la  régularité  des  guerres,  proclamaient  la  prépondérance  du 
pouvoir  royal.  Les  maximes  du  droit  divin  et  de  la  souveraineté 
des  rois  prévalaient,  fMblement  contestées  là  même  où  elles  n'é- 
taient pas  reconnues.  Enfin  les  progrès  de  la  civilisation,  des 
lettres,  des  arts,  de  la  paix  et  de  la  prospérité  intérieure,  em- 
bellissaient ce  triomphe  de  la  monarchie  pure,  inspiraient  aux 
princes  une  confiance  présomptueuse,  aux  peuples  une  complai* 
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sance  mêlée  d'admiration  (*).  »  Le  moment  où  Louis  XIV  va  gou 
yerner  par  lui-même  est  le  signal  de  celte  ère  nouvelle  dans 
rhistoire  de  TEurope. 

Mazarin  ne  survécut  que  seize  mois  au  traité  des  Pyrénées  ; 
et  pendant  ce  temps,  quoique  le  roi,  âgé  de  vingt-deux  ans,  eût 
une  grande  impatience  d'exercer  le  pouvoir,  il  garda  tout  le 
gouvernement  et  conserva  sur  le  jeune  Louis  rascendant  pa- 
ternel qu'il  avait  pris  pendant  les  troubles  de  sa  minorité.  Mais 
alors  il  chercha  à  réparer  les  vices  de  la  misérable  éducation 
qu'il  lui  avait  donnée  :  il  IMnitia  aux  affaires  de  FEtat,  et  surtout 
à  la  partie  diplomatique  ;  il  lui  inspira  la  politique  intérieure 
de  son  l'ègne  :  ne  donner  nul  pouvoir  aux  grands ,  n'ap- 
peler que  des  roturiers  dans  son  conseil,  «  faire  lui-même  ses 
affaires  et  ne  plus  avoir  de  premier  ministre  ;  y»  il  lui  apprit  à 
réprimer  ses  passions,  à  dissimuler  ses  pensées,  enfin,  comme 
il  s'exprimait  lui-même,  à  faire  le  roi.  a  Vous  ne  le  con- 
naissez pas,  disait-il  aux  courtisans  qui  riaient  de  l'ignorance  du 
jeune  Louis  ;  il  y  a  en  lui  de  l'étoffe  pour  faire  quatre  rois  (*).  )» 

11  mourut  le  9  mars  1661.  L'habile  négociateur  des  traités 
de  Westphalie  et  des  Pyrénées,  «  le  travailleur  infatigable  qui 
vouloit  connoître  de  tout  et  faire  les  charges  de  tous  les  secré- 
taires d'État  P),  »  le  ministre  inventif,  prévoyant,  persévérant, 
qui  savait  si  bien  pénétrer  les  hommes  et  plier  sous  les  événe- 
ments, laissa  une  réputation  inférieure  à  celle  de  Richelieu. 
Etranger  au  pays  qu'il  gouvernait,  il  avait  peu  d'affection  pour 
la  France  ;  il  n'aima  le  pouvoir  que  pour  lui-même,  et  s'y  con- 
duisit comme  im  parvenu  qui  a  sa  fortune  à  faire.  Jamais  ad- 
ministration ne  fut  plus  scandaleusement  corruptrice  et  dés- 
ordonnée que  la  sienne  :  il  vendit  les  chai^ges,  aliéna  les 
domaines,  anticipa  sur  les  revenus,  s'inquiétant  peu  si  l'État 
s'appauvrissait,  violant  ses  engagements  sans  pudeur  et  sans 
foi,  enfin  laissant  à  ses  nièces,  qu'il  maria  toutes  en  haut  lieu, 
une  fortune  immense  qu'on  porte  à  50  millions.  Ces  millions 
ont  plus  souillé  sa  mémoire  que  ses  cmautés  celle  de  Richelieu. 

(1)  Guizot,  Hist.  de  la  Révolutioa  d'Angleterre,  t  i,  p.  S^ 

(S)  Mém.  de  Choisyf  p.  193. 

(s)  Motteville,  t.  ii,  p.  244.  ; 
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CHAPITRE  II. 

Goayeraeinent  de  Louis  XIY.  —  Ministère  de  Colbert.  ->  Guerre  de  1667.  — 

1661  à  1668. 

§  I.  Idées  de  Louis  XIY  sur  les  devoirs  et  les  droits  de  la 
AOTAUTÉ.  —  Jamais  roi  n'avait  pris  en  main  le  gouvernement 
dans  des  circonstances  plus  favorables  que  Louis  XIY.  Henri  IV, 
Richelieu,  Mazarin,  semblaient  n'avoir  travaillé  que  pour  lui 
aplanir  les  voies  ;  ils  lui  léguaient  la  France  sortie  glorieii- 
cernent  de  la  plus  longue  guerre  des  temps  modernes,  et  ayant 
acquis  par  les  traités  une  force  d'opinion  plus  grande  que  par 
les  armes,  un  état  parfaitement  paisible,  la  noblesse  écrasée,  le 
clergé  soumis,  la  bourgeoisie  ne  désirant  que  Tordre,  enfin  un 
pouvoir  absolu  qui  disposait  de  vingt  millions  d'hommes,  d'im- 
menses richesses,  d'une  situation  de  progrès  en  tous  genres.  Le 
jeune  roi  avait  donc  une  grande  tâche  à  remplir  :  on  lui  don- 
nait la  France  à  conduire  dans  un  avenir  incalculable  de  gloire, 
de  prospérité,  de  civilisation. 

«  Louis  pleura  Thomme  qui  lui  avoit  servi  de  tuteur,  de 
gouverneur  et  de  ministre  tout  ensemble  ;  puis,  les  officiers  de 
•  la  coiu'onne  et  les  ministres  étant  assemblés,  il  leur  dit  :  a  Je 
\eux  gouverner  par  moi-même,  assister  règlement  au  conseil, 
entretenu*  les  ministres  les  uns  après  les  autres,  et  je  suis  résolu 
de  n'y  pas  manquer  un  seul  jour.  Je  ne  veux  point  de  premier 
ministre,  mais  je  me  servirai  de  ceux  qui  ont  des  charges  pour 
agir  sous  moi,  selon  leuys  fonctions  (*).  »  Et  lorsque  le  prési- 
dent de  l'assemblée  du  clergé  vint  lui  demander  à  qui  il  devait 
s'adresser  dorénavant  pour  les  affaires  ecclésiastiques  :  a  A 
moi  !  »  répondit-il  (*).  —  «  Je  veux,  dit-il  à  son  conseil,  que 
tout  me  soit  communiqué,  depuis  la  dépêche  diplomatique  jus- 
qu'à la  dernière  requête.  »  Et  il  se  mit  à  l'œuvre  avec  la  plus 
grande  ardeur,  y  persévéra,  malgré  les  rires  d'incrédulité  de 
sa  mère,  et,  pendant  cinquante  ans,  travailla  régulièrement 
huit  heures  par  jour.  11  n'avait  pas  la  haute  portée  de  vues  de 
Richelieu  ni  le  discernement  exquis  de  Mazarin;  mais  il  poiia 

(1)  Mottc^iHe,  t.  T,  p.  80  et  102. 
(^  Choisy,  p.  2Î2. 
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dans  les  affaires  des  idées  nettes,  une  volonté  Yigoureuse,  une 
infatigable  persévérance,  Tordre  le  plus  attentif,  le  mérite  de 
choisir  les  hommes  et  dû  les  employer,  enfin,  par-dessus  tout, 
rinstinct  de  la  grandeur  et  le  désir  de  la  gloirç.  Ce  début  fit 
une  impression  profonde,  et  tout  son  règne  s^en  ressentit. 

Voici  quelle  était  la  théorie  de  Louis  XIY  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  royauté  :  «  L'intérêt  de  r£tat  éùh  marcher  le  ]ire- 
Diier.  Pour  comnoander  aux  autres t  il  faut  s'élever  au-defstt 
d'eux  et  ne  rien  exécuter  ni  wàaam^  qui  soit  indigne  de  soi, 
du  caractère  qu'on  porte,  ni  de  la  gnmdeur  de  TÉtat....  Quand 
ou  a  rÉtat  en  vue,  on  travaille  pour  mî;  le  bien  de  Fun  fait  k 
gloire  de  l'autre;  quand  le  premier  est  élevé,  heureux  et  pais* 
sant,  celui  qui  en  est  cause  en  est  glorieux  (^).  »  --  a  Le  roi  re- 
présente la  nation  tout  entière  ;  toute  puissanee  réside  dans  lec 
mains  du  roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  dans  le  royanme 
que  celle  qu'il  établit.  La  nation  ne  fait  pas  corps  en  France; 
elle  réside  tout  entière  dans  la  perflonne  du  roi  (*).  »  -^  «  Lei 
rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellraaent  la  dis^itioa 
pleine  et  entière  de  tous  les  bien*  qui  sont  possédés  anissi  bien 
par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiei's  (^«  »  —  «  Celui  qui  a 
donné  des  rois  au  monde  a  voulu  qu'on  les  respectât  comme 
ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur 
conduite.  Sa  volonté  est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans  • 
discernement  (^).  » —  «Un  r<n  doit  se  décider  lui-même,  parce 
que  la  décision  a  besoin  d'un  esfMrit  de  mikitre,  et  que  daiis  le 
cas  où  la  raison  ne  donne  plus  de  conseils,  il  doit  s*en  fier  am 
instincts  que  Dieu  a  mis  dans  tous  le»  hommet  et  surtout  dans 
les  rois  (*).» 

Louis  XIY  ne  chercha  pas  dans  le  passé  cette  théorie  âe§  droits 
et  des  devoirs  d'un  roi  ;  il  la  prit  en  lui-même  :  c'était  une  ki 
vive  et  profonde  dans  l'essence  supérieure  et  presque  divine  de 
la  royauté  ;  c'était  une  sorte  de  culte  pour  lui-même,  que  sa 
mère  lui  avait  inspiré»  lorsqu'elle  se  mettait  à  genoux  devant 
lui  tout  enfant,  lorsqu'elle  disait  avec  transport  :  a  Je  romàtoH 

(1)  Siècle  de  Louis  XIV,  cb.  28. 

(S)  Manuscrit  d'un  cours  de  droit  composé  pour  riBStrucli«&  àa  duc  de  Bevr* 
fogne,.  eité  psr  LenMntey,  dains  son  Essai  sur  la  inonarcbi«  de  Louis  XIV,  p.  15, 
(8)  Mém.  de  Louis  XIV,  t.  ii,  p.  12i. 
(«)  Id.,  p.  5S6. 
(»)  Id.,  t.  I. 
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le  respecter  autant  que  je  raîme  (^).  »  Il  se  regardait  comme  ua 
lieutenant  que  Dieu  s'était  donné  sur  la  terre  ;  il  pensait  que  le 
ciel  accordait  aui  rois  un  discernement  surnaturel,  refusé  auK 
autres  hommes.  Le  mot  fameux  :  L'État^  c'est  moi,  ne  fut  pa$ 
dit  dans  un  mouvement  d'orgueil;  il  fut  Fexpression  sincère 
d'une  croyance,  et  mieux  encore,  la  simple  énonciation  d'un 
fait.  Louis,  en  prenant  le  pouvoir,  avait  donc  ses  idées  degou** 
vemement  aiTêtées  :  il  était  résolu  de  rendre  à  la  royauté, 
même  dans  les  plus  petites  choses,  toute  la  majesté  que  les  sa* 
criléges  de  la  Fronde  lui  avaient  enlevée,  de  rattacher  à  lui  tous 
les  pouvoirs,  toutes  les  classes,  tous  les  individus  ;  de  faire  la 
nation  grande,  pour  être  grand  lui-même;  d'être  enfin  Tâme  dç 
TËtat,  la  source  de  toute  grâce,  de  toute  justice  et  de  toute  gloire, 
§  II.  Ministres  de  Louis  XIV.  —  Condamnation  de  Fouquet.  — * 
Mazarin  lui  avait  laissé  pour  principaux  ministres  Séguier  aui^ 
sceaux,  Lionne  aux  affaires  étrangères,  Letellier  à  la  guerre^ 
Fouquet  aux  finances.  Séguier  n'était  considéré  que  comme 
l'insfrument  le  plus  servile  du  pouvoir.  Letellier,  savant  ma- 
gistrat, tout  dévoué  aux  idées  du  gouvernement  de  Louis  XEV, 
avait  pour  collaborateur  son  fils  Louvois,  jeune  homme  d'une 
grande  capacité,  que  le  roi  formait  lui-même  aux  afTaires, 
Lionne,  élève  de  Mazarin,  avait  été,  depuis  1643,  chargé  de 
toutes  les  affaires  diplomatiques  :  c'était  un  homme  d'un  géni^ 
supérieur,  rompu  aux  négociations,  ayant  une  vaste  instruction, 
un  esprit  facile  et  souple,  une  imagination  vive  et  tempérée  par 
une  rare  prudence  ;  le  roi  avait  en  lui  une  confiance  sans  li- 
mites. Fouquet,  surintendant  des  finances,  se  croyait  appelé  à 
succéder  à  Mazarin  dans  le  poste  de  premier  ministre,  et  il  en 
était  digne  par  ses  talents  :  c'était  un  homme  très-remarquable, 
qui  protégeait  noblement  les  arts,  avait  de  hautes  vues  sur  le 
commerce  et  commençait  à  relever  la  marine  ;  mais  c'était  un 
dissipateur  élégant  et  voluptueux,  qui  déplaisait  au  roi  par  sa 
fortune  scandsdeuse,  l'impopulailté  qu'il  devait  à  ses  dilapida- 
lions,  son  faste  royal,  la  cour  de  gens  de  lettres  qu'il  s'était  faite, 
ses  liaisons  avec  les  débris  de  la  Fronde.  Louis,  qui  voyait  en 
lui  un  chef  de  parti,  et  qui  regardait  un  premier  minisUe 
«  comme  le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver  à  uu  prince  (•) ,  ^ 

0)  MotteriUe,  t.  ii,  p.  SOI. 

^)  Mémoires  de  la  Fare,  p.  S70, 
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résolut  de  s^en  défaire  :  il  en  avait  reçu  le  conseil  de  Mazarin, 
et  destinait  sa  place  à  Colbert.  Golbert,  né  en  1619,  fils  d'un 
drapier  de  Reims,  et  ayant  lui-même  travaillé  dans  les  manu- 
factures, s'était  élevé  tout  seul  par  son  mérite,  et,  depuis  1648, 
était  devenu  Thomme  de  confiance  et  Tintendant  de  Mazarin. 
«  Je  vous  dois  tout,  sire,  avait  dit  le  cai'dinal  au  roi  en  mourant, 
mais  je  crois  m'acquitter  en  quelque  manière  en  vous  donnant 
Colbert  (*).  »  Celui-ci  démontra  à  Louis  les  rapines  du  surinten- 
dant, et,  de  concert  avec  Letellier,  il  travailla  avec  acharnement 
à  sa  perte.  Une  chambie  de  justice  fut  d'abord  créée  pour  faire 
le  procès  aux  partisans  qui  avaient  malversé  :  «  elle  en  fit  pendre 
quelques-uns  des  moins  puissants,  pour  intimider  les  autres, 
et  ce  fut  un  prélude  pour  la  détention  du  surintendant,  des  trois 
trésoriers  de  l'épargne  et  des  plus  riches  partisans  (*) .  »  Alors 
Fouquet  fut  arrêté  et  traduit  devant  une  commission  présidée 
par  Séguier,  a  pour  crime  d'État  et  concussion  »  [1661,  5  sept.]. 
Son  procès  dura  trois  ans  ;  malgré  la  haine  du  roi  et  les  menées 
de  Colbert  et  de  Letellier,  il  ne  fut  condamné  qu'au  bannisse- 
ment. Louis,  par  une  monstrueuse  innovation,  aggi'ava  la  peine 
en  la  commuant  en  une  détention  perpétuelle.  Fouquet  fut 
renfermé  à  Pigncrol  et  traité  avec  tant  de  rigueur,  à  cause  des 
craintes  politiques  qu'il  inspirait,  qu'on  l'a  cm,  avec  assez  de 
vraisemblance,  le  fameux  et  insoluble  personnage  connu  sous 
le  nom  de  Masque  de  fer  (').  Le  roi  supprima  la  charge  de  sur- 
intendant et  créa  un  conseil  de  finances,  dont  Colbert  eut  la 
direction,  sous  le  nom  de  contrôleur  général. 

§  111.  Administration  de  Colbert.  — Finances.  —  Jusqu'à  cette 
époque  le  champ  des  affaires  et  des  fonctions  publiques  avait 
été  laissé  au  hasard  des  hommes  et  des  circonstances,  sans  régu- 
larité et  sans  méthode.  Sully  et  Richelieu  avaient  essayé  d'eu 
débrouiller  quelques  parties  ;  mais ,  sous  Mazarin ,  le  gouver- 
nement était  rentré  dans  un  chaos  anarchiquc,  où  la  violence 
et  la  iiise  régnaient  à  la  place  du  droit  et  de  l'ordre.  Vadmims- 
tration,  qui  seule  pouvait  faire  oublier  à  la  France  qu'elle  n'a- 
vait pas  de  constitution,  était  donc  entièrement  à  créer.  Avec  les 
idées  d'ordre,  d'unité,  de  centralisation  qui  prédominaient  en 


(i)  Choisy,  p.  219. 

())  Vie  de  Colbert,  p.  12. 

(8)  Voyez  le  siècle  de  Louis  XIV,  ch.  25 
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lui,  avec  son  sens  droit,  sa  grande  application  et  son  amour  des 
ddtails,  Louis  XIY  était  destiné  à  cette  œuvre.  11  eut  le  talent, 
le  goût,  le  pouvoir  et  le  temps  de  Taccomplir  :  sa  gloire  y  est 
restée  pure  et  sans  égale ,  et  c'est  sur  les  bases  qu'il  a  établies 
que  repose  encore  aujourd'hui  le  sol  social  de  la  France.  L'in- 
strument de  cette  œuvre  merveilleuse  fut  Colbert 

«  Cet  homme,  dit  Gourville,  né  pour  le  travail  au-dessus  de 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer  (*),  »  avait  de  vastes  connaissances, 
un  jugement  parfait,  une  volonté  de  fer,  une  sévérité  poussée 
jusqu^à  la  dureté,  un  esprit  tout  positif,  plein  d'ordre  et  d'exac- 
titude, aussi  capable  des  détails  que  de  l'ensemble,  une  grande 
ambition  et  le  talent  de  faire  admettre  ses  plans  et  ses  idées  par 
un  .maître  aussi  orgueilleux  de  sa  capacité  que  de  son  pouvoir. 
De  contrôleur  des  finances,  il  parvint  en  peu  de  temps  à  mettre 
dans  ses  attributions  la  marine,  le  commerce,  les  manufactures, 
les  beaux-arts,  Tadministration  générale  de  l'intérieur,  etc.  ;  il 
empiéta  même  sur  les  départements  de  la  justice  et  de  la  guerre, 
et  il  devint  de  fait  le  ministre  principal  de  Louis  XIY. 

Q  commença  son  grand  travail  administratif  par  la  réfoime 
des  finances.  Tels  étaient  le  désordre  de  la  mise  en  ferme ,  le 
discrédit  du  gouvernement  et  les  voleries  des  traitants,  que  la 
taille,  qui,  en  1660,  était  de  57  millions,  rapportait  moins  au 
gouvernement  qu'en  1620,  où  elle  n'était  que  de  20  millions; 
que  le  revenu  était  dévoré  deux  ans  à  l'avance,  que  la  dette  s'é- 
levait à  450  millions,  et  que  le  trésor,  sur  84  millions  d'impôts, 
n'en  recevait  que  32  (*).  Tout  était  retombé  dans  le  même  chaos 
qu'avant  Fadministration  de  Sully  :  les  recettes  et  les  dépenses 
n'étaient  pas  balancées;  les  gouverneurs  levaient  des  impôts 
dont  ils  ne  rendaient  nul  compte  ;  le  domaine  royal  était  mor- 
celé ;  on  faisait  des  emprunts  accablants ,  on  ignorait  remploi 
exact  des  deniers  perçus,  on  vivait  au  joUr  le  jour  ;  et  quand  la 
gueire  exigeait  des  ressources  extraordinaii'cs ,  le  surintendant 
inventait  un  nouvel  impôt  et  le  livrait  à  ferme  à  un  traitant 
pom*  la  moitié  présumée  du  produit,  ou  bien  il  supprimait  les 
gages  des  fonctionnaires  ou  les  rentes  de  l'Hôtel  de  ville,  ou  bien 
il  créait  de  nouveaux  offices.  Colbei-t  mit  fin  à  cette  anar- 


(t)  Le  recueil  éoorme  de  ses  ordres  et  instmclioDS  est  prestfne  entièrement  écrit 
de  s«  main. 
(I)  Le  marc  à  27  livres  15  sous. 


efaie  par  des  moyent  Tkàeats  ti  (tospoli(}Be0«  H  retB^mmtk  sur  k 
pied  de  Fachi^  8  BiiUiona  de  rasites  de  VHMel  de  Tille»  aci|iiiaes 
à  vil  i^ix  :  c'était  une  aorte  de  banqueroute  ;  mais  à  cette  époque 
on  ignorait  encore  les  règles  du  crédit  public  et  la  moralité  des 
engagements  de  TËtat  avec  ses  créanciers.  Il  employa  laebambrc 
de  justice  à  faire  rendre  gorge  aux  traitants,  et  fit  ainsi  rentrer 
au  trésor  plus  de  89  millions  (^)  :  c'était  im  vieu:ii  moyen  de  se 
rendre  populaire  »  et  le  gouveme/nent  n'était  pas  encore  assfz 
fort  pour  l'abandonner.  11  mit  les  impôts  en  ferme  à  des  taqx 
avantageux,  car  l'on  ne  pouvait  se  passer  de  ce  moyen  proiii|t 
et  facile  d'avoir  de  l'argent  ;  mais  il  nomma  lui-mên^  les  oâ- 
lecteurs  et  fit  des  règlemants  de  perception  et  d«  comptabilité 
aussi  sévères  que  minutieux;  il  rétablit  sur  un  pied  vigoureia 
l'instilution  des  intendants,  en  apparence  «  pour  remédier  aux 
concussions,  négligences  et  arbitraire  des  trésoriers^énéraux,  » 
mais  en  réalité  pour  enlever  aux  p^^ofvinees  leur  administraiioB 
particulière,  briser  les  oppositions  de  la  noblesse  ou  des  parle- 
ments, et  foire  sentir  le  poids  de  la  main  royale  jusqu'siux 
extrémités  de  l'État  (*),  Enfin  il  chercha  à  asseoir  l'impôt  dHme 
manière  plus  équitable  et  productive.  Il  n^aimait  pa^  la  taille  (*), 
contribution  toute  roturière,  oppressive ,  rongée  iHir  les  oriTi- 

(i)  On  peut  juger  de  la  fortune  scandaleuse  des  financiers  par  les  ofaifires  sa  - 
Taots  que  donne  Guy-Patin  :  les  trois  trésoriers  de  Pépargne  furent  taxés  à  SI  flril* 
lions,  laconr-Dcsbois  à  S  mtUions,  Catelao  i  6  mUtions,  Oirtrdia  à  4  nilHoot,  etc. 

(2)  L«  Frasce  était,  depuis  Rieèieliev,  partagée  sous  le  rapport  iaaAcia*  es  S2 
généralUé9.  À  la  tète  de  ebacuoe  de  oesgénérafitéf  était  un  intendant,  pris  d'ordi- 
naire parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  conseil  du  roi.  Ces  préfets  de  l'ancien  ré- 
gime étaient  chargés  de  toutes  les  mesures  politiques  ;  e  maîtres  des  enfeats,  dît 
BovlainyâKersy  |usi)ii'à  les  enr61cr  pat  force,  maîtres  des  biéM  jusqu'à  Mer  Ift  snl^- 
fistanca ,  inaâtas  de  la  vie  jusqu'à  la  prison ,  as  gibet  et  à  la  roue.  •  Cltt«t  de  la 
France,  t.  hi,  p.  5.)  Sur  les  32  généralités,  20  étaient  dites  pays  d'éUelions  (à  cause 
de  certains  receveurs  appelés  élus)^  et  elles  étaient  régies  directement  et  arbitrai- 
rement par  les  fntendanls;  12  étaient  dites  pays  létale  (à  eavse  de  ieurtf  états 
provineiaux),  et  eHes  «'étaient  régie»  qu'en  partie  par  les  inteadafitsi,  leur  «dwfctis- 
tration  appartenant  presque  entièrement  aux  états  et  a«x  parlements. 

(3)  La  taille  était  réelle  dans  les  pays  d'états,  c'est-à-dire  qu'elle  portait  seule- 
ment sur  les  biens-fonds  des  roturiers.  Elle  était  pertonnelle  dans  tes  pays  d*é- 
leetions,  e'est-à-dire  qu'elle  portait  sur  les  biens-fends  et  les  biens  mobiliers  des 
rotnriers.  C'était  le  plus  odieux  des  imp^^ts,  paroe  qn^il  n'atteignait  que  les  j^opeié- 
taires  les  plus  pauvres,  les  classes  les  plus  malheureuses  de  la  société ,  surtout  les 
paysans,  <■  réduits  par  elle,  dit  Boulai nvilliers,  à  n'avoir  ni  meubles  ni  habits,  à 
e'eser  fusser  ei  etereer  leure  «ccret.  »  Ctt^l  eirt  le  9r«ie^  de  rendre  le  taille 
réelle  partout,  sans  distinction  de  pQblesfte  oi  de  roture,  mail  il  n*09ft  k  metlfe  è 
exécution. 


Mge$  des  not)^^,  du  clergé  et  de  quatante^six  miHe  officiers 
pobHcs  (');  il  ht  réduisit  de  57  millions  à  31,  et  fit  remise  au 
peuple  de  4  millions  sur  Tannée  courante;  mais  il  remplaça 
cette  taxe  par  des  impdts  sur  les  consommations,  qui  atteignaient 
toutes  les  classes  et  se  supportaient  facilement.  H  dépouilla  les 
villes  de  leurs  octrois ,  développa  les  aides  et  porta  le  produit 
des  contributions  indirectes  de  1 ,500,(MK)  livres  à  21  militons.  De 
plus,  et  ce  ftit  la  surtout  son  mo^en  de  Succès,  il  mit  Tordre  le 
|dus  rigoureux  dans  les  dépenses,  tt,  en  répandant  Tor  à  pleines 
mains  pour  les  entreprises  glorieuses,  il  retrancha  sans  pitié 
toutes  les  prodigalités  inutiles.  «  Il  faut ,  disait-il  à  Louis  XIV, 
épargner  5  sous  aux  choses  non  nécessaires  et  jeter  les  millions 
cjnand  il  est  question  de  votre  gloire.  Un  repas  inutile  de  3,000 
livres  me  fait  une  peine  incroyable;  et  lorsqu'il  est  question  de 
millions  d^or  pour  la  Pologne  0^  je  vendrois  tout  mon  bien , 
j*engagerois  ma  femme  et  mes  enfants,  et  j'îrois  à  pied  toute 
ma  vie  pour  y  foiu*nir  (*).  »  Enfin  les  moyens  par  lesquels  il 
augmenta  la  population  et  la  richesse  nationales  augmentèrent 
la  quotité  des  impôts  et  le  nombre  des  contribuables,  à  tel  point 
qu^en  1662  la  recette  dépassa  la  dépense  de  45 millions;  qu'en 
1667  le  revenu  était  de  97  millions,  dont  le  trésor  touchait  63,  et 
qu'en  1 680  il  s'éleva  à  1 17  millions,  sans  que  la  nation  se  trouvât 
chargée  au  delà  de  ses  forces. 

§  IV.  Industrie,  commerce,  marine  et  agriculture.  —  Pour  que 
k  gouvernement  devint  riche ,  il  fallait  augmenter  les  sources 
de  ridiesse  de  la  nation  :  or,  Ton  voyait  la  Hollande  et  TAtigle- 
terre  qui  avaient  prospéré  sous  le  feu  des  guerres  étrangères 
et  civiles,  par  le  commerce  et  Tindustrie ,  et  qui,  maintenant, 
étaient  plus  capables  que  tout  autre  pays  de  supporter  les  char- 
ges de  guerres  nouveUes;  Ton  pensa  donc  qu'il  n'y  avait  d'États 
riches  que  les  États  manufacturiers  et  négociants,  et  le  gouver- 
nement déploya  la  plus  énergique ,  la  plus  attentive  persévé- 
rance pour  rendre  Tindustrie  et  le  commerce  de  la  France  les 

» 

(1)  Ces  46,000  officiers  touchaient  8,346,000  L  de  gages  ;  le  capital  de  leurs  offices 
était  estimé  à  418  millioDS.  Un  édit  de  1665  tarifa  le  prix  des  charges  de  justice 
qai  était  devenu  exorbitant,  «  aSa  de  faciliter  Peirtrée  aoit  charges  aui  persoimca 
qae  tour  mérite  y  appeUeroH,  «i  «Uéi  n'en  étoieot  t&duea  9«r  un  prix  ^  «'«  pu 
de  bornes.  • 

(I)  Voy.  plus  loin,  p.  259. 

(t)  Extrait  du  plan  de  dépeuVè  trUe'é  pdr  Colberl  eo  1666. 
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premiers  du  monde,  a  Le  Français ,  disait  Colbert,  changerait 
les  rochers  en  or ,  si  on  le  laissait  faire.  »  Ce  ministre  rétal)Ut 
les  fabriques  de  draps  de  Sedan,  d'Abbeville  et  de  Louviers  ;  il 
appela  des  ouvriers  étrangers,  lit  des  avances  aux  petits  fabri- 
cants, leur  donna  des  primes  d'encouragement,  et,  en  1669,  on 
comptait  déjà  en  France  quarante-quatre  mille  métiei^  à  laine, 
fabriquant  pour  une  valeur  de  20  millions.  On  acheta  aux  An 
glais  le  secret  du  métier  à  faire  les  bas;  on  régénéra  les  fabri- 
ques de  toiles  de  Picardie,  de  papier  d'Angoulême,  d'horlogerie 
de  Ghâtellerault  ;  on  établit  des  forges  dans  le  Berri  et  les  Ar- 
dennes;  on  encouragea  la  culture  du  mûrier;  on.  établit  des 
manufactures  d'étoffes  de  soies  unies  et  de  soies  brochées  d'or 
et  d'argent  à  Lyon,  à  Tours  et  à  Nîmes,  dont  les  produits  devin- 
rent si  supérieurs,  par  la  finesse  du  tissu,  la  vivacité  des  cou- 
leurs, l'élégance  du  dessin,  que  les  cours  de  l'Europe  et  de 
l'Asie  en  firent  leurs  plus  beaux  ornements.  Lyon  seul  renfer- 
mait vingt  mille  métiers  qui  donnaient  pour  100  miUions  de 
produits.  On  créa  à  Saint-Gobain  et  aux  Gobelins  des  manufac- 
lures  de  luxe,  entretenues  par  le  roi  :  à  Saint-Gobain,  on  coula 
des  glaces  supérieures  à  celles  de  Venise  et  qui  étaient  ache- 
vées à  Paris  ;  aux  Gobelins,  la  manufacture  fut  remplie  «  de  bons 
peintres,  maîtres  tapissiers,  orfèvres,  fondeurs,  sculpteurs,  gra- 
veurs, lapidaires,  menuisiers  en  ébène,  teinturiers,  et  autres 
ouvriers  en  toute  sorte  d'arts  et  métiers  ;  et  les  jeunes  gens, 
sous  ces  maîtres,  entretenus  pendant  cinq  années,  pouvaient, 
après  six  ans  d'apprentissage  et  quatre  années  de  service,  lever 
et  tenir  boutique  de  marchandises,  arts  et  métiers  auxquels  ils 
auront  été  instmits ,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  viUes  du 
royaume  (*).  »  L'orfèvrerie  donnait  des  ouvrages  que  n'auraient 
pas  désavoués  les  artistes  florentins  ;  les  dentelles  et  les  points 
de  Paris  surpassaient  ceux  de  la  Flandre  ;  les  aciers  et  les  maro- 
cains français  égalaient  ceux  de  l'Orient  et  de  l'Afrique  ;  l'Impri- 
merie royale  donna  des  éditions  peu  inférieures  à  celles  des  EI- 
zevirs  ;  enfin  la  France,  en  quelques  années,  n'eut  plus  d'égale 
pour  tous  les  produits  de  luxe.  Un  code  tout  entier  fut  consacré 
aux  règlements  des  métiers  et  des  corporations  industrielles,  aux 
maîtrises,  aux  faillites,  aux  tarifs,  aux  tribunaux  consulaires, 
aux  livres  de  compte,  aux  contrats  [  1673  ]  ;  niais  ces  règlement! 

(1)  Elirait  de  Tédit  de  fondation  de  noyembre  1667. 
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tracassiers  et  trop  nombreux  transformèrent  les  ouvriers  en 
machines  à  qai  Ton  impo&ait  la  matière,  Foutil,  Theure,  etc. 
Si  les  statuts  sur  les  métiers  eussent  été  exécutés  à  la  lettre,  ils 
auraient  immobilisé  Findustrie  en  répandant  sur  elle  une  op- 
pression minutieuse  et  diffuse,  et  ils  devinrent,  dans  le  siècle 
suivant,  de  vrais  codes  de  tyrannie.  Cest  que  le  gouvernement, 
dans  son  zèle  administratif,  avait  tant  envie  d'instruire ,  était 
tellement  jaloux  de  tout  faire,  qu'il  croyait  son  action  néces- 
saire, même  dans  les  détails  les  plus  insignifiants.  Golbert  n'avait 
pas  d'autre  système  que  la  protection  ;  il  croyait  que  le  pouvoir 
devait  exciter  et  éclairer  l'activité  des  citoyens  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  que  l'industrie  en*àt  dans  des  tâtonnements  longs  et 
infixtctueux;  0  ne  connut  qu'un  moyen  efficace  de  l'empêcher 
d*être  écrasée  par  les  industries  voisines  :  des  droits  très-forts 
sur  Timportation  des  marchandises  étrangères ,  l'abolition  des 
droits  sur  l'exportation  des  produits  indigènes. 

Pour  le  commerce,  des  chambres  d'assurances  et  des  entre- 
pôts furent  créés ,  des  routes  nouvelles  percées,  les  anciennes 
pavées  et  entretenues;  on  réduisit  et  on  diminua  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  entre  les  diverses  provinces ,  et  on  voulut 
même ,  mais  sans  succès ,  abolir  entièrement  «  ces  taxes  in- 
dignes et  qui  font  honte  à  la  raison  (*).  »  Le  canal  du  Midi  fut 
commencé  par  Riquet,  sur  les  dessins  d'Ândréossy,  œuvre  gi- 
gantesque, qui  unissait  la  Méditerranée  à  l'Océan  par  la  Ga- 
ronne dans  une  longueur  de  soixante  lieues  [  1664].  Les  vais* 
seaux  français  furent  déchargés  du  droit  de  fret  que  payaient 

(1)  Bois-Guillebert,  factum  de  la  France,  p.  313,  édit.  Guillanmin.  —L'abolition 
des  douanes  intérieures  avait  été  déjà  demandée  plusieurs  fois  et  priDcipalement 
par  les  états  de  1614  :  ■  Bien  que  ces  droits  ne  doivent  être  levés  que  sur  les  mar- 
chandises qui  sortent  du  royaume  pour  être  portées  à  l'étranger,  néanmoins  ils  le 
sont  sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces  de  votre  royaume  à  autres  d'icelui,  tout 
ainsi  que  si  c*estoit  en  pays  étranger,  au  grand  préjudice  de  vos  subjets  entre  les- 
quels cela  conserve  ces  marques  de.  divisions  qu'il  est  nécessaire  d'oster,  puisque 
toutes  les  province»  de  votre  royaume  sont  conjointement  et  inséparablement  unies 
à  la  couronne  pour  ne  faire  qu'un  même  corps  sous  la  domination  d'un  même  roy... 
Afin  de  remettre  la  liberté  du  commerce  et  fsûre  cesser  toute  sorte  d'oppressions 
des  fermiers  desdits  droits,  plaise  à  Votre  Majesté  que  ces  droits  soient  levés  aux 
eiCrémités  du  royaume,  afin  que  vos  subjets  puissent  librement  négocier  et  porter 
les  marchandises  de  Fraace  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  comme  concitoyens  d'un 
mesme  estât,  etc.  •  —  Le  vœu  des  états  de  16U  n'a  été  exaucé  que  par  les  états 
qui  leur  ont  immédiatement  succédé,  c'est-à-dire  par  ceux  de  1789.  —Voyez  sur 
Im  douanet  Intel laoret  U  chapitre  V,  section  III,  du  présent  Tohnne. 

M.  M 


les  wnma  dangers.  Qoatre  coiB{Ni^ies  de  coimiaefee  fo- 
rent étaiiies  sur  le  modèle  des  compagnies  liollaDdatses  pour 
les  Iodes-Orientales,  les  indes-Ocddentales,  rAlrique  et  le  Nord 
[  4^4  À  1669  ]  ;  le  roi  leur  fit  des  a<vaiices,  et  engagea  les  sei- 
gneurs et  les  villes  à  suivre  son  exaaple  ;  il  déclara  ^oris  francs 
Marseille  et,  plus  tard,  Donkerque.  Un  conseil  de  comma*ce  fut 
établi  et  présidé  par  lui.  Les  capitulations  conclues  avec  la 
PxHie  en  faveur  des  marclonds  français  furent ,  comme  nous 
le  larrons,  renouvelées;  notre  commerce  devint  si  florissant 
d«ns  le  Levant  qœ  les  Provençaux  ^gardaient  ces  pays  comme 
leurs  ktdes;  tous  les  ans  des  envoyés  spéciaux  allaient  visiter  les 
Échelles,  avec  ordre  «  de  se  trafisporter  partout  où  les  Français 
avaient  leur  commerce,  pour  remédier  aux  abus  et  oaalvenations, 
y  mettre  r(»*dre  que  Sa  Majesté  avait  mis  partout  ailleurs,  faire 
rendre  com^  par  les  consuls  de  la  nation  française,  dresser 
mémoire  exact  de  tout  ce  qui  peurraM  ^perfectionner  et  aug- 
menter le  coaameœ  des  Français  et  détruire  celui  des  étran- 
gen.  »  Onckercba  même  à  obtenir  un  passage  aujL  Indes  pour 
DOS  nuEohandises  par  TËgypte  et  la  mer  Rouge  0).  On  noua  des 
relatioBscoiBmerciales  avec  TAbyssiiiie,  le  Tbibet,  la  Chine,  le 
Japon,  €(c.  Des  colonies  furent  fondées  à  Madagascar,  à  Cayenne, 
s«r  les  05t6S  de  Malabar  et  de  Goromandel;  et  celles  des  An- 
tilles et  du  Canada,  ranimées,  cessèrent  d'être  à  la  charge  de 
rÉtat.  Un  édit  dédara  que  la  ndilesse  ne  dérogeait  pas  en  se  li- 
vrant au  Gomaetce  maritime.  La  marine  militaire ,  que  Maza- 
ria  avait  laissée  retomber  dans  le  néant,  fut  rétablie  sur  un 
pied  formidable  ;  on  demanda  des  constructeurs ,  on  acheta  des 
vaisseaux  et  des  ûl4ets  de  gréemeot  à  la  Hollande  et  à  la  Suède, 
on  dassa  trente  miUe  hommes  pour  la  marine;  et  la  France, 
qui,  en  4661,  n'avait  plus  que  dix-huit  mauvais  vaisseaux,  en 
avait,  en  4667,  soixante  de  quatre-vingts  à  trente  canons,  onze 
frégates,  quarante  autres  petits  bâtiments  ;  en  tout,  cent  dix  na- 
vipes  garnis  de  trois  mille  sept  cent  treize  canons  et  montés  par 
vingt-deux  mille  hommes.  En  1680,  ces  nombres  étaient  nlus 
que  doublés  :  les  classes  des  provinces  maritimes  sYlevaient  à 
soixante  mille,  et  Ton  complatt  quarante  mille  officiers,  soldats 
ov'empioyés  delà  mvrine.  On  crca  les  ports  de  Rochefortct  dt 

(i)  Voir  mon  Suai  historique  sur  les  rtltUioM  de  U  Franee  avec  fOfUtU» 
dftns  la  JÎMite  iM44jMndamU4u  XS  mmmsàisA  184S  ^  d«  4  i  ^§»m  M44. 


Cetlei  en  «gr«adit  ceux  de  Toulda  et  de  Brest,  o»  éUblk  çuq 
arsenaux  et  des  chantiers  de  constructkm,  oa  institua  Técole 
des  gardes-marine,  etc.  Un  code  de  maiine,  publié  en  163}» 
r^la  la  police  des  ports  et  des  côtes,  les  atTrètenients,  les  n^ 
lisements,  les  droits  des  consuls,  les  earôlements  de  mateioU, 
les  lettres  de  marque,  les  courses,  ks  prises,  etc.  C'est  le  plus 
beau  des  codes  de  Louis  XIY  :  il  embrasse  la  matièi'e  dans  tous 
ses  détails,  et  il  est  encore  aujourd'hui  presque  entièrement  m 
vigueur. 

Pendant  que  le  génie  de  Colbert  jetait  lanatioa  danscettevoie 
inconnue  de  piogrès,  Tindustrie  delà  terre»  si loagniûqueaieut 
comprise  par  SuUy,  lut  négligée.  Tout  était  à  créer  en  manu- 
iactures,  tandis  que  Fagriculture  était  daj[is  un  état  i^rospère  : 
on  oublia  donc  les  laboureurs  en  faveur  des  artisans.  Néau^ 
moins  un  mouv^aaent  de  progrès  se  iit  sentir  dans  certains 
produits  agricoles  :  on  acheta  des  bestiaux  en  Suisse  et  ea  A)^ 
îema^ne  pour  améliorer  nos  bêtes  à  laine  ;  on  établit  des  haras 
où  Ton  croisa  nos  eheyaux  avec  ceux  d'Afrique  et  de  Danih 
marck;  on  perfectionna  la  fabrication  des  vins,  et  principalâ^ 
ment  ceux  de  la  Ghampiagae,  dont  l'Europe  fut  dès  lors  tribut 
taire;  on  fit  an  code  des  eaux-et^forêts,  qui  est  resté  comme 
un  modèle  réglementaire  de  la  matière  [1669],  Mais  k  ccMOEir 
merce  des  grains  n'obtint  pas  la  même  protectioo.  Les  troubles 
de  la  Fronde  avaient  amené  des  disettes  :  k  parkmentde  Paris, 
cédant  à  la  clameur  populaire,  défendit  les  associati(H»  pour  k 
commerce  des  blés.  Colbert  aggrava  cet  arrêt  en  prohibant  l'exr 
portâtion  des  grains  à  l'étranger,  et  en  gênant  par  d'absurdes 
restrictions  l'exportation  de  province  à  province;  U  ne  chet- 
chait  que  k  bas  prix  du  blé  pour  Cavoriser  ses  manufactures^; 
mais  les  laboureurs  se  découragèreht  ;  ragricidture  dépérit,  et 
ia  stérilité  et  la  disette  furent  le  résultat  de  cette  grande  faute. 

A  la  réforme  des  finances^  à  la  protection  donnée  à  l'indus- 
ti'ie  et  au  commerce,  il  faut  ajouter,  pour  compléter  le  travail 
administratif  de  Golbert,  une  foule  d'autres  ordonnances.  Ainsi 
on  fkvorisa  l'accroissement  de  la  populati(m  en  accordant  une 
exemption  de  tailles  pour  cinq  ans  à  quiconque  se  marierait  à 
vingt  ans,  et  une  exemptiez  perpétuelle  de  tailles  aux  ména- 
ges qui  aui-aient  dix  enfants.  On  institua  deux  registi-es.  d'état 
civil,  Tun  dans  les  églises,  l'autre  au  greffe  des  sénéchaussées 
et  baiUiages.  I^fondatioi^  4e  iiQUveaw^  ordres  reli|[ieux  fut  iiw 
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terdite,  et  Ton  défendit  de  rien  léguer  à  fonds  perou  au  com- 
munautés ecclésiastiques.  Les  lettres  de  noblesse  expédiées  de- 
puis 1630  furent  révoquées,  et  Ton  restreignit  les  exemptions 
d'impôts.  Des  grands  jours  furent  tenus  fréquemment  dans  le 
Midi,  pour  arrêter  les  vexations  des  seigneurs  sur  leun 
paysans.  On  ordonna  l'inscription  des  hypothèques  sur  des  re- 
gistres spéciaux  et  publics  [1667].  Enfin  Ton  institua  la  police, 
qui  fut  le  grand  moyen  administratif  du  règne  de  Louis  XIY: 
empruntée  au  pouvoir  militaire  et  au  pouvoir  judiciaire,  elle  sem- 
blait destinée  uniquement  à  protéger  les  citoyens  ;  mais,  par  sa 
nature  mystérieuse ,  elle  devint  le  principal  rouage  du  des- 
potisme, rinstrument  qui  facilita  les  mouvements  du  pouvoir, 
et  fit  descendre  la  force  royale  jusqu'aux  extrémités  du  corps 
social. 

§  V.  Justice  et  guerre. — Toutes  ces  réfoimes,  tous  ces  codes, 
toutes  ces  ordonnances  furent  discutés  et  adoptés  dans  un  grand 
conseil  que  le  roi  présidait  souvent  et  où  figuraient  d'Aligre, 
Boucherat,  Séguier,  Pussort,  Voisin,  etc.  On  y  fit  entrer  d'autres 
savants  magistrats,  tels  que  Bignon,  Talon,  Lamoignon,  pour 
préparer  les  Godes  de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle. 

C'était  une  grande  idée  que  de  reunir  dans  des  cadres  spé- 
ciaux des  matières  jetées  pêle-mêle  dans  les  anciennes  ordon- 
nances: aussi  tous  ces  codes,  qui  sont  la  plus  belle  couronne  de 
Louis  XIY,  ne  portent-ils  pas,  comme  les  ordonnances  du  siècle 
précédent,  un  caractère  de  circonstance;  ils  embrassent  tonte  la 
matière,  ils  en  règlent  les  bases  et  les  détails  à  toujours,  ils  ont 
partout  une  pensée  de  généralité,  ils  sont  une  œuvre  de  législa- 
tion fondamentale  ;  enfin  le  fond  des  mœurs  et  des  intérêts 
n'ayant  pas  changé,  nos  codes  modernes  ont  puisé  dans  les 
codes  de  Louis  XIY  les  immenses  détails  qui  régissent  encore  la 
société  française.  De  tous  ces  codes,  le  moins  imparfait  fut  le 
code  civil,  qui  abrégea  les  procédures  et  réforma  les  ordon- 
nances de  Moulins,  d'Orléans  et  de  Blois,  mais  qui  essaya 
vainement  de  mettre  l'uniformité  dans  l'administration  de  la 
justice  :  la  multitude  des  juridictions,  le  nombre  infini  des  pri* 
viléges  s*y  opposèrent,  et  surtout  le  partage  de  la  France  en  pays 
de  droit  écrit  et  pays  de  droit  coutumier  (^).  Quant  au  code  cri- 
minel, il  conserva,  sauf  les  cas  de  sorceUerie,  qui  ne  furent  plus 

(i)  Les  proTÎnoes  du  Midi  étaient  régies  par  le  droit  écrit  oa  droit  rooiaiii  modifié 
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admis,  les  formes  cruelles  des  anciens  tribunaux,  la  procédure 
secrète  et  écrite,  Fabsence  de  témoins  et  de  défenseurs,  la  ques- 
tion préparatoire,  l'arbitraire  dans  Fapplication  de  la  peine  et 
le  choix  du  supplice  ;  enfin  il  continua  de  faire  des  juges  crimi- 
nels de  "véritables  pourvoyeurs  d'échafaud,  et  d'être  le  sanglant 
témoignage  de  la  barbarie  du  système  judiciaire  sous  lequel  la 
France  vécut  durant  des  siècles. 

Pendant  ce  temps,  Letellier  ou  plutôt  Louvois,  qui  disputait 
àColbert  Tesprit  du  roi  en  excitant  sa  passion  pour  la  gueri*e, 
Louvois  réformait  Tarmée  et  créait  l'administration  militaire  ; 
il  réglait  la  solde,  établissait  la  discipline,  instituait  des  maga- 
sins de  vivres,  des  hôpitaux,  des  casernes,  des  trains  d'équipages  ; 

i  il  créait  des  inspecteurs-généraux  pour  surveiller  la  tenue  et  la 
discipline  des  troupes,  des  commissaires  des  guerres  pour  sur- 
veiller la  solde  et  Tadministiation  ;  il  donnait  l'uniforme  aux 

ï  soldats ,  introduisait  le  pas  dans  la  marche  des  troupes  et  Tu- 
sage  général  de  la  baïonnette,  mobilisait  l'infanterie  par  les 
manœuvres  de  Martinet  et  la  cavalerie  par  celles  de  Fourilles  ; 
il  perfectionnait  rartillerie  et  avait  dans  ses  arsenaux  seize  cents 
pièces  de  canon  ;  il  instituait  les  compagnies  de  grenadiers,  les 
régiments  de  hussards,  de  bombardiers  et  d'artilleurs,  des 

!  écoles  d'artillerie,  des  compagnies  de  mineurs,  un  corps  d'ingé- 
nieurs, des  écoles  de  cadets  dans  les  villes  fi'ontières,  des  haras 

t       pom*  la  remonte  de  la  cavalerie;  il  demanda  à  Vauban  ses  pre- 

L  miei-s  plans  sur  l'attaque  et  la  défense  des  places.  Cent  vingt-cinq 
mille  hommes  furent  tenus  constamment  sur  pied;  les  corps  de  la 

iï       maison  du  roi  furent  organisés,  de  manière  à  en  former  une 

:  armée  solide  et  brillante  de  dix  raille  hommes;  plus  tard,  trente 
régiments  de  milices  furent  créés,  réserve  qui  n'abandonnait 

t       pas  le  travail  des  champs  et  s'exerçait  pendant  la  paix  ;  enfin 

t  l'on  vit,  sous  ce  règne,  quatre  cent  cinquante  mille  hommes 
sous  les  armes.  Les  gouverneurs  cessèrent  de  lever  des  troupes  ; 

1  leurs  attributions  furent  absorbées  par  celles  des  lieutenants  de 
roi,  charges  de  convoquer  les  milices  et  de  commander  l'ar- 
ricre-ban  de  la  noblesse.  Tous  les  emplois  militaires  furent  à  la 

f         éua  chaque  localilé  par  des  coutumes  féodales;  les  provinces  du  Nord  étaient  i*é- 

,         gies  par  le  droit  coutumicr ,  forme  des  lois  romaines,  des  lois  barbares ,  des  or- 

•    doonanees  royales,  et  qui  diflërait  dans  chaque  province,  dans  chaque  parlement, 

dans  chaque  ville.  On  comptait  60  grandes  CoulHfMS,  285  petites,  outre  une  multi- 

I         tidt  d'autres  ipécialei  k  uqc  localité. 
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nominatioa  du  roi,  qui  fit  une  distiibutiou  mieux  entendue  des 
grades,  força  la  noblesse  à  prendre  du  service  dans  rinfanterîe, 
et  institua  un  ordre  d'avancement  indépendant  de  la  naissance. 
Enfin  Tarmée  devint  un  moyen  de  gouvernement  :  par  elle,  la 
noblesse  fut  disciplinée  et  occupée  ;  Tunifonne  compléta  le  di- 
vorce du  soldat  et  du  citoyen;  les  troupes  permanentes  et  dé- 
vouées au  pouvoir  en  devinrent  les  satellites;  elles  appuyëreot 
les  intendants,  ûient  la  police,  apaisèrent  les  troubles  intérieurs. 

§  VI.  Beaux-Arts.  —  Au  milieu  de  tous  les  soins  donnés  aux 
intérêts  matériels,  Louis  XIY,  par  cet  ardent  désir  de  gloire  qui 
le  possédait,  fut  porté  facilement  à  protéger  les  beaux-arts,  doot 
les  troubles  de  la  Fronde  n'avaient  pas  interrompu  les  pi'ogrès. 
Colbert,  habile  dans  les  arts  mécaniques,  était  peu  lettré  ;  mais 
il  voulait  plaire  à  son  maître,  et  ne  pouvait  lutter  contre  Fin- 
flucnce  de  Louvois  qu'en  favorisant  ses  goûts  de  maguiûcence; 
d'ailleurs  la  protection  donnée  aux:  savants  et  aux  ai'tistes  était 
encore  un  moyen  de  gouvernement.  Des  fêtes  pleines  de  goût  et 
de  splendeur,  où  le  roi  figurait  lui-même  avec  cet  instinct  de 
grandeur  qu'il  portait  même  dans  ses  plaisirs,  amenaient  la  no- 
blesse à  la  cour,  l'amollissaient,  la  ruinaient,  détiiiisaieut  son 
esprit  provincial,  son  orgueil  de  vieux  châteaux.  Le  gouverne- 
ment attira  à  lui  les  gens  de  lettres,  qui  étaient  devenus  une 
puissance  sous  la  Fronde,  et  transforma,  par  ses  bienfaits,  les 
pamphlétaires  en  apologistes.  Les  chefs^'œuvre  des  grands 
écrivains  faisaient  oublier  les  libelles  et  les  chansons ,  chan- 
geaicni  l'opinion  publique,  distrayaient  la  nation  des  intérêts 
politiques.  iMolièrc,  Racine,  Quinault,  en  écrivant  pour  les  fêtes 
royales;  Alansard  et  Perrault,  en  bâtissant  Versailles  et  le  Lou- 
vre ;  Lebrun  et  Mignard,  Girai'don  et  Puget,  en  ornant  ces  pa- 
lais de  leurs  chefs-d'œuvre,  travaillaient  à  donner  au  trône  de 
réclat,  de  la  magnificence,  et  alTermissaient  la  royauté  absolue 
en  entretenant  pour  elle  l'admiration  publique. 

Mazarin,  qui  avait  tous  les  goûts  de  son  pays,  avait  fondé,  en 
IGao,  rAcadomie  de  peinture  et  de  sculpture;  Louis  XIV  y 
ajouta  la  scctiou  d'architecture,  fonda  le  cabinet  des  tableaux  et 
établit  à  Rome  une  école  des  beaux-ai*ts,  où  Ton  envoya  des 
élevés  aux  frais  de  TËtat.  L'Opéra  italien,  introduit  en  France 
par  Mazarin  en  1645,  était  devenu,  par  les  soins  du  poète 
Perrin,  du  musicien  Lambert  et  du  machiniste  Sonrdeac,  TO- 
péra  français;  il  devint,  en  1669,  par  les  soias  de  Lulli»  TAcar 


dénie  royale  de  nrasiqiie.  Golbert,  qui  savait  la  relation  «pii 
existe  entre  les  sciences  positives  et  les  arts  mécaniques,  encou- 
ragea les  mathématiques»  la  physique,  rastronomie,  et  fonda 
TAcadémie  des  sciences,  en  1664,  sur  le  modèle  de  la  Soeiëté 
royale  de  Londres  (')•  Richelieu  et  Mazarin  avaient  pensioané 
quelques  hommes  de  lettres  ;  Golbert  et  Lioone  dressèrent  «n 
état  des  savants  et  écrivaina  de  la  France  et  de  FEurope;  on 
leur  adressa  des  pensions,  des  présents,  des  lettres  flatteoees  ; 
l'Italien  Gassini,  le  Hollandais  Huyghens,  le  Danois  Roehmer, 
furent  appelés  en  France  et  s'y  établirent.  Ck^bert  porta  la  bi- 
bliothèque du  roi  de  seize  mille  à  soixante«idix  mille  ▼<Âumes,  et  il 
rassembla  une  grande  quantité  de  manuscrits.  Il  envoya  reeher- 
eber  les  chartes  et  documents  historiques  qui  étaient  enfouis 
dans  les  provinces  ;  il  établit  FAcadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  ;  il  fonda  le  cabinet  des  médailles  et  le  Jcurnai  des 
Savants  ;  il  fit  dresser  les  premières  tables  statistiques  que  FEu- 
rope eût  connues  ;  il  fit  bâtir  FObsenratoiie,  et  commencer  une 
méridienne  de  Dunkerque  à  Gdlioure,  qui  ne  fut  achevée 
qu'en  1700  ;  il  fit  entreprendre  la  carte  générale  de  la  France , 
M  ce  grand  travail,  auquel  Gassini  a  attaché  son  nom,  n'a  pas 
été  surpassé.  Le  goût  du  beau  et  le  besoin  des  jouissances  de 
Fesprit  devinrent  les  traits  distinctifs  du  caractère  national.  La 
France  fut  la  première  nation  de  FEurope,  non  plus  seulement 
pour  avoir  dicté  la  paix  à  Munster  et  sur  la  Bidassoa,  mais  par 
le  respect  qu'inspiraient  aux  peuples  sa  prééminence  intellec- 
toelle,  son  gouvernement  éclairé,  les  merveilles  de  son  indus- 
trie, ses  grands  hommes  et  Louis  XIV.  Ge  fut  un  temps  glo- 
rieux, le  temps  le  plus  glorieux  qu'elle  eût  encore  vu.  Nous 
étions  en  paix  avec  toute  FEurope  ;  nous  tenions  tous  les  autres 
Etats  sous  le  coup  de  nos  dernières  victoires,  nous  les  gouver- 
nions par  notre  diplomatie,  la  nation  se  lançait  avec  une  ai*dcnte 
confiance  dans  tous  les  genres  de  travaux;  la  France  étendait 
sur  tous  les  peuples  civilisés  la  souveraineté  de  sa  langue  ;  la 
royauté  légitimait  son  pouvoir  par  ses  bienfaits,  ses  lumières, 
Funité  qu'elle  donnait  au  pays;  enfin  des  hommes  de  génie 
f(Msonnaient  en  tout  genre.  Quel  temps  que  celui  où  Yoa 
voyait  à  la  fois  Golbert  et  Lionne,  Turenne  et  Gondé,  Pascal  ex 

ç)  Les  premiers  menées  forent  Picard,  Lafajre,  Ctsiioi,  Bloodcl,  Kariotte, 
Perrault,  Dodard,  Bourdeiio,  etc. 


236  APOGÉE  DB  LA  MONARCHIE  ABSOLUE. 

Bossuet,  Corneille  et  Racine,  Molière  et  la  Fontaine,  Quioault 
et  Lulli,  Lesueur  et  Lebrun,  Pugetet  Girardon,  Mansard,  Per- 
rault, le  Nôtre  l  Cortège  admirable  que  Richelieu  et  Mazarin 
avaient  préparé  à  Theureux  héritier  de  leurs  efforts,  et  avec  le- 
quel Louis  XIV  nous  apparaît  illuminé  de  tout  Féclat  de  ces 
grands  hommes  ! 

§  VIL  Projets  de  Louis  XIV  contre  l'Espagne.  —  Ses  rela- 
tions   DIPLOMATIQUES    AVEC    LES    PrO\INCES-UniëS,    l'EmPIRE,    LA 

Suède,  etc.  t-  Le  jeune  roi,  beau,  spirituel,  plein  de  majesté  et 
d'élégance,  était  alors  heureux  et  adoré  ;  sa  cour,  la  France, 
FEurope  elle-même  semblaient  se  prosterner  devant  lui  :  il  fut 
ébloui  de  tant  d'adulations.  Ces  chefs-d'œuvre  des  arts  et  de 
l'industrie,  cette  richesse  et  cette  grandeur  nationales^  il  s'en 
crut  le  créateur  unique.  Dévoré  de  l'envie  d'exciter  sans  cesse 
l'admiration,  du  désir  de  surpasser  tout  ce  qui  l'avait  précédé, 
«  il  étoit  si  avide  de  gloire,  qu'il  n'en  vouloit  pas  même  laisser 
les  miettes  à  la  reine  sa  mère  ;  il  désiroit  réunir  tout  à  lui  (^).  » 
Msiis  la  gloire  du  législateur,  du  créateur  de  l'administration, 
du  protecteur  des  arts,  était  trop  obscure  et  roturière;  et,  quol* 
qu'il  n'eût  aucun  génie  pour  la  guerre,  il  chercha  celle  du 
conquérant. 

«  Les  traités  de  Westphalie,  des  Pyrénées  et  d'Oliva  avaient 
pacifié  le  centre,  le  sud  et  le  nord  de  l'Europe.  A  la  suite  de  ces 
arrangements  qui  fixaient  les  territoires,  les  rangs,  le  droit 
public,  et  qui  étaient  les  plus  vastes  qu'on  eût  encore  accomplis, 
on  n'apercevait  plus  de  cause  un  peu  sérieuse  et  prochaine  de 
gueiTe.  Mais  il  y  avait  un  souverain  qui  avait  sa  réputation  à 
faire  et  les  ressources  d'un  pays  vigoureux  à  employer  (*).  »  «11 
faut,  disait  Jean  de  Witt,  le  premier  magistrat  des  Provinces- 
Unies,  il  faut  que  le  roi  de  France  ait  une  modération  extraor- 
dinaire et  presque  miraculeuse,  s'il  se  dépouille  de  l'anibitiofi 
qui  est  si  naturelle  à  tous  les  princes,  pour  ne  pas  se  servir  des 
avantages  qu'il  a  sur  l'Espagne,  puissance  tellement  affaiblie 
qu'elle  ne  se  conserve  que  par  sa  faiblesse  même  (*).  »  C'était, 
en  effet,  la  question  d'Espagne  qui  allait  être  le  moyen  de  la 
grandeur  et  le  nœud  du  règne  de  Louis  XIV;  et  la  lutte  enti*e 

(1)  Motteville,  t.  y,  p.  267.  —  La  reine  Anae  mourut  en  1666) 
(S)  Négoc.  relat.  à  la  succession  d'Espagne ,  1. 1,  p.  169* 
P)Ibid.,  t.i,  p.  267. 
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les  deux  monarchies  rivales,  qui  semblait  terminée  par  le  traité 
des  Pyrénées,  allait  recommencer,  mais  sous  une  nouvelle  face. 
Il  ne  s'agissait  plus  seulement  d'abaisser  la  maison  d'Autriche, 
mais  de  la  déposséder  de  la  couronne  d'Espagne  ;  il  ne  s'agissait 
plus  seulement  de  faire  entrer  la  Péninsule  dans  le  système 
politique  de  la  France,  mais  de  l'assujettir  indirectement  en 
établissant  la  dynastie  française  sur  le  trône  de  Charles-Quint. 
Telle  avait  été  la  pensée  deMazarin  à  Munster  et  sur  la  Bidassoa  ; 
tel  avait  été  le  but  du  mariage  du  roi  de  France  avec  une  in- 
fante; tel  fut  le  pivot  sur  lequel  devaient  toiu'ner  tous  les  évé- 
nements du  règne  de  Louis  XIV. 

Le  jeune  roi  avait  formé  le  projet  de  revendiquer  la  succession 
de  la  monarchie  espagnole,  en  tout  ou  en  partie  :  l**  pour  le  tout  : 
sile  fils  que  Philippe  IV avait  eu  d'un  second  mariage,  enfant  qui 
n'avait  qu'un  souffle  de  vie»  venait  à  mourir,  Louis  prétendait 
que  l'infante  Marie-Thérèse,  fille  aînée  du  premier  lit,  devait 
bcritcr  de  toute  la  monarchie,  malgré  la  renonciation  formelle 
qu'elle  avait  faite,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  contrat  particulier 
ne  pouvait  déroger  à  la  loi  fondamentale  de  l'Espagne,  et  sur 
ce  que  la  validité  delà  renonciation  était  subordonnée- à  l'exac- 
titude des  payements  de  la  dot,  d'après  la  lettre  formelle  du 
ti"ailc  (*)  ;  or,  pas  un  écu  n'avait  été  payé.  2°  Pour  une  partie  : 
si  le  fils  de  Philippe  IV  vivait  et  régnait,  Louis  revendiquait  les 
Pays-Bas,  en  s'appuyant  sur  une  coutume  du  Brabant,  appelée 
droit  de  dévolution,  qui  donnait  aux  enfants  du  premier  lit  la 
propriété  des  biens  de  lcm*s  parents,  à  l'exclusion  des  enfants 
du  second  lit  ;  coutume  toute  civile,  que  Louis  détournait  de 
son  application  ordinaire  pour  la  transporter  dans  Tordre  poli- 
tique, a  L'acquisition  des  Pays-Bas,  écrivait  Mazaiin,  en  1646, 
forme  à  la  ville  de  Paris  un  boulevard  inexpugnable  ;  et  ce  se- 
l'oit  aloi'S  véritablement  qu'on  pourroit  l'appeler  le  cœur  de  la 
France  (*).  »  La  question  d'Espagne,  présentée  sous  cette  dou- 
ble race,  fui  l'objet  de  négociations  continuelles  de  1661  à  1668, 
négociations  qui  furent  dirigées  par  Lionne  avec  une  sagesse, 
une  persévérance,  une  activité  qui  n'ont  pas  été  surpassées,  et 
qui  font  de  ces  sept  années  l'époque  la  plus  brillante  de  la  poli- 
tique de  Louis  XIV.  On  s'adressa  d'abord  à  Philippe  IV  pour 

• 

(0  Négcc.  reUt.  &  la  succession  d'Espagne,  t.  i,  p.  52. 

(X)  llMd.,  t.  I,  p.  178.  —  Lettre  de  Mazario  du  29  janvier  1646, 
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obtenir  de  lui  la  révocation  de  Facte  de  reooiiciaEtion,  eC  Fou 
ëprouva  un  refus  ;  mais  la  cour  d'Espagne  admit  la  réclama- 
tion, et  Louis  de  Haro  déclara  quMl  regardait  cette  révocation 
«  comme  inutile.  »  Alors  Ton  songea  seulement  à  faire  valoir 
le  droit  de  dévolution,  dont  Téventualité  était  la  plus  prochaine, 
et  qui  pouvait  avoir  deux  adversaires  redoutables,  les  Provinces- 
Unies  et  Fempereur.  Il  fallait  s'assurer  des  unes,  qui  avaient 
tant  d'intérêt  à  n'avoir  pas  la  France  pour  voisine,  et  rendre 
impuissant  l'autre,  qui  pouvait  prétendre  des  droits  à  toute  la 
nionarchie  espagnole,  comme  devant  épouser  la  seconde  fille 
de  Philippe  IV. 

Les  Provinces-Unies  étaient  toujours  divisées  en  deux  pai*tis 
très-acharnés,  le  parti  bourgeois  et  le  parti  féodal.  A  la  mort  de 
Guillaume  II  [1650],  fils  de  Frédéric-Henri,  le  premier  l'avait 
emporté,  le  stathoudérat  avait  été  aboli  à  perpétuité,  et  le  pou- 
voir exécutif  confié  à  un  magistrat  appelé  grand  pensionnaire, 
qui  était  garde  des  sceaux,  chargé  des  afiaires  étrapgères  et  di- 
recteur des  Etats  généraux.  Jean  de  Witt  fut  noouné  grand 
pensionnaire  en  1653  :  c'était  un  homme  du  plus  haut  mérite, 
plein  de  vertus  et  de  patriotisme,  sous  le  gouvernement  duquel 
la  république  parvint  à  son  apogée  de  grandeur  et  de  prospé- 
rité. Le  paili  bourgeois ,  c'était  le  parti  de  l'alliance  française; 
le  parti  féodal,  le  parti  de  l'alliance  anglaise.  La  H(^knde  n'a- 
vait rien  à  redouter  de  la  France,  à  qui  elle  devait  son  existence, 
avec  laquelle  elle  faisait  un  commerce  très-avantageux  ;  elle 
avait  tout  à  craindre  de  l'Angleterre,  qui  voulait  la  chasser  de 
l'Océan,  et  avec  laquelle  ses  vaisseaux  étaient  eaa.  état  continuel 
d'hostilité  ;  de  plus,  comme  les  deux  pays,  à  cause  de  la  commu- 
nauté de  religion,  exerçaient  une  grande  influence  politique 
Tun  sur  l'autre,  le  rétablissement  de  la  royauté  dans  la  Grande- 
Bretagne  semblait  présager  le  rétablissement  du  statlnnidërat 
dans  les  Provinces-Unies  ;  et,  en  effet,  Charles  H,  qui  se  défiait 
des  l'elalions  des  républicaine  anglais  avec  les  arminiens  de  la 
Hollande,  avait  le  projet  de  faire  nommer  stathouder  son  neveu 
GuilJaume,  fiis  de  Guillaume  II,  qui  était  encore  enfant.  Une 
guerre  semblait  imminente  entre  les  deux  marines  rivales.  Jean 
de  Witt  tourna  donc  tous  ses  soins  à  ménager  l'alliance  française; 
et  Louis  XIV  profita  de  cette  disposition  pour  faire  admettre  par 
la  Hollande  et  ses  prétentions  générales  à  la  monarchie  espa- 
gnole et  ses  fTcjets  particulieFS  sur  le»  Pnys^Bas,  Jeaode  Witt 
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voulait  ^*oii  Ht  de  ces  pays  une  république  belge  ;  Louis  XIY  of- 
frait de  les  partager  avec  les  Hollandais.  Ces  deux  propositions 
écàouèreat  ;  mais  Ton  n'en  conclut  pas  moins  un  traité  de 
commerce  et  d'alliance,  offensive  et  défensive,  dirigé  principa- 
lement contre  TAi^eterre  et  TEspagne  [i662]. 

Le  second  adversaire  était  Tempereur.  On  lui  lia  les  mains 
enffforogeaot  la  Ligue  du  Rhin  et  en  la  renforçant  par  l'accession 
de  rélecteur  de  Brandebourg,  en  négociant  avec  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  pour  l'empêcher  de  prendre  sous  sa  garantie  le  cercle 
de  Bourgogne,  en  pensiûQnant  ks  électeurs  de  Mayence,  de 
Cologne,  4e  Brandebouig,  l'évêque  de  Munster  et  le  duc  de 
Neubourg,  pour  qu'ils  fermassent  à  Léopold  la  route  des  Pays- 
Bas  ,  s'il  voulait  marché  au  secours  de  l'Espagne.  Louis  XIY 
devint  le  maître  de  l'Empire  plus  que  l'empereur;  il  n'y  eut  pas 
Qoe  discussion  dont  il  ne  se  mêlât,  pas  une  affaire  qu'il  se  ter- 
minât, soit  par  ses  anabossadeurs,  soit  par  ses  troupes  ^  ses 
subsides. 

Ce  ne  fat  pas  tout.  La  Suède  et  l'Angleterre  pouvaient  causer 
qudique  embarras  :  on  s'assm*a  de  leur  inaction.  La  Suède 
iBontraitâu  refroidissemeni  pour  la  France  à  cause  de  son  iater  - 
vention  dans  les  afiOadres  de  la  Pologne  :  Louis  XIV  s'était  in- 
quiété de  la  décadence  de  ce  royaume;  prévoyant  avec  une 
menreâleaae^agacité  le  sort  qui  le  menaçait,  il  avait  proposé  à 
Charles  X!,  suocesseuf  de  Ghailes-Gustave,  une  alliance  pour 
«empêcher  que  l'empereur^  le  Moscovite  et  Télecteur  de  Bran- 
déboorg  ne  partageassent  enii^e  eux  les  États  de  la  couroone  4e 
^gne  après  la  mort  du  roi  Casimir  (^)  ;  »  et  il  avait  le  projet 
de  faire  élir^î  au  trône  polonais  le  fils  du  grand  Gondé.  Mais  la 
Suède,  déjà  jalouse  du  crédit  de  Louis  en  Allemagne,  s'alarma 
de  l'extensian  que  sa  puissance  allait  prendre  dans  le  Nord,  et 
rompit  letraité  conclu  à  cet  effet.  Néanmoins  elle  resta  dans  l'ai- 
tiance  de  la  Fraoce,  et  prcmiit  de  ne  pas  inquiéter  ses  pi*ojets  sur 
les  I^ys-Bas.  Quant  à  l'Angleterre,  die  était  gouvei'née  par  un 
pnnee  nonchalant,  voluptueux,  ^ssipatem*,  dont  la  politique 
était  incertaine  et  contradictoire,  et  qui  cachait  à  peine  son 
désir  d'imitet  le  roi  de  France  en  étaMissant  l'unité  de  rdtgion 
et  de  pouvoir  dans  ses  États  (*).  Charles  II  avait  un  besoin  con- 

t*)  Boeeariioii  fl'Bfpsgae,  f.  f. 
n  Mém.  du  ehevallar  Temple. 
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tinuel  d^argent,  et,  pour  en  obtenir  de  son  parlement,  il  a^ait 
résolu  d'entraîner  TAngleterre  dans  une  guerre  contre  la  Hol- 
lande ;  il  oltrit  à  Louis,  s'il  voulait  entrer  dans  son  alliance,  de 
lui  laisser  a  carte  blanche  dans  tout  ce  qu'il  pouiTait  désirer 
pour  les  Pays-Bas,  sans  y  prétendre  un  pouce  de  terre  pour 
lui-même  (*).  »  Louis  refusa;  mais  il  chercha  à  s'assurer  la 
neutralité  de  l'Angleterre  en  faisant  épouser  à  son  frère  unique, 
Philippe,  duc  d'Orléans  (*),  Henriette,  sœur  de  Charles;  puis  il 
offrit  à  celui-ci  de  lui  donner  de  l'argent  pour  gagner  les  mem- 
bres de  son  parlement  ;  enfin  il  lui  acheta  Dunkerque  et  Mar- 
dick  pour  4  millions  [1662, 27  nov.].  Cette  vente  honteuse  excita 
l'indignation  des  Anglais,  qui  voyaient  un  autre  Calais  dans 
Dunkerque,  et  elle  fut  le  germe  de  l'opposition  qui  devait  ren- 
verser les  Stuarts. 

Enfin  pour  compléter  cette  série  de  négociations,  on  traita 
avec  le  Portugal,  afin  qu'il  continuât  plus  activement  sa  lutte 
contre  l'Espagne;  on  lui  assura  l'alliance  de  l'Angleterre;  on 
lui  envoya  même  secrètement  six  cents  officiers  et  sous-offi- 
ciers, 2  millions  de  subsides,  et  le  comte  de  Schomberg  [1663]. 
Ces  secours  décidèrent  le  gain  des  batailles  d'Almexial  et  de 
Yillaviciosa,  par  lesquelles  la  maison  de  Bragance  fut  afierime 
sur  le  trône  [1664  et  1665], 

Cette  diplomatie,  si  habilement  active,  donna  en  rtSalité  à 
Louis  XIV  le  protectorat  de  l'Europe,  a  La  France,  disait  un 
ambassadeur  anglais,  a  le  don  de  persusider  ce  qu'il  lui  plaît 
dans  toutes  les  cours  de  la  chrétienté.  »  Trois  actes  éclatants 
témoignèrent  plus  complètement  encore  le  rôle  prépondérant 
qu'elle  avait  pris. 

§  Ylll.  Louis  XIV  EXIGE  DES  RÉPARATIOTÏS  DE  l'EsPAGNE  ET  DU 
PAPE.    —   Ses   RELATIONS  AVEC   LES  TURCS.  —  BATAILLE  DE  SaINT- 

GoTHARD.  —  Guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  —  La 
couronne  de  France  avait  toujours  été  regardée  comme  la  se- 
conde des  Etats  chrétiens;  mais,  depuis  que  la  maison  d'Au- 
triche était  parvenue  à  une  si  grande  puissance,  la  couronne 

'(1)  Suce.  d'Espagne,  1. 1,  p.  415. 

(>)  Ce  prince  avait  été  élevé  de  la  manière  la  ping  efféminée  «  par  l'ordre  de  Ha« 
zarin,  de  peur  quMl  ue  fît  de  la  peine  an  roi,  comme  Gaston  avoit  fait  à  Louis  XIII.  t 
(Choisy,  p.  450.)  Il  s'habillait  souvent  en  femme,  et  avait  tous  les  goû's  d.s  fem- 
mes. Son  frère  lui  refusa  toute  espèce  de  parttcipatioB  M  poavtHr  et  le  tint  dmlt 
dépendance  la  plus  complète. 
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d%spagne  prétendait  à  ce  rang.  Une  querelle  étant  survenne,  à 
ce  sujet,  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne  à  la 
cour  de  Londres,  dans  laquelle  l'escorte  du  premier  fut  mal- 
traitée, Louis  XIV  menaça  de  la  guerre  Philippe  IV  s'il  ne 
lui  faisait  réparation.  Le  roi  d'Espagne  déclara  solennelle- 
ment [1662,  24  mars]  que  dorénavant  ses  ambassadeurs  ne 
concourraient  plus  avec  ceux  du  roi  de  France  ;  et  cet  acte,  qui 
complétait  le  traité  des  Pyrénées  en  proclamant  l'abaissement 
où  était  tombée  la  monarchie  de  Philipe  II,  fit  une  profonde 
sensation. 

La  marine  anglaise  s'était  attribué,  depuis  Elisabeth,  le  droit 
insultant  de  faire  abaisser  le  pavillon  des  autres  États  devant  le 
sien  :  Louis  XIV  déclara  que  le  pavillon  français  ne  saluerait 
dorénavant  aucun  autre  pavillon  (*),  et  Charles  11  n'essaya  que 
faiblement  de  soutenir  les  prétentions  anglaises. 

Les  gens  du  duc  de  Gréquy,  ambassadeur  à  Rome,  avaient  été 
insultés  et  frappés  par  la  garde  corse  du  pape  [20  août]  :  Louis 
força  Innocent  X  à  lui  faire  excuse,  à  casser  sa  garde  et  à  élever 
une  pyramide  à  Rome,  en  témoignage  de  Foffense  et  de  la  ré- 
paration. 

En  même  temps  que  le  jeune  roi  montrait  cette  hauteur 
dans  ses  relations  avec  les  autres  États,  il  étonnait  l'Europe  en 
envoyant  ses  soldats  et  ses  vaisseaux  combattre  dans  l'intérêt 
général  de  la  chrétienté.  L'alliance  de  la  France  avpc  la  Tur- 
quie s'était  altérée  depuis  un  demi-siècle  :  d'un  côté,  le  fana- 
Usme  des  sultans  avait  violé  les  capitulations  et  autorisé  les 
pirateries  des  Babaresques;  d'un  autre  côté,  la  réaction  catho- 
dique, qui  s'était  montrée  si  puissante  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 
avait  ranimé  l'esprit  des  croisades  et  demandait  la  destruction 
des  inûdcles.  Nos  ambassadeurs  à  Gonstantinople  furent  insul- 
tés, la  garde  des  lieux  saints  enlevée  aux  religieux  français  qui 
en  avaient  toujours  eu  le  privilège,  notre  commerce  livre  aux 
déprédations  des  corsaires,  nos  établissements  sur  la  côte  d'A- 
frique (*)  dévastés.  Richelieu  ne  put  obtenir  réparation  de  ces 

[^  Kicheriea  rayait  déjà  fait;  et,  dans  ses  instractions  à  rareheTèqtfe  Sourdis, 
en  mai  1658,  on  lit  :  t  S'il  faisoit  rencontre  d'une  armée  nairale  d'Angleterre,  les 
deox  armées  pourroient  passer  sans  se  saluer;  et,  si  l'année  anglaise  irouloitcoiH 
teindre  celle  du  roi  au  salut,  S.  M.  commande  audit  sieur  aretaevéque  de  tout  h»>^ 
nrder  plutôt  que  de  faire  ce  préjudice  à  l'homiear  de  la  Franee.  • 

0  Ces  établissements,  qui  dataient  de  Vranfiois  I«r,  consistaient  dans  le  Bastion  49 

m.  Si 
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outrages^  et  ii  eo^oya  vainement  plusieurs  escadres  pour  puaû' 
les  Barbaresqnes.  SousMazarln,  on  s'attendit  à  une  rupture 
ouverte  :  les  Turcs  étant  veuus  assiéger  Candie  [1645],  qui  ap- 
partenait aux  Vénitiens,  ceux-ci  demandèrent  des  secours  à 
toute  la  chrétienté.  La  France  ofirit  sa  médiation,  qui  fut  re- 
poussée ;  alors  des  secours  secrets  furent  envoyés  aux  Vénitiens; 
nais  notre  ambassadeur  fut  maltraité  par  le  grand  vizir  et  obligé 
de  quitter  Constantinople  [i661].  La  guerre  paraissait  immi- 
aente  ;  mais  Mazarin  refusa  de  s'engager  dans  une  lutte  impo- 
litique, où  la  France  risquait  de  perdre  en  Orient  une  position 
enviée  et  que  ses  ennemis  se  laiAtoaient  d'occuper.  11  se  contenta 
d'envoyer  quatre  mille  Français  à  Candie  ;  il  protégea  le  recru* 
teiueikt  de  nombreux  volontaiies  pour  l'armée  vénitienne;  enôo 
il  donna  des  secours  à  la  maison  d'Autriche  contre  les  OttomaiK 
qui  avaient  envahi  la  Hongrie. 

Léop<^d  était  abandonné  à  ses  propres  foi%es,  les  États  d'Alle- 
magne, qcà  se  trouvaimt,  depais  la  Ligue  du  Rhin,  sous  la 
protection  de  la  France,  ne  vouluit  lui  donner  aucun  secours. 
Louis  XIV,  soUicHé  par  le  pape,  détermina  ses  alMés  d'Allemagne 
à  faire  un  traité  avec  lui  par  lequel  la  France  et  la  Ligue  du  Rfaûi 
devaient  mettre  sur  pied  chacune  vingt-quaù'e  mille  hommes 
pour  marcher  contre  les  Turcs.  L^empereur  refusa  un  si  grand 
secours,  en  disant  couvertement  au  pape  qu*avec  de  teUes  forces 
le  roi  de  France  serait  plus  maître  de  l'Empire  que  lui-même. 
Louis  XIV  lui  offrit  une  armée  moindre  de  moitié  :  «  S'il  n'ac- 
cepte pas,  écrivit  Lionne,  on  doit  en  tirer  deux  conséquences,  on 
qu'il  n'avoit  nulle  nécessité  d'être  secouru,  ou  qu'il  aimoit  mieux 
ne  l'être  pas  que  de  l'être  d'aucune  force  de  cette  couronne  ou 
de  ses  amis.  »  Enfin  on  s'accorda  à  envoyer  en  Hongrie  six  mille 
Français  et  vingt-quatre  mille  Allemands  de  la  Ligue  du  Rhin, 
comaiandés  par  le  duc  de  la  Feuillade  et  le  comte  de  Cdiigny , 
avec  un  subside  de  200,000  écus  ;  ces  trente  mille  auxiliaires 
formèrent  la  force  principale  de  Tarmée  impériale,  qui  livra 
bataille  aux  Tm-cs  sur  le  Raab ,  près  de  TalAaye  de  Saint-Go- 
lhard,et  les  vainquit  [1664]  (*). 

Aanoe,  Massacarés  on  la  Calie ,  le  cap  4e  Rosis  et  les  Alielles  de  Booe  et  de  Collo. 
-  (1)  a  On  KMMDte  que  lorsque  le  grand  vUlr  KuprugÙ  vit  déboucher  les  gentils- 
hommes français  avec  leurs  habit»  enriilifuiés  et  leuis  perruques  blondes:  •  Quelles 
Mt  jeunes  fiUesT  »  dit-il.  Mait-en  w  filin  d'œil  les  janissaires  furent  enXon- 
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Dana  le  même  temps  plusieurs  escadres  ftirent  envoyées 
contre  les  pirates  d'Afrique,  et  pendant  trois  ans  nos  meilleurs 
marins,  Beaufort,  Duquesne,  Tourville,  d'Ëstrées,  s'illustrèrent 
dans  ces  expéditions,  où  ils  détruisirent  la  marine  des  Barba- 
resqucs  et  les  forcèrent  à  respecter  le  commerce  français.  On 
voulut  même  faire  un  établissement  militaire  à  DiigelÛ  ou  Gi- 
geri  :  mais  l'entreprise ,  mal  conduite  par  le  duc  de  Beaufort , 
échoua. 

Pendant  ces  expéditions  glorieuses,  la  guerre  éclata  entre 
r Angleterre  et  la  Hollande  [1664].  Louis  XIV,  invité  par  la  ré- 
publique à  lui  prêter  assistance,  aurait  voulu  rester  neutre 
pour  ménager  sa  marine  naissante  :  il  prétexta  d'alKH'd  YéUÂ- 
gnementde  ses  vaisseaux,  qui  guerroyaient  sur  la  côte  d'Afrique, 
et  resta  spectateur  des  batailles  acharnées  qui  fur^t  livrées 
entre  les  ilottes  de  cent  vaisseaux  des  deux  reines  de  l'Océan. 
Puis,  l'Angleterre  ayant  sollicité  l'Espagne,  la  Suède  et  l'empe- 
reur de  s'allier  avec  elle,  il  contraila  ces  négociations  avec  tant 
d^habileté,  que  ces  trois  puissances  restèrent  dans  l'inaction,  et 
que  même  il  engagea  le  Danemark,  l'électeur  de  Brandeboiurg 
et  le  duc  de  Brunswick  à  faire  alliance  avec  la  Hollande.  Enfin 
il  déclara  formellement  la  guerre  à  Charles  II  et  à  l'évêque  de 
Munster,  lequel  s'était  mis  à  la  solde  des  Anglais  et  avait  atta- 
qué le  territoire  hollandais.  Sa  flotte  gagna  le  combat  de  Saint- 
Chi*istophe ,  dans  les  Antilles,  et  six  mille  hommes,  envoyés 
contre  l'évêque  de  Munster,  le  contraignirent  à  la  paix.  Cepen- 
dant cette  guerre  était  faite  contre  tous  ses  penchants;  car, 
en  secret,  il  était  hostile  à  la  Hollande,  cette  république  de 
marchands  et  d'hérétiques ,  et  il  connaissait  les  penchants  de 
Charles  II  pour  l'absolutisme  et  la  religion  romaine  ;  d'ailleurs 
le  moment  était  venu  de  mettre  à  exécution  ses  projets  contre 
l'Espagne.  11  proposa  donc  sa  médiation  ;  mais  Charles  la  1*8- 
fusa,  tt  non  qu'il  ne  souhaitât  la  paix,  disait  Lionne,  mais  parce 
qu'il  voulait  encore  tirer  de  l'argent,  de  ses  peuples  (^).  »  Enfin 


eés  par  ces  jeunes  filles  que  les  historiens  turcs  appellent  des  hommes  d'acier  :  et 
eeax  qui  échappèrent  à  la  défaite  répétèrent  longtemps  dans  leurs  exercices  guer- 
riers les  eris  que  les  Frani^is  avaient  poussés  en  se  jetant  dans  la  mêlée  :  Allonêt 
mUont  i  l»« .'  (tM  /  »  (Z>e«  rtlcUions  de  te  Frtmcê  avec  POriMt,  dans  la  J^evu*^ 
dipendunte  du  15  novembre  1S43.) 
0)  Succession  d'Espagne,  t,  i. 
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les  Hollandais  ayant  pénétré  dans  la  Tamise  et  insulté  Londres, 
la  nation  anglaise,  irritée  d^uneguciTe  désastreuse  qui  lui  avait 
déjà  coûté  1 30  millions,  força  Charles  à  faire  la  paix  ;  et  le  traité 
de  Bréda  fut  conclu,  par  lequel  Tacte  de  navigation  fut  modifié 
en  faveur  des  Hollandais  (1667,  31  juillet). 

§  IX.  Guerre  pour  le  droit  de  dévolution.  —  Traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  — Cependant  Philippe  FV  était  mort  [  1 665, 1 7  sept.], 
laissant  pour  héritier  Carlos  11,  enfant  presque  imbécile,  sous  la 
tutelle  de  sa  mère.  Aussitôt  Louis  XIV  réclama ,  au  nom  de  sa 
femme  et  en  vertu  du  droit  de  dévolution,  le  Brabant,  le  Hai- 
naut,  le  Limbourg,  Namur,  Anvers,  etc.  La  régente,  princesse 
autrichienne,  toute  dévouée  à  sa  maison  ,  était  gouvernée  par 
un  jésuite  orgueilleux  et  incapable,  le  père  Nithard  :  elle  rejeta 
la  réclamation  de  Louis  XIY,  mais  sans  s'inquiéter  aucunement 
de  sa  puissance  et  de  ses  projets.  Celui-ci  aurait  voulu,  pour  ne 
pas  compromettre  par  une  guerre  l'admirable  position  qu'il 
avait  en  Europe ,  obtenir  à  l'amiable  ce  qu'il  demandait,  et  il 
négocia  pendant  dix-huit  mois ,  en  renforçant  ses  alliances,  en 
disposant  ses  troupes,  en  tâchant  de  mettre  de  son  côté  l'opinion 
publique  par  un  ouvrage  très-habile,  le  Traité  des  Droits  de  la 
reine.  Enfin  il  déclara  qu'il  allait  prendre  possession  des  États 
qui  lui  étaient  dévolus ,  et  il  entra  dans  les  Pays-Bas  avec  une 
armée  de  trente-cinq  mille  homme§  commandés  par  Turenne 
[1667, 20  mai].  Deux  autres  corps,  (ïe  dix  mille  hommes  chacun, 
commandés  par  d'Aumont  et  Créquy,  devaient  agir,  le  premier 
dans  la  Flandre  maritime,  le  second  sur  le  Rhin,  pour  observer 
l'empereur.  L'Espagne,  épuisée  par  le  rôle  politique  auquel  ses 
souverains  l'avaient  condamnée  depuis  un  siècle,  sans  popula- 
tion, sans  armée,  sans  finances,  n'était  plus  qu'un  colosse  mou- 
rant de  faim  :  gouvernée  par  des  mains  ineptes ,  rongée  par  la 
gueire  de  Portugal,  privée  des  trésors  du  Pérou  par  les  Ûibus- 
tiers  ou  pirates  des  Antilles,  elle  n'avait  rien  préparé  pour  ré- 
sister à  l'attaque  des  Français.  Les  places  des  Pays-Bas  étaient 
mal  fortifiées;  le  gouverneur  manquait  de  soldats  et  d'argent; 
la  population  n'aimait  pas  la  domination  espagnole.  Armen- 
tières  et  Charleroy  furent  prises  sans  obstacle  par  Turenne,  Bor- 
gnes et  Furnes  par  d'Aumont.  Ces  deux  généraux  se  réunirent  et 
s'emparèrent  de  Tournay,  de  Douay,  de  Courtray,  d'Oudenarde; 
puis  ils  se  tournèrent  contre  Lille,  qui  avait  cinq  mille  hommes 
de  garnison  et  quinze  mille  de  milices.  Créquy  se  réunit  à  eux 
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et  hMt  un  corps  espagnol  qui  animait  à  la  délivrance  de  la 

pldce.  Lille  se  rendit  [27  août]. 

La  régente  d'Espagne  négociait  par  toute  FEurope  pour  sauver 
les  Pays-Bas  :  son  armée  et  ses  finances  étaient  en  tel  état  qu*elle 
demandait  des  troupes  à  Tempereur,  et  qu'elle  ouvrait  une  sous- 
cription parmi  ses  sujets  pour  les  solder.  Mais  TAngleterre  et  la 
Hollande  étaient  tout  occupées  de  leur  teiTible  guerre  :  d'ailleurs 
les  ProTinces-Unies  se  trouvaient  liées  par  leur  alliance  avec  la 
France;  et  Charles  II,  «  pour  avoir  de  l'argent,  dont  il  étoit  en 
grande  nécessité,  »  avait  traité  secrètement  avec  Louis  XIV,  en 
promettant  de  ne  pas  Tinquiéter  dans  ses  projets  sur  les  Pays- 
Bas.  Quant  à  l'empereur,  il  était  vivement  inquiet,  et,  quoiqu'il 
eût  les  mains  liées  par  la  Ligue  du  Rhin,  il  commença  des 
levées;  mais  Louis  XIY  négocia  avec  lui;  et  comme  le  jeune  roi 
(l'Espagne  semblait  avoir  à  peine  quelques  jours  à  vivre,  il  par 
vint  à  lui  faire  conclure  un  traité  secret  et  éventuel  pour  par- 
tager la  monarchie  espagnole  [1668 ,  19  janv.].  Ce  traité,  le 
chef-d'œuvre  de  Lionne  et  du  chevalier  de  Gremonville,  et  qui 
aurait  donné  à  la  France  toutes  les  annexes  de  la  couronne 
d'Espagne  en  Europe,  fut  conduit  avec  tant  de  mystère  qu'il  est 
resté  caché  jusqu'à  nos  jours  (*). 

Après  la  prise  de  LiUe,  Louis  XIV  s'était  arrêté  pour  ne  pas  com- 
promettre sa  négociation  avec  Léopold  ainsi  que  la  réputation  de 
modération  qu'il  s'était  donnée;  mais  alors  la  paix  de  Bréda  fut 
conclue;  et  les  Hollandais,  alarmés  des  progrès  de  la  France, 
proposèrent  une  transaction.  Louis,  qui  croyait  avoir  bientôt  à 
partager  toute  la  monarchie  espagnole,  déclara  qu'il  se  conten- 
terait des  conquêtes  qu'il  avait  faites.  L'Espagne  ne  répondit 
pas  à  celte  proposition  ;  elle  pensait  que  l'hiver  serait  un  obstacle 
à  la  reprise  des  hostilités,  et  que,  pendant  ce  temps,  toutes  les 
nations  jalouses  de  la  France  se  déclareraient  contre  elle.  Mais 
vingt  mille  hommes  se  rassemblèrent  secrètement  dans  la  Bour- 
gogne, dont  Condé  avait  le  gouvernement;  et  le  1*'  février,  ce 
prince,  prenant  le  commandement  de  cette  armée,  entra  subi- 
tement dans  la  Franche-Comté,  qui  avait  été  travaillée  d*avance 
pai'  les  émissaii'es  et  l'argent  de  la  France.  Auxonne  fut  piise 
le  3  ;  Besançon  capitula  le  7  ;  Dôle  fut  assiégée  le  9  et  se  rendit 
le  14.  Le  roi  était  arrivé  :  il  reçut  le  serment  des  autorités  et 

tf]  Suce.  d'Btpagae,  t.  u* 
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du  parlement  de  la  province  ;  et  le  19  tout  le  pays  était  sotmits. 
Cette  expédition,  conduite  avec  tant  de  secret  et  de  rapidité, 
fit  une  grande  sensation  en  Europe;  et  les  Hollandais,  oubliant 
les  services  que  la  France  leur  avait  rendus,  remuèrent  toutes 
les  puissances  contre  elle  en  faveur  de  l'Espagne.  Ils  parvinrent 
à  former  avec  TAngleterre  et  la  Suède  une  ligue  qui  fut  appelée 
la  triple  alliance,  pour  empêcher  toute  agression  de  Louis  XÏV 
sur  le  territoire  de  la  monarchie  espagnole  et  déterminer  la  cour 
de  Madrid  à  accepter  ses  premières  propositions  ;  ils  ména- 
gèrent entre  le  Portugal  et  l'Espagne  une  paix  [1668,  13  févr.) 
qui  laissa  à  celle-ci  toutes  ses  ressources  contre  la  France  ;  enfin 
ils  sollicitèrent  VEmpire  et  l'empereur  d'entrer  dans  la  ligue. 
L'électeur  de  Brandebourg  et  plusieurs  autres  princes  qui  trou- 
vaient que  «  Todeur  des  lis  commençait  à  devenir  trop  forte  en 
Allemagne ,  »  commencèrent  des  levées  ;  mais  on  contint  leur 
zèle  avec  de  l'argent.  Quant  à  l'empereur ,  il  était  lié  par  son 
traité  secret  ;  de  sorte  qu'en  définitive,  ce  furent  les  trois  puis- 
sances qui  avaient  fait  jadis  la  guerre  la  plus  acharnée  à  l'Es- 
pagne, les  trois  grandes  puissances  protestantes,  qui  s'allièrent 
pour  sauver  l'ancienne  protectrice  du  catholicisme.  Louis  XIV, 
inquiet  de  cette  ligue  et  ne  voulant  pas  violer  ses  promesses  de 
modération,  consentit  à  traiter.  Alors  la  paix  d'Aix-la-Chapelle 
fut  conclue  (2  mai),  par  laquelle  il  garda  toutes  les  villes  qu'il 
avait  conquises  sur  la  Lys,  l'Escaut  et  la  Sambre,  et  il  rendit  la 
Franche-Comté,  dont  les  places  avaient  été  démantelées, 

CHAPITRE  IIL 

Guerre  de  Hollande.  ^  1668  à  1678. 

§  I.  LOVIS  XIY  ABANDONNE  LA  POLITIQUE  d'iNTÉRÉTS  POUR  LA  PO- 
LITIQUE DB  PRINCIPES.  — -  Projets  de  guerre  contre  la  Hollande. 
•—  La  guerre  pour  le  droit  de  dévolution,  injuste  dans  son  prin- 
cipe, mais  inspirée  par  cette  politique  qui  tendait  constam- 
ment, depuis  plusieurs  siècles,  à  i^unir  la  Belgique  à  la  France, 
était  excusée  et  légitimée  par  l'intérêt  national  :  conduite  et  ter- 
minée avec  autant  d'habileté  que  de  modération,  elle  témoigna 
(que  le  royaume  de  Louis  XIY  était  incomparablement  plus  fort 
i^l  mieux  gouverné  que  les  autres  États  ;  mais  elle  échauffa  Tam- 
hilion  du  monarque,  l'égara  sur  les  ressource  de  )aFi*ftBce,  et 
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Tenlratna  dans  une  guerre  nouvelle,  qui  n'était  pas  seulement 
injuste,  mais  impolitique. 

Carlos  11  n'était  pas  mort  :  il  traînait  une  vie  chétive,  qui  de- 
vait se  prolonger  jusqu'en  1700.  Louis  XIV  ajourna  donc  ses 
projets  sur  la  monarchie  espagnole;  et,  pour  trouver  ailleurs 
des  occasions  de  guen*e,  il  abandonna  cette  politique  d'intérêts, 
qui  lui  avait  été  enseignée  par  Mazarîn,  et  que  la  France  suivait 
avec  tant  de  sagesse  et  de  bonheur  depuis  un  demi-siècle.  Par 
une  erreur  funeste  sur  la  nature  de  son  pouvoir,  par  cet  es- 
prit d'*orgueil  excessif  qui  semblait  obscurcir  son  entendement, 
il  ressuscita  la  politique  de  religion,  oubliée  depuis  vingt  ans, 
et  fît  entrer  ainsi  l'Europe  dans  une  voie  rétrograde.  Ce  fut  re- 
cueil de  tout  son  règne,  une  source  incalculable  de  malheurs 
pour  la  France  et  l'origine  des  coalitions  contre  lesquelles 
Louis  XIV  dut  combattre  le  reste  de  sa  vie. 

Nous  avons  vu  que  le  mouvement  politique  de  restauration  du 
catholicisme  s'était  arrêté  avec  les  traités  de  Westphalie,  et  que, 
le  clergé  rentrant  alors  dans  ses  voies  spirituelles,  les  guerres 
de  religion  avaient  cessé.  Mais  la  discussion  n'en  continua  pas 
moins  entre  les  deux  communions,  et  avec  autant  de  calme  et 
de  dignité  qu'elle  avait  eu  jadis  d'aigreur  et  de  violence  ;  il  y 
eut  même  une  tendance  tiès-prononcée  vers  l'union.  L'insuf- 
fisance du  rationalisnle  protestant  était  sentie  par  les  protes- 
tants eux-mêmes  ;  et  les  esprits  les  plus  éclairés  craignaient 
qu'il  ne  descendît  à  sa  dernière  conséquence,  le  matérialisme  : 
aussi  Leibnitz,  l'intelligence  la  plus  universelle  de  cette  époque, 
fit-il  les  plus  nobles  eflbrts  pour  amener  la  réunion  de  toutes  les 
communions  chrétiennes,  et  il  entama,  à  ce  sujet,  une  corres- 
pondance avec  l'oracle  du  clergé  français,  Bossuet,  que  son  siècle 
appelait  le  dernier  des  pères  de  l'Église  (*).  11  semblait,  en  effet, 
facile,  maintenant  que  la  question  religieuse  était  dégagée  de  sa 
face  politique,  que  la  papauté  n'inspirait  plus  de  craintes,  qu'il 
y  avait  tant  de  calme  et  de  bienveillance  dans  les  opinions,  de 
convoquer  un  concile  général,  sous  la  protection  de  la  France. 
La  tentative  échoua  :  les  deux  communions  restèrent  ennemies, 
gardant  toujours  le  caractère  politique  qui  leur  était  essentiel, 
représentant  toujours  des  principes  inconciliables,  partageant 

(I)  Voir  cette  correspODdaoce  à  la  fin  de  l'Histoire  des  Variations  des  églises 
protestantes,  t.  n,  édit.  Charpentier, 
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toujours  la  France  en  deux  camps  cherchant  toujours  à  se  dé- 
truire mutuellement.  Louis  XIV  rêvait  Funité  partout  :  dans  le 
pouvoir,  dans  Fadministration,  dans  le  territoire,  dans  la  reli- 
gion ;  il  croyait  le  calvinisme  ennemi  des  rois,  de  Tautorité,  de 
la  France;  il  savait  que  les  réformés  de  son  royaume  étaient  en 
relation  avec  ceux  de  la  Hollande  et  de  rAngleteri-e  ;  il  les  voyait 
soumis,  mais  il  les  sentait  mécontents;  enûn  il  ne  croyait  pas 
Tunité  nationale  et  monarchique  assuré  avec  ces  dissidents  :  il 
mit  donc  le  zèle  le  plus  attentif,  le  plus  ardent,  le  plus  opiniâtre, 
à  les  ramener  au  catholicisme  :  séductions,  faveurs,  pei*sécutions 
sourdes,  violations  directes  de  Tédit  de  Nantes,  il  employa  tout 
pour  obtenii*  des  conversions  (*).  Enfin,  comme  il  savait  que  dans 
une  question  aussi  grave,  aussi  difficile,  il  n'y  avait  rien  de  lo- 
cal et  d'isolé,  il  voulut  détruire  la  réforme  elle-même,  et  il  se 
plaça  en  Europe  comme  le  champion  de  Funité  catholique  et 
du  pouvoir  absolu,  deux  choses  qu'il  croyait  inséparablement 
unies,  par  une  erreur  qui  a  été  fatale  à  lui-même  et  à  sa  dy- 
nastie. 

La  republique  des  Provinces-Unies  devait  son  origine,  son  indé- 
pendance et  sa  prospérité  au  calvinisme  :  c'était  le  seul  gi*and  Ëtat 
qui  fût  né  de  la  longue  tourmente  de  la  réforme;  ses  richesses,  sa 
marine,  l'influence  qu'elle  exerçait  en  Europe,  faisaient  d'eUe  la 
gloh'e  de  tous  les  protestants,  et  surtout  des  protestants  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  C'était  là  que  s'étaient  réfugiés  les 
républicains  anglais  après  la  restauration  des  Stuarts  ;  c'était 
de  là  que  sortaient  tous  les  pamphlets  politiques  et  religieux  qui 
attaquaient  le  roi  de  France,  son  gouvernement,  son  orgueil  et 
ses  maîtresses.  Les  Hollandais,  fiers  de  leurs  tonnes  d'or  et  de 
leurs  vingt  mille  vaisseaux,  de  la  paix  qu'ils  avaient  imposée  à 
l'Angleterre  au  traité  de  Bréda,  à  la  France  au  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  se  vantaient  d'être  les  arbitres  des  rois  :  c'étaient  eux 
qui  venaient  de  sauver  les  États  du  descendant  de  Philippe  II  ; 
a  à  leur  aspect,  disaient-ils  en  faisant  allusion  à  la  devise  de 
Louis  XIV,  le  soleil  s'était  arrêté.  »  Louis  s'irrita  de  ces  injures, 
qui  le  faisaient  descendre  du  piédestal  où  Tadoration  universelle 
l'avait  élevé;  il  haïssait  les  Provinces-Unies  et  comme  répu- 


(1)  La  plus  éclatante  comme  la  pins  sincère  fnt  edle  de  Turemie.  Ce  fat  l'oeuvre 
de  BoiiMt,  qui  écrivit  pour  le  grand  capitaine  son  beau  livre  de  VJBxponlion  d9  ta 
/n. 
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blique  et  comme  refuge  du  calvinisme;  il  méprisait  ces  gueux^ 
qui  n^avaient  échappé  au  joug  de  TEspagne  qu'avec  la  protection 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  qu'avec  les  subsides  et  les  soldats 
de  la  France  ;  il  regardait  ces  marchands  grossiers  comme  les 
obligés  et  presque  les  vassaux  de  sa  couronne;  il  était  indigné 
de  la  précipitation  ingrate  avec  laquelle  ils  avaient,  dès  la  pre« 
mière  alarme  que  la  France  leur  avait  inspirée,  fomenté  une 
ligue  qui  détruisait  sa  prééminence  politique.  Dans  sa  pensée, 
nul  ne  pouvait  imposer  la  paix  à  son  royaume,  son  royaume 
pouvait  rimposer  à  tous;  subordonner  les  autres  États  au 
système  politique  de  la  France  était  la  monarchie  universelle 
qu'il  rêvait.  Enfin,  il  devait,  dans  l'intérêt  de  notice  marine 
naissante,  punir  ces  rois  de  l'Océan,  qui,  mécontents  des  droits 
mis  sur  les  vaisseaux  hollandais  à  leur  entrée  dans  nos  ports, 
venaient  de  prohiber  les  niarchandises  françaises.  Il  résolut  donc 
de  venger  sa  grandeur  outragée,  de  rendre  à  la  France  sa  puis- 
sance d'opinion,  enfin  de  porter  un  coup  mortel  à  la  réforme  en 
ruinant  les  Provinces- Unies  :  a  Mes  pères  ont  su  les  élever, 
disait-il,  je  saurai  les  détmire.  » 

Cette  entreprise  avait  un  côté  séduisant  et  même  légitime  ; 
mais  elle  allait  être  le  naufrage  de  la  politique  suivie  par  la 
France  depuis  François  1*',  et  si  heureusement  mise  en  œuvi^e 
par  Richelieu,  Mazarin  et  Lionne.  On  allait  oublier,  pendant 
trente  ans,  la  question  espagnole,  détruire  cette  belle  position 
diplomatique  par  laquelle  la  France  avait  le  protectorat  de 
l'Empire,  tenait  à  sa  solde  l'Angleterre,  annulait  l'Espagne  ;  on 
alJaJt  perdre  les  plus  beaux  résultats  du  traité  de  Westphalie, 
se  faire  à  jamais  une  ennemie  de  TAllemagne,  donner  à  la 
maison  d'Autriche  pour  alliés  tous  les  ennemis  que  nous  lui 
avions  faits.  En  un  mot,  le  roi  habile,  devenu  roi  passionné, 
pour  servir  sa  vengeance,  oubliant  ses  intérêts,  allait  aban- 
donner l'alliance  protestante,  conservée  avec  tant  de  soin  depuis 
cent  cinquante  ans,  pour  se  faire  ouvertement  le  représentant 
du  principe  catholique. 

Lionne  s'efforça  vainement  de  détourner  Louis  de  cette  fatale 
voie;  il  mourut,  et  fut  remplacé  par  Arnaud  de  Pomponne, 
négociateur  habile,  mais  sans  fermeté,  qui  laissa  au  roi  la  haute 
direction  des  affaires  étrangères  [1671].  Alors  Colbert  n'ayant 
plus  d'auxiliaire,  Louvois  domina  seul  dans  le  conseil.  «  G'étoit 
un  homme  capable  de  bien  sei*vir  dans  le  ministère,  mais  non 
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pas  de  gouverner  (•)  :  »  dur,  brutal,  \iolent  jusqu'à  la  cruauté, 
orgueilleux  surtout  envers  la  noblesse,  il  se  croyait  homme 
d^État,  môme  homme  de  guerre,  et,  hors  des  détails  adminis- 
tratifs qu'il  entendait  parfaitement,  il  était  d'une  ignorance 
égale  à  sa  présomption.  Ce  fut  pour  Louis  XIV  le  génie  du  mal  : 
ministre  aussi  ambitieux  que  bas  courtisan,  il  prit,  en  flattant 
la  passion  de  son  maître  pour  la  guerre,  le  plus  grand  ascendant 
sur  lui;  et  sous  son  influence,  toutes  les  réformes  de  Golbert 
allaient  avorter,  les  finances  rentrer  dans  le  chaos,  et  la  prospé- 
rité de  la  France  être  sacrifiée  dans  une  guerre  impolitique  (*). 

§  II.  La  diplomatie  frakçaise  tourne  toute  l'Europe  contre 
LA  Hollande.  —  L'entreprise  une  fois  résolue,  son  exécution  fut 
préparée  avec  une  profondeur  et  une  vigilance  admirables  : 
rien  ne  fut  laissé  au  hasard  ;  on  voulait  frapper  sur  la  Hollande 
un  coup  certain,  qui  ne  permît  plus  de  mettre  en  doute  la 
grandeur  de  la  France.  Ce  pays  de  boue  et  de  brouillards,  cette 
puissance  factice  qui  n'avait  que  de  l'or  et  de  l'eau  pour  se 
défendre,  ces  gros  vendeurs  de  harengs  et  de  fromage  devaient 
être  facilement  vaincus  par  la  France  belHqueuse,  son  jeune 
roi,  sa  brillante  noblesse;  mais  Ton  pensait  que  la  Hollande 
chercherait  des  allies,  et  la  diplomatie  française  se  mit  en 


{i)  Mém.  d«  U  Fare,  p.  269. 

(2)  Les  différends  de  la  France  avec  la  Turquie  furent  sur  le  point  d'empêcher 
la  guerre  de  Hollande.  Les  secours  donnés  aux  Vénitiens,  la  bataille  de  Satnt-Go> 
thard,  les  expéditions  contre  les  Barbaresques,  avaient  irrité  le  divan  ;  et  un  Douvd 
ambassadeur,  ayant  été  envoyé  pour  demander  le  renouveHement  des  capitulations, 
fut  encore  insulté.  Louis  XXV  s'en  vengea  en  envoyant  à  la  défense  de  Candie,  dont 
le  siège  durait  depuis  vingt-cinq  ans,  six  mille  hommes  de  troupes  d'élite  et  quinze 
vaisseaux  de  guerre,  commandés  par  les  ducs  de  Navailles  et  de  Beaufort.  Cette 
expédition  arriva  (juin  1669)  quand  la  vHle  n'était  plus  défendable,  et,  après  ua 
eombat  où  Beaufort  fut  taé,  les  Français  se  rembarquèreut.  Candie  capitula  ;  et  les 
Turcs,  pleins  d'orgueil,  continuèrent  à  refuser  le  renouvellement  des  capitulations 
avec  les  changements  demandés  par  la  France,  et  dont  le  principal  portait  que  les 
marchandises  françaises  pourraient  traverser  rÉgypte  et  la  mer  Rouge  pour  aller 
dans  rinde.  Louis  XIV  en  fut  tellement  irrité  qu'il  mit  en  délibération  dans  ioa 
oonseil  s'il  devait  faire  la  gi.erre  à  la  Porte;  on  parlait  de  s'emparer  de  l'Égypta,  et 
des  troupes  commencèrent  même  à  se  rassembler  à  Toulon.  Mais  Coibert  regardait 
une  telle  guerre  comme  devant  être  évitée  à  tout  prix,  et  le  roi  avait  encore  plus  de 
désir  de  se  venger  des  Hollandais  que  des  Turcs  :  la  guerre  de  Hollande  fut  donc 
résolue.  Le  contre-coup  s'en  fit  sentir  en  Orient,  et,  à  la  nouvelte  des  premiers  sve» 
eèsdela  France,  le  divan  s'empressa  de  renouveler  les  capitulations  (1673).  (Voir 
mon  JEssai  sur  la  relations  de  lu  France  avec  l'Orienit  dans  la  Revue  ind<> 
pendante  du  25  novembre  1843.) 


campagne  pour  ri9(âer  «nUorement  de  TEurope.  Il  Malt  dV 
bord  dissoudre  la  triple  alliance  ei  tourner  TAngleterre  et  la 
Suède  contre  les  Provinces^Unies  :  on  y 'réussit. 

Le  combat  entre  la  réforme  et  le  papisme,  entre  les  libertés 
nationales  et  le  despotisme  de  la  royauté,  s'était  ranimé  en  An-- 
gleterre  avac  autant  de  force  et  avec  plus  de  calme  que  sous  ' 
Charles  I".  Son  «iccesseur,  frivole,  dissolu,  incrédule,  avait 
surTunion  du  catholicisme  avec  la  royauté  absolue  les  mêmes 
idées  que  Louis  XIY  ;  a  il  se  plaignoit  d'être  obligé  de  professer 
une  religioD  qu'il  n'approuvoit  pas ,  et  étoit  résolu  à  s'émanci- 
per de  cette  contrainte;  »  il  voulait  détruire  le  presbytérianisme, 
et  même  la  rdiglon  anglicane,  pour  assurer  son  pouvoir,  se 
passer  du  parlement,  lever  des  impôts  à  son  gré,  et  se  livrer  en- 
tièrem«it  à  ses  favoris  et  à  ses  maîti-esses.  La  ruine  des  héréti- 
ques de  la  Hollande  était,  selon  lui,  un  grand  pas  vers  ce  dessein 
insensé:  il  savait  que  les  mécontents  de  l'Angleterre  étaient  en 
relation  intime  avec  les  Hollandais  pour  rétablir  la  religion' 
presbytérienne  et  peut-être  la  république,  et  que  si  toute  la  na- 
tion était  jalouse  des  Provinces-Unies  à  cause  du  commerce, 
elle  sympathisait  avec  elles  par  les  idées  religieuses  ;  d'ailleurs 
wne  guerre  devait  forcer  le  parlement  à  lui  donner  des  subsides 
et  le  rendre  maître  de  la  flotte,  au  moyen  du  duc  d'York,  son 
frère,  habile  marin,  qui  professait  presque  ouvertement  le  ca- 
tholicisme. Une  négociation  fut  donc  menée  très-secrètement 
entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre ,  par  le  ministère  de 
Colbert  de  Croissy,  frère  du  contrôleur  des  finances,  etde  la  du- 
chesse d'Orléans,  sœur  de  Charles  II,  princesse  spirKuellc  et 
séduisante,  pom^  laquelle  Louis  XIV  témoignait  une  vive  afiec- 
tion.  Dans  le  courant  de  mai  1670,  la  cour,  sous  prétexte  de  vi- 
siter les  dernières  villes  conquises ,  fit  un  voyage  on  Flandre , 
voyage  où  Louis  déploya  un  faste  et  des  mœurs  presque  orien- 
tales, en  jetant  l'or  à  pleines  mains,  en  se  faisant  précéder  ou 
suivre  d'une  armée  de  trente  mille  hommes ,  en  menant  dans 
le  même  carrosse  sa  femme  et  sa  maîtresse.  La  duchesse  d'Or- 
léans traversa  le  Pas-de-Calais  pour  aller  voir  son  frère  à  Dou- 
vres ;  et  là  fut  conclu  un  traité  secret  qui  fut  signé  de  Croissjf 
et  de  quatre  ministres  catholiques  de  Charles  H  [m%  Sl^mai]. 
^r  ce  traité  :  4*  le  roi  d'Angleterre,  «  étant  convaincu  de  la 

vérité  de  la  religion  catholique,  promet  d'en  faire  la<iéclaratiofl 
et  de  se  réconcilier  à  T  Église  romaine,  aussitôt  fiie  le  bien  deg 
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affaires  de  son  royaume  lui  pourra  permettre  i»  ;  et  le  roi  de 
France  promet  de  l'assister  de  ses  armes  et  de  son  argent  pour 
réprimer  la  rébellion  que  cette  déclaration  pourrait  amener. 
2*  Le  roi  d'Angleterre  s'engage  à  assister  le  roi  de  France  de 
Joutes  ses  forces,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pour  lui  faciliter 
Fàcquisition  de  la  monarchie  espagnole ,  s'il  vient  à  lui  échoir 
de  nouveaux  droits  sur  cette  monarchie.  3<*  Les  deux  rois  ayant 
pris  la  résolution  a  de  mortifier  l'orgueil  des  Provinces-Unies, 
et  d'abattre  la  puissance  d'une  nation  qui  s'est  si  souvent  noir- 
cie d'une  extrême  ingratitude  envers  ses  propres  fondateurs  et 
créateurs,  laquelle  môme  a  l'audace  de  se  vouloir  ériger  aujour^ 
d'hui  en  souverain  arbitre  et  juge  de  tous  les  autres  potentats,» 
il  est  convenu  que  Leurs  Bfajcstés  feront  la  guerre  auxdites 
provinces.  Le  roi  de  France  se  chargera  de  l'armée  de  terre,  à 
laquelle  le  roi  d'Angleterre  adjoindra  six  mille  hommes;  le  roi 
d'Angleterre  se  chargera  de  l'armée  de  mer,  qui  sera  forte  de 
cinquante  vaisseaux,  auxquels  le  roi  de  France  adjoindra  trente 
autres.  Le  roi  d'Angleterre  recevra  annuellement  du  roi  de 
France  un  subside  de  trois  millions ,  et  il  se  contentera ,  dans 
les  conquêtes  faites  sur  les  Provinces-Unies,  de  l'ile  de  Walche- 
ren ,  de  l'Écluse  et  de  Cassand ,  c'est-à-dire  des  bouches  de 
l'Escaut.  Ce  traité ,  véritable  acte  de  trahison  de  la  part  de 
Charles  II,  fut  tenu  si  secret,  qu*il  n'a  été  connu  que  longtemps 
après  l'expulsion  des  Stuarts  (^)  ;  et  à  sa  place  l'on  publia  seule- 
ment un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre  la  Hollande 
[1671,  3  juin]  (*). 

On  n'obtint  pas  de  la  Suède  un  pareil  acte  d^asservissement, 
mais  seulement  une  levée  de  seize  mille  hommes,  moyennant 
500,000  livres  de  subsides,  et  une  promesse  d'attaquer  l'Empire 
si  l^mpire  soutenait  les  Hollandais  [1672,  14  avril].  La  triple 
alliance  fut  ainsi  dissoute.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  on  parvint  à  faire 
signer  à  l'empereur,  occupé  à  réprimer  les  révoltes  des  Hon- 
grois, et  d'ailleurs  lié  par  son  pacte  secret ,  un  traité  [1671, 
1*'  nov.]  par  lequel  il  s'engagea  à  ne  donner  aucun  appui  aux 


(1)  Ce  traité  est  dans  Lingard,  t.  v,  p.  64S  de  Tédit.  Charpentier* 
(S)  Au  retour  de  son  iroyage ,  Madame  mourut  subitement,  empoisonnée,  dk 
Saint-Simon ,  par  le  chevalier  de  Lorrune,  que  la  princesse  avait  fait  exiler  pour 
Téloigner  du  duc  d'Orléans ,  dont  il  était  Tinfâme  faTOri.  C'est  pour  elle  que  Bossuet 
fit  la  belle  oraison  funèbre* 
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ennemis  de  Louis  XIV.  On  fit  aUiance  avec  Tévêque  de  Munster, 
avec  les  ducs  de  Brunswick-Hanovre  et  de  Mecklembourg- 
Schv^erin,  avec  Télecteur  de  Cologne,  qui  cédaNuyts  et  Kay- 
serwerth  pour  y  établir  des  magasins,  et  qui  promit  d'armer 
vingt  mille  hommes.  On  s'attacha  Télecteur  palatin  en  mariant  sa 
fille  avec  le  duc  d'Orléans  ;  on  acheta  la  neutrahté  des  électeurs  _ 
de  Mayence,  de  Trêves,  de  Bavière  et  de  presque  tous  les  autres 
princes.  11  n'y  eut  que  l'électeur  de  Brandebourg  qui  rejeta 
obstinément  les  ofires  de  la  France  et  fit  alliance  avec  les  Hol- 
landais. Quant  à  l'Espagne,  on  sollicita  vainement  sa  coopéra- 
tion pour  réduire  ses  anciens  sujets  ;  elle  savait  que  la  conquête 
des  Provinces-Unies  ferait  irrévocablement  tomber  la  Belgique 
au  pouvoir  des  Français ,  et  tout  en  promettant  de  garder  la 
neutralité,  elle  se  prépara  secrètement  à  soutenir  la  Hollande. 

Les  Provinces-Unieç,  se  voyant  presque  entièrement  isolées, 
s'effrayèrent.  Depuis  que  le  parti  républicain  et  marchand  do- 
minait la  république,  tous  les  efforts  de  la  nation  s'étaient  por* 
tés  sur  la  mer  ;  et  la  Hollande  ne  semblait  plus  qu'un  vaisseau 
chargé  d'or,  transportable  à  volonté,  avec  Ruyter  pour  capitaine 
et  Jean  de  Witt  pour  pilote.  L'armée  de  teiTe  avait  été  entièrement 
négligée,  à  cause  de  son  attachement  pour  les  Nassau,  qui 
comptaient  sur  elle  pour  rétablir  leur  pouvoir,  de  sorte  qu'on 
avait  à  peine  vingt-cinq  mille  hommes  mal  disciplinés,  com- 
mandés par  des  fils  de  bourgeois,  et  qui  n'avaient  jamais  fait  la 
gueiTe.  Enfin  la  menace  de  l'invasion  ne  fit  que  rendre  plus 
vives  les  dissensions  intérieures;  le  parti  aristocratique  se  ré- 
veilla et  fit  donner  à  Guillaume  111,  prince  d'Orange,  le  com- 
mandement général  de  l'armée.  C'était  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  froid,  positif,  opiniâtre,  cachant  dans  un  corps 
malade  et  chétif  l'ambition  la  plus  profonde  et  la  moins  sou- 
cieuse des  moyens;  esprit  supérieur,  âme  forte  et  impénétrable, 
cœur  sombre  et  dur  jusqu'à  la  cruauté,  personnage  extraordi- 
naire, dans  lequel  Louis  XIV  trouva  l'écueil  de  sa  fortune  et  la 
France  l'ennemi  le  plus  acharné.  C'était  Jean  de  Witt  qui  l'a- 
vait élevé,  espérant  diriger  vers  le  bien  du  pays  les  talents  pré- 
coces d'un  homme  dont  il  devinait  l'ambition  :  il  en  fut  triste- 
ment récompensé. 

§  111.  Composition  et  marche  de  l'armée  française.  —  Bataille 
NAVALE  DE  Southwood-Bay.  —  Passage  DU  Rhin.  —  Les  l'Ois  de 
France  et  d'Angleteri'e  déclarèrent  la  guerre  à  la  république 

111.  ss 


des  Pronnces-Unieft  [1§73)  •  aTril],  en  raceiuant  tout  sifittie- 
ment  d^étre  «  Tennemle  cemmune  ées  m^tarchies  ;  »  et  Varmée 
française  entra  en  canafiagne.  Elle  était  forte  de  cent  dix  mille 
fantassins,  de  douze  mille  cavaliers^  de  cent  pièce»  de  canoo  ; 
bien  disciplinée,  rëgullèrement  disposée  en  plnsiears  corps, 
atec  Tivres,  armes,  magasins,  Mpitaux  assurés,  die  avait  de 
plus  cinquante  millions  pour  les  frais  de  la  can^agne.  Toute  la 
iloblesse  étett  aeeoume  à  la  guerre  contre  les  marchands  d'Am- 
sterdam, comme  auttefois  ses  pères  contre  les  bourgeois  de 
Oand  :  on  n'avait  rien  tu  de  plus  raagniâque  que  les  corps  qui 
d»mposaient  k  maison  du  roi.  C'était  réellem^t  une  armée 
moderne,  atec  ses  prodiges  d'administration,  vaste  macbise 
dont  les  nombreuses  parties  et  les  mouvements  compliqués 
semblent  à  fàbord  piCins  de  désordre,  mais  qui  sont  guidés  par 
une  pensée  unique  et  dana un  but  précis;  et,  pour  la  première 
fbfs,  on  voyait  cent  mille  liommes  réunis  sans  confusion  sur  an 
mémo  point,  ayant  tous  leur  marche  et  leur  destination  mar- 
<}iiées  e^  Favance. 

Le  corps  principal,  fcort  de  soixante  mâle  hommes  et  corn* 
risandé  par  le  roi  et  Turenne,  se  rassembla  à  Sedan  ;  l'avant* 
garde,  forte  de  vingt-cinq  milte  hoBomes  et  eondmandée  par 
Oanéé,  se  rasseml^a  à  Gharleroy.  L'électeur  de  Cologne  étant 
en  mênse  temps  évèque  de  Liège»  on  posaédiût  la  Meuse  depuis 
Charleroy  juscfu'à  Maëstricht,  et  Ton  pouvait  pénétrer  en  Hol- 
linde  sans  violer  le  t^ritoire  espagnol.  Une  division^  comœan- 
i¥e  par  C%anii)ly,  était  dans  la  province  de  Liège  pour  asaiurar 
ht  mardie;  une  autre,  commandée  par  le  duc  de  Luienibourg  (*), 
devait  se  Joindre  aux  auxiliaires  de  Cologne  ei  de  Munster  pour 
maquer  lea  Provinces-Unies  par  le  nord-est;  une  troisième  était 
ehargée  d^sbserver  les  Espagnols  de  la  FlaïKke. 

(k^  ne  pouvait  attaquer  le  territoire  ennemi  par  ks  provincei 
d'Utrecht  et  de  Hollande,  qui  étaient  couverte  par  la  Belgique, 
quatre  fieovea  et  de  nombreuses  place»;  mais  c»  pouvait  ou  le 
-percer  en  suivant  la  Meuse,  défendue  par  Maëstricht,  ou  Is 
prendve  à  revers  en  attaquant  TYssel,  qui  n'avait  que  de  mau- 
vaises places.  Dfapiès  eek,  ks  États  généraux  mirent  une  forte 
garnison  dans  Maëstricht,  position  militaire  qui  domine  à  la  fois 

{*)  BoiitiiviUe-MoirtiHmiiey,  Sh  j^itliune  di  loiiliiyk  <iui  fukdéeapilè  pew 
4mif  tt  épottsa  la  ^lle  du  4iic  cW  LiiseiikboHjrf.Piiiey^  etea  yrit  li  aom» 
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toute  la  Meufie^  les  Pays«-Bas,  les  pays  de  lulievs  et  et  Cologne, 
et  qui  était  la  clef  des  Pro'i^inces-Unies  ;  puis  ils  ordonnèrent  à 
Guillaume  de  se  placer  derrière  FYssel  avec  ses  vingt-cinq  mille 
hommes.  Enfin  ils  mirent  en  mer  leur  flotte  de  soi&ante  vais- 
seaux et  de  quarante  fi^ëgates,  commandée  par  Ru|ter,  en  lui 
pi^escrivant  de  chercher  les  flottes  alliées  et  de  livrer  bataille. 
La  flotte  anglaise,  forte  de  soixante  vaisseaux  et  fi^gates,  était 
coinmandée  par  le  duc  d*York  ;  la  flotte  françaisi^,  forte  de  trente 
▼aisseaux  et  de  vingt  frégates  oU  flûtes,  était  commandée  par  le 
oomte  d*Estrées.  Une  batûlle  s*«ngagea  en  vue  de  Southwood- 
Bay  ouSolebay  [1672,  6  juin]  ;  elle  fut  terrible,  mais  indécise; 
les  vaisseaux  français  n'y  prirent  qu'une  médiocre  pai*t  ;  des  deux 
côtés  on  s'attribua  la  victoire  :  néimmoins  la  flotte  alliée  ne  pilt 
foire  sa  descente  en  Zélande. 

Cependant  Tarmée  française  avait  suivi  la  Meuse  juâqu'à 
Maêstricht  ;  mais,  au  lieu  d'assiéger  cette  place,  devant  laquelle 
on  aurait  perdu  un  temps  précieux,  on  poussa  le  corps  de 
ChamlUy  jusqu'à  Maseyck  pour  la  bloquer,  rompre  ses  con»- 
municatlons  avec  les  Provinces-Unies  et  assurar  celles  des 
Français  avec  Gharleroy.  Puis  Ton  se  dirigea  à  l'est  par  le  du- 
ché de  Jnlicrs,  appartenant  à  l'électeiu'  de  Brandebourg,  jusqu^à 
Nu|fts  et  Kaysei-werth,  dans  l'électoi'at  de  Cologne,  où  l'oti 
avait  des  magasins.  Coudé,  avec  l'avant-garde,  passa  le  Rhili, 
suivit  la  rive  droite  du  fleuve,  et  alla  se  poster  sur  la  Lippe 
pour  assiéger  Wesel  et  donner  la  main  aux  troupes  du  due  de 
Luxembourg  ci  de  l'évêque  de  Munster.  Le  grand  corps  d^ar- 
mée  suivit  le  fleuve  par  sa  rive  gauche  et  alla  assiéger  à  la 
fois  Orsoy,  Hhiiiberg  et  Burick.  Ces  trois  places,  ainsi  qUe 
Wesel,  appartenaient  au  duché  de  Glèves;  mais  eUes  étaiékit 
occupées  par  les  HoUandais  depuis  la  gueii*e  de  la  succession 
de  Clèves  et  de  Juliei's,  et  c'était  dans  Tespolr  de  les  recouvrer 
que  l'électeur  de  Bmndebourg  avait  piis  parti  pour  les  provin- 
ces-Unies. En  cinq  jours  [du  3  au  7  juin],  toutes  quatre  furent 
prises,  et  le  flanc  des  provinces  hollandaises  se  trouva  ainsi 
découveil.  Toute  l'armée,  au  lieu  de  poursuivre  sa  marche  par 
là  rive  gauche,  où  elle  aurait  trouvé  le  Wahal  et  ses  nombreu- 
ses places  pour  obstacles,  passa  le  Rhin  à  Wesel  et  se  dirigea 
par  la  rive  droite,  menaçant  soit  l'Yssel  et  l'armée  h(^aA- 
daise,  soit  le  Betaw  ou  l'espace  compris  entre  le  Wahal  et  le 
Leck*  Le  plan  de  campagne,  dicté  parTurenne,  étai*  de  rendre 
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inutile  TYssel,  rivière  profonde  et  difficile,  en  passant  le  Rhin 
/versEmmerick  et  en  pénétrant  dans  le  Betaw  :  on  coupait 
ainsi  en  deux  parties  les  Provinces-Unies  ;  on  prenait  à  revers 
Nimègue  et  les  places  de  la  Meuse  ;  on  n'avait  devant  soi  que 
le  Leck,  qui  n'était  pas  défendu.  Une  partie  de  Tarmée  dut 
s'emparer  du  Betaw  et  observer  d'un  côté  les  Espagnols  des 
Pays-Bas,  de  Pautre  côté  les  Brandebourgeois,  qui  s'avançaient 
en  Westphalie  ;  Pautre  partie  dut  passer  le  Leck  à  Arnheim, 
tourner  le  prince  d'Orange,  et,  n'ayant  plus  ni  armée  ni  for- 
teresses devant  soi,  se  porter  droit  sur  Amsterdam.  D'après  ce 
plan.  Pavant-garde,  arrivée  en  face  de  Tolhuys,  près  du  fort 
de  Schenk,  au-dessus  de  Pendroit  où  le  Wahsd  se  détache  du 
Rhin,  se  mit  à  construire  un  pont  de  bateaux.  A  cette  nouvelle, 
le  prince  d^Orange,  qui  n'était  qu'à  trois  lieues  de  là,  et  que  le 
corps  de  Luxembourg  tenait  en  échec  en  menaçant  de  passer 
PYssel,  détacha  cinq  à  six  mille  homnàes  pour  observer  le 
Rhin.  En  ce  moment,  la  cavalerie  française  arriva  avec  le  roi 
et  Ck)ndé  ;  craignant  que  Parméc  ennemie  ne  se  portât  tout  en- 
tière de  ce  côté,  elle  se  précipita  dans  le  fleuve,  dont  les  eaux 
étaient  basses,  et  le  passa  moitié  à  gué,  moitié  à  la  nage,  sous 
la  protection  de  quelques  canons  mis  sur-le-champ  en  bat- 
terie [12  juin].  Les  Hollandais  essayèrent  de  résister  ;  ils  furent 
dispersées  après  un  petit  combat  où  périt  le  duc  de  Longue- 
ville,  dernier  descendant  du  bâtard  Dunois.  Le  lendemain,  le 
pont  étant  achevé,  le  reste  de  Tarmée  traversa  le  fleuve. 

Ce  facile  passage  du  Rhin,  qui  valut  à  Louis  XIV  tant  d'adu- 
^lations,  eut  tout  PefTet  d'une  grande  victoire,  parce  qu'il  était  le 
nœud  de  toute  la  campagne  et  le  résultat  d'un  plan  aussi  sage 
que  hardi.  Turenne  marcha  rapidement  sur  Arnbeim  pour  y 
passer  le  Leck  et  prendre  Guillaume  à  revers  ;  mais  celui-ci, 
ayant  appris  le  passage  du  Rhin,  avait  abandonné  PYssel  en  je- 
tant des  garnisons  dans  les  place  :  il  essaya  vainement  de  dé- 
fendre Arnbeim  et  se  retira  à  Utrecht.  Jusque-là  tout  le  plan 
de  Turenne  avait  été  admirablement  exécuté  ;  mais  pendant 
que  le  maréchal  s'emparait  d'Amheim,  de  Schenk  et  de  Nimè- 
gue, clefs  du  Betav7,  le  roi  s'amusa  à  assiéger  les  places  inutiles 
.  de  PYssel,  et  il  lança  seulement  dans  la  province  d'Utrecht  une 
avant-garde,  sous  le  commandement  du  marquis  de  Rochefort. 
Ce  général  courut  toute  la  province  sans  obstacle  ;  les  garnisons 
et  les  habitants,  frappés  de  stupeur,  mettaient  partout  bas  les 
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armes  ;  il  prit  Amesfort,  Naerden  ;  mais,  au  lieu  de  pousser  sur 
Muyden,  qui  était  la  clef  des  écluses  et  qui  venait  de  se  rendre 
à  quatre  cavaliers,  il  retourna  sur  Utrccht,  dont  il  s'enjpara, 
et  dispersa  des  garnisons  dans  toutes  les  places.  Ce  fut  le  salut 
de  la  Hollande. 

§  IV.  Propositions  de  paix.  —  Révolution  dans  les  Provinces- 
Unies.  —  Cependant  le  roi  avait  pris  les  places  de  TYssel;  Tu- 
renne  entamait  celles  du  Brabant  septentrional  ;  les  provinces 
d'Over-Yssel  et  de  Groningue  étaient  envahies  par  les  troupes 
de  Munster  et  de  Cologne  :  des  sept  Provinces-Unies  il  ne  res- 
tait que  la  Zélande  intacte.  Les  Hollandais  étaient  consternés  ; 
les  plus  riches  familles  chargeaient  déjà  des  vaisseaux  pour 
s^enfuir  à  Batavia  :  il  fut  même  question  d'y  transporter  la 
république,  après  avoir  rendu  le  pays  à  FOcéan  en  rompant  les 
digues.   Les  factions,  en  présence  de  Fétranger,  étaient  plus 
violentes  que  jamais  :  le  parti  aristocratique  accusait  Jean  de 
Witt  des  malheurs  du  pays,  de  la  nullité  où  il  avait  laissé  Far- 
inée de  terre,  de  son  amour  pour  Falliance  française  ;  il  de- 
mandait le  rétablissement  du  stathoudérat,  et,  fort  de  ses  intri- 
gues avec  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  il  voulait  la  guerre 
à  outrance.   Le  grand-pensionnaire,  craignant  Félévation  du 
prince  d'Orange  plus  que  les  conquêtes  du  roi  de  France,  pré- 
féra une  paix  humiliante  à  la  perte  de  la  liberté,  et  détermina 
l'envoi  d'une  députation  à  Louis  XIV  :  il  offrait  la  cession  de 
Maêstricht  et  de  toutes  les  villes  que  la  république  possédait 
en  dehors  des  sept  provinces  [1672,  juillet].  Le  roi  reçut  avec 
hauteur  ces  propositions  si  avantageuses,    par  lesquelles  la 
France  aurait  enceint  de  tous  côtés  les  Pays-Bas  espagnols. 
Turenne  voulait  qu'on  les  acceptât,  et  qu'on  rentrât  dans  la  po- 
litique de  Mazarin,  en  abandonnant  les  Hollandais,  dont  on 
s'était  vengé,  pour  se  tourner  contre  les  Espagnols,  qui  leur 
avaient  donné  quelques  secours  ;  mais  Louvois  l'emporta  dans 
le  conseil,  et  Fou  demanda  aux  Hollandais  la  cession  du  Bj^abant 
septentrional  et  de  tous  les  pays  en  deçà  de  la  Meuse  et  du 
Wahal,  vingt  millions  pour  les  frais  de  la  gueiTC,  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique,  une  ambassade  annuelle  qui 
témoignerait  que  la  république  devait  son  existence  à'ia  France, 
et  qui  apporterait  au  roi  une  médaille,  conune  tribut  et  gage 
de  vasssdité.  De  plus,  Charles  II  voulait  que  la  constitution  des 
Provinces-Unies  fût  changée  et  devînt  monai'chique  en  faveur 

ii. 
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du  prince  d^Orange,  que  les  réfugiés  anglais  fussent  chassés, 
que  la  Zélande  fût  cédée  à  l'Angleterre,  etc. 

A  la  nouvelle  des  demandes  du  roi  de  France,  une  révéla- 
tion éclata  à  la  fois  dans  toutes  les  villes  en  faveur  du  prince 
d'Orange  ;  le  peuple  força  les  magistrats  à  le  nommer  stathoa- 
der,  et  les  États  généraux  furent  contraints  de  légitimer  cette 
élection  (*).  Alors,  et  comme  on  n'avait  pas  de  soldats  à  opposer 
aux  Français ,  Guillaume  prit  les  mesures  de  détense  les  plus 
désespérées  :  on  ouvrit  les  écluses  et  Ton  perça  les  digues  :  les 
canaux  débordèrent;  toute  la  contrée  fut  inondée;  Amsterdam 
devint  comme  une  forteresse  dans  une  île,  et  les  vaisseaux  de  guerre 
trouvèi'ent  assea  d'eau  pour  se  ranger  autour  d'elle.  Les  vain- 
queurs s'arrêtèrent ,  et  la  république  fut  sauvée.  En  même 
temps,  le  prince  d'Orange  garnit  les  places  de  la  Hollande  né- 
gligées par  les  Français,  et  entre  autres  Muyden  ;  puis  il  déploya 
toute  la  profondeur  et  l'activité  de  son  génie  pour  soulever  l'Eu- 
rope contre  l'ambition  de  Louis  XIY  ;  enfin,  pour  détruire  à  ja- 
mais le  parti  de  la  paix  et  de  l'alliance  française,  il  excita  contre 
Jean  de  Witt  une  violente  émeute,  dans  laquelle  l'illustre  répu- 
blicain fut  massacré  avec  son  frère.  Ruyter  faillit  avoir  le 
même  sort  [20  août]* 

§  V.  L'empereur  se  déclare  contre  la  France.  —  Campagne 
DE  Tvrenne  sur  le  Rhin  et  le  Weser.  —  Prise  de  Maestricht. 
<^  Cependant  l'Allemagne  s'était  alarmée  de  l'invasion  de  la 
Hollande  ;  la  diète  de  Ratisbonne  avait  ordonné  un  armement 
général  pour  la  sûreté  de  l'empire,  et  l'empereur  avait  mis  sur 
le  Rhin  un  corps  d'observation  de  dix-huit  mille  hommes  com- 
mandés par  Montécuculli.  Bientôt  les  intrigues  du  prince  d^O- 
range  et  les  succès  menaçants  de  la  France  amenèrent  Léopold 
à  faire  avec  Frédéric-Guillaume ,  électeur  de  Brandebourg,  un 
traité  d'alliance  [22  sept.]  en  faveur  des  Provinces-Unies,  et  à 
commander  à  Montécuculli  de  se  joindre  aux  vingt-quati*e  mille 
hommes  de  l'électeur.  Les  princes  de  Bninswick  et  de  Hesse 
entrèrent  dans  cette  alliance;  plusieurs  autres  menaçaient  d'a- 
bandonner leur  neutralité,  et  la  cour  d'Espagne,  encouragée 
par  la  résolution  de  l'empereur,  ordonna  au  gouverneur  des 
Pays-Bas  \l'agir  offensivement  contre  les  Français. 

(t)  Deux  «ut  après,  le  staboiidérat  fut  déclaré  héréditaire  daas  la  maison  dç 


Quarante  tniUe  Allâmands allaient  donc  menace  le  Rhin;  i« 

prince  d'Orange  se  disposait,  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  à 
se  joindre  à  eux;  les  Espagnols  allaient  se  montrer  sur  les  der«« 
rières  de  Farmée  victorieuse;  enfki  la  frontière  orientale  de  Itt 
France  pouvait  être  inquiétée  par  les  neutres.  Louis  XIV  foi 
forcé  de  changer  son  plan  de  campagne;  mais  par  le  consoil  du 
Louvois,  et  malgré  les  instances  de  Turenne,  Farmée  française 
tvait  été  dispersée  dans  cinquante  pkces  qu'on  aurait  dû  dé«* 
manteler,  et  il  ne  restait  pas  quarante  mille  hommes  à  mettrd 
en  campagne.  On  laissa  Luxembourg  à  Utrecht  avec  selae  milU 
hommes,  pour  tenir  tête  au  prince  d'Orange ,  pendant  que  IH 
troupes  de  Munster  et  de  Cologne  continueraient  à  envahir  la 
Frise  ;  Turenne  dut  fermer  le  Rhin  aux  Allemands  avec  quinte 
mille  hommes;  €ondé  couvrit  FAIsace  avec  douze  mille,  et  Ton 
n'opposa  personne  aux  Espagnols.  Le  génie  de  Turenne  répara 
les  fautes  de  Louvois. 

Le  maréchal ,  qui  faisait  la  conquête  du  Brabant  hollandais, 
se  dirigea  de  6ois-le-Duc  à  Wesel,  où  il  passa  le  Rhin  [10  sept.]  : 
il  se  proposait  de  couvrir  ce  fleuve  depuis  cette  ville  jusqu'à 
Goblentz.  Frodéric-Guillaume  et  MontécucuUi ,  s'étanl  i^uofs 
dans  la  Hesse,  marchèrent  sur  Goblentz;  mais  ils  trouvèrent 
Turenne  qui  gardait  les  approches  de  cette  place  ;  alors  iW  dee^ 
cendirent  jusqu'à  May  once,  passèrent  le  Mein,  menacèrent  StrAsii  ^ 
boui*g,  et  partout  rencontrèrent  le  maréchal  qui  leur  coupait  l)f 
passage  et  refusait  de  livrer  bataille.  Après  trois  mois  de  ten- 
tatives inutiles  pour  traverser  le  Rhin  ,  ils  revinrent  au  nord 
pour  ravager  Mectorat  de  Cologne,  forcer  les  troupes  de 
kunster  à  évacuer  la  Frise,  et  pénétrai*  par  cette  province  jus* 
qu'au  prince  d'Orange;  mais  dans  cette  marche,  pendant  l'hiver 
et  par  des  chemins  affreux ,  ils  perdirent  dix  mille  hommes  et 
retrouvèrent  encore  Turenne,  qui  avait  couru  par  la  rive  gau* 
che  de  Mayence  à  Wesel,  et  qui,  repassant  le  Rhin  [30  déc],  let 
coupa  de  l'électorat  de  Cologne,  les  força  d'évacuer  l'évêché  d» 
Munster,  et  les  harcela  de  telle  sorte  qu'ils  se  mirent  en  retraite 
dans  la  Westphalie.  La  cour,  heureuse  de  voir  l'ennemi  éloigné 
du  Rhin,  ordonna  à  Turenne  de  revenir  sur  la  rive  gauche; 
mais  le  maréchal  continua  sa  poursuite,  malgré  un  hiver  ri- 
goureux, força  l'ennemi  de  repasser  le  Weser,  diminué  de  vingt 
mille  hommes,  et  le  poussa  jusque  sur  l'Elbe  [1673,  janv.].  On 
ne  savait  ce  qu'il  était  devenu,  et  l'on  s'inquiétait  de  la  témé* 
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rite  d'un  général  ordinairement  si  sage  et  si  réservé,  loi'squ'on 
s^prit  qu'il  avait  forcé  Frédéric-Guillaume  et  Montécuculli  à  se 
séparer  ;  que  le  premier,  réfugié  à  Berlin,  mécontent  des  Hol- 
landais dont  il  n'avait  pas  reçu  de  subsides,  et  des  Impériaui 
qui  l'avaient  mal  secondé,  abandonnait  leur  alliance  et  signait 
un  ti*aité  de  neutralité  avec  la  France  [10  avril].  Le  maréchal, 
non  satisfait  d'un  si  beau  succès,  se  tourna  alors  contre  les 
troupes  impériales,  qui  s'étaient  retirées  eu  Fraiiconie  :  il  les 
battit,  et  les  força  à  se  jeter  dans  la  Bohême;  puis  il  vint  s'éta- 
blir à  Wetzlar,  d'où  il  pouvait  surveiller  à  la  fois  le*  Rhin,  la 
Westphalie  et  la  Franconie. 

Pendant  cette  belle  campagne,  le  prince  d'Orange  avait  essaye 
de  couper  le  duc  de  Luxemboui*g  de  ses  communications  avec 
la  France  et  de  se  joindre  à  l'électeur  de  Brandebourg  sur  le 
Rhin;  il  se  porta  sur  la  Meuse,  menaça  Maseyck,  passa  le  fleuve 
et  aiTiva  sur  la  Roër  :  là,  apprenant  la  retraite  de  l'électeur  en 
Westphalie  [1672,  nov.],  il  se  dirigea  au  sud-ouest,  se  renforça 
de  dix  mille  Espagnols  et  vint  assiéger  Charleroy.  Mais  cette 
place  fit  une  vigoureuse  résistance  [15  déc.];  et  pendant  ce 
temps,  Luxembourg,  profitant  d'une  gelée  subite,  envahit  la 
Hollande  par  les  canaux,  devenus  des  routes  solides.  Le  piince 
leva  le  siège  de  Charleroy  ;  Luxembourg,  après  avoir  menacé 
Amsterdam,  faillit  périr  avec  toute  son  armée  par  un  dégel 
subit,  et  il  ne  revint  à  Utrecht  que  par  une  digue  de  quelques 
pieds  de  lai'ge,  au  milieu  des  plus  grands  dangers. 

L^inondation  continuait  à  faire  obstacle  aux  progi^ès  des  Fran- 
çais. Au  printemps  suivant,  le  roi  voulut  assiu-er  sa  base  d'o- 
pérations sur  la  Meuse  ;  il  réunit  trente  mille  hommes  à  Cour- 
trai  [1673,  15  mai],  menaça  à  la  fois  Gand  et  Bruxelles,  et 
tourna  tout  à  coup  sur  Maëstricht.  La  place  était  très-forte  et 
avait  huit  mille  hommes  de  garnison  ;  mais  Yauban  fit  des  pro- 
diges de  science;  le  roi  déploya  cette  vigilance,  ce  soin  des  dé- 
tails, cette  persévérance,  qui  étaient  le  fond  de  son  talent,  et 
Maastricht  capitula  au  bout  de  treize  jours  (*)  [29  juin].  Orr 
voulait  faire  de  cette  place  le  pivot  de  toutes  les  opérations; 


(1)  t  Le  roi  se  montra  vigilant,  exact  et  laborieux  ;  mais  les  excessives  précau- 
tions que  le  faux  zèle  de  Louvois  lui  fit  prendre  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et 
qu'il  souffrit,  ne  firent  pas  un  fort  bon  effet  chez  une  nation  qui  fait  gloire  non- 
seulement  de  braver»  mais  de  rechercher  les  périls.  ■  (Mém.  de  la  Fare,  p.  189.) 
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mais  les  Hollandais  lâchèrent  les  écluses  de  la  Basse-Meuse,  et 
Ton  dut  diriger  la  plus  grande  partie  des  troupes  sur  le  Rhin, 
où  la  France  était  menacée  de  nouveaux  dangers. 

§  Yl.    GOAUTION    CONTRE  LA  FrAMCE.  —  GaMPAGNE  DE   1673.  — 

Neutralité  de  l'Angleterre.  —  Le  prince  d'Orange  était  par- 
Tenu  à  tourner  contre  Louis  XIY  les  craintes  quMnspii*ait  jadis  à 
l'Europe  la  maison  d'Autriche;  et  une  ligue  fut  conclue  à  la 
Haye  [30  août]  entre  l'empereur,  le  roi  catholique  et  les  Pro- 
Tinces-Unies,  ligue  qui  changeait  tous  les  rapports  diplomati- 
ques et  le  système  d'équilihre  établi  par  les  traités  de  Westpha- 
lie  et  des  Pyrénées,  bien  qu'elle  fût  faite,  disait-on,  pour  le 
maintien  de  ces  traités.  Les  marchands  hollandais  défoncèrent 
leurs  tonnes  d'or  pour  avoir  des  soldats  ;  et  le  roi  de  Dane* 
marck,  le  duc  de  Lorraine,  l'électeur  de  Saxe  entrèrent  dans  la 
coalition. 

A  cette  nouvelle,  Turenne  fut  dirigé  sur  le  Rhin  avec  trente 
mille  hommes;  le  duc  d'Orléans  pénétra  dans  la  Belgique  avec 
vingt  mille;  Condé  fut  opposé  au  prince  d'Orange  sur  la  basse 
Meuse  avec  quinze  mille.  Trente  mille  Impériaux  étaient  partis 
de  la  Bohème  sous  le  commandement  de  Montécuculli  ;  ils  se 
grossirent  des  troupes  du  duc  de  Lon^aine,  de  l'électeur  de  Saxe 
et  du  cercle  de  Franconie,  et  s'avancèrent  vers  Nuremberg; 
leur  intention  était  de  se  diriger  sur  le  Bas-Rhin  pour  se  joindre 
au  prince  d'Orange  qui,  à  cette  époque,  échappait  à  Condé  avec 
35,600  hommes,  passait  la  Meuse  à  Yenloo  et  s'avançait  dans  le 
duché  de  Juliers.  Turenne  se  rendit  maître  de  tous  les  passages 
diiMeinet  offrit  la  bataille  à  Montécuculli  ;  mais  celui-ci,  ayant 
acheté  le  pont  de  Wurtzbourg  à  l'évêque  de  cette  ville,  passa  le 
Meln,  et  feignit  de  menacer  l'Alsace,  ce  qui  força  Turenne  à 
i^trograder  sur  Philipsbourg  ;  puis  il  marcha  sur  Coblentz,  dont 
l'électeur  de  Trêves  lui  livra  les  ponts,  et  se  joignit  au  prince 
d'Omnge.  Cette  jonction  équivalait  pour  la  France  à  une  grande 
défaite.  Les  alliés  se  portèrent  aussitôt  sur  Bonn,  ville  de  l'élcc- 
torat  de  Cologne,  qui  assurait  les  communications  des  Fiançais 
avec  leurs  conquêtes  de  Hollande.  Twenne,  qui  était  accouru 
de  Philipsbom'g  sm^  Trêves  pour  essayer  de  défendre  la  Moselle 
et  d*empêcher  la  jonction,  amvatrop  tard  [1673,  7  nov.]  ;  il  ne 
put  seeourir  Bonn,  et  recula  sur  la  Sarre  pour  couvrir  la  Lor- 
raine; les  alliés  se  répandirent  dans  le  duché  de  Juliers,  et  do- 
iQinèrent  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Alors  les  électeurs  palatin. 
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de  Trèvçs  et  de  Maycnce  entrèrent  dans  la  coalition;  Vétectetit 
de  Cologne  et  Tévêque  de  Munster,  voyant  leurs  états  envahis, 
furent  obligés  de  faire  la  paix  ;  Télecteur  de  Brandebourg  se 
disposa  à  wmpre  sa  neutralité;  enfin  la  France  n'eut  plus  un 
allié  dans  cette  Germanie  quVile  remuait  à  sa  volonté  depuis 
cinquante  ans* 

Cepetidant  il  manquait  un  membre  indispensable  à  la  coali- 
tion :  c'était  TAngleterrre,  qui  supportait  sans  fruit  tout  le  far- 
deau de  la  guerre  maritime.  Deux  batailles  navales  avaient  été 
livrées,  Tune  [7  juin  1673]  sur  les  côtes  de  Flandre,  l'autre 
[21  août]  dans  le  Texel,  toutes  deux  indécises,  mais  qui  n*en 
ruinaient  pas  moins  la  marine  anglaise  au  profit  de  sa  rivale  et 
pour  servir  la  grandeur  de  Louis  XIV.  Aussi  il  n'y  avait  nul  ac- 
cord entre  les  flottes  alliées  ;  et  après  la  bataille  du  Texel,  les 
Anglais  se  plaignirent  de  la  faible  assistance  que  les  Français 
kur  avaient  donnée,  et  leur  amiral  dit  que  a  M.  d'Estrëes  ne  se 
serait  pas  comporté  si  lâchement  s'il  n^en  avait  reçu  des  ordres 
secrets  de  son  maître.  >»  Le  parlement ,  excité  secrètement  par 
le  prince  d'Orange,  soupçonnait  les  desseins  de  Châties  II  et  lui 
reprochait  son  asservissement  à  la  France  :  il  rendit  le  bill  du 
testy  qui  forçait  tout  officier  publie  à  recevoir  la  communion 
selon  les  rites  de  l'église  anglicane ,  et  à  la  suite  duquel  tous 
les  catholiques  abandonnèrent  leui's  emplois  ,  et  le  duc  d'York 
le  commandement  de  la  flotte;  enfin  il  refusa  tout  subside  pour 
la  guerre  de  Hollande*  Son  animosité  devint  telle  que,  d'après 
le  conseil  même  de  Louis  XiV,  Charles,  ajournant  indéfini* 
ment  ses  pix)jet8,  fit  la  paix  atec  les  Provinces-Unies  [4674, 
19  févr.];  il  se  contenta  de  servir  par  sa  neutralité  son  allié  so 
cret,  dont  il  continua  à  recevoir  les  subsides* 

11  ne  resta  alors  qu'un  allié  à  la  France  :  c'était  la  Suède,  qui 
voyait  s'élever  dans  le  Brandebourg  une  puissance  rivale,  et 
qui  voulait  reprendre  toute  son  influence  en  Allemagne  ;  mais 
la  France  et  la  Suède  ne  se  trouvaient  plus  dans  la  même  po* 
sition  que  dans  la  guerre  de  Trente- An& ,  elles  étaient  élmgnées 
l'une  de  l'autre,  sans  allié  intermédiaire,  et  leurs  eflbrts  ne  pou- 
vaient qu'être  isolés.  Ainsi  Louis  XIY  se  trouva  menacé  par 
presque  toute  l'Europe.  La  gucire  changea  euticrement  de  face  : 
il  n'était  plus  question  de  restaurer  le  catholicisme  en  Hollande, 
encore  moins  en  Angleterre;  c'était  la  vieille  lutte  de  l'Autriche 
<ît  de  h  France  qui  se  i^noiivelait ,  mais  avec  un  changement 
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oompleC  de  posiCiong.  La  France  avait  maintenant  contre  cile 
fous  ceux  qu'elle  avait  eus  jadis  pour  alliés  contre  rAutrichc  ; 
la  branche  impériale  et  la  branche  espagnole  se  réunissaient 
pour  sauver  des  armes  françaises  ces  Provinces-Unies  que  la 
France  avait  eu  tant  de  peine  à  arracher  au  joug  autrichien  ; 
enfin  les  princes  d'Allemagne  se  joignaient  à  Vempereur  pour 
combattre  les  deux  protecteurs  étrangers  quMls  s'étaient  don- 
nés par  le  traité  de  Westphalie,  les  rois  de  France  et  de  Suède. 
§  VU.  Campagne  de  Turenne  en  Alsace.  —  Batailles  de  Smr- 
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grande  activité  pour  résister  à  tant  d'ennemis.  La  position  avan- 
cée des  Français  étant  menacée  de  tous  côtés,  on  recula,  on 
évacua  les  provinces  conquises  pour  reprendre  la  ligne  de 
Dunkerque  à  Namur  ;  on  abandonna  cinquante  places  après  les 
avoir  rançonnées  cruellement ,  et  Ton  ne  conserva  que  Maës- 
tricht  et  Grave.  Le  théâtre  de  la  guerre  se  trouva  changé  :  il 
était  porté  sur  la  frontière  de  France ,  et  il  s'agissait ,  non  plus 
de  conquérir  la  Hollande,  mais  de  sauver  les  conquêtes  qui 
avaient  été  légitimées  par  les  traités  de  Westphalie ,  des  Pyré- 
nées et  d'Aix-la-Chapelle. 

Les  alliés  avaient  formé  deux  grandes  armées  :  la  première , 
sous  le  prince  d'Orange,  composée  de  Hollandais  et  d'Espagnols, 
était  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes  et  devait  envahir  le 
Hainaut  :  on  lui  opposa  Condé  avec  quarante  mille  combattants. 
La  deuxième,  formée  des  troupes  de  l'empereur  et  des  princes 
d'Allemagne,  devait  être  portée  à  soixante  mille  hommes  ;  mais 
elle  n'en  avait  encore  que  douze  mille  réunis  dans  la  Forêt- 
Noire,  sous  le  comte  de  Caprara  ;  eUe  était  destinée  à  envahir 
l^Alsace  :  on  lui  opposa  TUrenne  avec  vingt  mille  hommes.  En 
outre ,  une  armée  espagnole  devait  envahir  le  Boussillon  ;  on 
lui  opposa  Schomberg  avec  dix  mille  hommes. 

Pendant  que  Condé  tenait  tête,  en  Belgique,  au  prince  d'O- 
range, et  que  Turenne  couvrait  le  Rhin  de  Philipsbourg  à  Bâle, 
le  roi  se  dirigea  [1674,  mai],  avec  vingt-cmq  mille  hommes 
sur  la  Franche-Comté.  On  avait  acheté  l'immobilité  des  Suisses, 
qui  refusèrent  tout  passage  aux  Impériaux;  Turenne  fermait 
l'Alsace  :  la  province  ne  put  donc  recevoir  aucun  secours ,  et, 
en  moins  de  six  semaines,  la  conquête  en  fut  terminée.  La  cour 
*  Madrid ,  en  prenant  parti  contre  Louis  XIV ,  faisait  rentrer 
celai-et  dans  sa  vraie  politique  ;  on  ne  songeait  plus  an'ft  pren- 
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dre  des  dédommagements  pour  la  Hollande  qu'on  avait  évacuée, 
et  c'était  TEspagne  qui  devait  payer  les  frais  de  la  guerre. 

Le  duc  de  Lorraine  essaya  vainement  de  secourir  la  Franche- 
Comté  en  menaçant  TAlsace  et  en  cherchant  à  passer  le  Rhin 
par  les  villes  forestières  ;  Turenne  l'ayant  forcé  de  reculer  sur 
la  Kintzig,  il  se  réunit  à  Caprara,  et  tous  deux  se  mirent  en 
marche  vers  le  Necker  pour  joindre  dix  mille  hommes,  amenés 
par  Bournonville,  et  qui  devaient  être  suivis  de  vingt-cinq  mille 
de  Tarmée  des  cercles  et  de  trente  mille  de  Félecteur  de 
Brandebourg.  Turenne  avait  envoyé  la  moitié  de  sa  petite  ar- 
mée à  Condé,  qui  résistait  avec  peine  aux  forces  très-supérieu- 
res de  Guillaume  ;  avec  les  dix  mille  hommes  qui  lui  restaient, 
il  voulut,  aussitôt  que  la  Comte  fut  conquise,  empêcher  la  jonc- 
tion des  divers,  coi^s  allemands.  11  passa  le  Rhin  [14  juin]  à 
I^hilipsbourg,  et  atteignit  les  Allemands  [16  juin]  à  Sintâheim, 
sur  TEslatz  ;  il  les  battit  complètement,  leur  tua  deux  mille 
hommes  et  les  força  de  traverser  le  Necker  en  désordre.  Puis  il 
repassa  le  Rhin  pour  recueillir  des  renforts  qui  portèrent  son 
armée  à  seize  mille  hommes,  renti*a  dans  le  Palatinat  et  arriva 
subitement  sur  le  Necker.  Bournonville  avait  rejoint  le  duc  de 
LoiTaine  et  Caprara;  il  avait  fortifié  les  bords  du  Necker  et  s'é- 
tait posté  à  Ladembourg  ;  mais,  à  rapproche  de  Turenne,  les 
Impériaux  abandonnèrent  leurs  positions  [5  juillet] ,  s'enfuirent 
à  la  débandade  vers  Francfort,  et  ne  se  ci'urent  en  sûreté  que 
derrière  le  Mein.  Le  Palatinat  se  trouva  ainsi  abandonné  aux 
Français.  Turenne  voulut  empêcher  l'ennemi  de  revenir  dans 
cette  province,  punir  les  habitants  qui  avaient  massacré  quel- 
ques-uns de  ses  soldats,  obéir  aux  ordres  de  la  cour,  qui,  irri- 
tée de  la  défection  du  Palatin,  avait  prescrit  de  ravager  ses  États; 
il  livra  le  pays  à  la  fureur  de  ses  troupes,  qui  brûlèrent  vin^t- 
sept  bourgs  ou  villages.  Le  maréchal,  élevé  à  l'école  suédoise, 
était  plein  de  vigilance  et  de  soin  pour  la  vie  et  le  bien-être  des 
soldats,  qui  ne  l'appelaient  que  leur  père  ;  mais  aussi  il  était 
très-dur  pour  les  populations,  et  dans  cette  campagne,  pour 
faire  vivre  ses  troupes  et  empêcher  l'ennemi  d'y  subsister,  il  ce 
traita  pas  mieux  la  Lorraine  et  l'Alsace  que  le  Palatinat. 

Les  fuyards  de  Ladembourg  se  réunirent  à  l'armée  des  cer- 
cles, et  formèrent  avec  elle  trente-cinq  mille  hommes.  Turenne 
se  hâta  de  repasser  le  Rhin  et  se  cantonna  entre  Landau  et 
Weissembourg.  Les  Impériaux  franchirent  le  fleuve  à  Mayence 
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fl*  sept.],  remontèrent  jusqu'à  Philipsbourg  et  menacèrent  à 
la  fois  la  Lorraine  et  TAlsace.  On  annonçait  que  Tëlocteur  de 
Brandebourg  accourait  pour  les  joindre  avec  \ingt-ciuq  mille 
hommes.  La  terreur  se  répandit  en  France,  et  le  roi  ordonna  à 
Turenne  d^abandonner  TAIsace  pour  couvrir  la  Lorraine,  a  Je 
suis  persuadé,  répondit  le  mai*échal,  qu^il  vaudroit  mieux  pour 
le  service  de  Votre  Majesté  que  je  perdisse  une  bataille  que  d'a- 
bandonner TAlsace  et  de  repasser  les  montagnes.  Si  je  le  fais, 
Philipsbourg  et  Brisach  seront  bientôt  obligées  de  se  rendre; 
les  Impériaux  s'empareront  de  tout  le  pays  depuis  Mayence 
jusqu'à  Bâle,  et  transporteront  la  guerre  d'abord  en  Franche- 
Comté,  de  là  en  Lorraine,  et  reviendront  ravager  la  Champa- 
gne. Si  je  m'en  allois  de  moi-même,  je  fcrois  ce  qu'ils  auront 
peut-être  de  la  peine  à  me  faire  faire.  Quand  on  a  un  nombre 
raisonnable  de  troupes,  on  ne  quitte  pas  un  pays,  encore  que 
l'ennemi  en  ait  beaucoup  davantage.  Je  connois  la  force  des 
troupes  impériales,  les  généraux  qui  les  commandent,  le  pays 
oïl  je  suis  ;  je  prends  tout  sur  moi  (').  » 

il  reçut  des  renforts  qui  portèrent  son  armée  à  vingt-deux 
mille  hommes,  et  se  posta  sur  la  Lauter,  au  pied  des  Vosges. 
L'ennemi,  n'osant  l'attaquer  de  front,  résolut  de  le  tourner  en 
repassant  le  Rhin  et  en  allant  chercher  le  pont  de  Strasbourg. 
Turenne  comptait  sur  cette  ville,  dont  la  neutralité  avait  été 
respectée  pendant  toute  la  guerre  de  Trente-Ans,  et  qui  lui  avait 
juré  de  se  défendre.  Cependant  les  bourgeois  vendirent  le  pas- 
sage; et  les  Impériaux,  pénétrant  en  Alsace,  se  cantonnèrent  sur 
i'ill,  en  attendant  l'arrivée  de  l'armée  de  Brandebourg.  Turenne, 
trompé  par  la  défection  de  Strasbourg,  décampa  à  la  hâte;  mais, 
loin  de  repasser  les  Vosges,  il  courut  aux  ennemis  pour  essayer 
de  les  rejeter  au  delà  du  Rhin  avant  la  jonction  de  l'électeur,  et 
iUes  trouva  retranchés  à  Ënsheim,  sur  le  Brusche  [4  oct.].  Mal- 
gré l'infériorité  du  nombre,  et  quoique  ses  troupes  eussent  fait 
une  marche  forcée  de  quarante  heures,  il  les  attaqua,  les  battit, 
leur  fit  perdre  sept  mille  hommes  tués  ou  prisonniers,  et  les 
força  de  reculer  sous  le  canon  de  Strasbourg.  Mais  alors  l'élec* 
leur  arriva  avec  vingt-cinq  à  trente  mille  honmies,  ce  qui 
porta  l'armée  ennemie  à  soixante  mille  combattants.  Turenne 
se  mit  lentement  en  retraite  sur  Saveme. 

(^)  Tie  de  TuraiM,  t.  ii,  p.  Ml. 
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La  cour,  épouvantée,  lui  envoya  an  renfort  de  ^atre  iniUe 
cavaliers  de  Tarrière-ban  ;  mais  il  le  refusa,  à  eamte  de  Tindis- 
cipline  et  de  Tignorance  de  ces  gentillâtret,  que  les  ordres  du 
roi  avaient  tirés  forcément  de  leurs  campagnes;  il  laissa  même 
en  Lorraine  huit  mille  hommes  de  bcxine  eavalme  que  Condé 
lui  envoyait  de  Tarmée  de  Flandre.  Il  n'avait  de  confiance  que 
dans  ses  vingt  mille  vieux  soldats,  troupe  intelligente,  mobile, 
rompue  aux  fatigues,  pleine  de  dévouement  et  d'admiration  pour 
son  général.  Après  avoir  écrit  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  il 
Irii  déiaillait  tout  ce  que  les  ennemis  aUaieiit  fiftire^  tout  ce  qu'il 
ferait  hii-mêmc,  enfin  les  événements  du  reste  de  U  campa- 
gne, à  jour  précis,  à  point  nonrnié,  comme  »'tl  eût  pu  lire  dans 
l'avenir,  il  s'établit  à  Dettweiler,  sur  le  Zom,  dans  un  camp 
choisi  depuis  longtemps  par  lui,  d'où  il  pouvait  protéger  à  la 
Ibis  Haguenau  et  Saveme,  couvrir  les  défilés  des  Vosges,  appeler 
à  lui  SCS  renforts  de  cavalerie,  enân  rendre  inutiles  tous  les 
mouvements  dé  Tennemi.  L'armée  allemande,  composée  en  par- 
tie de  mauvaises  milices,  partagée  entre  plusieurs  chefs,  sans 
élan  et  sans  ensemble,  essaya  vainement  dele  débusquer  de  sa 
position  [20  ôct.  au  20  nov.]  :  aprèsun  mois  d'efforts,  et  l'hiver 
(ffaiit  venu,  elle  se  replifi  derrière  Tlil  et  se  dispersa  dans  les 
places  de  cette  rivière,  depuis  Strasbovirg  jusqu'à  Altkirch.  Le 
pr  3jet  de  l'électeur  était,  au  printemps  suivant,  de  pâ[iéti'er 
dan^'  la  Comté,  ah  il  avait  des  intelligences,  et  qui  était  très- 
mécontente  de  la  perte  de  ses  libertés,  et,  après  l'avoir  conquise, 
de  s'avancer,  par  la  Lorraine,  dans  la  Champagne,  où  il  devait 
donner  la  main  au  prince  d'Orange.  Ausntôt  que  l'ennemi  se 
f^it  mis  en  retraite,  Turenne  abandonna  son  camp  ;  et  comme 
s'il  désespérait  de  pouvoir  sauver  l'Alsace,  il  fitfiler  ses  troupes, 
i  travers  les  Vosges,  dans  la  Lorraine  pour  y  prendre  ses  quar- 
tiers d'hiver.  La  sécurité  des  alliés  s'en  trouva  augmentée  :  la 
campagne  semblait  terminée,  le  maréchal  vaineu,  l'Alsace 
perdue  pour  la  France. 

Ce  n'était  pas  là  le  compte  du  graii}  capitaine  :  «  Il  ne  faut 
pas,  disait-îl  au  marquis  de  la  Fare,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
fin  homme  de  guerre  en  repos  en  France  tant  qu'il  y  aura  ub 
Allemand  en  deçà  du  Rhin,  en  Alsace  f).  n  Le  5  décentre,  ptr 
un  froid  de  dix  degrés,  ef  pendant  que  rennesiftt  ^ ^^f  ^ 

(i)  Mém.  de  la  Fare,  p.  tOft. 
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soldats  eux-mêmes  croient  qu'il  ne  veut  que  s'étendra  en  Lor- 
raine pour  y  vivre  plus  à  Taise,  il  fait  tourner  au  midi  son  ar- 
mée ,  qui  marchait  vers  le  couchant,  ramasse  la  divisiou  4e 
Flandre  en  laissant  un  rideau  de  troupes  sur  la  Sarre,  et  par- 
tage tout  son  monde  en  plusiem's  petites  colonnes  quHl  dirige 
sur  le  flanc  occidental  des  Vosges ,  par  des  routes  parallèles  et 
différentes,  mais  où  Ton  pouvait  réunir  toute  Tarmée  en  vingt- 
quatre  heures.  On  marche  ainsi  pendant  une  vingtaine  de  jours 
par  des  chemins  affreux,  au  milieu  de  la  neige  et  des  monta- 
gnes, sans  que  Tenue  mi  s'inquiète  de  ces  mouvements  éloignés 
et  pleins  d^unc  confusion  apparente;  les  Français  eux-mêmes 
commencent  à  murmurer  de  leurs  fatigues,  dont  ils  ne  voient 
pas  le  but,  lorsqu'ils  se  trouvent  rassemblés  à  Textrémité  méri- 
dionale de  TÂlsace,  h  Béfort,  dans  un  point  éminemment  re- 
marquable comme  lieu  de  partage  des  eaux  de  la  France  dans 
toutes  les  mers ,  à  Tendroit  où  les  Vosges  se  terminent ,  ou  le 
Jura  commence  (^).  On  se  trouvait  là  sur  Textrême  gauche  des 
quartiers  ennemis,  qu'on  allait  attaquer,  non  de  face,  en  ligne 
et  couverts  par  TlU,  mais  de  flanc,  isolément  et  par  les  deux 
bords  de  la  rivière,  en  les  coupant  de  la  Comté,  en  les  culbu- 
tant Tun  sur  l'autre,  en  les  rejetant,  soit  sur  les  Vosges,  ou  ils 
devraient  mettre  bas  les  armes,  soit  sur  le  Rhin,  où  ils  n'avaient 
d'^autre  issue  que  Strasbourg.  L'ennemi  n^  s'attendait  à  rien  : 
les  quartiers  du  duc  de  Lon*aine  sont  enlevés;  des  bataillons 
entiers  se  rendent  sans  combattre  ;  six  mille  cavaliers  accou- 
rent à  Mnlhausen  :  ils  sont  culbutés  par  une  avant-garde  de 
quinze  cents  hommes  [20  déc]  ;  les  Impériaux,  étourdis  de  voir 
les  Français  au  milieu  d'eux  quand  ils  les  croyaient  à  cinquante 
lieues  de  là,  prennent  partout  la  fuite.  Turenne  continue  à 
descendre  TlU  ;  il  arrive  à  Colmar,  et  trouve  Télecteui',  qui, 
ayant  rallié  les  fuyards  à  Turkheim,  essayait  de  tenir  ferme  der- 
rière le  Fecht  [!5  janv.  1673]  ;  il  le  tourne  par  sa  gauche,  et  le 
met  en  déroute  avec  perte  de  trois  mille  hommes.  Alors  il  n'y 
eut  plus  de  résistance  ;  tout  s'enfuit  à  la  débandade  sur  Stras- 
bourg, et  le  14  janvier  il  n'y  avait  plus  un  Allemand  en  Alsace; 
de  soixante  mille  hommes  qui  avaient  passé  le  Rhin,  il  n'en 

Testait  pas  trente  mille 

Tmenne  mit  ses  troupes  en  quartiers  d'hiver  et  revuit  à 

(1)  Voyei  ni«  Géographie  mililairef  p.  15S,  167,  474  d^  ifk  $•  ««litip^, 
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Paris.  Son  voyage  fut  un  yéritable  triomphe;  toutes  les  popu- 
lations se  portèrent  à  sa  rencontre,  et  Fadmiration  fut  au  com- 
ble loi^sque  le  roi  eut  rendu  publique  la  lettre  que  le  maréchal 
lui  avait  écrite  de  Dettweiler.  La  campagne  d'Alsace,  le  plus 
beau  fleuron  de  sa  couronne ,  n^était  pas  seulement  un  chef- 
d'œuvre  d'art  militaire ,  elle  avait  sauvé  la  France  d'une  inva- 
sion et  consolidé  pour  jamais  nos  conquêtes  du  Rhin,  a  Les  suc- 
cès de  Turenne  ressembloient  à  son  caractère  :  ils  étoient  so- 
lides et  sans  ostentation  ;  ce  n'étoient  pas  des  batailles  rangées, 
qui  souvent  ne  font  que  du  bruit  sans  produire  aucun  avan- 
tage, c'étoient  des  combats  utiles  qui  sauvoient  son  pays  et  où 
la  conduite  du  général  ne  mettoit  rien  au  hasard  (^).  » 

§  VIII.  Bataille  de  Senef.  —  Révolte  de  Messine.  —  Opéra- 
tions MARITIMES.  —  La  deuxième  armée  des  alliés  échoua,  comme 
la  première,  dans  son  invasion  par  le  nord  ;  mais  sa  défaite  fut 
loin  d'être  aussi  complète.  Condé,  ne  pouvant  résister  aux  qua- 
tre-vingt mille  hommes  du  prince  d'Orange,  avait  abandonné 
la  ligne  de  la  Meuse  et  s'était  replié  en  avant  de  la  Sambre , 
près  de  Charleroy ,  dans  une  bonne  position  sur  le  ruisseau  de 
Piéton.  Guillaume  le  suivit,  cherchant  à  obtenir  par  une  vic- 
toire le  passage  de  la  Sambre  et  l'entrée  de  la  Champagne; 
mais  il  n'osa  attaquer  le  prince  dans  sa  position ,  et  se  mit  en 
retraite  sur  Mons  par  un  chemin  coupé  de  défilés,  où  ses  diffé- 
rents corps  s'éparpillèrent.  Condé  se  jeta  à  sa  poursuite  et  at- 
teignit son  arrière-garde,  formée  d*Espagnols,  dans  les  bois  de 
Senef  [4674,  11  août]  ;  il  la  mit  en  déroute,  et  la  cavalerie  hol- 
landaise, qui  accourait  à  l'aide,  fut  elle-même  maltraitée.  C'é- 
tait un  beau  succès  :  l'ennemi  avait  perdu ,  en  tués  ou  prison- 
niers, près  de  dix  mille  hommes;  mais  Condé,  dont  l'âge 
n*avait  pas  amorti  la  fougue,  ne  s'en  contenta  pas  et  continua 
sa  poursuite.  Au  bruit  du  combat,  Guillaume  s'était  arrêté,  il 
avait  rallié  son  armée  et  pris  position  à  Fay,  derrière  des  bois 
et  des  marais  dominés  par  des  hauteurs.  Condé  ne  voulut  pas 
lui  donner  le  temps  de  s'établir;  et  à  mesure  que  son  infan- 
terie arrivait  toute  essoufflée,  il  la  lança  sur  la  position  formida« 
ble  de  l'ennemi,  défendue  par  plus  de  soixante  mille  hommes. 
Il  s'engagea  ainsi  une  multitude  de  combats  très-meuririers  et 
entièrement  infructueux.  Condé  y  déploya  vainement  sa  biil- 

(1)  Hénattlk,  Abrégé  chronologique,  p.  611. 
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lante  valeur  et  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui  :  à  minuit ,  la 
position  de  Tenneini  était  intacte,  a  Alors  il  ordonna  qu'on  fît 
avancer  des  bataillons  nouveaux  et  qu'on  allât  chercher  du  ca- 
non pour  attaquer  les  ennemis  à  la  pointe  du  jour.  Tous  ceux 
qui  entendirent  cette  proposition  en  frémirent;  et  il  parut  visi- 
blement qu'il  n'y  avoit  plus  que  lui  qui  eût  envie  de  se  battre 
encore  (*).  »  Le  lendemain,  les  deux  armées  se  séparèrent,  lais- 
sant chacune  sept  à  huit  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  prince  d'Orange  marcha  sur  Oudenarde  et  l'assiégea;  Condé 
le  suivit  et  le  força  d'abandonner  la  place.  Alors  Guillaume  se 
tourna  contre  Grave,  et,  après  trois  mois  d'efforts,  força  cette 
ville  à  se  rendre.  Ce  fut  tout  le  fruit  d'une  campagne  qui  de- 
vait conduire  les  alliés  jusqu'à  Paris,  et  que  fit  échouer  la  ba- 
taille indécise  de  Senef. 

L'invasion  du  midi  n'eut  pas  plus  de  succès  que  celles  du 
Dord  et  du  levant.  Les  Espagnols,  après  avoir  pris  Bellegarde, 
furent  battus  par  Schomberg;  et  la  cour  de  Madrid  fut  obligée 
de  dissoudre  cette  armée  pour  envoyer  des  troupes  en  Sicile, 
où  une  révolte  venait  d'éclater. 

Messine,  impatiente  du  joug  espagnol,  avait  chassé  sa  garnison 
et  s^était  mise  sous  la  protection  de  la  France.  L'Espagne  envoya 
des  troupes  contre  cette  ville  et  chercha  à  la  réduire  par  la  fa- 
mine. Une  escadre  française  de  six  vaisseaux,  commandée  par  le 
chevalier  de  Yalbelle,  força  l'entrée  du  port,  qui  était  défendue 
par  quarante-deux  bâtiments  espagnols  [2  janv.  1675]  et  apporta 
des  secours  dans  la  place  ;  elle  fut  suivie  par  une  flotte  que 
commandait  Du  Quesne,  grand  homme  de  mer,  qui  avait  corn 
mencé  sa  carrière  comme  corsaire ,  et  qui  devait  son  avance* 
ment  à  la  protection  éclairée  de  Colbert  (^.  Cette  flotte  jeta  dans 
Messine  le  duc  de  Yivonue,  nommé  vice-roi  de  Sicile,  avec  une 
petite  armée. 

Notre  marine  parut  dans  l'Océan  avec  moins  d'éclat  ;  mais 
rennêmi  n'y  eut  que  des  succès  médiocres.  Une  flotte  hollan- 
daise ,  commandée  par  Ruyter ,  se  dirigea  sur  les  Antilles  et 
échoua  à  la  Martinique;  une  autre,  commandée  par  Tromp, 

• 

(1)  La  Fare,  p.  200. 

(t)  Du  Quesne,  Dé  à  Dieppe  en  1610,  s'était  trouvé  au  siège  de  la  Rochelle,  ajx 
eombats  de  Gattari,  de  Tarragone,  de  Setta,  etc.  En  1650,  il  arma  une  flotte  de 
corsaires  et  défendit  l'entrée  de  la  Gironde  contre  vne  flotte  espagnole  qui  Toulalf 
secourir  Bordeaux  révolté. 

II. 
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Insulta  les  boucbes  de  la  Loire  et  de  la  Giix)nde  ;  mais  elle  n^oSa 
effectuer  la  descente  qu^elle  avait  projette. 

fin  résumé,  la  campagne  de  1674  était  la  plus  glorieuse  que 
la  France  eût  jamais  faite  :  partout,  avec  des  forces  très-infé- 
rieures, elle  avait  été  victorieuse  ;  trois  invasions  avaient  été 
repouBsées;  une  belle  province,  qui  assurait  noti^  frontière 
orientale,  était  conquise;  enfin  on  avait,  sans  alliés,  résisté  à 
la  moitié  de  TËurope. 

g  IX.  Campagne  db  1675.  ^  Moat  de  Turbnnc.  —  Bataille 
d'Altbmheim.  •—  La  France  redoubla  d^efforts  pour  la  campagne 
de  4675.  L'armée  du  Nord  fut  portée  à  soixante-dix  mille 
hommes,  et  le  roi  en  vint  prendre  le  commandement  :  on  s'em- 
para de  Liège,  de  Dinant  et  de  Limbourg ,  malgré  le  prince 
d'Orange  ;  et  Ton  se  disposait ,  au  moyen  de  Maêstiicbt ,  à 
prendre  à  revers  la  Hollande,  lorsque  les  événements  delà 
frontière  du  Rhin  forcèrent  les  Français  à  la  retraite. 

Les  Suédois,  ayant  envahi  le  Brandeboui'g,  avaient  forcé  Té- 
lecteur  à  retirer  ses  soldats  de  la  Souabe;  mais  les  troupes  de 
l'empereur  et  de  l'empire  formaient  encore  deux  armées  :  l'une, 
•ous  le  commandement  de  Montécuculli  et  forte  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  était  opposée  à  Turenne;  l'autre,  sous  le  com- 
mandement du  duc  de  Lorraine  et  forte  de  vingt  mille 
hommes,  devait  pénéter,  par  la  Moselle,  dans  la  Lorraine.  A 
eelleKîi  avait  été  opposé  le  corps  du  maréchal  de  Gréquy ,  qui 
devait  servir  d'intermédiaire  k  l'armée  du  Nord  et  à  celle  de  l'Est. 

Montécuculli,  dans  le  dessein  de  reporter  la  guerre  en  Alsace, 
menaçait  le  pont  de  Strasbourg.  Turenne  se  posta  auprès  de 
cette  ville  pour  la  contraindre  à  garder  la  neutralité  ;  puis  il 
passa  le  Rhin  à  Altenheim  [1675,  8  juin]  sur  un  pont  de  ba- 
teaux, et  s'établit  sur  la  Kintsig  ;  il  coupa  ainsi  la  route  de 
Strasbourg  à  son  ennemi,  qui  essaya  vainement  de  le  débusquer 
et  fut  forcé  de  reculer  sur  la  Renehen.  Pendant  six  semaines, 
les  deux  généraux  luttèrent  d'habileté  sur  un  tert*ainde  quelques 
lieues  carrées ,  où  il  n'y  eut  pas  un  ravin  ou  un  ruisseau 
inutile.  «  Ce  fut,  dit  Folard,  le  chef-d'œuvre  de  Turenne  et 
de  Montécuculli.  »  A  la  fin  le  premier  força  son  adversaire  à 
évacuer  ses  positions  sur  la  Renehen  et  à  se  replier  vers 
Saltzbach,  dans  un  endroit  difficile,  où  Montécuculli  était  obligé 
ou  de  recevoir  la  bataille  ou  de  se  jeter  dans  la  Forêt-Noire. 
Les  deux  armées  étaient  d'égale  force  ;  mais  les  Français  mon* 
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baient  la  pbis  vive  ardeur,  et  Turenoe,  ordinairement  si  calme 
et  si  réservé,  ne  cachait  pas  sa  joie  en  se  voyant  sur  le  point  de 
recueillir  les  fruits  de  cette  pénible  campagne.  «  Je  les  tiens, 
disait-il  ;  ils  ne  m'échapperont  plus.  »  Mais  comme  Tenncmi 
faisait  un  dernier  mouvem^it,  il  s'avança  pour  Tobserver,  et, 
en  examinant  la  position  d'une  batterie,  il  fut  atteint  par  un 
boulet  perdu,  qui  emporta  en  même  temps  le  bras  du  général 
d'artillerie  Saint-Hilaiie  [27  juillet].  Le  dis  de Saint-Hilaire se  jeta 
tout  éperdu  sur  son  père  :  a  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  pleurer, 
dit  ce  brave  ofîicier,  c'est  cet  homme  dont  la  perte  est  irrépa- 
rable (^).  »  «  Ainsi  finit,  au  comble  de  sa  gloire,  dit  le  marquis 
la  Fare,  non-seulement  le  plus  grand  homme  de  guerre  de  ce 
siècle  et  de  plusieurs  autres,  mais  aussi  le  plus  homme  de  bien, 
le  meilleur  citoyen,  et  celui  qui  m'a  paru  le  plus  approcher  de 
'      la  perfection  (^).  »  «  C'étoit  un  homme,  dit  MontécucuUi ,  qui 
faisoit  honneur  à  l'homme.  »  Turenne  avait  soixante-quatre  ans* 
Sa  mort  fut  une  calamité  publique  :  «  Jamais  un  homme  n*a 
'      été  regretté  si  sincèrement  ;  tout  le  peuple  étoit  dans  le  trouble 
et  dans  l'émotion  (')  ;  »  à  la  cour,  à  Paris,  dans  les  campagnes 
'-     voisines  du  théâtre  de  la  guerre,  on  s'embrassait  en  pleurant 
et  avec  terreur.  Louis  XIV,  qui  avait  toujours  eu  pour  lui  une 
'     conGance  mêlée  de  vénération,  honora  les  tombeaux  de  ses  aïeux 
^     en  faisant  enterrer  à  Saint-Denis  le  plus  grand  capitaine  qu'ait 
^      eu  la  France  oionai'chique. 

^  A  la  nouvelle  de  la  mort  de  «  leur  père,  »  les  soldats, 
I'  pleins  de  douleur  et  d'épouvante,  ne  songèrent  plus  qu*à 
*^  la  retraite;  et  MontécucuUi,  dont  les  bagages  filaient  déjà  vers 
^'  Bade,  reprit  l'ofTensive.  Les  Français  se  dirigèrent  en  désordre 
>  sur  le  pont  d'Altenheim,  sous  la  conduite  des  comtes  de  Loi'ges 
'^  et  de  Vaubrun  ;  et  leur  avant-garde  traversait  le  pont  lorsqu'ils 
furent  attaqués  par  les  Impériaux  [2  août]  :  ils  firent  volte-face, 
F  repoussèrent  renuemi  après  un  combat  violent  où  Vaubrun  fut 
f  tué,  et  repassèrent  le  Rhiu  en  détruisant  le  pont.  Alors  Monté* 
î  cuculli  se  porta  sur  Strasboui-g,  qui  livra  encore  passage  ;  il  pé- 
î  nétra  en  Alsace  et  assiégea  Saverne  et  Haguenau.  En  même 
temps  le  duc  de  Lorraine,  trouvant  l'occasion  qu'il  attendait, 

(1)  U  Fare,  p.  lîO.  —  SainUHilaire  était  le  filt  d'un  saTetier  de  Nérac. 
'  (*)  Id.,  ibid. 

(•)  Lettres  de  madame  de  Sévigné,  letUe  38t. 
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se  porta  avec  vingt  mille  hommes  dans  Télectorat  de  Trêves,  et 
assiégea  cette  ville.  Gréquy,  général  brillant  et  téméraire,  se 
jeta  au-devant  de  lui  avec  douze  mille  hommes  et  hii  livra  ba- 
taille à  Gousarbruck  :  il  fut  défait  complètement  [il  août],  se 
retira  dans  Trêves  et  s'y  défendit  avec  héroïsme.  La  garnison  le 
trahit  et  livra  la  ville  à  Tennemi  :  il  fut  fait  prisonnier  [6' sept.]. 

L'invasion  de  TAlsace  et  la  défaite  de  Gonsarbnick  forcèrent 
l'armée  des  Pays-Bas  à  se  retirer  sur  la  Sambre  et  à  rester  sur 
la  défensive.  Gondé  alla  prendre  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin,  qui,  désespérée  de  la  mort  de  son  général,  repassait 
les  Vosges.  Inférieur  en  forces  à  son  adversaire,  il  s'inspira  des 
idées  de  Turenne,  avec  l'ombre  duquel,  disait-il,  il  aurait  voulu 
converser  :  il  fit  lever  le  siège  de  Saverne  et  de  Haguenau,  évita 
toute  bataille,  et  se  conduisit  avec  tant  de  sagesse  et  de  vigueur 
qu'il  força  l'ennemi  à  évacuer  l'Alsace  et  à  se  retirer  sur  Spire. 
Gondé  couronna  dignement  par  cette  belle  campagne  sa  glo- 
rieuse cairière  :  accablé  d'infirmités,  il  se  retira  à  ChantiUy  et 
y  mourut  onze  ans  après. 

§  X.  Campagne  de  1676.  —  Batailles  navales  de  Stromboli, 
d'Agosta  et  de  Palerme.  —  Louis  XIV,  privé  du  génie  de  Tu- 
renne  et  de  Condé,  maintint  a^vec  peine  sa  supériorité.  Les 
deux  grands  capitaines  avaient  laissé  de  brillants  élèves  dans 
Luxembourg,  Schomberg,  Créq^iy  ;  l'administration  n'avait  pas 
cessé  d'être  habilement  dirigée  par  Louvois  ;  Vauban  continuait  à 
prendre  et  fortifier  des  places  ;  mais  la  guerre  fut  conduite  d'après 
la  vieille  routine  et  se  traîna  en  sièges  continuels  et  en  marches 
infructueuses.  Quoiqu'on  agît  avec  de  grandes  masses  d'hommes, 
on  ne  fit  pas  d'entreprises  décisives,  on  n'essaya  pas  d'en  finir 
d'un  coup  avec  l'ennemi  :  une  seule  ville  prise  suffisait  à  une 
campagne.  On  oublia  les  exemples  de  Turenne  et  ce  précepte 
qu'il  donnait  à  Condé  :  «  Quand  on  est  maître  de  la  campagne, 
les  villages  valent  des  places;  mais  on  met  son  honneur  à 
prendre  une  ville  forte  bien  plus  qu'à  songer  aux  moyens  de 
conquérir  une  province.  »  La  guerre  de  sièges,  guerre  toujours 
sûre  avec  un  homme  comme  Vauban,  était  celle  qu'affection- 
nait Louis  XIV.  Chaque  année,  il  venait,  avec  une  cour  pom- 
peuse, passer  deux  ou  trois  mois  sous  la  tente  ;  tout  avait  été 
préparé  pour  lui  faire  prendie  une  ville  ;  la  ville  une  fois  prise, 
il  retournait  à  VersaiUes ,  couvert  d'adulations  par  §es  maî- 
tresses, ses  poètes,  ses  courtisans. 
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Daus  la  campagne  de  1676,  le  roi,  avec  une  armëe  de  cin- 
quante mille  hommes,  prit  Condé  et  assiégea  Bouchain.  Le 
prince  d'Orange  marcha  à  la  délivrance  de  cette  dernière  place 
avec  quarante  mille  hommes,  et  Ton  s'attendait  à  une  bataille 
où  l'avantage  paraissait  assuré  aux  Français  ;  mais  Louis,  qui 
craignait  d'exposer  sa  gloire  à  un  revers,  se  contenta  de  prendre 
la  vÛIe  et  s'en  retourna  à  Versailles,  laissant  le  commandement 
à  Scbomberg.  Alors  Guillaume  assiégea  Maêstricbt  ;  mais,  après 
six  semaines  d'efforts,  il  échoua  devant  la  résistance  héroïque 
du  commandant  Calvo. 

La  guerre  fut  moins  heureuse  sur  le  Rhin.  Charles  V,  duc  de 
Lorraine,  neveu  et  successeur  de  Charles  IV,  passa  le  fleuve 
avec  soixante  mille  Impériaux  et  entra  en  Alsace;  après  plusieurs 
engagements  infructueux,  il  retourna  dans  le  Palatinat  et  in- 
vestit Philipsbourg,  qui  était  défendu  par  Dufay.  11  se  couvrit 
de  la  Lauter  avec  tant  d'habileté  que,  malgré  les  efforts  de 
Luxembourg  pour  le  détourner  de  ce  siège,  la  ville  se  rendit, 
après  six  mois  de  blocus  et  soixante-dix  jours  de  tranchée 
ouverte  [17  sept.].  Ce  fut,  malgré  la  glorieuse  dçfense  de  Duray, 
un  grave  échec  :  Philipsbourg  était  la  porte  du  Rhin  et  le  plus 
beau  trophée  du  traité  de  Westphalie. 

Les  hostilités  furent  insigniflantes  dans  la  Catalogne,  où  le 
mai^échal  de  Navailles  prit  Figuières.  Dans  le  nord,  le  roi  de 
Suède,  déclaré  ennemi  de  l'empire  et  attaqué  par  les  Danois, 
l'électeur  de  Brandebourg  et  les  Hollandais,  n'éprouva  que  des 
revers  :  l'électeur  lui  prit  la  Poméranie  et  le  duché  de  Brème, 
les  Danois  la  Scanie,  et  les  Hollandais  battirent  sa  flotte.  Mais 
les  médiocres  succès  de  la  France  dans  les  Pays-Bas,  ses  revers 
sur  le  Rhin,  les  désastres  de  son  unique  allié  dans  le  nord, 
furent  compensés  par  de  grandes  victoires  dans  la  Méditerranée. 

Notre  marine  s'était  formée  et  accrue  avec  une  rapidité  pro- 
digieuse. La  noblesse  se  jetait  avec  passion  dans  cette  carrière 
nouvelle  de  périls,  où  le  roi  prodiguait  les  faveurs  et  l'avance- 
ment; c*était  pour  les  enfants  hardis  de  la  Bretagne  et  de  la 
Provence  une  voie  de  richesses  ;  et  en  quelques  années  les  Fran- 
çais, par  des  efforts  surnaturels,  avaient  atteint  la  science  des 
vieux  maîtres  de  la  mer.  Déjà,  dans  la  guerre  des  corsaires, 
guerre  qui  plaît  tant  à  leur  esprit  intelligent  et  audacieux,  ils 
n'avaient  point  d'égaux;  leurs  escadres,  supérieures  parleur 
mobilité,  avaient  dispersé  déjà  les  escadres  de  l'Espagne;  leurs 
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flottes  allaieni  battre,  en  batailles  rangées,  lea  flottes  de  la  Hol« 
lande,  commandées  par  le  grand  Riiyter.  La  cour  de  Madrid, 
pour  sauver  la  Sicile,  avait  été  forcée  de  recom*ir  à  la  marine 
hollandaise,  et  Ruyter  passa  dans  la  Méditerranée  avec  trente* 
cinq  vaisseaux.  Du  Quesne  était  parti  de  Toulon  pour  apporter 
de  nouveaux  secours  à  Messine;  il  rencontra  la  flotte  hollan- 
daise qui  voulait  lui  fermer  le  détroit,  et  lui  livra  bataille  près 
des  îles  Stromboli.  Le  combat  fut  très-acharné,  et,  de  Taveu  de 
Rujter,  qui  fut  battu,  a  les  Français  y  firent  des  merveilles,» 
Les  Hollandais  se  retirèrent  à  Palerme,  où  ils  se  joignirent  aux 
Espagnols.  Du  Quesne  se  réunit  à  Fescadre,  commandée  par 
d'Almairas,  qui  défendait  Messine,  et  ravitailla  cette  ville  [1676, 
8  janv.].  Les  flottes  alliées,  après  avoir  vainement  tenté  de  le 
bloquer,  allèrent  faire  le  siège  d'Agosta.  Du  Quesne  les  suivit 
et  les  rencontra  par  le  travers  du  golfe  de  Catane  [22  avril]  :  il 
avait  vingt-huit  vaisseaux,  et  Ruyter  viogi^neuf.  La  bataille  fut 
terrible  et  longtemps  douteuse  ;  enfin  Tamiral  hollandais  ayant 
été  tué,  ses  vaisseaux,  très-maltraités,  se  retirèrent  à  Syracuse. 
Du  Quesne  vin^leur  olfrir  encore  la  bataille;  mais,  comme  il 
avait  lui-même  beaucoup  souffert,  il  attendit  des  renforts  et 
chercha  ensuite  les  flottes  alliées  pour  assurer  Tempire  de  It 
Méditerranée  à  la  France  par  une  victoire  décisive.  Les  Espa- 
gnols et  les  Hollandais  avaient  rassemblé  à  Palerme  Tingt-sept 
vaisseaux,  vingt  galères  et  huit  brûlots.  La  flotte  française, 
commandée  par  Yivonne  et  Du  Quesne,  et  forte  de  vingt>huit 
vaisseaux,  de  vingt-cinq  galères  et  de  neuf  brûlots,  vint  les  y 
attaquer  et  enfonça  leur  ligne  de  bataille  au  premier  choe 
[2  juin]  :  la  moitié  de  leurs  vaisseaux  s'échoua  dans  le  port; 
des  brûlots  firent  lancés  contre  eux  et  y  firent  un  h<Mrrible  ra- 
vage ;  vingt^un  bâtiments  périrent  avec  cinq  mille  hommes; 
le  reste  fut  pris  ou  dispersé  :  tout  le  poil  de  Palerme  fut  dévasté, 
Ce  Alt  la  victoire  navale  la  plus  complète  que  nos  flottes  aient 
jamais  gagnée;  elle  permettait  à  la  France  de  prendre  la  domi- 
nation d'une  mer  qui  semble  lui  appartenir,  où  U  n'y  avait  plus 
maintenant  un  seul  vaisseau  espagnol,  et  d'où  il  était  facile 
d'exclure  à  jamais  les  Anglais  et  les  Hollandais.  Mais  Louis  liV 
ne  voyait  dans  Texpédition  de  Sicile  qu'une  diversion  favorable 
à  la  guerre  de  Flandre;  il  ne  songeait  point  à  prendre  une  po- 
sition durable  dans  la  Méditerranée,  et  il  ne  sut  tirer  aucun 
parti  des  victoires  de  Du  Quesne.  D'aiUauY  ces  victoires  furent 


rénénêi  ImitllM  par  k»  foutes  du  duc  de  Viteme,  le  plut  dé- 
bauebé  det  feigeeurs  français  (%  qui  aceabla  ks  Siciliens  d'hn* 
pots,  el  se  tint  reoferraé  dans  Messioe.  Au  reste,  comme 
Lottis  XI Y  absorbait  ters  lui  Ions  les  âogesy  les  victoires  d' Agosta 
et  de  Pàkerme  firent  moins  de  bruit  que  la  pirise  d'une  bicoque 
de  la  Flandre;  et  pendant  que  l'Ëumpe  sVtoonait  du  rapide 
aettroiseement  de  la  marine  française,  que  FAngleterre  s^en 
^frayait  à  tel  point  que  ce  fut  Fun  des  metifs  qui  la  firent  en-^ 
trer  dans  la  coalition^  c^es  furest  à  peines  ecNutues  en  France» 
et  Mmt^aoere  aujourd'hui  privées  de  popularité. 

§    XI.   SmATlOH   DÉSAStREVSE  WE    LA  FrANGE.    —    CoMfiliS  DR 

Nnsiwins.  «^  Malgré  toutes  ces  victoires,  on  ne  voyait  pas  la  fin 
de  la  guerre.  La  France  y  avait  Tavanta^,  elle  y  déployait  une 
pwûesaiK»  supérieure  à  eeUe  des  autres  Etats  ;  luaisaussi  c'était 
elle  qui  en  souffirait  le  plus  :  eUe  avait  sur  pied  deux  cent  cin- 
(|uante  mille  boonsies^  et  il  avait  £sUlu  faire  des  levé^  extraor-* 
diciaires  de  milices,  convoquer  le  ban  et  Varrière-ban  de  la 
noblesse.  Les  dépenses  de  1674  s'étaient  élevées  à  d3,0ÔO,0OO('); 
celle»  de  i67«  à  tll,dôO,(K)0.  Tous  les  impôts  avaient  été 
dogroentéf  et  d^autres  inventés^  tdis  que  le  monopole  du  tabâc,^ 
le  papier  tiadoré,  le  eootrôle  desactes^  etc.  ;  on  avait  fait  pour 
900,000,000  de  eréatiom  d'olfioes^  de  ventes  de  domaines  et  au- 
tres affaires  rumeuses;  enfin  l'on  fut  obligé  d'ouvrir  des  em* 
ptunts,  ou  grand  regret  de  Golbert»  qui  tiouvait  les  ressource» 
du  crédit  très^angereuses  avee  un  roi  absolu.  «  Connaissez- 
1NMIS  eoitiBfte  met,  dit4l  au  président  Lamoignim»  qui  avait  laif 
décider  eette  mesure,  ccsmaisse^vousrbouime  à  qui  nous  avons 
allltii«?  Vous  venez  d'ouvrir  .une  j^aie  ^le  nos  petits-fils  ne 
verront  pas  se  refermer  (')  !  x»  Le  grand  miaisire  voyait  avec 
douleur  rindustrie  ruinée,  les  manufactures  de  luxe  fermées, 
tes  eompagnies  de  comoieree  à  la  charge  de  V^lat,  tous  ses  pro»* 
}et»  avortés  et  le  chaos  revenu  dans  les  finances  ;  il  usait  son 
géeie  à  trouver  les  Bwyeasde  pressurer  lepeui^e,  et  n'eatea- 
dait  que  des  malédictions  T«dH  le»  olaiaes  étakut  mécontea-> 
te»;  le  passage  des  troupes  avait  ruiaé  les  provinces  frontières* 

(*)  C'éUlt  ua  frère  de  madame  de  Moatespan. 

(•)  Voici  quelques  articles  de  ce  budget  :  guerfe,  4t,(yO(>,0(W;  étapes  et  gtrtrfsotfft, 
7,000,000;  marine,  10,000,006;  snlMîde»  m*  aUté»,  O«90OrOO^;  MalM»  ém  ril^ 
10,000,000;  ministres,  maréchaax,  ambassadeurs,  4,000,000,  etc. 

p)  Lemontey,  Pièces  justifie.  <!•  L'Essiû  awr  U^  monarchie  de  Louis  XIV,  g.  %i% 
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la  noblesse  refusait  de  venir  à  Tannée  ;  les  Hollandais  semaient 
de  l'argent  pour  exciter  des  troubles.  Des  révoltes  éclatèrent 
en  Normandie,  en  Bretagne  et  en  Guyenne;  les  paysans  mas- 
sacrèrent les  collecteurs  d'impôts,  pillèrent  les  châteaux,  pen- 
dirent les  seigneurs;  il  y  eut  des  rassemblements  de  quinze  à 
vingt  mille  séditieux,  qui  ne  furent  dissipés  que  par  des  corps 
d'armée  et  à  force  de  supplices  (').  Un  seigneur  de  Rohau  con- 
spira pour  livrer  Quillebeuf  aux  Hollandais  ;  il  fut  découvert  et 
périt  sur  réchafaud.  Les  grandes  villes  eurent  part  à  ces  insur- 
rections, et  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Rouen,  ayant 
montré  de  l'indulgence  pour  les  coupables,  furent  dissous. 

Louis  XIV  désirait  la  paix.  Déjà  un  congrès  avait  été  ouvert 
à  Cologne  en  1673;  mais  l'empereur  l'avait  fait  rompre,  et  ce 
fut  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  parvint  à  s'entendre  pour 
ouvrir  un  nouveau  congrès  à  Nimègue,  sous  la  médiation  de 
l'Angleterre.  L'empereur  et  les  princes  d'Allemagne,  heureux 
des  subsides  que  leur  payait  la  Hollande,  et  fiers  de  la  prise 
de  Pbilipsbourg,  ne  désiraient  que  la  continuation  de  la  guerre; 
mais  les  Provinces-Unies,  qui  avaient  recouvré  tout  leur  terri- 
toire et  ne  pouvaient  rien  gagner  sur  Louis  XIV,  menaçaient 
de  faire  leur  paix  séparée  :  les  négociations  commencèrent.  Les 
ambassadeurs  français  étaient  d'habiles  disciples  de  Técole  de 
Mazarin  :  c'étaient  le  maréchal  d'Estrades,  qui  avait  été  long- 
temps ambassadeur  à  Londres;  le  comte  d'Avaux,  neveu  du  né- 
gociateur de  Munster,  et  Golbert  de  Groissy. 

§XIL  Campagne  de  1677.  — Bataule  deGassel.  —Campagne 
DE  Gréqut  sur  la  Moselle  et  le  Rhin.  —  Louis  XI Y  voulut  rendre 
les  négociations  décisives  par  de  nouveaux  succès  ;  il  investit 
Valenciennes  et  s'en  empara  inopinément  par  la  valeur  de  ses 
mousquetaires  [1677,  i7  mai^s],  qui,  ayant  enlevé  d'assaut  le 
premier  ouvrage,  pénétrèrent  en  courant  jusqu'au  corps  de  la 
place,  et  forcèrent  la  ville  à  capituler.  De  là  il  assiégea  et  prit 
Cambrai  [4  avril]  pendant  qu'il  faisait  investir  Saint-Omer  par 
le  duc  d'Orléans.  Le  prince  d'Orapge  marcha  à  la  délivrance  de 
cette  place.  Le  duc  d'Orléans  se  porta  au-devant  de  lui  et  l'at- 
taqua à  Cassel  [1  i  avril]  ;  grâce  aux  dispositions  des  maréchaux 
de  Luxembourg  et  d'Humières,  il  le  battit  complètement  et  lui 
lit  perdre  sept  mille  hommes,  son  artillerie  et  ses  bagages. 

{})  Voir  let  lettret  d«  madtiM  à»  Sévigné,  t  n. 
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Saînt-Omer  se  rendit,  et  toute  la  Flandre  fut  abandonnée  aux 
armes  françaises.  Cette  belle  victoire  donna  du  renom  au  duc 
d*Orléans,  qui  avait  montré  une  valeur  et  une  babileté  qu'on 
n'attendait  pas  de  ses  mœurs  efféminées.  Le  roi  en  fut  très- 
jaloux,  et  son  frère  cessa  de  paraître  dans  les  armées. 

La  possession  de  Pbilipsbourg  et  de  Trêves  faisait  espérer  au 
duc  de  Lorraine  de  rentrer  dans  ses  États.  Il  passa  le  Rhin 
[13  avril]  à  Strasbourg  avec  soixante  mille  hommes,  trouva 
TÂlsace  dévastée,  et  se  dirigea  siu*  la  Moselle  ;  mais  le  maréchal 
de  Gréquy  se  mit  sur  sa  piste  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
lui  coupa  ses  convois,  lui  enleva  ses  traîneurs,  le  tint  continuel- 
lement en  échec,  et  le  força,  après  avoir  poussé  vainement  jus- 
qu'à Metz  et  tâté  toutes  les  routes  de  la  Lorraine,  à  se  diriger 
sur  la  Meuse.  Le  duc  songea  alors  à  se  joindre  au  prince  d'O- 
^ï^ge,  qui,  après  la  bataille  de  Cassel,  avait  rétabli  son  armée  et 
faisait  le  siège  de  Charleroy  ;  mais  il  trouva  encore  Créquy,  qui 
Tavait  devancé  sur  la  Meuse,  et  qui  l'empêcha  de  franchir  cette 
rivière.  Alors,  voyant  son  armée  diminuée  par  des  marches 
continuelles  et  la  famine,  il  se  mit  en  retraite,  repassa  la  Mo- 
selle et  la  Sarre,  toujours  harcelé  par  son  ennemi,  et  rentra 
par  Landau  en  Alsace,  où  il  devait  trouver  le  prince  de  Saxe- 
îisenach  avec  l'armée  des  cercles.  Mais  Créquy  le  devança  en- 
core avec  une  rapidité  extraordinaire  :  il  était  déjà  revenu  en 
Alsace,  avait  franchi  le  Rhin  à  Brisach,  tourné  le  prince  de 
Saxe  qui  s'avançait  sur  Kehl,  et  battu  ses  troupes,  qui  se  jetè- 
î^nt  dans  une  île  du  fleuve,  où  elles  furent  forcées  de  capituler. 
Puis  il  repassa  le  Rhin,  se  porta,  près  de  Strasbourg,  au  devant 
du  duc  de  Lorraine,  et  battit  son  avant-garde  à  Kochersberg 
l^  oct.].  Alors,  voyant  Strasbourg  qui  allait  encore  violer  sa 
neutralité,  et  ne  voulant  pas  livrer  de  bataille  générale,  il 
^ompa  le  duc  sur  sa  marche,  repassa  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
*t  courut  assiéger  Fribourg.  Le  duc  de  Lorraine  franchit  le 
P^Qt  de  Strasbourg  et  marcha  à  la  délivrance  de  cette  place  ; 
mais  il  arriva  trop  tard  :  la  ville  venait  de  se  rendre  [15  nov.]. 
Son  année  était  ruinée,  et  il  en  mit  les  débris  en  quartiers 
^iver, 

^tte  brillante  campagne,  où  les  Français  montrèrent  tant  de 
ïûobilité  et  où  Créquy  s'inspira  si  habilement  des  idées  de  Tu- 
i^nne,  ruina  les  espérances  des  alliés  dans  l'Est,  comme  la  ba- 
^e  de  Cassel  dans  le  Nord.  Au  Midi,  le  maréchal  de  NavaiUes 

Uk  u 


gagna  sur  les  EnpapKÀi  la  iMitaille  d'Ëspouilks,  près  du  eoL  de 
Banols«  oè  il  fit  p»  dre  à  Twinemi  cinq  mille  hoiBines.  En&a , 
fltir  la  mar ,  le  mafécbal  d'Estvéas  vengea  les  insultes  faites  à 
nos  eokmias  par  ks  ikliaudais,  qui  avaient  pris  Gaf  enne  et 
pillé  Saint^Doimogiie  i  il  reprit  Cayerme ,  battit  et  brûla  U 
flotte  hoUnidaise  devant  Tabago  [23  mars],  et  s'empara  de  cette 
lie  {19  déeembre]. 

§  MIL  D«vMiTiéi«»  DM  àkuàê.  **>  L'AN«L£iEaaE  DieuaE  La 
ûmskim  k  LA  FiARCE.  -^  GAiitAaiw  pb  i61S«-^  Taut  de  succès  né 
ii«iidlMfil  pas  les  siliés  plus  lavarables  h  la  paix.  Les  deux  brai^ 
dies  da  la  maison  d'Autriclia  qm  avaient  eu  si  longtemps  à 
combattre  la  France  unie  à  la  Hiaitié  de  TEurc^t  voyant ,  au 
<9oiitrairé,  cette  moitié  deTEurope  unie  à  elles  contre  le  France, 
voulaient  profiter  d^une  position  si  nouvelle  poui*  repr^^ndre  tout 
ce  quelles  avaient  perdu  depuis  trente  ans  ;  elles  comptaient 
que  la  Ifranea  s*épuiserait,  malgré  ses  victoires,  et  qu'il  lui 
îituhYit  ^  la  fin  succomba  dans  une  lutte  si  inégale.  Une  seule 
puissance  désirait  la  paix  :  c^était  la  Hollande  ;  et  Louis  XIY 
mettait  maintenant  tous  ses  seins  à  regagner  cette  alliée  qu'il 
avait  voulu  détrmre ,  en  lui  montrant  qu'elle  soldait  les  pro- 
jets ambitieux  da  la  maison  d'Autriche^  Les  États  généraux 
étaient  dkposés  à  termbMr  une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient 
firer  aucun  profit^  et  qui  finirait,  m  la  France  était  victorieiiset 
par  la  conquête  de  la  Belgique  ;  si  la  France  était  vaincue,  par 
la  destruction  des  traités  de  Westubalie  ;  alteniative  également 
dangereuse  pmnr  eux.  Ifois  les  Etats  généraux  n'étaient  plus 
seuhles  maîtres  dans  les  Provinces-Unies  :  l'attaque  de  LoulaXlT 
avadt  élevd  dans  cette  république  an  homme  qui  la  domi- 
nait par  l'asccDdant  de  son  génie  astucieux  et  persévérant ,  et 
qui  bâtissait  sur  l'abaissement  de  la  France  les  projets  les  plus 
ambitieux.  Le  prince  d'Orange*  en  voyant  Louis  se  faire  le  re- 
présentant du  principe  ea&oUque ,  avait  saisi  avidement  le 
chemin  qui  lui  était  ouvert  :  il  voulait  se  faire  le  représentant 
du  principe  protestant.  U  était  le  sauveur  de  la  Hdlaude  ;  il  se 
tenait  en  correspondance  avec  les  calvinistes  français  ;  enfin  il 
avait  des  relations  intimes  avec  les  membres  influents  du  pai*- 
lement  anglais^  qui  pensaient  d4)à  à  se  débarrasser  d'une  dynas- 
tie »i  apathique  aux  libertés  et  à  la  religion  de  leur  pays*  fi  sa- 
vait Imiii  quelle  était  la  caosa  du  peu  de  succès  de  la  coalition  : 
Ail  fu*ià  miMiMità  catts^  l'AngteUrra,  dent  la  neutralité 
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suffisait  à  la  France  pour  résister  à  la  moitié  de  rÇurope*  H 
follait  donc  entraîner  Charles  II  dans  la  guerre. 

Le  parlement,  excité -par  les  menées  de  Guillaume,  déciain 
au  roi  qu^il  ne  lui  donnerait  de  subsides  qu'à  condition  de  les 
employer  à  la  guerre  contre  la  France.  Charles  11  fit  un  traité 
secret  avec  Louis  XIV,  par  lequel  les  deux  souverains  se  pro- 
mirent une  mutuelle  assistance  en  cas  de  rébellion  dans  leurs 
royaumes  respectifs  ;  et  le  premier  reçut  du  deuxième  une 
pension  de  200,000  liv.  sterl.  qui  lui  permit  de  proroger  indéfi- 
niment son  parlement.  Cette  mesure  ne  fit  qu'augmenter  Tef- 
fervescence  nationale.  Alors ,  voulant  rassurer  les  Anglais  sur 
ses  inclinations  papistes,  il  maria  au  prince  d'Orange  sa  nièce, 
fille  du  duc  d'York,  princesse  protestante,  et  qui  se  trouvait, 
après  la  mort  de  son  père ,  l'héritière  de  la  couronne  :  il  espé- 
rait ainsi  se  rendre  favorable  Tambitieux  Guillaume  et  le  la* 
mener  au  parti  de  la  paix.  GTétait  une  grande  faute;  Louis  fit 
vainement  ses  efforts  pour  en  détourner  son  allié ,  et  il  lui  re- 
tira ses  subsides.  Charles  essaya  de  se  tenir  neutre  et  renouvela 
roffre  de  sa  médiation  ;  mais  il  se  trouva  bientôt  entraîné,  p^r 
les  intrigues  de  Guillaume  et  la  volonté  nationale,  dans  Tal* 
liance  de  la  Hollande,  et  forcé  de  déclarer  la  guerre  à  la  France 
[4678,  46janv.]. 

La  coalition,  ainsi  renforcée,  devenait  presque  invincible  :  il 
fallait  que  la  France  concentrât  tous  ses  efforts  sur  ses  fron* 
tlëres  et  se  hâtât  de  frapper  quelque  coup  décisif.  Louis  XIY  rap- 
pela sa  ilotte  de  Messine,  et  abandonna  la  Sicile  aux  vengeances 
des  Espagnols;  il  ordonna  à  Créquy  de  prendre  Tofiensive  dans 
laSouabe  ;  lui-même  se  porta  en  Flandre,  menaça  plusieurs  villes, 

Euis  tourna  tout  à  coup  sur  Gand,  qu'il  attaqua  avec  vigueur  : 
i  place  se  rendit.  En  même  temps  Créquy,  passa  le  Hhin  k 
Brisach.  Le  duc  de  Lorraine  menaçait  de  franchir  le  fleuve  à 
flhinfeld  et  d'entrer  en  Alsace  pai*  341e,  il  fut  battu  [6  juillet],  se 
rejeta  sur  la  Kintzig,  fut  battu  encore  à  Oifenbourg  [22  juillet], 
et  se  retira  dans  le  Palatinat.  Son  adversaire,  aussi  actif  que 
l'année  précédente ,  prit  Kehl ,  brûla  le  pont  de  Strasbourg  d 
ravagea  le  territoire  de  cette  ville  ;  puis  il  marcha  sur  la  Lautef 
çt  ruina  tous  les  desseins  des  Impériaux  sur  l'Alsace. 

g  XiV.  Paix  de  Nimègue.  —  Le  parlement  anglais  avait  donn^ 
de  l'argent  et  des  vaisseaux  à  Charles  11  pour  faire  la  guerre  | 
mais  celui-ci,  ayant  obtenu  de  Louis  XIV  le  rétablissement  de 
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sa  pension,  avait  ordonné  à  sa  flotte  de  rester  dans  rinaction. 
Alors  les  Hollandais  se  décidèrent  à  traiter  avec  la  France,  sous 
la  condition  qu'on  leur  rendrait  Maêstricht,  seule  ville  qu'ils 
n'eussent  pas  reconquise.  Les  négociateurs  français  déployèrent 
la  plus  grande  habileté  pour  arriver  à  ce  traité  séparé,  qui  for- 
çait les  alliés  à  la  paix  en  leur  fermant  la  source  des  subsides, 
et  il  fut  signé  [11  août]  au  moment  où  le  prince  d'Orange  et 
l'empereur  croyaient  avoir  fait  rompre  les  négociations.  Guil- 
laume en  fut  désespéré,  et  il  essaya  de  le  rendre  inutile  en  atta- 
quant, quatre  jours  après  la  signature,  le  camp  de  Luxembourg, 
qui  était  en  pleine  sécurité  à  Saint-Denis ,  près  de  Mons.  Les 
Français  furent  d'abord  surpris  et  enfoncés  ;  puis  ils  repous- 
sèrent les  assaillants  avec  fureur  et  leur  firent  perdre  trois  mille 
hommes.  Ce  fut  tout  le  fruit  que  le  prince  d^Orange  tira  de 
cette  violation  abominable  de  toutes  les  lois  de  l'humanité.  Le 
traité  fut  maintenu ,  et  tous  les  alliés  de  la  Hollande  firent  suc- 
cessivement la  paix. 

L'Espagne,  qui  avait  usé,  dans  cette  guerre,  ses  dernières 
ressources,  céda  la  première  [17  septembre]  :  elle  renonça  à  la 
Franche- Comté,  à  Valenciennes,  Condé ,  Bouchain ,  Maubeuge, 
Cambrai,  Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Poperingue,  Bailleul,  Cassel. 
On  lui  rendit  Charleroy ,  Ath,  Oudenarde ,  Courtral,  Limbourg 
et  Gand. 

L'empereur  essaya  de  continuer  les  hostilités  ;  mais ,  alarmé 
d'une  insurrection  des  Hongrois ,  menacé  de  la  guerre  par  les 
Turcs ,  inquiet  des  intelligences  de  Louis  XIV  avec  les  uns  et 
les  autres,  il  signa  la  paix  [1679,  5  févr.].  Le  traité  de  Westpha- 
lie  fut  rétabli  dans  tous  et  chacun  de  ses  points,  à  l'exception 
de  Philipsbourg ,  qui  fut  échangé  contre  Fribourg.  Le  duc  de 
Lorraine  dut  rentrer  dans  ses  Etats  sous  les  conditions  déjà  pro- 
posées en  1659  ;  mais  il  refusa,  et  son  duché  continua  à  être 
occupé  par  les  Français. 

Tous  les  princes  allemands  firent  successivement  la  paix,  à 
l'exception  de  l'électeur  de  Brandebourg,  qui  voulait  conserver 
ses  conquêtes  sur  la  Suède.  Mais  Créquy,  avec  trente  mille 
hommes,  s'empara  de  ses  provinces  du  Rhin,  envahit  la  West- 
phalie,  passa  le  Weser,  et  allait  arriver  sur  l'Elbe,  lorsque  l'é- 
lecteur, effrayé,  consentit,  par  le  traité  de  Saint-Germain,  à 
rendre  aux  Suédois  tout  ce  qu'il  avait  enlevé  sur  eux  [29  juin]. 
Il  en  fut  de  même  du  roi  de  Danemarck,  qui,  sur  les  menaces 
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de  Louis  XIV,  signa  la  paix  à  Fontainebleau  [2  sept.],  et  ce 
traité  termina  la  série  des  négociation^  commencées  à  Ni- 
mègue. 

La  France  sortait  yictorieuse  d'une  guerre  injuste  :  seule 
contre  tous,  elle  avait  vaincu  l'Europe  ;  jamais  sa  gloire  mili- 
taire n'avait  été  plus  éclatante,  et  sa  diplomatie  venait  de  cou- 
ronner dignement  l'œuvre  de  Turenne,  de  Vauban  et  de  Du 
Quesne.  Elle  avait  dominé  à  Nimègue  comme  à  Munster,  comme  ' 
aux  Pyrénées;  elle  avait  forcé  ses  ennemis. à  mettre  bas  les 
armes  l'un  après  l'autre  ;  elle  avait  combattu  jusqu'à  ce  que 
son  unique  allié  eût  satisfaction  entière  ;  elle  avait  fait  payer  à 
sa  véritable  ennemie  les  frais  de  la  guerre  ;  elle  avait  imposé 
aux  négociateurs  de  Nimègue,  comme  signe  de  sa  supériorité 
d'intelligence,  sa  langue,  si  précise  et  si  méthodique,  qui  n*a 
pas  cessé  depuis  d'être  la  langue  de  la  diplomatie.  Sa  prépon- 
dérance, fondée  sur  le  sentiment  de  sa  force,  était  décisive  ;  son 
accroissement  de  territoire  n'était  rien  auprès  de  la  puissance 
d'opinion  qu'elle  avait  acquise;  dominatrice  de  l'Europe  par  les 
armes,  la  langue,  la  civilisation,  elle  semblait  remplacer  les 
anciens  maîtres  du  monde. 

CHAPITRE  IV. 

Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Ligue  d'Augsbourg.  —  1678  à  1688. 

§  I.  Premiers  signes  db  décadence  de  Louis  XIV.  —  Versailles. 
—  Période  nouvelle  dans  les  arts  et  les  lettres.  —  Bossoet 
£T  Molière.  —  Louis  XIV  était  parvenu  à  l'apogée  de  sa  gran- 
deur. L'Europe  était  devant  lui  pleine  de  crainte ,  la  France 
d'admiration  ;  Paris  lui  bâtissait  des  arcs  de  triomphe  et  lui 
décernait  le  nom  de  Grand  ;  sa  cour  le  traitait  en  demi-dieu  : 
seigneurs,  prêtres,  magistrats,  ne  l'abordaient  qu'avec  des  adu- 
lations idolâtriques,  qu'avec  des  transports  d'enthousiasme  si 
continuels ,  si  unanimes ,  que  l'esprit  de  l'homme  le  plus  ver- 
tueux en  aurait  été  ébloui.  Pélisson  l'appelait  a  un  miracle  vi- 
sible ;  »  c'était  le  Jupiter,  l'Hercule,  l'Alexandre,  dont  Lebrun 
faisait  l'apothéose  dans  les  galeries  de  Versailles  ;  le  duc  de  la 
Feuillade  lui  dressa  une  statue  sur  la  place  des  Victoires  :  «  il 
en  lit  l'inauguration  en  faisant  trois  tours  à  cheval  autour  d'elle, 
à  la  téie  du  i-égimeut  des  gardes ,  avec  toutes  les  prosternations 
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que  tei  païens  faûoieot  autrefois  devant  les  statnet  de  leort 
empereurs  (*),  »  L'adoration  pour  sa  peiionne  gagna  Jusqtrau 
roi  lui-même,  qui  chantait  avec  des  pleuis  d'attendrissement 
les  hymmes  composes  à  sa  louange  par  Quinault.  Pour  se  main 
tenir  dans  ces  nuages,  continuer  le  prestige,  tenir  toujours 
4;veillce  radmiration,  la  royauté  allait  chercher  par  la  crainte  le 
maintien  de  cette  supériorité  qu'elle  devait  moins  à  la  forée 
qu'à  Topinion  ;  pour  achever  son  œuvre  d'unité,  elle  allait  se 
jeter  dans  la  persécution  religieuse,  et  s'enfoncer  désastreuse 
ment  dans  la  politique  catholique  ;  pour  trouver  des  ressources, 
elle  allait  épuiser  cette  nation,  qui  donne  tant  à  ses  mdtres  que 
ceux-ci  s'égarent  toujours  sur  ce  qu'ils  peuvent  tirer  d'elle. 
Louis  le  Grand  entrait  déjà  dans  son  époque  de  décadence  : 
«  son  autorité  éioit  parvenue  à  un  tel  ei^cès  qu'elle  étoit  deve- 
nue  à  charge  à  ellermême  (^).  »  Sa  grandeur  ne  fut  plus  que  de 
la  morgue  ;  sa  dignité ,  le  goût  de  puériles  représentations  ;  sa 
magnificence ,  des  prodigalités  ruineuses.  «  imitateur  des  rois 
d'Asie,  dit  la  Fare,  le  seul  esclavage  lui  plut  ;  il  négligea  le  mé- 
rite -,  ses  ministres  ne  songèrent  plus  à  lui  dire  la  vérité ,  maii 
à  le  flatter  et  à  lui  plaire.  Il  rapporta  tout  à  sa  pers(»me  ;  rien 
ne  se  fit  par  rapport  au  bien  de  l'État  ;  son  fils  fut  élevé  dans 
une  dépendance  servile  ;  il  ne  le  forma  pas  aux  affaires  ;  il  ne 
donna  sa  confiance  à  aucun  do  ses  généraux ,  et  n'eut  pas  d^é- 
gards  à  leurs  talents,  mais  à  leur  soumission.  D'un  autre  côté , 
à  la  place  des  ministres  habiles  qu'il  avoit,  il  adopta  les  enfants, 
jeunes,  mal  élevés,  suffisants  et  corrompus  par  la  fortune  (*).  » 
Toutes  les  entreprises  commencées  pour  la  prospérité  et  la  ci- 
vilisation de  la  France  se  continuaient;  mais  on  négligeait  celles 
qui  n'étaient  qu'utiles  sans  être  brillantes,  et  les  autres  pre- 
naient uu  caractère  moins  grand  que  fastueux.  Paris  s'embel- 
lissait; mais,  au  lieu  d'achever  le  Louvre,  selon  le  conseil  de 
Colbert,  Louis,  qui  n'aimait  pas  la  ville  des  bamcades,  aux  rues 
sales  et  populeuses,  bâtissait  son  Versailles,  temple  de  la  royauté 
absolue,  qui  devait,  avant  que  le  temps  eût  noirci  ses  marbres, 
en  être  le  tombeau.  Versailles  s'achevait;  mais  on  s'effrayait 
des  trésors  dépensés  pour  ces  palais  immenses,  ces  jardins  ma* 


(1^  Chcâsy,  p.  SOS. 
(«)  lA  F«re,  f.  ils, 
(»)  Id.,  p.  Î35, 
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gnitiqaes,  ces  eaux  venues  à  force  d'art,  toute  cette  nature  vain- 
cue; et  à  Versailles  allait  succéder  le  fastueux  et  inutile  Marly. 
L'activité  d'esprit  des  Français  continuait  à  se  porter  vers  lès 
jouissances  paisibles  de  Fimagination  et  de  la  pensée  :  sous  un 
gonrverneraent  ferme  et  régulier,  avec  la  liberté  civile  et  Taug- 
mentation  des  richesses,  les  beaux-arts  jetaient  toujours  le 
plus  Tif  éclat,  mais  la  littérature  ne  semblait  plus  qu'un  hymne 
à  la  royauté.  La  période  des  écrivains  et  des  artistes,  qu'on 
pourrait  appeler  Técole  de  Richelieu,  disparaissait,  comme  avait 
déjà  disparu  celle  des  grands  généraux,  des  grands  hommes 
d'Ëtat  :  Pascal,  Corneille,  Lesueur,  etc.,  étaient  morts.  A  ces 
esprits  hardis,  originaux,  empreints  d'une  sorte  d'âpreté  et  d'in- 
dépendance, succédait  une  période  de  talents  plus  brillants  et 
moins  libres,  sur  lesquels  le  monarque  eut  Tinfluencc  la  plus 
marquée.  Lui  qui  n'aimait  en  tout,  dans  sa  vie  privée  et  pu- 
blique, dans  ses  demeures,  dans  ses  plaisirs,  dans  la  nature 
même,  que  Tordre,  l'harmonie,  la  régularité,  l'unité,  même  au 
prix  de  la  monotonie  et  de  la  fVoldeur  ;  lui  qui  gardait  de  la  dé- 
cence, de  la  mesure,  de  la  dignité,  même  dans  ses  amours  scan- 
daleuses et  les  actions  ordinaires  de  la  vie  (*),  contribua  à  don- 
ner à  la  littérature  et  aux  arts  cette  majesté,  cette  noblesse,  cette 
pureté,  qui  sont  si  marquées  dans  les  œuvres  de  Racine  et  de 
Lebrun.  La  gracieuse  négligence,  la  hardiesse  naïve  de  la  Fon- 
taine furent  inappréciées  par  le  grand  roi  ;  mais  le  froid  et  cor- 
rect Boileau  donna  à  la  poésie  des  préceptes  tels  que  Louis  les 
aurait  donnés  lui-même.  Cependant  les  deux  génies  les  plus 
ëminents  du  siècle,  Bossuet  et  Molière,  appartenaient  à  l'école 
de  Richelieu  et  eurent  toute  la  faveur  de  Louis  XIV  ;  mais  aussi 
Bossuet  et  Molière  furent  les  deux  hommes  qui,  tout  en  gardant 
leur  caractère  original  et  indépendant,  travaillèrent  le  plus  effi- 
cacement pour  la  royauté  :  ils  furent  pour  le  roi  dos  écrivains 
politiques.  Bossuet,  vrai  patriarche  de  l'Eglise  de  France,  fut 
l'infatigable  adversaire  des  ennemis  de  l'unité  religieuse,  com- 
battit pour  la  royauté  même  contre  le  saint-siége,  et  la  présenta 
à  l'adoration  universelle,  comme  un  reflet  de  la  divinité  et  une 
soile  de  providence  terrestre.  Molière,  avec  sa  gaieté  si  profonde, 
sa  raison  si  exquise,  acheva  l'œuvre  de  Richelieu  en  livrant  au 

(t)  «U  conservoit,  dit  mademolMtt^  <^  Sçudi^ry,  çn  jouant  au  billard,  l'air  du 
maître  dv  monde.  • 
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ridicule  les  vices  et  les  travers  de  la  noblesse.  Louis,  qui  payait 
dignement  les  plus  hauts  services  par  un  mot  délicat  et  un  sou- 
rire gracieux,  qui  était  si  habile  à  toucher  la  fibre  de  l'honneur, 
récompensa  Bossuet  en  lui  confiant  Téducation  de  son  fils  uni- 
que. Quant  à  Molière,  il  vit  Tun  de  ses  enfants  tenu  sur  les 
fonts  baptismaux  par  Louis  et  la  duchesse  d'Orléans,  et  dans 
cette  cour  si  pompeuse,  si  régulière,  si  soumise  à  l'étiquette  la 
pins  rigoureuse,  l'immortel  histrion  fut  un  Jour  admis  à  diner 
en  tête-à-tête  avec  le  grand  roi. 

§  II.  Situation  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse.  ^  Maî- 
tresses DE  Louis  XlV.  —  Avec  une  monarchie  où  tout  se  cen- 
tralisait dans  Louis  XIV,  sa  cour  et  la  capitale,  on  ne  trouvait 
plus,  pour  ainsi  dire,  d'individualités;  les  classes  n'avaient  que 
des  séparations  peu  marquées  ;  les  provinces  perdaient  leur  in- 
fluence et  leur  caiactère  :  il  n'y  avait  plus  que  le  peuple  et  le 
roi.  La  boui*geoisie  avait  renoué  son  alliance  avec  la  i-oyaulé; 
elle  y  trouvait,  plus  que  jamais,  sûreté  et  protection  ;  elle  gran- 
dissait de  tout  l'abaissement  des  classes  privilégiées;  elle  se  trou- 
vait à  leur  niveau.  Les  bourgeois  enrichissaient  la  France  par 
leur  industrie,  l'éclairaient  par  leurs  lumières,  et  créaient  une 
noblesse  d'argent,  une  noblesse  d'intelligence,  qui  marchait 
déjà  de  pair  avec  la  noblesse  de  naissance  ;  ils  étaient  dans  les 
intendances,  les  ambassades,  toutes  les  fonctions  administra- 
tives; ils  siégaient  dans  les  tribunaux,  grandis  de  toute  l'action 
que  leur  donnait  la  royauté  pour  faire  trembler  les  seigneurs 
devant  leurs  arrêts  ;  on  les  voyait  même  dans  les  hauts  grades 
de  l'armée  (!).  Ils  prêtaient  de  l'argent  au  roi,  ils  étaient  seuls 
ses  ministres  ;  enfin  ils  tendaient  à  se  confondre  avec  la  no- 
blesse, non  pas  seulement  par  la  richesse  et  l'éducation,  mais 
même  par  la  volonté  du  roi,  qui  aimait  à  voir  ses  miuisti*es  ro- 
turiers marier  leurs  enfants  dans  les  plus  hautes  familles,  et 
fonner  ainsi  une  noblesse  nouvelle  (*). 

La  noblesse,  annulée  par  la  force  du  pouvoir  royal,  la  forma- 
tion des  armées  permanentes,  l'action  de  la  magistrature  et  sur- 

(1)  Le  maréchal  de  Catinat  était  de  famille  parlementaire.  Saint-Hilaire,  la  Frése- 
Uère.  Chamarande,  et  une  foule  d'autres  lieutenants-généraux,  étaient  des  ofàciert 
de  fortune.  II  en  était  de  même  de  Du  Quesne,  Jean  Bart,  Duguay-Trouio,  etc. 

(S)  Les  fils  de  Fouquet,  LeteUier,  Colbert,  Louvois,  PheUppeaux,  Desmareli, 
sont  connus  sous  les  noms  de  comte  de  BeUe-Isle,  marquis  de  Louvois ,  marquis  d» 
8eignelay,  marquis  de  Barbesieux,  comte  de  Maurepas,  comte  de  Mailleboii. 
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tout  sa  résidence  à  la  cour,  ne  formait  plus  un  corps,  mais  des 
individus  a^ant  des  privilèges  sans  puissance  politique;  elle  avait 
été  enlevée  à  ses  châteaux,  mise  dans  les  antichambres  royales, 
couverte  d'un  lustre  d'emprunt,  de  titres  vains  et  de  broderies  ; 
elle  était  réduite  à  servir  d'ornement  au  palais  de  Versailles  et 
chargée  de  fonctions  inutiles  qu'on  inventait  pour  la  tenir  en 
servilité.  Toujours  élégante  et  brave,  mais  non  plus  loyale  et 
désintéressée,  elle  se  ruinait  dans  les  fêtes  de  la  cour  et  cher- 
chait à  s'enrichir  soit  en  mariant  ses  fils  à  des  filles  de  finan- 
ciers, ce  qu'elle  appelait  ftmwr  ses  terres ,  soit  en  sollicitant  du 
roi  des  confiscations  ou  des  gains  honteux  qu*on  appelait  af- 
faires (').  Toute  son  humeur  querelleuse  se  portait  maintenant  sur 
les  qpiestions  d'étiquette  puérile,  dont  Louis  aimait  sérieusement 
les  détails  très-complexes,  pour  grandir  les  hochets  qu'il  donnait 
à  ses  courtisans  :  elle  se  disputait  pour  les  petites  entrées  au 
lever  du  prince,  pour  l'admission  dans  ses  caiTosses,  pour  un 
tabouret  en  sa  présence  ;  elle  briguait  avec  fureur  toutes  les  di- 
gnités domestiques  ;  elle  était  glorieuse  de  tenir  le  bougeoir  au 
coucher  du  roi.  La  guerre  était  le  seul  champ  laissé  à  son  acti- 
vité; mais  là  encore  elle  se  ruinait  ;  là  encore  elle  trouvait  l'an- 
cienneté de  race  subordonnée  à  Tancienneté  de  services  ;  là 
encore  Louvois  la  pliait  à  l'obéissance  devant  les  bourgeois  de- 
venus généraux  ;  «  et  l'on  voyoit  périr  dans  les  emplois  com- 
muns, dit  Saint-Simon,  des  seigneurs  de  marque  dont  le  génie 
supérieur  soutiendroit  avec  gloire  le  faix  des  plus  grandes  af- 
faires de  la  guerre  et  de  la  paix,  si  la  naissance  et  le  mérite  n'é- 
toieai  pas  des  exclusions  certaines,  surtout  quand  ils  sont  joints 
à  un  cœur  élevé  qui  ne  peut  se  frayer  un  chemin  par  des  bas- 
sesses et  qui  ne  connoît  que  la  vérité  (*).  »  Le  gouvernement 
n'était  plus  embarrassé  pour  apaiser  les  rébellions  de  la  noblesse, 
mais  pour  l'occuper  et  là  faire  vivre,  surtout  la  noblesse  de 
province,  indigente  et  oisive  :  il  l'entassait  dans  les  rangs  de 
l'armée  ;  il  lui  avait  bâti  les  Invalides  ;  il  fonda  des  écoles  de 

(i)  Les  Mémoires  du  temps  sont  remplis  du  récit  de  ces  affaires  :  ainsi  le  comte  de 
Grammont  parvient  à  saisir  un  homme  condamné  pour  concussion  à  une  amende  de 
12,000  écus  et  qui  était  en  fuite  ;  il  demande  au  roi  de  lui  abandonner  cet  homme, 
dont  il  tire  40  à  50,000  liv.  ;  un  autre  tire  30,000  liv.  par  an  d'un  droit  sur  les  places 
des  halles;  un  autre,  20,000  liv.  par  an  d'un  droit  sur  les  carrosses  publics,  etc. 
(Voyez  Dangeau,  Saint-Simon,  Lettres  de  madame  de  Maintenon,  etc.] 

(1)  Saiot-SimoD,  t.  iv,  p.  460, 
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cadets  pour  ses  fils  et  Ut  maison  de  Saint-Gyr  pour  ses  filles;  B 
créa  pour  elle  Tordre  de  Saint-Louis.  Ce  n^était  plus  le  temps 
où  le  roi  se  glorifiatt  d'être  lé  premier  gentilhomme  de  son 
royaume  :  entre  la  famille  royale  et  les  familles  seigneuriales  il 
y  avait  une  distance  infranchissable.  Louis  n'aurait  pas  souffert 
un  mariage  entre  les  princes  de  son  sang  et  les  filles  de  ses 
gentilshommes  (^)  ;  et  il  montra  Tidëe  quHl  se  foisait  de  sa  na- 
ture privilégiée  et  prescpie  surhumaine  dans  le  scandale  de  ses 
amours,  et  la  manière  dont  il  traitait  ses  enfants  naturels. 

Lq  roi,  beau,  tout-puissant,  est  marié  à  une  femme  presque 
idiote,  av^t  eu  une  jeunesse  très-désordonnée,  et  il  serait  trop 
long  d^énumérer  les  dames  de  haut  rang  qui  se  tmuvèrent  heu« 
reuses  de  ses  tendresses  passagères.  Son  premier  attachement 
durable  fut  pour  une  jeune  fille  douce,  tendre   et  timide, 
Louise  de  la  Yallière,  qui  ce  laissa  séduire  plutôt  par  le  jeune 
homme  que  par  le  grand  roi,  et  dont  il  eut  deux  enfants.  (Tesl 
la  seule  maîtresse  royale  qui  ait  laissé  un  touchant  souvenir, 
parce  qu'elle  fut  sincère  dans  sa  faute  comme  dans  son  repen» 
tir.  Abandonnée  de  son  amant,  elle  se  retira  [1670]  aux  Carme- 
Utes,  et  y  vécut  trente  ans  dans  la  pénitence  la  plus  austère.  Ce 
premier  scandale,  que  l'âge  du  roi  rendart  excusable,  fut  suivi 
d'un  scandale  bien  plus  grand  :  à  la  douce  la  Vallière  succéda 
Faîtière  Athénaïs  de  Mortemarl,  de  la  première  famille  du  Poi- 
tou, et  qui  était  mariée  au  marquis  de  Montcspan  ;  elle  fut 
pendant  quatorze  ans,  et  du  vivant  de  son  mari,  qu'on  exila 
dans  ses  terres,  la  maîtresse  déclarée  du  roi,  qui  eut  d'elle  huit 
enfants.  Louis  eut  l'impudeur  de  faire  légitimer,  contre  toutes 
les  lois,  ces  enfants  doublement  adultérins,  de  les  marier  dans 
sa  propre  famille,  de  vouloir  enfin  leur  donner  des  droits  ao 
trône,  à  défaut  de  la  ligne  légitime  (•)• 

(1)  U  le  fit  biçD  Toir  lorsque  mademoiseile  de  Iffontpengier,  l'bénfiat  dti  tonW 
4<i  ftiubourg  Saiat-Ântoine,  Youtut  épouser  ob  simple  gentUfaonnoe.  l0  evoM  (il 
I^uzun  :  il  défendit  ce  mariage,  el  fit  enfermer  Lauzun  pendant  dix  ans  à  ?ïgaer<d. 
ApV96  ceUi  il  permit  uo  mariage  secret,  mais  à  la  condition  que  mademoiselle  de 
Kontp«nsier  céderait  à  l'un  des  bâtards  royaux  la  moitié  de  les  biens. 

(t)  Des  dix  enfants  naturels  du  roi,  il  n'en  vécut  que  cinq.  Une  fille  de  mià 
|BPil6ll<}  d«  U  Vallière  épousa  le  prince  de  Conti  ;  la  fille  at  lée  de  madame  deMoQ> 
tfipao  épousa  le  duc  de  Bourbon  ;  sa  fille  cadette,  le  duc  de  Chartres,  qui  fut  ré- 
grat  sous  Louis  XV.  Ses  deux  fils  furent  le  duc  du  Ma.ne  et  le  comte  de  Toalouff' 
—  «  Le  roi  n'auroit  jamais  pensé  a  élever  si  haut  ses  bâtards  sans  rempressenieot 
que  les  deux  princes  de  Gondé  avoient  témoigné  pour  •'unir  à  loi  par  ees  tvMi 
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tioif  l«  LA  HÉOALE.  ~*  DccLAiiATieN  0£  i682.  ^  Le  clergé  ne 
niontni  p«s  cttici  glande  Tigveur  évangdlique  poiur  arrêter  ces 
scandales;  Cùmioe  le  reste  de  la  nation,  i)  ie  prostemaii  devant 
lér(>i,  qiii  dmnduiaiiausn  «HBplétement  FÉglise  que  VÉ^^ 
eù^irihmi  ii  MgoÉit  des  lumneurs,  il  suiTait  les  fêtes  de  la  cour } 
9  se  rendait  iiii|>o|>iilaire  par  sa  ser?ilité«  Cependant,  comme  il 
ftTftit ,  depwis  la  ft)  des  guerres  drlles,  réformé  sévèrement  sa 
disciplitie,  comme  11  avait  de  bennes  mœurs,  des  vertus,  de  la 
science,  de  Tattacbeâieiit  à  ses  devoirs,  enfin  comme  il  comptait 
éam  ses  rangs  des  bommes  aussi  éminents  que  Bossuet  et  ¥é* 
tiektii,  il  eiei^t  tme  trës^grande  influence,  et  fut  pour  la  royauté 
m»  {missent  moyen  de  goitTemement* 

h^ûppot^km  s*él^  retirée'  dans  la  controverse  religieuse.  Ce 

liesoiA  de  liberté,  qui  agite  perpétuellement  Te^rit  bumaini 

i^élatt  jeté ,  après  les  troubles  politiques ,  sur  la  querelle  qui 

svail  f«»t  reimié  les  écoles  de  la  Grèce,  que  Pelade  avait  réveillée 

ttn  qtiatrième  riècle ,  qui  avait  été  le  fondement  des  doctrines 

HfflMlrleoiles,  sur  la  querelle  de  la  grâce  et  du  libre  arbitre  : 

qfMstiofi  scâytile  et  oiseuse  par  les  formes,  mais  qui  fouillait  les 

mystères  leisr  plus  profonds  de  notre  nalure,  cet  immense  déûr 

ée  boitheur  et  de  perfection  qui  nous  possède  en  £stce  de  Vabime 

élnmiiliatioiis  ej:  de  misères  qui  nous  confond.  Cette  question, 

reikoifvelée  sous  les  noms  àejansênMme  et  é%moiim9me,  préo&* 

enpa  les  bommes  sériéui  pendant  pkis  d'un  siècle;  elle  enf^uita 

tme  muHftude  d'ouvrages,  de  troubles  obscurs,  de  persécuticos 

mesquines;  elfe  eeeupa  autant  Louis  XIY  que  ses  guerres  et  ses 

tféfocffttimis;  enfin  cdle  eut  wœ  influence  très-grande,  quoique 

mystérieuse  et  mal  connue,  sur  la  chute  de  la  monarcbie« 

Les  jésaltes  âottAmàtmi  Téglise  de  France  ^  mais  ils  avaient 
mîbllé  les  bases  de  léia'  institution,  leur  principe  d'c^issance 
si^sohie,  leur  dévouement  au  ssint-siége,  leur  amour  de  la  pan- 
tteté  :  ils  s'étaient  faits  les  auxfliasres  le»  plus  zélés  du  pouvoir 
f^al^  même  aux  dépeÉwée  fktom,  avec  laquelle  ils  semblaient 
ftfôir  rompu  toute  dépendance;  Tesprii  mercantile  dominait 


de  marîageâ...  Condé  éfut  dticéf  ptf  Ht  Tintpr^ssiofi  tfae  lé  t«^Htàf  A  ptMé 
«ifOif  lafnéeéiAtré^fffdarc^ltfOnSlitMiAliMi  le  H^  et  ^  hmêeÊKt  ^uatènt^ 
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dans  leurs  collèges  et  leurs  missioiis  ;  ils  ayaient  établi  dans  leurs 
provinces  des  maisons  de  banque  et  des  manufactures;  ils  se 
mêlaient  de  toutes  les  affaires  du  mmide,  et  y  déployaient  un 
goût  d^intrigues  et  de  fourberie  scandaleux;  enfin  ils  avaient 
fait  sur  les  doctrines  évangéliques  la  tentative  la  plus  extraordi- 
naire, la  moins  chrétienne  et  la  plus  favorable  à  leur  anobition. 
Nul  ordre  ne  s'était  rendu  plus  recommandable  par  la  régularité 
de  ses  mœurs  et  la  sévérité  de  son  régime  ;  et  néanmoins,  par 
suite  de  leurs  idées  de  christianisme  sociable»  &cile  et  universel, 
par  suite  de  leur  envie  d*être  toujours  indispensables,  ils  appli- 
quèrent à  la  morale  la  subtilité  scokstique,  et  voulurent  réha- 
biliter la  chair  aux  dépens  de  Tcsprit,  faire  plier  la  loi  spirituelle 
aux  exigences  du  monde,  accommoder  les  devoirs  et  les  abné- 
gations du  catholicisme  avec  les  passions  de  la  vie,  les  plaisirs 
et  les  affaires  de  la  société,  enfin  matérialiser  la  religion.  La 
base  de  ce  système  singulier  d'indulgence  était  la  onfiance  dans 
la  bonté  infinie  de  Dieu;  ils  disaient  a  que  la  dévotion  est  aisée, 
que  la  vertu  n'est  point  une  fâcheuse  ;  ils  la  faisaient  amie  des 
divertissements  et  des  jeux  qui  sont  la  joie  de  la  vie  ;  ils  ne 
voulaient  pas  de  ces  dévots  mélancoliques  et  tristes,  insoisibles 
à  la  vie,  à  la  gloire,  à  l'honneur,  aux  plaisirs  ;  ils  en  voulaient 
qui  fussent  d'une  humeur  douce  et  chaude ,  de  ce  sang  béoin 
qui  fait  la  joie.  y>  Avec  ces  idées,  tout  ce  que  les  pères  avaient 
prêché,  austérités,  solitude,  nuurtyre,  devenait  inutile  au  salut 
Leurs  docteurs,  qui  pourtant  étaient  des  honomes  pieux  et  sim- 
ples, s'égarèrent  dans  ce  système,  jusqu'à  émettre  des  idées  de 
mollesse  voisines  de  l'inamoralité;  ils  trouvèrent  pour  tous  les 
péchés  des  pardons;  ils  excusèrent  la  richesse,  le  duel,  l'adul- 
tère, le  faux  serment  ;  la  morale  évangélique  se  fondit  entre  leurs 
mains. 

Une  réaction  éclata  contre  ces  doctrines  subversives  de  la  foi 
chrétienne.  Deux  hommes  pieux  et  sévères,  Jansénius,  évéque 
d'Ypnes,  et  Duvergier,  abbé  de  Saint-Gyran,  avaient  conçu  des 
idées  nouvelles  sur  la  grâce  :  le  premier  les  émit  dans  un  oa- 
ymge  [1635]  plein  d'une  conviction  austère  et  d'un  dogmatisnw 
rigoureux,  qui  faisaient  contraste  avec  la  morale  relâchée  des 
jésuites;  le  second  les  prêcha  et  les  appliqua  :  s'humilier,  souf- 
frir et  dépendre  de  Dieu  est  toute  la  vie  chrétienne,  disait-il  ; 
et  il  se  fit  de  nombreux  disciples  parmi  les  hommes  dégoûta 
du  monde,  les  magistrats  nourris  dans  des  idées  d'austérité  et 
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de  liberté  antiques,  enfin  parmi  des  philosophes  de  la  plus 
haute  portée,  tels  qu'Arnauld,  Nicole,  Pascal. 

LesjansénisteSy  soi  te  de  puritains  du  catholicisme,  défendaient 
la  grâce  à  la  manière  de  Calvin  :  ils  faisaient  de  Dieu  un  maître 
iijflexible,  de  l'homme  un  esclave  ;  ils  prêchaient  le  renonce- 
ment aux  sens  et  à  la  matière  ;  ils  se  prononçaient  contre  la 
dévotion  aisée,  et  surtout  contre  la  fréquence  de  la  commu- 
nion. Leur  spiritualisme  rigide,  bon  pour  quelques  âmes  d'é- 
lite, rendait  la  religion  inabordable  au  vulgaire.  Le  centre  du 
jansénisme  fut  Port-Royal,  couvent  de  religieuses  situé  à  trois 
lieues  de  Versailles,  près  duquel  s'était  étab  ie  une  maison  où 
se  retirèrent  quelques  prêtres,  magistrats  et  savants,  pour  y 
vivre  en  commun  dans  la  piété  et  dans  la  science.  Cette  mai- 
son, sorte  de  couvent  libre  et  qui  était  à  la  fois  une  ferme  et  un 
collège,  devint  un  foyer  de  lumières  pour  la  France;  elle 
exerça  la  plus  grande  influence  sur  sa  littérature  ;  il  en  sortit 
des  ouvrages  de  dialectique  et  de  philologie  fort  remarquables, 
et  des  esprits  de  la  trempe  de  Pascal  et  de  Racine. 

L^apparition  de  cette  secte  inquiéta  le  gouvernement.  Riche- 
lieu, craignant  de  trouver  en  elle  un  calvinisme  mitigé,  et 
voyant  dans  ses  rangs  la  plupart  de  ses  ennemis,  la  persécuta. 
Mais,  à  sa  moil,  elle  prit  des  développements  :  elle  s'unit  inti- 
mement au  parlement,  eut  une  part  très-active  aux  troubles  de 
la  Fronde,  et  fournit  au  cardinal  de  Retz  ses  auxiliaires  les  plus 
zélés  :  tt  il  se  trouvoit,  dit  Omer  Talon,  que  tous  ceux  qui 
étoient  de  cette  opinion  n'aimoient  pas  le  gouvernement,  d  Le 
jansénisme,  par  ses  doctrines  opposées  à  l'autorité  et  Tappui 
qu'il  trouvait  dans  le  parlement,  pouvait  devenir  politique  et 
prendre  une  position  semblable  à  celle  du  calvinisme  :  la  que- 
relle qu'il  élevait  était  celle  des  gomaristes  et  des  arminiens, 
qui  avait  causé  des  troubles  si  sanglants  en  Hollande  ;  enfla 
Port-Royal  avait  été,  depuis  la  chute  de  la  Fronde,  le  refuge  des 
mécoutents,  et  principalement  de  la  duchesse  de  Longueville. 
Mazarin  résolut  de  détruire  cette  secte. 

Les  jésuites,  qui  adoptaient  sur  la  question  de  la  grâce 
Topinion  d'un  de  leurs  docteurs,  Molina,  avaient  déjà  engagé 
une  vive  controverse  avec  les  jansénistes,  et  ils  avaient  fait 
condamner  par  la  Sorbonne  cinq  propositions  extraites,  sinon 
textuellement,  au  moins  dans  leur  sens  général,  du  livre  de 
Jansénius.  Mazarin  porta  ces  cinq  propositions  au  tribunal  du 
m.  25 
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saiht-pere,  et  il  obtint  â'iniiocent  X  une  bulle  de  condàmlàatîôlà 
[1653]  qui  fut  acceptée  par  rassemblée  du  clergé.  Alors  Ton 
exigea  de  tous  les  pi  cti  es  et  religieux  la  signature  d^un  Torinulâire 
où  les cinqpropositions étaient  condamnées.  Les  religieuses  etlés 
soîilaires  de  Poit-Royal  refusèrent  de  signer  le  formulaire,  en  di- 
sant que  les  propositions  n'étaient  pas  extraites  textuellement 
de  Jansénius.  Le  pape  déclara  que^  Janscnius  les  àiyant  entendues 
dans  ce  sens,  c'était  le  sens  qu'il  condamnait.  Les  jansénistes 
prétendirent  qu'une  telle  déclaration  dépassait  l'infaillibilité  du 
pape  ;  ils  prirent  de  là  occasion  d'attaquer  Tautorité  pontifi- 
cale et  les  doctrines  iiltramontaines  des  jésuites;  ils  firent  appel 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  cherchèreut  à  mettre  le 
pouvoir  de  leur  côté  en  prêchant  la  séparation  absolue  de  l'au- 
torité ecclésiastique  et  de  l'autorité  civile.  Le  jansénisme,  avec 
ses  doctrines  sur  la  grd:e,  son  opposition  à  la  cour  de  Roue, 
son  antipathie  pour  la  communion,  devint  ainsi  une  sorte  de 
luthéranisme  bâtard,  la  réforme  sans  le  libre  examen.  «  Les 
gens  de  celte  secte,  disaient  les  calvinistes,  sont  bietl  embar- 
rassés pour  démontrer  qu'ils  ne  sont  pas  protestants.  »  Et  l'é- 
cole de  Port-Royal  fut  publiquement  accusée  par  ses  ennemis 
de  nourrir  un  socianisme  secret,  et  a  de  cacher  dans  le  cœur 
de  terribles  monstres.  »  La  pirsécution  commença,  et  les 
jésuites  y  poussèrent  de  tous  leurs  eflbits.  Alors  Pascal  publia 
[I6ai]  SCS  Lettres  provinciales^  dans  lesquelles  il  flagella  les  doc- 
ti  ines  de  morale  relâchée  des  jésuites  avec  tant  de  verve,  tant 
de  malice,  avec  un  style  si  vigoureux,  si  Ûe^ible,  si  séduisant, 
que  l'ordre  ne  s'est  pas  relevé  de  cette  attaque,  (Jnelquê  injuste 
et  passionnée  qu'elle  fût.  Clément  IX  apaisa  la  querellé  [1669] 
eu  se  contentant  d'un  formulaire  où  les  jansénistes  condam- 
naient  les  cinq  propositions,  mais  sans  dire  qu'elles  étaient 
extraites  du  livre  de  Jansénius.  La  secte,  favorisée  par  le  mi- 
nistre Pomponne,  neveu  du  grand  Arnauld,  tolérée  par  la  cour 
de  Rome,  aidée  pai*  plusieurs  grands  seigneurs,  prit  alord  Une 
nouvelle  importance;  et  l'Église  de  France  se  trouva  partagée 
en  deux  partis  :  les  jansénistes,  espèce  de  stoïciens  du  christia- 
nisme, pleins  de  science  et  de  vertu,  mais  qui  avaient  quelque 
chose  de  sec,  d'étroit,  d'éguïstc,  de  slalionnaire;  les  jésuîrcs, 
sorte  d'épicuriens  qui,  malgré  leurs  erreurs  et  leur  ambition, 
avaient  des  idées  plus  larges,  plus  sociales  et  plus  progiessives. 
Louis  XIV  n'hésita  pas  zuttQ  ces  deux  partis.  U  trouvait  dans  les 


j^^il0s  des  amiiliftwe»  z^^l  dq  p^yvoûr  it^vi,  ^  dP<>tettrfli 
bdlilgeatft  pour  &es  scandales  ;  U  regardait  liis  J^asëni|tç8icçi(xiin8 
les  enneiBÎs  de  ruaitë^  de^  protesti^nis  e^ché&,  les  ra^tesi  de  If^ 
Froide  ;  ^  il  croyait  \oir  dans  ce^tp^  sipctc,  le  caractère  §t  la 
conduite  d^  scsi  principaux,  chefi^  iinQ  tendance  au  preahyté- 
rianisme,  et  i\  était  eonY^incu  qm'iU  se  serfiie^t  n¥)Qtrés  aus4 
lëditieia  et  ftussi  républicain^  qi|ç  l^s  çghini^te»  s'ils  av^^nt 
W.  autant  d'énergie,  v» 

Louis,  en  p5ur§uiyâ^nt  }es  adyerss^ire^  de  rautorité  ponti- 
flcale,  voulait  conserver  l'unité  religieuse,  ds^ns  rintérçt,  non 
du  saint-^iége,  mais  du  pouvoir  ro^al.  Jaiuaisi  roi  n'c^^^it  eu  un 
clergé  aussi  dévoué,  n'avait  exploité  plus  largement  le  concordat 
et  sécularisé  plus  adroitement  les  biens  ec  clésiastiques.  L,a  çol-; 
lation  des  bénéfices  était  devenua  ponr  lui  un  pioyen  de  i^éia- 
blir  les  fowilles  ruinées  et  la  récompense  de^  services  mili-^ 
paires.  U  confisquait  de§  bieps  eçclé:)iastiqucs,  i}  mettait  de; 
pépiions  militaires  à  la  cbaxgç  des  (lénéficesi  de  V^'i^^» 
donnait  den  abb^y^^  ^n  eommende  à  ses  conrtisans,  i)  faisait 
juger  les  pvcties  pai'  des  tiibunaiu.^  civils,  i)  n'admettait  aucun 
eccléaiastiqno  d^ns  se^  conseils,  il  ne  consultait  en  rien  la  cour 
de  Roina,  La  papauté  avait  perdu  toute  influence  politique  ; 
tie  a^dminiltiait  paisiblement  ses  Élats,  cherchant  à  se  ni^r, 
nager  tous  les  souverains,  s'occiipant  d'intrigu?s  mesquines, 
ayant  oublié  ^'s  grandes  idéo^  de  restauration  catholique  :  elle 
qui,  pendant  huit  sièç]es,  avait  été  la  médiatrice  ^e  tous  le^ 
traités,  n'avait  pas  \xiQii\Q  é\é  consultée  ^  la  paix  des  Pyrénéen, 
^  celle  d'Aix-la-Chapelle,  à  colle  de  ISimègue.  Tqvs  les  gapv^r-: 
nement^  eni'opéens  prépaient  vi^à-^is  d'çillç  une  positiap  toi^t  § 
fait  indépei^d^nte,  même  (\iX)\^  l  prdre  dt's  intérêt  eçclésia^-: 
tiquer,  et  Louis  poussa  celte  position  jusqu'à  nieag^ccr  Pon^» 
d'un^  séparation  çonipiète. 

pepuis  Çliftiies  Y  (')  et  surtout  depuis  François  I*^  les  vw 
jouissaient  du  droit  de  percevoir  les  revenus  dès  bénçQces  va? 
cants,  droit  appelé  régcUe^  qui  n'était  exercé  que  dans  les  pro- 
vince» de  l'ancien  royaume  de  France.  Louis  XIY  voulut  étendre 
ce  droit  sur  toutes  les  églises  des  pays  réunis  à  la  covuonuç 
depuis  quatre  siècles,  et  principalement  sur  celles  du  Midi  ;  il 
déclara  donc  [1673]  que,  a  d'après  le  droit  et  la  coutume,  la 

(1)  Yoyes,  t.  ii,  p.  07. 
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régale  lui  appartenait  universellement  dans  tous  lesévêch^sdu 
royaume.  )»  Les  ëvêques  de  Pamiei  s  et  d'Alais,  qui  étaient 
jansénistes,  résistèrent  seuls  à  cet  édit  et  en  appelèrent  au 
saint-siége.  Alors  régnait  Innocent  XI,  pontife  vertueux,  mais 
opiniâtre  et  attaché  à  la  maison  d'Autriche  :  il  n'hésita  pas  à 
se  prononcer  pour  les  deux  prélats.  Le  roi  convoqua  une  as- 
semblée générale  du  clergé  [4682],  qui  fut  entièrement  dominée 
par  la  science  et  la  parole  de  Bossuet,  prélat  qui  se  rapprochait 
des  jansénistes  par  sa  morale  rigide  et  des  jésuites  par  sa 
soumission  à  Tautorité  royale.  Ce  concile,  où  assistaient  trente- 
cinq  évoques  et  trente-cinq  curés,  accorda  sans  contestation  la 
régale  au  roi.  Le  pape  cassa  cette  décision.  Alors  rassemblée, 
inspirée  par  Bossuet  et  docile  aux  volontés  royales,  prit  l'of- 
fensive et  rendit  une  déclaration  fameuse,  dans  laquelle  TËglise 
de  France  prononçait  :  1^  que  les  souverains  ne  sont  soumis  à 
aucune  puissance  ecclésiastique  dans  les  choses  temporelles  ; 
qu'ils  ne  peuvent  être  déposes  ni  leurs  sujets  absous  du  serment 
de  fidélité;  2^  que  le  concile  généial  est  au-dessus  du  pape; 
3o  que  l'autorité  du  pape  est  réglée  par  les  canons  des  conciles 
et  ne  peut  rien  prononcercontre  les  règles  et  constitutions  re- 
çues dans  l'Église  gallicane;  4**  que  les  jugements  du  pape  ne 
deviennent  irréformables  que  par  le  consentement  universel  de 
l'Église  (»). 

Cette  pragmatique  nouvelle,  qui  remettait  en  vigueur  les 
principes  du  concile  de  Constance  et  détruisait  ceux  du  concile 
de  Trente,  était  un  acte  empreint  de  l'esprit  janséniste  et  par- 
lementaire; il  ébranlait  la  hiérarchie  catholique,  rendait  la 
discipline  ecclésiastique  dépendante  du  gouvernement,  con- 
stituait la  France  dans  une  orthodoxie  royale,  où  les  libertés  de 
l'Église  gallicane  n'étaient  plus  que  la  soumission  absolue  du 
clergé  à  l'autorité  du  roi.  Les  quatre  articles  furent  publiés 
comme  loi  du  royaume  ;  tous  les  parlements  les  enregistrèrent; 
toutes  les  facultés  de  théologie  furent  forcées  de  les  enseigner 
comme  ailicles  de  foi  ;  aucun  prêtre  ne  put  obtenir  de  bénéfice 
s'il  ne  déclarait  y  adhérer.  Innocent  XI  les  condamna.  11  s'en- 
suivit une  scission  entre  la  France  et  le  saint-siége.  Le  pape 


(t)  Bossuet  proposa  dans  cette  assemblée  la  condamnation  des  doctrines  de  mo- 
rale relAchée  des  jésuites  :  mais  le  roi,  sollicité  par  son  confesseur,  le  père  La  Chaise, 
rompit  brusquement  l'assemblée. 
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refusa  d*accorder  des  bulles  aux  évêqucs  nommés  par  le  roi, 
et  en  quelques  années  trente  diocèses  se  trouvèrent  sans  pas- 
teui*s.  Louis  en  appela  à  un  concile  généial.  L'irritation  devint 
extrême  ;  un  schisme  semblait  déclaré  ;  et  il  fut  question  d'é- 
tablir un  patriarche  en  France,  d'abolir  le  concordat  et  de  se 
séparer  entièrement  de  l'Église  romaine.  Le  pape  resta  inflexible, 
et  une  autre  discussion,  mais  moins  importante,  vint  encore 
envenimer  la  situation. 

Les  ambassadeurs  à  Rome  possédaient  dans  cette  ville  un 
droit  de  franchise  par  lequel  ni  leur  nôtel  ni  le  quartier  qu'ils 
habitaient  ne  pouvaient  être  soumis  aux  visites  de  la  police, 
privilège  qui  transformait  ces  quartiers  en  repaires  pour  tous 
les  criminels.  Innocent  XI  voulut  abolir  cet  abus  ;  tous  les  sou- 
verains y  consentirent,  excepté  Louis,  qui  répondit  à  la  de- 
mande du  pape  :  «  Je  n'ai  jamais  été  réglé  par  l'exemple  d'au- 
trul;  et  Dieu  m'a  établi,  au  contraire,  pour  servir  d'exemple  aux 
autres.  »  Et  il  envoya  huit  cents  hommes  à  son  ambassadeur 
[1687]  pour  le  mainteitir  par  la  force  dans  la  possession  de  ce 
privilège  odieux.  Le  pape  excommunia  l'ambassadeur.  Le  roi 
fit  occuper  Avignon  et  tint  le  nonce  à  Paris  en  captivité.  Alors 
Innocent  chercha  un  appui  dans  la  maison  d'Autriche  et  même 
dans  Guillaun^e  d'Orange,  et  il  fut  l'un  des  principaux  moteurs 
de  la  coalition  qui  se  fornfait  alors  contre  la  France. 

§  IV.  Orgueil  et  usurpation  de  Louis  XIV.  —  Prise  de  Stras- 
bourg, DE  Casal,  etc.  —  Les  Turcs  devant  Vienne.  —  Trêve  de 
Katisbonne.  —  La  grandeur  de  la  France,  à  l'époque  du  traité 
de  Nimègue,  était  plus  éclatante,  mais  moins  solide,  qu'à  l'épo- 
que du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  n'était  plus  l'admiration, 
c'était  la  crainte  qui  contenait  tous  nos  ennemis.  Les  vaincus 
étaient  pleins  de  ressentiment,  et  nous  n'avions  pas  recouvré  un 
allié  ;  l'Angleterre  nous  était  à  jamais  enlevée  ;  la  Suède  ne  de- 
vait plus  combattre  avec  nous  ;  l'Allemagne  tournait  contre  la 
maison  de  Bourbon  toute  la  haine  qu'elle  avait  jadis  contre  la 
maison  d'Autriche;  enfin  Louis  allait  partout  retrouver  ces  ré- 
publicains de  Hollande  quMl  avait  voulu  détruire,  qui  devaient 
être  désormais  ses  ennemis  implacables,  le  lien  de  l'Angleten'e 
et  de  TAUemagne,  l'âme  de  toutes  les  coalitions.  De  cette  posi- 
tion admirable  où,  fidèle  à  l'unité  religieuse,  la  France  s'était 
affranchie  de  la  domination  ultramontaine,  où,  fille  ainée  de 
l'Église,  elle  donnait  la  main  aux  protestants  pour  ruiner  la 
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maison  d'Autriche,  où  elle  einpêçbs^Ub réforme  de  Cé^l|ç  fus 
son  territoire  et  proclamait  partout  la  liberté  de  la  pen&ce  ;  dç^ 
cette  positipn  unique  où  elle  donnait  le  sigiial  de  la  guerre  dQ 
treiîte  aps,  et  faisait  prévaloir  à  Munster  ses  principes  4^  tolér 
ranc§  et  de  fédération  européenne^  elle  en  était  vepwe  à  n'êtra 
plus  que  ia  protectrice  isolée  du  catholicisme,  ayaut  perdu  ses 
alliances  protestantes  et  p'ayant  d'autre  alliance  catholique  (jua 
ceUe  des  Stuarts,  destinés  eux-mêmesà  être  v  jctiiues  decette  pô^- 
ti^ue  Rétrograde  et  antiepropéennc*  La  funeste  guerre  de  Hollande 
avait  causé  ce  grand  chaiigenieqt  de  position  et  de  fortune.  Cd 
fut  J'écuejl  de  tout  le  règne  de  Louis  XIV,  non-seulçmeut  ps^rce 
qu'elle  lui  (it  abandonner  les  \rais  intérêts  nationaux  et  lui 
sQiéna  toute  TEurope,  inais  pa^ce  qu'elle  lui  apprit  qu'il  poi)-. 
vait  sortir  d'une  gueire  iuiuste  aY^c  de  la  gloire  et  de^  agrai^ëisr 
scments,  parce  qu'elle  \\\i  donna  upo  idée  exagérée  4?^  re^uç^ 
ces  de  spp  royaurnc,  parce  qu'elle  lui  inspira  plus  quejcin^ais^ 
politique  à,e.  passion  s^  la  pl^ce  ô^e  la  politique  d'intéiêi^.  Cojnmç 
il  avait  voulu  se  vepger  de  la  Hollande,  |1  ^vait  ipaintenant  à  ^ 
venger  de  l' Allemagne  ;  coxpu^e  il  avait  voulu  rélaU  ir  le  cathor 
liçisn^e  d^nsi  ]es  Provinç€^-Unics,  il  allait  tenter  de  1^  rétablie 
en  Angleterre.  Au  lieu  de  rer-trer  dans  les  voies  diJ  pirogrès  i»r 
térieurs,  il  ue  songea  plus  qu'4  i^  guerre;  au  lieu  de  rétablir  \QSk 
finances,  il  ne  pensa  qu^à  des  cqn^uêtes  nouvelles;  au  lieu  ^ 
conserver  par  la  modération  c^tte  supériorité  que  ïb,  France 
devait  moins  ^  ses  armes  qu'à  sa  civilisation,  il  ne  i^it  plu^ 
dans  ses  relations  diplomatiques  que  de  la  uiorgue  et  4e  la  h^u. 
leur;  il  commanda,  mepaçs^,  çhâtis^;  le  droit  disparut  devant  s^ 
volonté;  il  voulut  imposer  sa  loi  aux  étrangers  comme  à  sei^ 
sujets. 

Les  traités  de  Westph^lie,  d'Ai^-l^^-CMpelle  et  de  Nin^èguQ 
avaient  stipulé  que  les  villes  données  h  la  France  étaient  cédées 
a  ^vec  leurs  dépendances.  »  Ce  terpie  était  vague,  et  il  y  avait 
tant  de  complexité  de^ns  le  régime  féodal,  qu'où  pouvait,  sous  le 
nom  de  dépendances,  élever  des  prétentions  sur  des  provinces 
entières.  Louis  créa  d^ns  les  pavlenients  de  Metz,  de  Brisach  et 
de  Be§ançop,  des  chambres,  dites  de  réunion,  chargées  de  re? 
chercher  les  terres  et  fiefs  qui  avaient  relevé  des  Troi^rÉvôchés, 
d^^  villes  d'Alice  ou  de  Franche- Çonité^  afin  4e  les.  réunir  à  la 
coufpnn^  [\%^%]'  Ces  çhambrç|  adjugèrent  4  \à  Fi'*nc§  Saarr 
brupk^  SaarWerden^  Falkenberg,  Germersh^m,  e|pparten|n|  | 


r4)eetwf  ^  Tt*^^^;  Wi^ldeQU,  appartenant  à  Meeteur  pala- 
tfp  ;  fkux-PcmtSt,  appartenant  au  roi  de  Suéde  ;  Lauterbôupg, 
$ippa|icn^nt  à  Véifêque  de  Spire;  Mûntbétiard,  appartenant  au 
dMC  de  Wurteiq^rg,  etp.  De^  troupes  furent  dirigées  sur  tous 
ces  poit^ts  et  lesi  oocupèrent  sans  résistance.  Vainement  la  dicte 
^ç  R^tislKin^  adressa  des  représentations  :  Louis  n^y  répondit 
gu'en  réunissant  secrètement  vingt  mille  hommes  en  Alsace, 
^ui  investir^uit  Strasbourg  et  sommèrent  cette  ville  de  recon- 
paitre  ^e  roi  de  France  pour  maître,  en  vertu  d'un  aiTÔt  du  par- 
leo^e^^t  de  Bri^Lach  qui  lui  adjugeait  toute  FAlsace  en  pleine  sou« 
veraineté.  Ls^  résistance  était  impossible;  les  magistrats  s^ 
laissèrent  séduire  au  effrayer;  et  la  ville  qui,  dans  li|  dernière 
guerre,  ^vait  été  tant  de  fois  une  porte  quverte  aux  ennemis  d^ 
la  France,,  capituifi,  sous  condition  qu'elle  conserverait  ses  li- 
b^iiés,  sie^  magistrats,  ses  revenus,  Texercica  de  la  religion  lu-? 
thériei^e  [30  sept.]*  Louis  y  fit  son  entrée  en  triomphe  [8  og* 
totbrej,  et  Yauban  y  commença  les  immenses  travaux  qui  de« 
vaient  faire  de  cette  place  le  boulevard  de  la  France. 

Le  jour  iQêwe  de  la  prisa  de  Strasbourg,  un  corps  de  troupes, 
parti  de  Pignerol.  et  ayant  traversé  le  Piémont,  occupait  Casai, 
qui  avait  été  vendue  au  roi  de  France  par  le  duc  de  Mantoiie. 
Enfin,  sous  prétea^te  de  forcer  le  roi  d^Espagne  à  céder  Alost, 
oubliée,  disait-on,  dans  le  dernier  traité,  une  armée  alla  investir 
Luxembourg. 

k  Depuis  Cbavleinagne,  on  n'avait  vu  aucun  prince  agir  ainsi 
e^  maître  et  en  juge  des  souvciains,  et  conquérir  des  pays  par 
des  arrêts.  y>  Tpute  T'Alleinagne  s'indigna  de  ces  usurpations, 
faites  eu  pleine  paix  et  avec  une  telle  assurance.  Le  prince 
d'Ojange  ranima  contre  Louis  XIV  les  haines  à  peine  assoupies, 
et  il  parvint  à  faire  conclure  une  alliance  entre  les  Provinces- 
Unies  et  la  Siiède  pour  le  maintien  du  traité  de  Nimègue,  alliance 
à  laq^elle  accédèrent  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  [1681,  30 
sept.].  Mais,  malgré  les  sollicitations  et  les  menées  de  Guillaume, 
aucune  de  ces  puissances  n'csa  manifester  des  intentions  de 
guerre  :  l'Espagne  était  épuisée  ;  rempercur  se  trouvait  attaqué 
^ar  les  Turcs  et  les  Hongi'ois;  les  Provinces-Unies  se  rétablis- 
saient des  désastres  de  la  dernièra  guerre  et  rerusaient  de  servir 
d'instrument  à  l'ambition  de  leur  stalhouder;  enfin  la  position 
milita^  c  de  la  France  était  si  formidable,  qu'on  ne  pouvait  plus 
engager  la  guerre  contre  elle  gu'a^ec  une  c<»alition  univer- 
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selle.  Cent  cinquante  mille  horamcs,  bien  commandes  et  disci- 
plinés, étaient  exercés  continuellement  dans  des  camps  de 
manœuvres;  les  places  conquises  depuis  vingt  ans  étaient  for- 
tifiées par  des  méthodes  nouvelles  qui  déroutaient  la  science 
des  ingénieurs  étrangers,  et  transformaient  la  France  en  un 
«  yaste  camp  retranché  de  vingt  millions  d'hommes;  )»  Vauban 
faisait  de  Lille,  Metz,  Strasbourg,  les  trois  centres  de  défense 
du  royaume  ;  il  bâtissait  Huningue  pour  tenir  Bâle  en  respect 
et  couvrir  rentrée  dn  royaume  par  la  trouée  de  Belfort,  Landau 
pour  rendre  Philippsbourg  inutile  et  défendre  l'entrée  de  FAlsace 
par  le  nord,  Phalsbourg  pour  fermer  les  défilés  des  Vosges, 
Saarlouis  pour  couvrir  Fintervalle  entre  les  Vosges  et  la  Moselle, 
places  si  bien  choisies  que  la  plupait  ont  été  enlevées  ou  démo- 
lies par  les  ennemis  de  la  France  dans  le  grand  désastre  de 
i815  (^).  Enfin  la  marine  était  devenue,  parles  soins  de  Colbert, 
la  plus  formidable  de  l'Europe  :  elle  comptait,  en  1683,  32 
vaisseaux  de  60  à  120  canons,  64  de  40  à  60,  90  bâtiments  in- 
férieurs, 70  autres  en  construction  ;  en  tout,  7,623  canons. 

Les  ennemis  de  Louis  XIV  virent  donc  ses  usurpations  sans 
oser  se  plaindre  :  d'ailleui-s,  à  cette  époque,  les  Turcs  étaient 
venus  au  secours  des  Hongrois  révoltés;  et  200,000  barbares, 
commandés  par  le  grand  vizir  Kara-Mustapha ,  menaçaient 
Vienne  [juin  1683].  On  disait  qu'ils  étaient  d'accord  avec  Louis 
pour  conquérir  et  démembrer  rAllemagne,  et  Ton  voyait  avec 
terreur  l'armée  française  qui,  de  Strasbourg,  se  disposait  à 
passer  le  Bhin.  L'empereur  abandonna  sa  capitale  et  sollicita 
les  secours  de  tous  les  chrétiens  ;  le  pape  fît  appel  à  la  piété  du 
roi  de  Fiance.  Celui-ci  voyait  avec  joie  les  succès  des  Turcs  :  il 
se  contenta  de  lever  le  siège  de  Luxembourg  pour  que  le  roi 
d'Espagne  pût  secourir  les  Impériaux,  et  il  intrigua  par  toute 
l'Europe  scandalisée  pour  que  les  princes  chrétiens  restassent 
dans  le  repos  ;  il  comptait  que  l'Allemagne  consternée  implo- 
rerait son  appui,  et  il  voulait  le  faire  payer  pai*  la  reconnaissance 
de  ses  usurpations  et  Téiection  de  son  fils  comme  roi  des  Ro- 
mains. Ce  dessein  ambitieux,  qui  lui  aurait  donné  en  quelque 
sorte  la  monarchie  universelle,  à  laquelle  on  lui  reprochait  de 
prétendre,  échoua  par  le  dévouement  chevaleresque  de  Jean 
Sobieski,  roi  de  Pologne.  Louis  eut  beau  le  rassurer  sur  les 

(1)  Voyoj  ma  Gto^raphif  mTla-rt^.  p.  Î07  de  la  5»  édition. 
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projets  des  Turcs,  lui  faire  voir  ses  vrais  ennemis  dansFAutrichc. 
le  Brandebourg,  et  cette  puissance  du  Nord  que  les  gazettes  hol- 
landaises commençaient  à  appeler  Sa  Majesté  russiqus,  Sobieski 
accourut  à  la  délivrance  de  Vienne  avec  vingt  mille  cavaliers, 
attaqua  les  Turcs  et  les  vainquit  [12  sept.].  Kara-Mustapha. 
dont  Tineptie  avait  causé  la  défaite,  abandonna  son  camp,  son 
artillerie,  ses  richesses,  et  se  retira  en  Hongrie.  L'Allemagne 
fut  sauvée,  et  une  sainte  alliance  se  forma  contre  la  Turquie 
entre  rAutricbe,  les  Vénitiens,  les  Polonais  et  les  Russes,  alliance 
qui  devait  amener  le  premier  ébrèchement  de  Tempire  ottoman. 

Louis,  déçu  dans  ses  projets,  reprit  les  hostilités  contre  l'Es- 
pagne :  quarante  mille  hommes  envahirent  la  Belgique  et  la 
mirent  au  pillage.  Carlos  11  lui  déclara  la  guerre  [26  oct.]  ;  mais, 
sans  argent  et  sans  armée,  il  ne  put  secourir  les  Pays-Bas  et 
n'^obtint  aucune  assistance  de  ses  alliés.  Courtrai  et  Dixmude 
furent  prises,  Oudenarde  bombardée,  Luxembourg  investie  par 
Gréquy  avec  trente  mille  hommes,  pendant  que  le  roi  couvrait 
le  siège  avec  quarante  mille.  La  ville  se  rendit  [4684,  4  juin]. 
Alors,  les  Provinces-Unies  ayant  offert  leur  médiation,  une  trêve 
de  vingt  ans  fut  conclue  à  Ratisbonne  entre  le  roi  de  France, 
Fempereur,  TEmpire,  et  le  roi  d'Espagne,  par  laquelle  on  céda 
au  premier  Luxembourg,  Chimay,  Bouvines,  et  on  le  maintint 
en  possession  provisionnelle  de  ses  droits  de  souveraineté  sur 
Strasbourg  et  les  autres  villes  réunies  [1684, 15  août]. 

§  V.  Mort  de  Golbert.  —  Expéditions  contre  les  barbares- 
QCES.  —  Bombardement  de  Gênes.  —  Gette  trêve  ne  fut  acceptée 
par  Louis  XIV  qu'à  cause  du  délabrement  où  étaient  les  finan- 
ces depuis  la  mort  de  Golbert.  Golbert  était  mort  Tannée  précé- 
dente [1683,  6  septembre],  dévoré  de  soucis,  usé  de  travail; 
délaissé  du  roi,  qui  était  importuné  de  ses  censures;  détesté  du 
peuple,  qui  voulut  outrager  son  cadavre.  A  lui  se  termina  cette 
période  de  soixante  ans,  unique  dans  notre  histoire  ;  période  de 
grandeur  sans  inteiTuption,  due  aux  trois  ministres  qui  se  lé- 
guèrent successivement  le  pouvoir  et  qui  Texercèrent  avec  des 
caractères  et  par  des  moyens  si  différents,  Richelieu,  Mazarin, 
Golbert.  Seignelay,  ûls  de  Golberi,  fut  chargé  de  la  marine,  Le- 
pelletier  des  finances,  Louvois  des  arts  et  de  Fintérieur.  Ge  der- 
nier devint  dès  lors  seul  maître  de  Fesprit  du  roi  ;  et  nous  al- 
lons voir  ses  conseils  faire  tomber  Louis  XIV  dans  les  énormes 
fautes  qui  amenèrent  les  désastres  de  son  règne. 


M  (M[^m^«  4^  ce«  f^ute^  fut  k  tr^ve  de  Ratisbo^ne.  I4CS 
çnpei;Qi$  4u  roi  aç  r^vaieqt  demandée  (}ue  pour  se  donner  le 
temps  de  relouer  \^  çoaUtion  et  pour  empêcher  la  France  de 
gj^  mêler  de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Louis  la  regarda  copan^e 
un  acheminement  à  la  paix  gi^uérale  ;  et,  plein  de  eonûanc^  daqs 
la  terreur  qu'il  inspirait,,  a  il  d'en  servit,  pon  pour  diminuer 
ses  dépenses,  mai&  pomr  tirer  de  ses  peuples  tout  ce  qu'il  ^p 
IpouY^H  tirer,  pour  le  dépenser  pn  hàtiments  aussi  mal  con- 
çus que  peu  utiles  au  public  (*).  »  Trente-cinq  mille  ouviievs 
étaient  occupés  à  apb^ver  Versailles  ;  une  pai'tie  de  Tarméç  (ut 
employée  à  détourner  VEurepour  Vamener  dans  ce  lieu  aride, 
où,  malgré  soixante  lieues  d'aqueducs,  Teau  manquait;  le 
tiers  d^s  soldats,  périt  da^s  ces  travaux  mal  conduis  et  qu'il  falr 
lut  abandonner.  Enfin,  au  lieu  de  s'ioquiétef  de  la  guerre  dQ  to 
saiute  alliance  contre  Içs  Turcs,  guerre  ou  ceux-ci  n'éprpuvaiçul 
que  des  défaitesi^  il  coutribua  luirmême  à  amener  la  déca- 
dence de  l'empire  ottoman  par  ses  e^^péditionsi  fastueuse^  cqntre 
Içfi  ba<baresques. 

Malgré  le^  capitulations  de  1673,  ma^gr^  les  ordres  du  sijjtaii, 
l.çs  corsaifos  d'Âfriquç  avaient  reçommçncé  leurs  pirateries,  et 
la  moitié  de  lamaiine  française  était  pc4:upée.  presque  continuel- 
lement à  les  réprimer.  A  la  tjn»  Du  Qucsrie  dirigea  cputre  Alger 
une  flotte  composée  do  seize  vaisacau^^,  quinze  galères,  cinq  ga- 
liotes  à  bombes  qui  venaient  d'être  inventées  par  Reuau  d  Éli- 
Çagaray  ou  le  Petit-Reuau  :  il  la  bombarda  [1682]  pendant 
plusieurs  jjours,  et  fut  obligé  de  se  retirer  à  cause  de  la  mauvaise 
saisop.  \\  yevint  l'année  suivante,  bombarda  de  nouveau  U  ville 
pendant  deux  mois  et  la  détruisit  presque  entièremçut-  Les 
||:ibitant^  épouvaptcs  demapdèrent  la  paix.  Du  Quesne  rejeta 
toutes^  leurs  propositions  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  délivvç  tous 
les  esclave^  chrétien»  ci  payé  les  frais  de  la  gUOTe-  Alors,  ux\e 
ambassade  ,  composé^  ^e%  principaux  Algériens  ,  alla  à  Yer- 
l^iillçs  implorer  la  miséricorde  de  Louis  XIV,  et  juver  de  respec- 
ter dorénavant  les  capitulations  du  sultan  [1084],  Tripoli  eut  le 
^ort  d'Alger  :  Du  Qucspe  y  jeta  cinq  mille  bombes.  Tunis  se 
'tiàta  de.  demander  la  paix,  et  elle  y  fut  fidèle.  Unç  escadre, 
iiqmmandée  par  Chàleau-Henaud,  bloqua  les  poi'tsdu  Maroc,  el 
causa  de  telles  pe\t^  ^.  sa  marine  que  le  sultan  euvu^a  une 

(1)  La  Fare,  p.  239i| 
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ambassade  â  Louis  XlV  pouf  Solliciter  de  lui  Un  Imllé  d'allianeé 
et  de  commerce. 

Ceà  expéditions,  bien  qti'ellcs euSseftt  riiiconvétifênt  dé  fëfi^ol- 
dir  nos  relations  avec  la  Porte,  avaient  nii  bat  politique  trôs- 
âevc,  celui  de  donner  à  lia  France  la  dominatioft  dé  là  Méditer- 
ranée. Ce  but,  qui  ne  pouvait  être  atteint  que  par  la  ruine  de  là 
marine  espagnole  et  de  ses  àlliécè,ttt  passer  Louis  ilV  du  bom- 
bardement d'une  ville  barbare  au  bombardement  d'une  ville 
chrétienne. 

La  république  de  Geries  avait  répudié  dànà  le  LeVàftt  là  ban- 
nière française,  sous  laquelle  elle  avait  toujours  navigué  ;  elle 
avait  empiété  sur  les  privilèges  de  nos  inarchands;  elle  avait 
fourni  des  munitions  aux  Algériens  el  dés  galères  à  l'Espagne  ; 
elle  se  montrait  en  tout  hostile  aux  Intérêts  de  la  France  ôt 
dévouée  à  ses  ennemis.  Louis  XlV  lui  fit  offrir  d'oublîef  ee§ 
insultes  moyennant  qu'elle  se  mettrait  àoùà  Soû  protectorat.  Lés 
Génois  refusèrent,  se  mirent  sous  îé  protectorat  dû  î-oi  d'Espâ- 

Sne,  et  reçurent  garnison  espagnole  •.  «  L'acquisition  de  Gênes, 
isait-on  à  la  cour  de  Madrid,  cotapeftsé  largement  la  perte  dô 
Luxembourg.  »  ce  On  eut  même  des  preuves  convaincantes,  èl 

f)ar  écrit,  que  les  Génois  avaient  formé  avec  la  cour  d'Espagne 
e  projet  de  brûler  nos  galères  et  nos  vaisseaux  dans  lés  ports 
de  Marseille  el  de  Toulon,  contre  toutes  les  lois  fe  la  guerre.  » 
Alors  Louis  envoya  contre  Gênes  une  flotte  de  quatorze  vais- 
seaux, vingt  galères,  dix  galiotes  à  bombes,  etc.,  commandée 
par  Seignelay  et  Du  Quesné.  La  ville  fut  bombardée  pendant 
huit  jours  et  à  demi  détruite* [1684,  19-27  mai].  Les  Génois  res- 
serrèrent leur  alliance  avec  l'Espàgnè  ;  et  un  nouveau  bombar- 
dement allait  punir  leur  résistance,  quand,  sur  les  représenta- 
tions du  pape,  ils  demandèrent  la  paix.  Louis  exigea  que  là 
république  renvoyât  les  Espagnols,  renonçât  à  leur  alliance, 
désarmât  ses  vaisseaux^  et  que  le  doge  vînt  à  Versailles  iniplorer 
iâ  clémence.  Les  Génois  souscrivirent  à  ces  humiliantes  c<Hidi- 
tiobs  [1695,  2  février],  sans  que  l'Espagne  ni  les  mires  Etats  de 
FEuropé  fissent  le  moindre  mouvement  en  leur  fàvéïlr. 

Alors  le  pavillon  français  domina  entièrement  la  Méditerfa- 
nëe»  Le  roi  ordonna  à  ses  vaisseaux  depflkrcourir  cette  mer^  d'^ 
chercher  partout  les  escadre*  i»pagnoles,  et  d'en  exiger  te  salât, 
même  par  la  force.  Ce  fut  l'occasion  d'un  brillant  combat  oîi 
Tourville,  avec  trois  petites  frégates,  contraignit  ramirâl  ^a- 
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pachin,  qui  avait  refusé  le  salut,  à  amener  son  pavillon  [168^]. 

Toutes  ces  entreprises  irritèrent  profondément  les  ennemis  de 
la  France  :  on  ne  parlait,  dans  toutes  les  cours  de  rEurop.*,  que 
de  Torgueil  de  Louis  XiV,  de  ses  rigueurs  arrogantes  envers  les 
petits  États,  de  ses  prétentions  à  la  domination  universelle;  oq 
ne  cherchait  que  l'occasion  de  s'opposer  à  ses  desseins  par  une 
coalition  nouvelle,  et  on  crut  Favoir  trouvée  quand  Louis  vint 
à  commettre  la  plus  grande  faute  de  tout  son  règne,  en  révo- 
quant redit  de  Nantes. 

§  VI.  Madame  de  Maintenon.  —  État  des  protestants.  —  Ré- 
vocation DE  l'édit  de  Nantes.  —  A  cette  époque  Tamant  de  ma- 
dame de  Montespan  était  revenu  de  sa  vie  de  plaisirs  scanda- 
leux, d'amoui-s  adultères,  de  fctes  mythologiques;  il  était 
renfermé  sérieusement,  tristement  même,  dans  les  devoirs  de  la 
royauté,  occupé  uniquement  des  affaires,  livré  minutieusement 
aux  pratiques  d'une  dévotion  plus  sincère  qu'éclairée.  Ce  chan* 
gement  était  dû  à  une  femme  extraordinaire  (*)  dont  Finfluence 
et  le  caractère  ont  été  diversement  jugés,  qui  sans  doute  i-ape- 
fissa  Louis  XIV,  Fentoura  de  gens  médiocres,  donna  à  sa  cour 
un  extérieur  monacal,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  rendu  à  la 
France  un  service  réel  en  réformant  les  mœurs  d'un  homme 
dont  les  passions  avaient  été  divinisées,  en  arrachant  à  une 
vieillesse  sensuelle,  espérance  de  courtisans  déboutés,  un  mo- 
narque en  qui  se  résumait  FË^at,  a  un  prince  qui  faisait  seul  le 
destin  de  son  siècle  (^  ;  »  enûn,  en  le  mettant  à  même  de  soute- 
nir «  avec  un  visage  toujours  égal,  un  courage  véritablement 
chrétien  ('),  »  les  désastres  de  la  fin  de  son  règne. 

Petite-fiUe  d' Agrippa  d'Aubigné,  madame  de  Maintenon,  pro- 
testante dans  son  enfance,  et  convertie  de  bonne  heure  au  catho- 
licisme, avait  eu  une  vie  fort  agitée.  Née  à  Niort,  en  1635,  dans 

(1)  Sur  la  foi  de  Satat-Simon  et  des  historiens  protestants,  j*ai  exprimé  sur  mft> 
dame  de  Maintenon,  dans  les  premières  éditions  de  V Histoire  de*  Françnis  «  une 
opinion  qui  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  celle  que  j'émets  ici  ;  j'ai  été  amené  à 
changer  d'avis  par  l'étude  très-apprufondie  que  j'u  dû  faire  de  ce  personnage  his- 
torique dans  un  ouvrage  que  je  publierai  prochainement ,  Vffisloire  de  la  maiso» 
royale  et  de  l'école  militaire  de  Saint- Cyr,  Cette  élude  a  fait  tomber  entre  mes 
mains  les  mémoires  des  dames  de  Saint-Cyr,  des  recueils  de  lettres  de  madame 
de  teaintenon,  et  d'autres  docaments  inédits,  qui  réforment  en  beaucoup  de  points 
les  opinions  vulgairement  émises  sur  le  rôle  historique  de  cette  femme  célèbre. 

(>)  Leibnitz,  Corresp.  avec  Bossuet. 

(S)  Lettres  de  madame  de  Maintenon* 
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une  prison  où  son  père  était  enfermé  pour  dettes,  elle  passa  ses 
preiiières  années  en  Amérique  ;  revint  en  France,  pauvre  et  or- 
pheline ;  et  se  trouva  heureuse,  à  seize  ans,  et  malgré  son  écla* 
tante  beauté,  d'épouser  le  poète  burlesque  Scarron,  qui  était 
perclus  de  tous  ses  membres  et  accablé  d'infirmités.  «Elle  vécut 
avec  ce  pauvre  estropié,  d'une  manière  fort  honnête,  imprimant 
par  sa  modestie  le  plus  grand  respect  à  la  nombreuse  compa- 
gnie de  Scarron  (*),  »  étant  d'ailleurs  soutenue  dans  ce  person- 
nage par  son  naturel  froid,  sévère,  ennemi  de  toute  galanterie, 
sa  fierté  extrême  et  la  passion  de  se  faire  une  grande  renommée 
(le  vertu,  qui  a  été  le  mobile  de  toute  sa  vie.  Devenue  veuve 
à  25  ans,  et  tombée  dans  un  état  voisin  de  la  misère,  elle  vécut 
néanmoins  dans  la  meilleure  compagnie,  en  restant  vertueuse, 
malgré  les  adorateurs  que  lui  attiiaient  «  ses  gi*âces,  son  esprit, 
ses  manières  douces  et  respectueuses,  et  son  attention  à  plaire 
à  tout  le  monde  (').  »  «J'étais  pénétré  pour  elle,  disait  l'inten- 
dant du  Languedoc,  Basville,  du  même  respect'que  j'aurais  eu 
pour  la  reine.  Nous  étions  tous  surpris  qu'on  pût  allier  tant  de 
vei*tu,  de  pauvreté  et  de  charmes.  »  Cependant  elle  aUait  être 
réduite  par  la  misère  à  s'exiler  de  France,  lorsqu'elle  fut  choi- 
sie [1669]  pour  élever  en  secret  les  enfants  du  roi  et  de  madame 
de  Montespan.  Louis  XIV  s'habitua  à  la  voir  ;  et  lorsqu'il  fut  las 
de  sa  maîtresse  capricieuse  et  hautaine,  lui  qui  avait  épuisé  toutes 
les  jouissances,  qui  regardait  avec  un  cœur  vide  et  rassasié 
les  beautés  de  sa  cour  sollicitant  un  de  ses  regards,  un  de  ses 
caprices  (*],  se  laissa  séduire  par  «la  compagnie  délicieuse, 
Tesprit  aimable  et  merveilleusement  droit  (*),  »  Thumcur  tou- 
jours égale,  la  raison  exquise  de  la  veuve  de  Scan*on.  Celle- 
ci  le  poussa  à  rompre  avec  sa  maîtresse  en  excitant  ses  remords, 
en  lui  parlant  de  ses  devoirs  et  de  son  salut;  elle  le  réconcilia 
avec  la  reine,  qui  fit  d'elle  sa  principale  amie  ;  enfin,  comme  dit 
madame  de  Sévigné,  «  elle  lui  fit  connaître  un  pays  tout  nou- 
veau. »  Les  courtisans  crurent  que  madame  de  Maintenon  (elle 
mt  ce  nom  d'une  teiTe  que  le  roi  lui  donna  eu  1674),  allait  se 


(1)  Mémoires  des  dames  de  Saint-Cyr. 
(1)  Saint-Simon,  t.  i,  p.  402. 

(*)  Voir,  dans  la  lettre  de  madame  deSé?igDé  du  23  décembre  1671,  la  proposU 
tion  an  roi  de  M.  de  Villarceaui. 
(^)  Lettres  de  madame  de  Sévigné,  13  janvier  et  20  février  1672. 

III.  SI 


3.j2  kPoùtt  ht  La  Mè^iÀRCiit^  AfisdLt)fi. 

\  ulfrc  à  la  place  d^  ftiârîaîm^  de  Môiîlesp.in  ;  mais  îh  tte  con- 
t  îtlsiciiLMit  ni  la  vérlit,  ni  rambition  de  cette  femme  qui  avait 
tîour  maxime,  «  (Jue  den  ti*esl  plus  habile  qu'une  conduite  if- 
îtîprorhablé.  »  uCcat  i^ui  le  disehl,  écfivalt-ellc  avec  uû  or- 
gueilleux dédain,  ne  connaissent  ni  mon  éloigncmcnt  pour  ces 
lortes  dé  commerce,  ni  rélolgnemônl  que  je  voudrais  en  inspirer 
au  roi  (').  »  La  reine  mourut  en  1683.  Alors  la  faveur  de  ma- 
daniB  de  Malntenon  l\lt  au  Comble,  et  «  sa  place  unique  :  »  elle 
tegeait  dans  Tappartcmenl  de  la  reine  ;  les  conseils  se  tenaient 
âans  sa  chambre  ;  le  roi  ne  pouvait  se  passer  de  sa  compagnie 
et  la  consultait  sur  Ses  affaires.  Mais  sa  conduite  resta  la  même, 
c'est-à-dire  un  habile  mélange  de  dévotion  et  de  coquetterie, 
dVxcitatîons  religieuses  et  de  respectueuse  amitié  :  «  Le  roi  m'a 
fciil  l'honneur  de  m'écriie  plusieurs  billets  fort  affectueux,  di- 
Sait-elli  à  une  amie  :  j'y  ai  répondu  en  chrétienne....  Je  le 
irenvoii  toujours  aflligé,  jamais  désespéré  (*).  »  Pleine  de  tînesse 
H  de  discrétion,  patiente  et  résignée,  simpleet  modeste,  «unie, 
tranquille,  reposée  ,  »  avec  une  télé  réfléchie  et  persévérante, 
le  bon  sens  le  plus  solide  et  une  conduite  immuable,  elle  plai- 
dait à  Lotiis,  moins  par  les  restes  d'une  beauté  qui  était  encore 
pleine  de  grâce  et  de  majesté,  que  parles  séductions  infinies  de 
la  parole  harmonieuse,  sa  causerie  sérieuse  et  enjouée,  sa  piété 
attente  et  éclairée,  la  délicatesse  de  Ses  conseils,  les  idées  éle- 
vées qu'elle  inspifait  «  à  cô  monarque,  que  Dieu,  disait-elle, 
fions  a  donné  dans  Sa  magnificence  (^  :  »  «  c'était,  suivant  Fé- 
neloti,  la  sagesse  parlant  par  la  bouche  des  grâces.  »  Enfin  elle 
garda  son  empire  sur  hii,  parce  qu'elle  lui  fut  toujours  une  amie 
réservée,  désintéressée,  affectant  de  fuir  la  grandeur  et  les 
distinctions;  une  servante  tôujottrs  affectueuse,  prévenante, 
iioîgneuse  ;  un  confident  toujours  prêt  à  l'éctmter,  à  dissiper  st^ 
Mées  tristes,  à  lui  inspirer  de  la  quiutude,  à  lui  parler  de  son 
iàlut,  à  lui  dnnnei*  un  avis  ou  une  consolation  sans  prétention 
et  sans  0!*gucil.  Déii^  ans  après  la  mort  de  la  reine,  Louis  le 
Grand  épousa  secrètement  la  veuvg  de  Scarron.  II  avait  alors 
48  ans  et  elle  50.  Ce  mariage  ne  fut  jamais  déclaré;  mais  il  ne 
fut  un  mystère  pom*  personne;  et  bien  que  madame  de  Main- 

(t)  lettrés  &  madame  de  àaitit-Cirâii  dd  1  «dût  UH. 
(t)  Lettres  à  madame  de  Frontenac  en  1684. 
(I)  Hêaa.  &M  dâméi  de  Salnt-Cyf . 


tçqon  pa  yrU  aucun  r^og  et  ne  ^mhl4t  qu'une  4 w«  Ak  1»  cpufi 
elle  put  en  pai'ticulier  toutes  les  prérQga|ive§  de  reine,  et  fut  tr^^H 
tée  comiTie  telle  par  les  prince^  de  la  famille  rqy^le,  l^  pape,  \^% 
souverains  étiaugers.  pù»  iQr^,  et  tQ\it  ei)  den^evin^nt  caçhép, 
^ns  distiqctioi)  et  sans  pouvoir  apparents,  elle  eut  iiue  |[r^u(i^ 
part  au  gouvernement,  nrnif  principalement  dans  le9  ^iï^ires 
d'Ë'^lise  et  de  conscience,  dans  les  choses  particulière^  ^  la  f^.^ 
mille  roya^le.  Louis  X|Y  était  tJTPp  jaloux  de  son  autorité,  trop 
orgueilleux  4^  $es  luinières,  trop  plein  de  lui-même,  pour  abaur 
donner  h  personne  les  40'aires  de  TÉtat,  U  prit  (avis  de  ma? 
dame  de  Maintenoii  dan§  les  choses  djlficiles;  mais  il  ne  ce$s» 
p^s  un  instant  de  décider,  de  dû'iger^  d^  gouveruer  aussi  enr 
tièreraent,  aussi  absolument  que  du  temps  de  la  reine  M^ie- 
Thérèse.  M^^lau)^  d^  lilniuteuQu,  plongée  dans  une  dévotion  fis- 
cétique,  et  fcgrfliqni  $ck  bQuvl;ii,e,  évitait  elle-même  dïtre  mê)é^ 
aux  grande^  aflaiv^^^  et  t4)ut  le  temps  qu'elle  pQuv^it  dérober. 
au.\  pompeux  ennuis  dQ  U  cour,  elle  le  passait  dans  s:)n  çber 
Saint-Cyr,  ^  celte  geuvre  de  son  cceur  çt  de  son  crédit  ] ,»  ou  ^ 
gloire  est  restée  aussi  pure  que  eooiplète.  ^Ue  n'eut  donc  qu'une 
paît  médiocre  aux  lésolutio^is  et  a\ix  fautes  politiques  d^ 
Louis  X(V,  à  ses  guqrves,  à  ses  traités,  ^  ses  uégocia:tiginSt  cU^- 
eut  plus  d'influence  sur  le  choix  deâ  ministres  et  des  gcnéraui^t 
influence  fâchouse,  c^r  elle  jugeait  la  capacité  |^  la  dévotion; 
elle  se  mêla  beaucoup  et  presque  &\clusivement  de^  affaires,  dç 
rLgliso,  et  elle  >  porta  uu  cspiit  étrojt  et  mouaial;  qi|S^nt  à  )a 
révocation  de  Tédit  de  ^iantes,  quQ  Içs  prqtest^uts  lui  o|it  çj^ttrv^ 
h\m,  elle  u'y  fut  pouv  rjeu  (*). 

Les  réformé^,  depuis  la  paii^  d'Alais,  juivéji  d^  leur  Qi'ganJT 
sation  politique,  de  leurs  villes  de  sûreté^  d^  tout  ce  qui  fai^U 
d'eux  un  parti,  avaient  vécu  dans  l'obscurité,  s'efforçaut  de  se 
faire  oublier,  s'écaitant  soigneusement  de  tous  lesi  tvoub-es  ci- 
vils. Pas  un  d'euî^  u'avait  yeniué  pendant  la  Fronde:  w  c'est  le 
troupeau  fidèle,  xt  disait  Mazarin  ;  témoignage  assuré  que  leur 
rôle  politique  était  à  jamais  terminé.  Mais  m  p'eu  gfirdaient 

(1)  MéiD.  des  dames  de  Saint-C^^ 

(S;  Voltaire  écrivait  en  1752  :  «  Pourquoi  ditcs-'vous  qiie  madame  de  M&iateQOin 
eut  beaucoup  de  part  à  U  révccaV^un  de  l'édit  de  Nantes?  Elle  toléra  cette  persé- 
cution, comme  elle  toléra  celle  du  cardinal  de  Noaille^,  celle  ^o  Bacio.^  ;  çi^s^ib  q^ft 
Hinemeot  eUe  o'y  eut  aucune  p^ri,  c*e«t  un  fait  certain.  »  (Corr€i|^or\d  ^  t.  \^ 
page  J70.) 
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pas  moins  en  face  du  gouvernement  un  air  d'enfants  disgraciés, 
en  face  des  catholiques  un  air  d^ennemis  dëdçiigneux  ;  ils  per- 
sistaient dans  1  >ur  isolement,  ils  continuaient  leur  correspon- 
dance avec  leurs  amis  d^Angleterre  et  de  Hollande.  On  les  voyait 
partout  soumis,  paisibles,  laborieux,  contribuant  à  la  grandeur 
et  à  la  prosi»érité  de  la  France  parleur  bravoure  et  leurs  travaux; 
on  pouvait  même  leur  attribuer  une  boraie  partie  de  sa  gloire, 
puisqu'ils  comptaient  dans  leurs  rangs  Du  Quesne  et  Schom- 
berg,  Bayle  et  Hnygbens,  puisque  les  arts  utiles  leur  devaient 
leurs  plus  grands  progrès  ;  mais  la  nation  ne  les  regardait  pas 
moins  a\ec  défiance  et  comme  des  étrangers  :  «la  France  sen- 
tait une  Hollande  en  son  sein,  qui  se  réjouissait  des  succès  de 
l'autre  (*). 

Ramener  les  dissidents  à  l'unité  était  dans  Louis  XIY  une  idée 
immuable,  Tidée  inspiratrice  de  toute  sa  politique,  le  but  prin- 
cipal de  tous  ses  efforts;  ce  devait  être  «  le  digne  ouvrage  et  le 
propre  caractère  de  son  règne  ;  d  mais  ce  n'était  pas  une  idée 
qui  lui  fût  propre,  qui  lui  eût  été  inspirée  politiquement  par 
l'orgueil  de  son  autorité,  religieusement  par  sa  dévotion  et  le 
désir  d'expier  les  désordres  de  sa  jeunesse;  c'était  l'idée  de  tout 
son  gouvernement,  des  magistrats,  du  clergé,  du  peuple  lui- 
même.  La  révocation  de  Fédit  de  Nantes  était  donc  demandée 
non  pas  seulement  par  les  conseillers  intimes  de  Louis  XIV,  par 
Louvois  qui  en  faisait  une  question  d'autorité,  par  Letellier  (*], 
qu'entraînait  un  zèle  aveugle,  mais  par  l'opinion  publique;  et 
elle  s'était  exprimée  récemment  dans  l'assemblée  générale  du 
clergé,  le  parlement  de  Toulouse,  les  lettres  des  catholiques  du 
Midi,  etc.  Quant  à  madame  de  Maintenon,  elle  la  désirait  comme 
tout  le  monde,  croyant  comme  tout  le  monde  que  ce  serait  un 
acte  très-louable  et  de  facile  exécution  (*). 

Jusqu'à  cette  époque,  c'était  surtout  pai*  les  séductions  qu'on 
avait  cherché  à  convertir  les  protestants.  Richelieu  avait  habi- 
lement employé  ce  moyen  ;  Louis  XIV  suivit  son  exemple  avec 
succès  :  il  n'était  sorte  de  faveurs,  de  caresses,  de  récompenses 

(1)  Michelet,  Précis  »ur  Thist.  moderne,  p.  260. 

(S)  ChaDcelier  depuis  1673. 

(S)  EUe  écrivait  en  1681  :  a  Le  roi  pense  sériensement  à  la  conversion  des  bëré- 
tiques,  et  dans  peu  il  n'y  aura  plus  qu'une  religion  dans  son  royaume.  C'est  le  sen- 
timent de  M.  de  Louvois,  et  je  le  crois  le  -dessus  plus  \olonHtrj  que  M.  Colbert,  qui 
ne  pense  qu'à  ses  finances  et  presque  jamais  à  la  religicu.  » 
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ça'il  ne  prodiguât  pour  ramener  les  dissidents.  On  donnait 
des  pensions  aux  nouveaux  converiis,  on  les  exemptait  d'im- 
pôts, on  les  admettait  à  toutes  les  charges,  de  préCérence  aux 
anciens  catholiques.  Une  caisse  pour  les  conversions  fut  établie 
dont  Pélisson,  réformé  conveiti,  eut  la  direction  (*)  ;  on  mar- 
chandait les  consciences,  on  payait  un  acte  de  foi  ;  intendants, 
gouverneurs,  magistrats,  rivalisaient  de  zèle  :  avec  une  con- 
version on  était  sûr  de  plaire  au  roi.  L'épiscopat  chercha  à 
effacer  l'apparence  de  prolestar.tisme  que  lui  avait  donnée  sa 
déclaration  de  i  682  ;  la  France  fut  inondée  de  missions,  de  ser- 
mons, de  pamphlets,  de  livres  dogmatiques  ;  une  controverse 
très-active  s'établit  entre  les  docteurs  catholiques  et  les  minis- 
tres réformés;  Bossuet  en  fit  la  giande  aflkire  de  sa  vie.  La  pen- 
sée religieuse  domina  le  gouvernement  et  la  nation  comme  au 
seizième  siècle;  enfin  le  calvinisme  fit  de  si  grandes  pertes  que 
madame  de  Main  tenon  disait;  a  Bientôt  il  sera  ridicule  d'être 
de  cette  religion-là  (^).)) 

Les  moyens  de  séduction  et  de  persuasion  parurent  trop  lents 
ûwx  ministres  de  Louis  XIV  ;  ils  y  mêlèrent  des  moyens  de 
ligueur:  édits  du  roi,  arrêts  des  parlements,  ordres  des  inten- 
dants, gênèrent  les  prêches,  inquiétèrent  les  pasteurs,  empê- 
chèrent les  synodes.  On  enleva  aux  réfoi*més  leurs  pensions  et 
leurs  droits  de  noblesse;  on  fit  peser  sur  eux  la  plus  grande 
charge  des  impôts;  on  les  exclut  de  la  maison  du  roi,  de  l'u- 
niversité, des  fonctions  municipales  ;  on  leur  interdit  les  pro- 
fessions de  médecin  et  d'avocat.  Colbert  les  protégeait,  parce 
qu'il  trouvait  en  eux  d'habiles  industriels,  des  marins,  des  in- 
génieurs, des  administrateurs  :  il  fut  forcé  de  picter  la  main  à 
la  persécution  [1684].  On  les  chassa  des  charges  de  finance,  on 
leur  refusa  des  lettres  de  maîtrise,  on  leur  interdit  les  corpo- 
rations, on  ferma  leurs  écoles,  on  démolit  ceux  de  leurs  tem- 
ples qui  avaient  été  bâtis  depuis  1598,  on  enleva  leurs  enfants 
pour  les  faire  élever  dans  la  religion  catholique.  Alors  les  ré- 
formés commencèrent  à  s'enfuir  de  France  [1682];  mais  l'émi- 
giation  fut  défendue  sous  peine  des  galères.  Des  rassemble- 


(*)  "  M.  Pélisson  fait  des  prodiges  :  M.  Bossuet  est  plus  savant,  mais  lui  est  plus 
persuasif.  Oan'auroit  jamais  osé  espérer  que  toutes  ces  conversions  fussent  si 
•isées.  I  (Lettre  de  madame  de  Maintenon  du  13  novembre  16S3.) 

(*)  Uttre  du  19  mai  1682. 

S6. 
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venu  eurent  lieu  dans  le  Languedoc  ;  le  comte  de  NoaWe^ 
qui  çn  était  gouverneur,  demanda  des  troupes  :  «  En  punissapt 
les  coupables,  dit-il,  on  cmpèihera  mille  autres  de  le  deve- 
nir (%  »  Les  montagnards  des  Cévennes  formèrent  des  ligues 
et  se  préparèrent  à  la  résistance  1 16831.  Noailles  marcha  contre 
çe4  «  canailles,  »  les  battit,  fit  pendre  les  prisonniers  et  parcou- 
rut le  Yivarais  en  dévastant  les  bourgs  et  démolissant  les  tem- 
ples. f(  Le  ro|  ordonne,  lui  écrivit  Louvois,  qui  voulait,  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  mêler  du  militaire  dans  la  destruction  de 
Thérési^  ;  la  roi  ordonne  de  faire  subsister  les  troupes  aux  dé- 
plus 4u  pays,  de  se  saisir  des  coupables  pour  leur  faire  leur 
pi'ocèa,  de  raser  les  maisons  de  ceux  qui  ont  été  tués  les  armes 
à  la  maiu  et  de  ceux  qui  ne  reviendront  pas  chez  eux,  de  faire 
fliser  les  dix  principaux  temples  du  Yivarais  )  en  un  mot,  de 
eai^ser  une  telle  désolation  dans  le  pays,  que  l'exemple  qui  s'y 
l^l'a  coutienuo  les  autres  rcligionnaires,  et  leur  appreiuie  com- 
bien il  est  dangereux  de  se  soulever  contre  son  roi  (*).  »  Les 
g^tilsbommes  donnèrent  asile  aux  proscrits  :  on  démolit  leurs 
châteaux,  on  Qt  de  nombreuses  exécutions,  on  envoya  aux  ga- 
lères quiconque  fut  trouvé  possesseur  d'une  arme.  Les  calvi- 
nistes adressèrent  une  dernière  requête  au  roi  [1684,  mars], 
pour  demander  à  servir  Dieu  selon  leur  conscience  ou  à  cher- 
cher asilo  dans  d'autres  pays.  On  leur  répondit  en  leur  en- 
voyant des  missionnaires  accompagnés  do  dragons,  réputés  les 
soldats  les  plus  cruels  de  Tarmée.  Colbert  était  mort  ;  Louvois 
pouvait  donner  cours  à  ses  violences.  Noailles  parcourut  la  pro- 
vince avec  un  régiment  de  dragons  qu'il  faisait  loger  chez  les 
réformés  jusqu'à  conversion,  et  il  annonça  le  succès  que  cette 
mesure  obtenait  en  disant  :  a  Cela  va  si  vite  que  tout  ce  que 
peuvent  faire  les  troupes  est  de  coucher  une  nuit  dans  les  lieux 
où  je  les  envoie.  Dans  un  mois,  tout  sera  expédié  {*).  »  L'on 
annonçait  chaque  jour  au  roi  des  conversions  en  masse.  «  Le  2 
septembre,  tous  les  huguenots  de  Montauban  s'étoient  conver- 
tis par  une  délibération  prise  en  la  maison  dû  ville;  le  5  octo- 
bre, c'étw^ieiil  Âioutpellier,  Castres,  Lunel,  etc.;  puis  les  dio- 
cèses de  Gap  et  d'Embrun,  puis  tout  le  Poitou  (^).  »  L'intendant 

(1)  MéQ.  de  Ifoaiilci,  V  i*  p«  tiO. 
il)  Ibid^t.  1,  p.  251. 
(>)  Ibid  .  p.  271-17^ 
(^)  UMgeau,  a.  168&. 
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de  Languedoc  disait  qu'i]  ^vs^it  yh  soUanfç  millç  çonver^^s 
en  trois  jouis  (^).  On  crut  qu'il  m  §'agiss^il  plus  que  de  ççw- 
stater  par  un  ëdit  la  destruction  d'une  secte  qui  n'avait  pius  quie 
des  adhérents  peu  nombreux,  dans  des  prayiQcesî  éloigi^éc^, 
parmi  de  sauvage^  montagnards  ;  il  n'y  ^vait  qu'il  achever 
d'un  coup  ce  qu'une  longue  sçrie  d'injuslices,  ce  qqe  \9^  tyr^ift- 
11  ie  la  plus  ingénieuse  avait  préparé  depuis  cinqu£H\tQ  ans.  ^  tli 
4'haise  et  Louvois,  dit  madamij  de,  Waiutei)OH,  pïQmettQieiitqu'j^l 
n'en  coûteroit  pas  une  goutte  de  sang  (*).  »  ^lors,  \e  22  octq- 
bre  1685,  parut  un  ëdit  qui  prescrivit  :  1"  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  accordes  aux  réformés  par  Henri  IV  et  l^ouis  Xll^; 
2**  rinterdlction  de  leur  culte  par  tout  le  royaunie  (sauf  V^l^^^ 
et  Strasboui  g)  ;  3**  Texpulsioii  des  ministres  protestai^ts  ;  4*"  ^ 
suppression  des  écoles  et  la  destruction  des  tei^ples,  etc.*  Des  v^ 
compenses  nombreuses  étaient  accordées  à  ceux  qui  se  conve4  ti- 
raient ;  défense  était  faite  aux  c^yinistes,  sous  peine  des  ^alèi^ef 
et  de  la  confiscation  des  biens,  de  sortir  de  France  ;  pevmission 
leur  était  dormée  de  rester  dans  leurs  biens  et  d.'exefcer  leur 
commerce  sans  être  inquiétés  pour  leur  culte,  pourvu  qu'ils  ne 
l'exerçassent  pas  publiquement. 

Cet  ë(Jil  excita  eq  France  un  incroyable  concert  de  louanges  : 
sermons,  poésies^  tabUai^x,  paéduillcs,  veprodui&irent  à  Fenvi  ce 
grand  acte  d'unité,  a  On  allait  donc  enfin  avoir  une  seule  loi 
sous  un' seul  roi!...  Louis  XIV  était  un  nouveau  Constantin,  un 
nouveau  Théodose,  un  nouveau  Charlemagne...  Jamais  aucun 
roi  n*avait  fait  ou  ne  ferait  lien  de  si  niémorable...  l/Ëurop» 
entière  était  tians  Tétonnement  de  la  promptitude  et  de  la  fiici-! 
lité  avec  laquelle  le  roi  avait  anéanti  une  hérésie  qui  avait  usé 
les  armes  de  six  rois  ses  prédécesseurs  (').  »  11  n'y  eut  de  pl§inte% 
que  sur  l'article  qui  accordait  9ux  reiigionnaires  le  culte  privé  : 
«  La  dernière  clause  de  1  édit,  disait  Noailtes,  va  faire  un  grand 
désordre,  en  anètant  les  conversions  (*).  »  Cette  clause  n'était 

(1)  «  Je  crois  bien  que  toutes  ces  conTcrsions  dc  sont  pas  également  sincères.  \ 
mais  Dieu  se  sert  de  toutes  voies  poiir  rameuer  les  herét  quq^.  Leurs  enfants  se- 
ront du  moins  catholiques.  Si  les  pères  sout  hypocrites,  leur  reunion  extérieure  les 
approche  du  moins  de  la  vérité  ;  ils  en  ont  les  signes  de  commun  avec  les  Gdèles.  > 
(Lettre  de  madame  de  Maintenondu  15  octobre  1685.) 

(i  Lettre  du  15  octobre  16:^5. 

(>)  Bossuet.  Oraison  funèbie  de  LeteUier.  —  Lettres 4^  m^d^me  4fi  S^vigfié.  •*• 
Vie  du  duc  de  Bourgogne,  eto. 

if^)  Noaiiles,  t.  t,  p.  17% 
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qu*un  leurre,  et  Loutoîs  écrivit  aux  gouverneurs  et  inIcndaïUsr 
«  Sa  Majesté  veut  qu'on  fasse  éprouver  les  dernières  rijiueurs  h 
ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de  sa  religion  ;  et  ceux  qui  au- 
ront la  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer  les  derniers  doivciil  clr/* 
poussés  jnsqu^à  la  dernière  extrémité.  »  Alors  comnuMicèrciU 
des  violences  sanguinaires  que  le  roi  n'avait  pas  commandée?, 
qui  n'étaient  nullement  dans  son  caractère  plein  de  mesure  ('), 
et  que  madame  de  Maintenon  blâma  ou>ertement  sans  pouvoir 
s'y  opposer  (*).  On  livra  à  une  soldatesque  brutale  une  popu- 
lation sans  défense,  on  mit  les  hommes  à  la  torture,  on  outragea 
les  femmes,  on  enleva  les  enfants,  on  dévasta  les  propriétés;  on 
envoya  aux  galères  les  convertis  qui  refusaient  les  sacrcmenls, 
ceux  qui  sortaient  du  royaume ,  ceux  qui  donnaient  asile  aux 
ministres.  11  y  eut  peine  de  mort  contre  quiconque  faisait  exercice 
d'une  autre  religion  que  la  catholique,  peine  de  mort  contre  les 
ministres,  i  eine  de  mort  contre  ceux  qui  faisaient  des  rasseu)- 
hlements.  Les  faiblis  cédèrent;  on  les  traîna  à  l'autel,  on  les 
força ,  le  bourreau  devant  eux ,  à  faire  des  sacrilèges.  «  De  ia 


(<)  «  Ces  horreurs,  dit  un  illustre  descendant  d'un  ministre  réfugié,  bien  loin 
d'élre  commandées  par  le  roi  et  approuvées  par  madame  de  Maintenon,  furent  com* 
mises  malgré  eux,  et  probablement  à  leur  insu.  »  (Aocillon,  Tableau  des  révolu- 
tions deTEurope,  t.  it,  p.  295.) 

(S)  On  lit  dans  les  lettres  de  madame  de  Maintenon  :  t  Tout  est  porté  à  ^es  extré- 
mités  déplorables;  le  roi  est  très-touché  de  ce  qu'il  sait,  et  n'en  sait  qu'une  partie. 
L'on  est  bien  injuste  de  m'attribuer  tous  ces  malheurs.  S'il  étoil  vrai  que  je  me  mé- 
lasse de  tout,  on  devrait  bien  m'atlr:buer  quelques  bons  conseils.  Il  y  a  quinze  ans 
que  je  suis  en  faveur  ;  je  n'ai  jamais  nui  à  personne;  et  le  roi  m'a  souvent  repniclic 
ma  modération.»  (T^Ure  à  madame  de  Frontenac,  1685.)  —  t  Je  gémis,  écrivait- 
elle  à  FéneloD,  des  vexations  qu'on  leur  fait  ;  mais  pour  peu  que  j'ouvrisse  la  bou- 
che pour  m'en  plaindre  ,  mes  ennemis  m*accuseruient  encore  d'être  protestante,  et 
tout  le  bien  que  je  pourrois  faire  seroit  anéanti.  »  —  «  Ruvigny  est  intraitable,  écrit- 
elle  à  madame  de  Frontenac;  ila  dit  au  roi  que  j'étots  née  calviniste,  et  que  je  l'avois 
été  jusqu'à  mon  entrée  à  la  cour;  ceci  m'engage  à  approuver  des  choses  qui  sont 
fort  opposées  à  mes  senliments.  »  —  Elle  finit  par  parler  au  roi  et  très-furtemeol 
•  des  persécutions  qui  cloigneroient  à  jamais  de  la  vraie  religion  ceux  qu'on  y  vouloif 
ramener;  >  mais  le  roi  lui  ferma  la  bouche  en  lui  répondant:  •  Madame,  votre  dis- 
cours me  fait  peine;  j'ai  peur  que  ce  ne  soit  un  reste  d'inclination  pour  votre  ao- 
cienne  religion.  »  (Mém.  manuscrits  pour  servir  à  l'histoire  de  la  fondation  de  la 
maison  de  Saint-Cyr,  par  Languet  de  Gergy,  archev  de  Sens).  —  Néanmoins  elle 
persista,  malgré  le  roi,  à  garder  ses  domestiques  qui  étaient  presque  tous  hugue- 
nots; elle  les  préserva  de  toute  persécution  ;  et  quand  Louis  XIV  voulut  la  con- 
traindre à  les  chasser  ou  à  les  rendre  catholiques  :  a  Laissez-moi  faire,  dit-elle;  j'en 
sortirai  mieux  que  vous  ;  que  je  sois  au  moins  la  maîtresse  de  mes  gens.  »  (Mém.  dm 
dames  de  Saint-Cyr.) 
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lorliire  à  Tabjuration,  dit  Saint-Simon,  et  de  celle-ci  à  la  com- 
munion, il  n'y  avoil  souvent  pas  vingt-quatre  heunîs  de  distance, 
et  leurs  bourreaux,  étoient  leurs  conducteurs  et  leurs  témoins. 
Presque  tous  les  évoques  se  prêtèrent  à  cette  pratique  subite  et 
impie.  La  plupart  animèrent  les  bourreaux  et  lorcèrent  les  con- 
versions pour  grossir  le  nombre  de  leurs  conquêtes ,  dont  ils 
en voy oient  les  étals  à  la  coiu:,  aQn  d'être  d'autant  plus  considérés 
et  approchés  des  récompenses.  Le  roi  recevoit  de  tous  les  côtés 
les  détails  et  les  nouvelles  de  ces  persécutions  :  c'ctoit  par  mil- 
liers qu'on  coroploit  ceux  qui  avoient  abjuré  et  communié.  Le 
roi  s'applaudissoit  de  sa  puissance  et  de  sa  piété  ;  les  évêques  lui 
écriv oient  des  panégyriques  ;  les  prêtres  eu  faisoient  retentir  les 
chaires  et  les  missions;  toute  la  France  étoît  remplie  d'horraoy 
et  de  concision,  et  jamais  tant  de  triomphes  et  de  louanges  !  Le 
monarque  ne  s'éloit  jamais  cru  si  grand  devant  les  hommes  ni 
si  avancé  devant  Dieu  dans  la  réparation  de  ses  péchés  et  du 
scandale  de  sa  vie  ;  il  n'entendoil  que  des  éloges,  tandis  que  les 
bons  et  vrais  catholiques  et  les  saints  évêques  gémissoient  de 
tout  leur  cœur  de  voir  des  orthodoxes  imiter  contre  les  héréti- 
ques ce  que  les  tyrans  païens  avoient  fait  contre  les  confesseurs 
et  les  martyrs  ;  ils  ne  se  pouvoient  consoler  de  cette  immensité 
de  parjures  et  de  sacrilèges;  ils  pleuroient  amèrement  l'odieux 
durable  et  iiTemédiable  que  de  détestables  moyens  lépandoient 
sur  la  religion,  tandis  que  nos  voisins  exultoient  de  nous  voir 
ainsi  nous  aftbiblir  et  nous  détruire  nous-mêmes,  profitoient  de 
notre  folie,  et  bâtissoient  des  desseins  sur  la  haine  que  nous  nous 
attirions  de  toutes  les  puissances  protestantes.  » 

Les  réformés  s'enfuirent.  La  police  se  mit  vainement  sur  leurs 
traces;  des  certificats  de  confession  furent  vainement  exigés  des 
voyageurs;  vainement  la  peine  de  mort  fut  prononcée  contre 
quiconque  favoriserait  l'émigration;  vainement  17  millions  de 
biens-fonds  furent  confisqués  sur  les  émigrés;  malgré  les  nom- 
breuses troupes  qui  gardaient  la  frontière,  cinquante  mille. fa- 
milles sortirent  du  royaume  (']  et  se  réfugièrent  en  Hollande, 


(()  Les  uns  disent  deux  cent  mille,  d'autres  cinq  cent  mille,  d'autres  un  million 
d'individus.  La  statistique  r^urnie  au  due  de  Bourgogne  porte  seulement  soixante- 
sept  iiillle.  Les  Uisivetéi  de  Vuuban  élèvent  ce  chiffre  à  quatre-vingts  ou  cent  mille, 
lesquels  ont  emporté  trente  millions,  grossi  les  tlolles  de  nos  enuemisde  huit  à  neuf 
ipitie  mateloti,  et  leurs  irmées  de  six  cents  ofQciert  et  douxe  raille  soldats. 
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eu  Angleterre,  en  Alleinagiie,  ep  Suisise.  C'étaient  tous  ncd)leS| 
marchands,  industriels.  Cette  population  active ,  laborieu^ç, 
éclairée,  porta  à  Tétr^nger  ses  talents,  son  épée,  les  secrets  de  notre 
ipdustrie,  des  richesses,  uqe  haine  implacable  contre  h  despote 
qui  la  chassait.  La  plaie  fut  irréparable  poui*  la  Francç.  On  accueil- 
lit partout  les  réfugiés  avec  la  plus  grande  faveur  j  on  les  sol- 
licita même  de  s'enfuir,  en  leur  promettant  des  établissements 
avantageux  (*).  Un  faubourg  de  Londres  fut  peuplé  d'ouvrjers  e^ 
soie,  en  cristaux,  en  acier;  et  la  palme  de  l'industrie  passa  dès 
lor^  k  TAngleterre.  Le  Brandebourg  sortit  de  ses  fanges  ;  Berlin 
devint  une  ville  ;  la  Prusse  fut  défrichée  ;  les  réfugiés  eurent  uiie 
infjuepce  si  déoisive  sur  les  États  de  Frédéric -Guillaume,  qye 
de  cette  époque  datent  Ja  grantleur  de  ces  États  et  le  poids  qu'ife 
mif  ent  dans  la  balance  de  TEurope.  Amsterdam  leur  bâtit  rpillQ 
maisons  ;  Guillapine  leur  donna  des  pensions,  des  temples,  deg 
lil)erlés;  il  s'en  forma  i|ne  garde  de  six  cents  gentilshommes 
et  quatre  régiments;  il  employa  les  plumes  haineuses  de  leur^ 
ministres  à  inonder  l'Europe  de  pamphlets  cqiitre  Louis  XIV. 
Les  Français  allaient  dorénavant  rencontrer  sur  tous  les  champs 
de  bataille  ces  émigrés  pleins  d'une  haine  acharné^  contre  leur 
pallie;  et,  plus  d'un  siècle  après,  nos  soldats  n'orit  pas  trouvé 
de  plus  grands  enneniis  en  Allemagne  que  ks  descendants  de| 
rjîfugiés. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  eut  une  terrible  influence  sur 
la  fqitune  de  Louis  XIV  :  aucune  puissance  calholiquo  ne  lui  CR 
sut  gréj  le  pape  la  blâma  ouvertement;  tous  les  autres  prince^ 
en  furent  indignés.  Ce  fut  la  vraie  cause  de  sa  décadence,  m^ 
pas  tant  p^rce  qu'elle  priva  la  France  d'une  partie  de  sa  popu- 
lation et  ae  ses  richesses  que  parce  qu'elle  changea,  comme  nôi^ 
allons  le  voir,  le  système  politique  de  l'Europe. 

I  VII.  Ligue  d'Augsbourg.  —  Affah^ds  d'Angleterre.  —  Rè- 
gnes DE  Chaules  II  et  de  Jacques  II.  —  Les  États  protestants,  déji 
irrités  des  usurpations  de  Loui^  XIV,  s'indignèrent  des  souf- 
frances de  leurs  coreligionnaires.  Forcés  jusqu'alqrs  de  réprimer 
leur  haine  par  la  terreur  qu'inspirait  la  puissance  du  grand  roi, 
ils  conçurent  l'espoir  de  se  venger,  quand  ils  virent  que  la  révo- 
cfttiQH  privait  leur  emapmi  d'une  ps^rtiç  4^  ^a  mqWçssç,  m§ltiiit 
dans  leurs  rangs  des  réfugiés  pleins  de  furour,  enfin  allait  tixciteF 

(t)  l^rf  de  Féaeioii  w  mar^^ui^  ^  Seigoela^,  du  7  féyrier  1§9i 
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àei  troubles  dans  Tîntérieuf  Ae  là  Fmricê.  Les  PtôViricés^tltlIëâ, 
qui  n^avaient  pas  oublié  Finjuste  agresâion  qu'elles  avaient  àubiè, 
étaient  le  foyer  de  ces  projets  de  vengeance.  Guillaume ,  dotit 
l'ambition  froide  et  lente  cherchait  drpuiêsilongtothpê  leriidmdrit 
de  se  déployer,  profita  de  la  faute  de  Lôiilé  :  cette  ligué,  (|iie  dû* 
rant  cinq  ans  il  n'avait  pii  former  eil  attisant  toutes  les  hàities,  êri 
apaisant  tous  les  différends,  allait  lîiâititcttattt  Se  coiiclurè  facile- 
ment. Puissances  protestantes,  États  Catholiques,  le  Sainl-Siége 
lui-même ,  avaient  tant  dlnjurcs  à  venger  qu'ils  saisil'ént  aVèé 
ardeur  Toccasion  que  Lôuis  leur  offrait;  et,  le  9  juillet  1686} 
Une  ligue  défensive  contre  la  France  fut  forniée  secrètement  à 
Augsbourg  ,  entre  l*enipi'Kur,  les  rois  d'Espagne  et  de  Suède, 
les  Provinces-tfnîes,  les  ékcteurs  palatin  et  de  Saxe,  les  cercles 
de  Bavière,  de  Franconie  et  du  Haut-Rhin,  f  te.  Cette  ligue  fut 
complétée,  Tannéo  suivante,  par  Taccessioh  dû  dUc  de  Slvôîé  et 
de  l'électeur  de  Bavière,  par  Raccord  de  tous  les  pHrldés  d'Ilalié, 
que  la  prise  dé  CaSàl  et  le  bombd. 'dément  de  Gênes  avaient  ef- 
frayés, enfin  parTadhésion  secrète  d'innocdiit  XI,  qui  était  alors 
dans  le  fort  de  sa  querelle  avec  le  roi  de  France  poUr  la  régale 
et  le  droit  de  fianchise.  L'ambition  de  Louis  XlV  avait  boule- 
versé l'équilibre  euiopéen  à  tel  point,  que  la  vieille  lutte  dit  pro- 
testantisme et  du  catholicisme  allait  se  tenoùveler ,  mais  sotis 
des  noms  politiques,  comme  étant  la  lutte  de  là  liberté  de  l'Eu- 
rope contré  11  monarchie  universelle  du  roi  de  France;  elle 
allait  se  renouveler,  avec  cette  différence  que  Louis  tt*OU¥âit  daris 
Ks  rangs  des  réformés,  hdU-seulement  la  maison  d'Autriche, 
inais  la  cour  de  Rome;  et  que  cette  ligue,  dont  le  chef  était  le 
représentant  dii  protestantisme,  semblait  ti'âvaillci*  autaftt  U 
forcer  le  roi  dé  France  à  se  soumettre  aux  t'éclamationà  poiitifi- 
cales  qu'à  défendre  les  calvinistes  français. 

Il  manquait  à  cette  coalition ,  plus  coftiplètê  et  nfiiëuï  séiffëe 
que  celle  de  1674 ,  il  manquait  encore  ùû  membre  îndiSpéii- 
feable  pour  lui  dotittci*  dé  Tunité  et  acbever  l'isolement  de  la 
Fraiîceî  c'étAit  l'Angletèifé.  îl  fallait  que  Guillaume  ptîtte 
pays,  dont  Louis  avait  disposé  jusqu'alors^  comme  Utils  forée 
fiôuvelle  et  décisive  contre  l'ennemi  ôonimun  ;  il  résolut  donc 
de  faire  en  Angleterre  uhe  révolution  à  son  profit,  pour  êfi- 
tràlnef  ce  royaume  dans  la  coalition  contre  la  France. 

L'Angleterre  était  alol-s  dans  la  plus  gi^ande  anarchie  fiSôi'tiè: 
foi,  tliiïiistre^,  j^âlrs,  mel^reâ  dé^  ^Hmbuàé»;  étaltôf  VettiHifl 
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à  qui  les  payait,  et  non-seulement  au  roi  de  France  ou  au  sta- 
thouder  de  Hollande,  mais  au  roi  d'Espagne  et  à  Tempereur. 
Tous  les  sentiments  d'honneur  semblaient  effacés;  on  se  jouait 
de  ses  serments  et  de  sa  foi  ;  Tai-gent  éta't  le  maître  du  gouver- 
nement et  de  la  nation.  Mais  au  milieu  de  cette  profonde  dé- 
gradation ,  pendant  que  Charles  et  ses  ministres  coirompus 
vivaient  au  j  )ur  le  jour,  sans  souci  de  la  dignité  du  pays,  pen- 
dant que  républicains  et  presbytériens  se  vendaient  à  la  fois  à 
Louis  XIV  et  au  prince  d'Orange,  la  lutte  continuait  entre  le  pa- 
pisme et  la  réforme.  Le  triste  lôleque  Charles  II  avait  fait  jouer 
à  l'Angle ttîrre  au  tiaité  de  Nimègue ,  sa  dépendanje  du  roi  de 
France,  ses  essais  de  tolérance  religieuse  et  smtout  la  conver- 
sion du  duc  d'York  au  catholicisme,  continuaient  à  exciter  les 
défiances  de  la  nation,  lorsqu'un  imposteur  vint  dénoncer  un 
complot  papiste  [1678],  dans  lequel  il  ne  s'agissait  pas  de  moins 
que  d'élever  au  trône  le  dnc  d'York ,  de  massacrer  les  protes- 
tants, d'incendier  Londres,  etc.  La  multitude  s'exalte  à  ces  ca- 
lomnies ;  tout  prend  les  armes  ;  le  parlement  rend  décrets  soi 
décrets  contre  les  catholiques  ;  les  prêtres  sont  proscrits  ;  un 
grand  nombre  de  victimes  périssent  surl'échafaud.  Le  roi  n'ose 
s'opposer  à  cette  fureur  universelle,  et  il  conseille  lui-même 
au  duc  d'York  de  s'exiler  à  Bruxelles.  Tout  cela  n'avait  été  fait 
que  pour  empêcher  ce  prince,  héritier  de  Charles  II,  d'arriver 
au  trône  ;  et  le  parlement,  dont  l'opposition  avait  pris  une  cou- 
leur toute  républicaine,  porte  contre  lui  un  bill  d'exclusion.  A 
ce  deiTiier  outrage,  Charles  sort  de  son  apathie ,  rejette  le  bill 
et  dissout  le  parlement.  Trois  autres  parlements  sont  successi- 
vement convoqués  et  dissous  [1679,  1680,  1681],  tant  ils  sont 
empreints  du  même  esprit  démocratique.  Mais  alors  les  parti- 
sans de  la  royauté,  qu'on  commençait  à  appeler  torys,  pendant 
que  les  partisans  du  peuple  prenaient  celui  de  whigs,  exploitent 
la  terreur  qu'inspirait  généralement  le  retour  de  la  république  ; 
il  se  fait  une  réaction  en  faveur  de  la  royauté.  Au  moyen  d'une 
pension  de  deux  millions  que  lui  paye  Louis  XIV,  au  moyen  de 
l'aristocratie  et  du  clergé  anglican,  qui  prêchent  l'obéissance 
passive,  Charles  déploie  une  vigueur  inaccoutumée ,  gouverne 
sans  parlement  et  se  laisse  emporter  à  de  sanglantes  représailles 
contre  les  meneurs  du  paiti  populaire  ;  il  rappelle  son  frère,  et, 
malgré  l'acte  du  test,  il  le  fait  siéger  au  conseil.  L'esprit  indocile 
des  Anglais  semble  dompté  ;  les  Stuarts  marchent  au  pouvoir 
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*  absolu  sans  contradiction  ;  Charles  meurt,  après  s'êtie  récon- 
cilié soleiirellement  avec  l^Ëglise  romaine  [1685,  6  févr.],  et 
son  frè)  e  monte  sans  obstacle  sur  le  tiôue,  sous  le  nom  de 
Jacques  II. 

Le  nouveau  roi  était  un  homme  profondément  convaincu  de 
son  droit,  qui  regardait  comme  sa  mission  de  rétablir  le  catho- 
licisme, et  qui,  dans  son  zèle  religieux,  s'était  même  aflilié  à 
Tordre  des  jésuites.  La  religion  nationale  semblait  menacée. 
Uu  ûls  naturel  de  Charles  II,  le  duc  de  Monmuuth,  a;  pela  les 
protcbtants  aux  armes  :  il  fut  vaincu  et  décapité  ;  la  rébellion 
s'éteignit  dans  les  supplices  ;  le  tiône  de  Jacques  sembla  tout  à 
fait  consolidé.  Alors,  et  comme  s'il  eût  attendu  ce  moment, 
Louis  XIY  révoqua  Tédit  de  Nantis.  Cet  acte  fit  une  profonde 
sensation  en  Angleterre  :  la  presse  et  la  chaire  se  répandirent 
en  invectives  contte  le  roi  de  France;  toutes  les  craintes  sui 
Tespiit  envahissant  du  papisme  se  réveillèrent,  et  l'on  vit  avec 
terreur  Jacques  démasquer  ouvertement  ses  projets  contre  la 
religion  et  les  libertés  nationales. 

Celui-ci  s'était  mis,  comme  son  frère,  à  la  solde  de  Louis  XIV  ; 
«  il  n'avoit  rien  épargné  pour  se  lier  avec  lui  :  on  crut  même 
qu'il  ne  faisoit  rien  sans  le  lui  communiquer,  et  qu'il  y  avoit 
un  traité  secret  entre  ces  deux  princes  par  lequel  ils  s'étoient 
engagés  de  se  secourir  mutuellement  contre  leurs  ennemis,  et 
d'abolir,  chacun  dans  ses  États,  la  religion  protestante  {^).  »  Sé- 
duit par  l'exemple  de  Louis,  certain  de  son  appui  et  excité  par 
ses  conseils,  il  professa  ouvertement  la  religion  romaine,  reçut 
solennellement  un  nonce  du  pape,  envoya  un  ambassadeur  à 
Rome,  ouvrit  des  églises  catholiques,  s'entoura  de  moines  et  de 
jésuites,  fit  entrer  des  papistes,  et  même  son  confesseur,  le 
jésuite  Péters,  dans  son  conseil.  Les  Provinces-Unies,  l'Espagne, 
les  princes  allemandvS,  le  sollicitent  de  renouveler  la  grande 
alliance  pour  résister  aux  envahissements  de  Louis  XIY  :  il  re- 
fuse ;  les  réfugiés  français  publient  des  pamphlets  contre  le  roi 
de  France  :  il  les  fait  brûler  par  la  main  du  bourreau.  Faisant 
usage  d'un  droit  mal  connu  et  mal  limité,  que  les  rois  d'An- 
gleterre s'étaient  attribué,  le  pouvoir  dispensait f,  il  exempte  les 
catholiques  du  serment  du  test  (^,  elles  met  dans  tous  les  em- 

(1)  Quiney,  Hist.  milit.  de  Louis.  JUY,  t.  ii,  p.  109. 
^*)  Voyez  page  SGi. 
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plois;  enfin  il  proclame  la  liberté  de  eonscieneei  permet  à  toM 
Bes  sujets  Texercice  de  leur  culte,  suspend  les  lois  barbares  poiv 
tëes  contre  lis  catholiques,  et,  pour  comprimer  les  résistanceg^ 
tient  aux  portes  de  Londres  une  aimée  de  quinze  mille  hommes. 
Ses  ministres  veulent  résister  :  ils  sont  disgraciés  ;  les  evéqucs 
lui  adressent  une  remontrance  :  ils  sont  emprisonnés  ;  le  par- 
lement fait  des  menact  s  :  il  est  prorogé  indéfinitnent.  La  na- 
tion était  indignée  :  l^aîliance  de  Jacques  II  avec  Louis  XJV 
donnait  lieu  de  croire  que  les  deux  rois  étaient  résolus  à  faire 
une  croisade  contre  tous  les  protestants  ;  rAngleterre  allait  donc 
encore  être  traînée  à  la  remorque  de  la  France  contre  la  lîoj- 
lande,  elle  était  menacée  d'avoir  sa  révocation  de  Tedit  de 
Nantes.  L'aristocratie  se  voyait  cléjà  ravir  les  biens  qu'elle  avait 
enlevés  aux  églises  ;  les  communes  frémissaient  de  voir  rétablir 
les  autels  de  l'idolâtrie  ;  le  parti  républicain  rédoutait  les  pros- 
criptions. Whigs  et  torys,  anglicans  et  presbytériens  se  réuni- 
rent ;  mais  l'appréhension  d'une  noiîvélle  révolution  était  telle, 
que  l'on  reciila  devant  une  révolte  :  il  fallait,  disait-on,  prendre 
patience,  opposer  une  résistance  inerte  aux  entreprises  dé  Jac- 
ques, laisser  passer  un  mauvais  règne  ;  rhéiitiére  de  la  cou- 
ronne, Maricf  zélée  protestante^  devait  ramener  le  triomphe  de 
la  vraie  religion,  et  placer  sur  le  trône  anglais  le  prince  qu^on 
regardait  comrtie  le  ciîef  du  protestantisme  en  Europe,  lacques 
continua  à  marcher  vers  feon  but,  sans  se  soucier  des  murmures 
et  des  hienaces  ;  il  était  Convaincu  de  la  bonté  de  sa  cause,  il  se 
croyait  certain  du  succès  î  il  agissait  avec  tant  d'împriîdénce 
qfie  la  cour  de  Komc  témoignait  la  plus  grande:  répugnance  à  le 
seconder  :  a  II  faut,  disaient  lés  Cardinaux^  excommunier  ce  roi, 
qui  ruinera  le  peu  de  catholicisme  restant  en  Angleterre.  » 

§  Vtftt    f^ROJETS  ET  APPRÊTA    DU    t^Rf^CE    d'ÔrANGE    GONTRÊ  JaC- 
QUÉS  il.  -^  Louis  COMMENCE    LA    GUERRE  CONTRE  l'ÂlLEMAGNE.  -^ 

Cepetldaîit  il  était  un  homme  qui  suivait  avec  une  joie  pleine 
d^anxiété  les  enti éprises  de  Jacques  :  cMtait  Guillaume  ti'ôrànge. 
Êommé  époux  de  Marie,  il  se  trouvait  appelé  a  fégnèr  ùri  jour 
en  Angleterre;  mais  son  ambition  trouvait  le  terme  feîen  éloi- 
gné, et  son  beaU-père,  qui  venait  de  se  remarier,  pouvait  avoir 
un  fils.  Là  révocation  de  Tédil  de  Nantes,  en  communiquant  le 
zèle  dû  roï  dé  France  au  roi  rf*AiigIeterre  et  en  ràvivànl  là  haine 
universelle  contre  Louis  XIV,  hii  inspira  l'idée  de  détrôner 
Jacques  pour  engagea  la  lufté  eôtlti^  !a  l^tsthcè  âter  toutes  les 
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li[>rçf  s  de  )'E^ppe  |  et  la  naissance  d^up  pi  ipce  dje  Qalles,  en 
ruli^jint  s^§  espérances  lëgitiipes,  )^  décida  à  mettre  à  exécur 
tioQ  sqn  ai^dacieux  projet. 

Depuis  (jjulnze  ans  il  était  en  relation  secr^tç  avec  les  phei^ 
4u  parti  populaire  |  il  avait  in^pjré  le  bill  du  test  et  tous  leç 
actes  d*dppositipn  du  parlepient;  il  s'entourait  d'Ang;lais  cxilë^ 
et  n^écontents  ;  jl  {ivait  des  i|mis  jus(jue  ^aps  le  conseil  da 
Jacques,  et  (|ui  poussaient  ce  malheureux  roi  ^  sa  perte.  Il 
î*^solut  de  débarquer  en  Angleterre  ^vecune  aripée,  de  se  poitej" 
copime  médiateur  ^ntre  la  nation  et  le  monarque,  de  faire  dé- 

Soser  celui-ci  p^  1^  parlement,  et  de  régner  à  ^  place  au  npn^ 
.e  sa  femme.  Il  prépara  son  expédition  ep  silence  ;  çt,  sous  pré*; 
texte  de  garantir  les  Provinces-Unies  et  FEqipire  contre  Tagreqr 
$iQp  ^e  \^  France,  il  rassembla  des  vaisseaux  et  des  soldats,  du 
CQuseptemcnt  des  états  généraux,  sur  lesquels  il  s'était  rendu 
«  aussi  absolu  que  s'il  eh  ept  été  spuver^i"*  »  A^eç  son  h^bi^ 
leté  ordinaire,  |1  commvipiqua  ses  projets  aux  cpqfédérés 
d^Augsl)ourg  ei  même  au  pape  [  et  telle  était  la  haine  que  leur 
inspirait  Louis  XIV,  tel  était  le  désu*  de  ipeitre  TAi^gleterre 
dans  la  coalition,  que  tous  appro||vèrent  cettq  cxpcditioi)  d'un 
gendi'p  contre  son  beau-père,  ce  détrônemenl  d'un  rof,  ceitp 
terrible  atteinte  portée  au  droit  des  ^quvcrains. 

Le  plan  d^  Guillaume  étai^  d'inquiéter  ^t  d'occuper  la  France 
paf  la  ligpe  d'Augsbourg,  pendant  (|u'il  s'embarquerait  sous 
prétexte  de  cl)â(ier  les  Algérj^n^,  et  se  dirigerait  rapidement  su^ 
Londres.  11  ne  lui  fallait  pas  un  moi^,  pensàit-il,  pour  faire  une, 
révolution  ex\  Angleterre,  et  alors  il  reviendrait  au  secoure  de. 
la  ligne  avec  ses  fqrçps  doublpes.  U  fit  ses  apprêts  avec  tant  dg 
secfét  <]ue  Louis  ne  put  que  soupçonner  le  but  réel  de  ses  arn^e- 
ments.  On  (Jisait,  tantôt  qu'il  voulait  se  porter  contre  les  Fraur 
çais,  qui  envahissaient  ^lors  l'électorat  de  Cologne,  tantôt  venir 
au  secours  <}es  protestants  de  France  :  en  effet,  a  ceux-ci  étqjent 
persuadé^  qu'oi)  verroit  bientôt  quelque  grande  révolution,  et 
^ue  le  grand  armement  des  Hollandais  étoit  destiné  à  les  déli- 
vrer i^].  v!  A  la  fin,  Lonis  découvrit  le  mystère:  il  publis^  un 
nianireste  passionné  contre  1^  pape  et  la  maison  d'Autriche,  qui 
euconrageaient  un  protestant  à  détrôner  un  ro)  catholique;  Il 

(t)  Lettre  d«  Fénelon,  alors  en  mii|ipH  o^f  j  |ff|  pro(e0fi|t|  4q  ?oHouj  %\i  mf* 
fuis  de  SeigneUy  [7  féTrier  1686]. 
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avertit  Jacques  par  los  lettres  les  plus  pressantes  de  se  mettre 
sur  SCS  gardes,  lui  offrant  tous  ses  secours,  lui  demandant, 
avant  tout,  la  jonction  de  la  flotte  française  à  la  flotte  anglaise 
pour  barrer  le  chemin  au  prince  d'Orange.  Jacques  resta  dans 
la  plus  étrange  léthargie;  il  fut  sourd  à  tous  les  avertissements; 
il  persista  opiniâtrement  à  croire  que  les  armements* de  Guil- 
laume n'avaient  pour  but  que  la  France  :  plein  de  conûance 
dans  son  droit  et  dans  son  peuple,  «  il  étoit  d'ailleurs,  disait- 
il,  sûr  de  sa  fille  chérie.  »  Louis,  épouvanté  d'une  sécurité  si 
aveugle,  porta  des  troupes  sur  la  frontière  des  Pays-Bas,  et  fit 
déclarer  par  son  ambassadeur  aux  états  généraux  que  «  les 
liaisons  d'amitié  qu'il  avoit  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
l'obligeoient,  non-seulement  à  le  secourir,  mais  encore  à  regar- 
der comme  une  infraction  manifeste  de  la  paix  et  comme  une 
rupture  ouverte  contre  sa  couronne  le  premier  acte  d'hostilité 
qui  seroit  fait  par  leurs  troupes  ou  leurs  vaisseaux  contre  Sa 
3Iajesté  Britannique  [1688,  14  sept.].  » 

La  Hollande  s'efii*aya;  mais  Guillaume  n'en  continua  i)us 
moins  ses  apprêts,  et  il  sollicita  la  ligue  d'Augsbourg  de  com- 
mencer les  hostilités.  Quant  à  Jacques,  il  resta  dans  son  opiniâtre 
aveuglement  et  désavoua  hautement  Louis  XIV,  «  qui  le  prenoit, 
disait-il,  sous  sa  protection,  comme  un  petit  prince  de  l'Em- 
pire. )>  Louis  fut  un  peu  dégoûté  de  son  allié  ;  mais  comme  sa 
cause  était  la  sienne,  il  résolut  de  le  sauver  malgré  lui  en  com 
mençant  la  guen^e,  Seignelay  voulait  qu'on  portât  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer  contre  la  Hollande  :  c'était  le  cœur  de 
la  ligue,  et  l'on  forçait  Guillaume  à  rester  dans  son  pays  pour 
le  défendre.  Louvois  voulait  qu'on  attaquât  l'Allemagne  :  la 
ligue,  disait-il,  n'était  pas  prête  ;  il  fallait  l'étouidir  par  de  ra- 
pides succès,  en  détacher  les  principaux  membres,  et  contraindre 
Guillaurne  à  suspendre  son  expédition  pour  venir  à  la  défense 
de  ses  alliés;  d'ailleurs  l'on  n'avait  pas  de  raisons  pour  attaquer 
les  Provinces-Unies,  qui  protestaient  sans  cesse  de  leurs  inten- 
tions pacifiques,  et  l'on  avait,  au  contraire,  contre  l'Allemagne 
plusieurs  prétextes  de  guerre.  Ce  dernier  plan  l'emporta.  Louis 
avait  une  passion  extrême  de  se  venger  de  ces  princes  allemands, 
soldés  depuis  si  longtemps  par  la  France,  qui  l'avaient  aban- 
donné dans  la  dernière  guerre,  et  tramaient  encore  une  ligue 
contre  lui.  Ce  fut  une  giande  faute  ;  elle  de  ait  accéléi-er  la  ré- 
volution d'Angleterre,  réunir  dans  un  seul  iut  »ct  les  puiç- 
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sa n ces  encore  hésitantes  de  l'Allemagne  et  causer  les  revers  de  la 
Fi  an  ce. 

Les  prétextes  pour  attaquer  TAllemagne  ne  manquaient  pas: 
d'abord  la  diète  germanique  avait  refusé  de  convertir  en  paix 
définitive  la  liêvedeRatisbonne;  ensuite  la  duchesse  d'Orléans, 
sœur  de  rélectour  palatin  qui  venait  de  mourir,  revendiquait 
unç  partie  de  sa  succession  ;  mais  le  plus  grave  de  tous  était 
celui-ci  :  à  la  mort  du  dernier  électeur  de  Cologne,  Louis  avait 
recommandé  au  chapitre  le  cardinal  de  Furstemberg,  qui  lui 
était  tout  dévoué;  Temporeur  avait  recommandé  le  prince 
Clément  de  Bavière,  enfant  de  seize  ans  :  le  premier  eut  quinze 
voix  sur  vingt-quatre  ;  le  second  en  eut  neuf;  il  fallait  les  deux 
tiers  des  voix  :  on  en  référa  au  pape,  qui,  dans  sa  haine  contre 
la  France,  se  prononça  pour  Clément.  Louis  fut  très-irrité. 
»  L'alliance  de  l'électeur  de  Cologne  était  pour  lui  d'une  haute 
importance  :  «  au  moyen  de  Landau,  Saai'louis  et  Luxembourg, 
J'électorat  de  Trêves,  celui  de  Mayence  et  le  Palatinat  étaient 
sous  notre  coulevrine  ;  il  nous  fallait  l'électorat  de  Cologne  pour 
être  maîtres  du  Rhin,  w  Des  troupes  françaises  furent  envoyées 
au  secours  de  Furstemberg,  qui  leur  livra  Bonn,  Nuitz  et 
Kayseiwerth;  de  son  côté.  Clément  de  Bavière  fit  entrer  des 
troupes  impériales  dans  Cologne,  et  la  guerre  commença  entre 
les  deux  compétiteurs. 

Quinze  jours  après  sa  déclai-ation  aux  états  généraux,  Louis 
mit  son  armé;»  en  mouvement  [i688,  30  sept.].  Quatre-vingt 
mille  hommes  commandés  par  le  Dauphin,  piince  de  vingt-sept 
ans,  que  le  roi  tenait  dans  une  étroite  dépendance,  se  portèrent 
contre  Philippsbom'g  :  Vauban  dirigea  le  siège,  et  la  ville,  après 
un  mois  de  résistance,  fut  forcée  de  se  rendre  [30  oct.].  De  là 
on  s'empara  de  Manheim,  Kreutznach,  Worms,  Spire,  Trêves, 
Maycnce,  Heidelberg,  Hcilbronn,  etc.;  en  moins  de  deux  mois, 
les  trois  électorals  ecclésiastiques  et  le  Palatinat  furent  conquis. 

§  IX.  Expédition  du  prince  d'Orakge.  — Jacques  est  détrôné. 
—  Guillaume  111,  roi  d'Angleterre.  —  Guillaume,  dès  qu'il  vit 
les  Français  abandonner  la  frontière  des  Pays-Bas  pour  se  porter 
en  Allemagne,  fut  rempli  de  joie  :  il  se  trouvait  libre  de  se  lancer 
dans  son  aventureuse  entreprise,  a  Le  siège  de  Philippsbourg, 
écrivait  notre  ambassadeur  en  Hollande,  a  fait  monter  les  actions 
de  10  pour  100,  et  rendu  les  états  généraux  fort  insolents  par  la 
certitude  aue  le  roi  ne  les  attaquera  pas,  ni  les  Pays-Bas  espa- 

17. 


gno)8.  Le  priace  d'ûrn nga  ^  pertiu^d^  qqq  reiapoçei^ç  $s|  ^^U: 
coup  de  princes  s^engageront  sous  ce  pi^ëtexte  dans  la  guerre..* 
Ses  amis  ue  fout  pas  q^y^tëre  ^e  (lire  gu'§u§sitôt  qu'il  |ura 
fait  ftssenablei*  un  p^^rleotunt  efi)  Apgl^l^e  il  d^clî^r^vfi  l|i  guer^fà 
h  &a  M^jeiitë.  »  l.es  étais  géu^raux  put^ji^^pt  leM^  9%Pi(^liê* 
•  La  nation  angloise,  di:^iaut-ils,  ^Y%ïk\  d(?pi|i^  Hn^St^U^p^ 
nurmurë  de  ce  qMe  îe  vpi  a^ipiétûit  sv\]'  i^s  Ipis  fo^d^m^^m^l 
et  travaillait  à  les  détjuue,  que  par  riptvaduction  de  (a religion 
catholique  Sa  Majesté  ^ritaupique  ôtqijf  tetif  hi^i\é  çt  f ^i^Qil 
leur  religion,  pour  réduire  toutes  cbp^^  saus  un  gûuve^neme^t 
aibitraire,  Son  Altesse  1^  priuce  ^'Or^pge,  ^)ir  les  imtantes 
prières  de  divei'S  lords,  a  résolu  de  secourir  Ifi  pation  contre  l^ 
gouYernament  qui  Toppriine  et  demandé  Tasslstançç  des  éta(|, 
lesquels  (étant  avertis  que  le^  roi^  ^  ^^%\^ç^  §i  4§  U  Qv?"^^- 
Bretagne  avoient  tr^yaillé  de  gQUP^'  t  poqf.  àépq^i^^r  1^  Pfa-  ^ 
vinceS'Unies  de  leurs  ^Ui^n^^es,  qu'U  ^\,(Xi\  ^  ç^^^,di%  ^l|e  si  jç  ' 
rai  de  la  Grande-Bretagne  pqqvoit  parvenir  ç|p.§  §dP  rpy^ui»» 
à  faire  réussir  ^9  desseins,  ç§s  de^x  rois,  p^r  ha^p^  ççmtre  k 
religion  protestante,  n^  t^chept  ^  rci^vers^  ç\  ^pé^iU^v  Igi 
ft*ovinces-Umes)Qpt  résidu  d'^iÀ^rSqu  ^te$s^le  pvinc^^'0^ii|ç 
de  leurs  troupes  ^t  vaistseaux...  %  Âlof's  Qu|U^uine  pv#s^^ 
préparatifs,  rassembla  ^oii^apte  vaiss^p^^  s^pt  çenU  (rçLiispavil^ 
quatre  mille  cinq  cents  cavaliers,  onze  n^ille  fantassins,  ûut(| 
un  grand  uonibre  de  sc^^gucur^  anglais  çt  ^u  çprps  de  rç(^giés 
français.  Le  noy^u  de  son  armée  était  formé  de  six  végioienlj 
anglais  de  quatre  mille  hommes,  qui  étaient  ^u  ^^vic§  4^§ 
Bi'ovinces-Unies  depuis  1§77,  ^t  dpnt  Jacques  ayspt  iputilemept 
demandé  le  retour  ;  le  reste  était  çopaposé  de  Hollapda\s,  ^\M' 
çais,  Allemands,  etc. 

A  la  nouvelle  de  la  marche  des  France  ;ur  le  I\bin,  jftçqi^ 
perdit  sa  sécurité.  Tant  qu'il  ava^t  vp  leur  armée  4^n§  Iç  m 
sinage  des  Praviuces-Unies,  il  se  croyait  h^  V^Wl  dp  (^ig^i  j 
maintenant  il  voyait  nettement  le  but  des  {^m^eptsi  ^e  Gijil- 
)aume,  et  il  chercha  à  se  sauver  en  ofTvapt  à  la  hollande  d'eu- 
trev  dans  la  coalitioi^  contre  lat  France.  «  Le  siçge  de  Pbilipp.^- 
bourg,  disait-il,  était  pne  attaque  contre  la  liberté  de  rÉuropc.  ^ 
On  ne  lui  répondit  pas.  Alors  il  6t  des  çonçcssious  taidivcs  aM| 
Anglais,  reuTpya  ses  ministre^  cathû}iqpps.^  r^s^emhl£|  ^ne  année 
de  qqacante  Qiille  bopames  et  \j|nç  (lotte  dç  tr^tp^etsept  yai§: 
seaux.  U  éi^tim  tir^/Ggilli^mg  c^^VllP^-^i  iP.  <^]  IPf 


■        -  .        .  m  ^ 

un  Raaaifesie  quo,  «  appelé  par  les  •3ipeuFs  et 
d^Angleterre,  il  avait  acquiescé  à  leurs  vœux,  pai 
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les  communes 
parce  qiie,  eommcf 
héritier  de  1^  couronne,  il  était  intéressé  à  la  conservation  <)6s 
lois  et  de  la  religion  du  pays.  Un  parlement  libre,  diçait-il,  es| 
le  seul  remède  qu'on  puisse  apporter  afii  maux  de  la  nation,  et 
jamais  un  parlement  ne  sera  libre  sous  u|i  roi  qui  règne  sans 
égard  aux  lois...  Nous  avops  donc  p'is  la  résolqtion  de  passer 
la  n^er  avec  des  forces  suffisantes  pour  appuyer  les  décrets d^ua 
parlement  rendu  à  sa  liberté...  et  aussi  afîn  de  pourvoir  au 
maintien  de  la  religion  protestante  et  à  une  bonne  union,  tant 
ealre  VÉgliso  anglicane  et  les  diverse  protestants  que  pour  la 
défense  et  le  repos  de  tous  cevk\  qui  veulent  vivre  paisiblement 
sous  le  gauvemement.  d 

^ee  tempêtes  violentes  retinrent  pendant  ^ii  mois  la  Sotte, 
*  hollandaise  dans  les  ports;  enfin  elle  partit  le  il  novembre.  Le 
prince  potlait  sur  ses  bannières  sa  devise  :  «  Je  maintiendrai,  » 
et  plus  sas:  «  la  religion  protestante  et  les  liberté^  de  FAngle- 
tera-e.  »  Un  vent  favorable  le  fil  passer  rapidement  devant  la 
fiotte  poyaje  que  le  raâme  vent  retenait  sur  la  côte,  et  il  arriv€[ 
à  f orbay,  oà  il  débarqua  saps  obstacle.  11  semblait  facile  d^em- 
pècher  une  révolution  £|ite  avec  des  troupes  étrangères  par  un 
prince  étranger  qui  semblait  s'imposer  de  lui-niême  à  la  nation. 
Jacques  ne  manquait  pas  de  partisans  :  une  partie  de  TAngle- 
terrè  était  catholique  ;  une  autre  paitie  était  attachée  de  cœus 
à  la  dynastie;  beaucoup  de  citoyens  s%ritaient  de  Finterven- 
tîon  d'étrangers  dans  les  affaires  du  pays  ;  le  pepple  voulait 
bien  qu^on  forçât  le  roi  à  respecter  les  lois  et  la  religion  na- 
tionale, mai^  il  n^y  a^ftit  réellement  que  Taristocratie,  le  clergé, 
une  faction  d'hommes  corrompus  et  ambitieux  qui  désirassent 
une  révolution.  Enfin,  depuis  le  manifeste  des  états  généraux, 
Loui§  XIV  ne  cessait  de  le  conseiller,  de  )e  solliciter  ;  il  lut 
offrit  alliance,  argent,  troupes,  généraux,  navires  :  mais  Jfacques 
n^écoutait  rien,  n'accepta  rien,  ne  fit  rien  (^].  Aussi  GuîUaume 
marcha  sur  Londres  sans  repcontrer  d^ennemis.  Un  grand 
noiphre  de  seigneur^  vinrent  le  joindre,  ii  H.ême  Anne,  la 
deuxième  fille  du  roi,  avec  son  mari,  e  prinee  de  Daneuiar   ; 


)  «  11  (att,  écrit  t  Lonis  HV  nptri  aonbassadçur 
mrt  et  le  tire  d'embarras;  tant  qu'il  y  contribue  ii 


(t)  «  Il  (att,  écrit  t  Lonis  HV  nptri  aonbassadçur  à  Loodrcç,  que  Votre  Sll^jesté 
le  iniT«  et  le  tire  d'embarras;  tant  gn'il  y  contribue  cutreraeni  que  par  d<>s  prîèref 
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Farinée  se  dispersa;  Jacques  s^enfuit.  Le  prince  d'Orange  était 
arrivé  aux  portes  de  Londres  :  il  n'y  avait  pins  de  gouvernement  ; 
le  peuple^ voulait  massicrcr  les  catholiques:  trente  pairs  s'empa- 
rèrent deraulorité  et  invitèrent  Guillaume  à  régler  les  affdires 
de  rÉtat.  Cependant  Jacques,  surpris  dans  sa  fuite,  fut  ramené 
à  Londres,  et  le  peuple  le  reçut  avec  acclamation.  Guillaume 
trembla  et  força  son  beau-père  à  lepai  tir  pour  Rochester,  sous 
la  garde  des  troupes  hollandaises  :  là,  on  lui  laissa  toute 
liberté  de  s'enfuir  ;  et,  des  traîtres  lui  ayant  mis  devant  les 
yeux  l'échafaud  de  son  père,  Jacques  s'effrava,  partit  en  secret 
et  vint  débarquer  eu  France  [25  déc],  où  il  fut  reçu  pai* 
Louis  XIY  avec  la  plus  noble  magnificence. 

Celte  fuite  décida  la  révolution.  On  redoutait  l'anarchie;  les 
pairs  et  les  communes  chargèrent  Guillaume  de  l'administration 
du  royaume,  en  attendant  la  convocation  d'une  convention  na- 
tionale qui  devait  disposer  du  trône,  et  a  établir  les  fondements 
d'une  sûieté  inébranlable  pour  la  religion,  les  lois  et  la  liberté.  » 
Cette  convention  s'assembla  le  22  janvier  1689;  à  la  majorité 
de  deux  voix,  elle  déclara  Jacques  11  déchu  du  trône,  fX  appela 
à  sa  place  Guillaume  et  Marie,  le  premier  devant  exercer  tout 
le  pouvoir.  On  présenta  à  Guillaume,  qui  l'accepta,  une  décla- 
ration des  droitSt  sorte  de  charte  qui  réglait  très-incomplète- 
ment les  prérogatives  du  roi  et  les  libertés  de  la  nation,  mais 
qui  contenait  néanmoins  les  grands  principes  des  monarchies 
constitutionnelles,  le  vote  de  l'inipôt,  la  loi  faite  par  le  concoui's 
du  roi  et  du  parlement,  la  libei  té  des  élections,  le  droit  de  péti- 
tion, etc.  Tiois  mois  après,  la  convention  nationale  d'Ecosse 
ofliit  de  même  le  trône  à  Guillaume  :  il  n'y  eut  que  l'Irlande 
qui  resta  fidèle  à  Jacques  IL 

Ci'tle  révolution,  faite  avec  tant  de  facilité,  et  dans  laquelle 
il  n'y  eut  pas  une  goutte  de  sang  répandue,  ne  fut  pas  cepen- 
dant populaire:  la  coiruption  et  l'intiigue  l'avaient  amenée; 
Taristocratie  seule  devait  en  tirer  profit  :  le  peuple  en  lesla  spec- 
tateur. Ce  fut  un  coup  mortel  poiu'  la  monarchie  absolue  de 
Louis  XIV.  Elle  changea  le  système  pol  tique  de  FEui-ope  en  je- 
tant toutes  les  ressources  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  coali- 
tion, en  laissant  le  principe  de  monarchie  catholique  et  absolue 
sans  alliés,  en  faisant  de  l'Angleterre  l'instrument  et  l'appui  le 
plus  fort  de  la  liberté  religieuse,  en  amenant  la  décadence  de 
Louis  XIV.  Ce  fut  la  réaction  de  la  réforme  contre  la  révocation 
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de  redit  de  Nantes:  la  chute  de  Jacques  était,  pour  ainsi  dire, 
une  menace  contre  Louis;  la  souveraineté  du  peuple  se  plaçait 
en  face  de  la  souveraineté  de  droit  divin.  Le  principe  catho- 
lique et  de  royauté  absolue  devait  haïr  maintenant  le  calvi- 
nisme, non  plus  seulement  pour  avoir  créé  la  république  muni« 
cipale  de  Genève  et  la  république  fédérative  des  Provinces- 
Unies,  mais  la  monarchie  constitutionnelle  d'AngleteiTe* 

CHAPITRE  V. 

Gnerre  contre  la  ligne  d'Augsbourg.  —  1 6S9  à  i698. 

§  L  Apprêts  de  guerre.  —  Expédition  d^Irlande.  —  Batailles 

DE    BÉVÉZIERS  et  de  LA   BOVNE.  —  SOUMISSION    DE    L^IaLANDE.  — 

Louis  XiV,  en  voyant  tomber  du  trône,  avec  Tassentiment  de 
tous  les  ennemis  de  la  France,  le  martyr  de  la  royauté  catho- 
lique et  absolue,  ne  sentit  pas  mollir  ses  convictions:  en  se 
contemplant  dans  sa  grandeur,  en  voyant  si  éclatant  et  si  ferme 
en  lui  le  principe  qui  venait  d'être  vaincu,  il  se  crut  prédestiné 
à  le  relever  de  sa  chute  passagère  ;  il  s'exalla  à  Tidée  d'être 
seul,  en  Europe,  le  représentant  du  droit;  lui  qui,  maintenant, 
rassasié  de  magniûcences  et  de  plaisirs,  s'enfonçait  de  plus  en 
plus  dans  la  dévotion,  se  dévoua  à  celte  œuvre  avec  une  sorte 
de  fanatisme  qui  ne  fut  pas  sans  grandeur.  Jacques  n'avait  été 
autrefois  pour  lui  qu'un  allié  qu'il  estimait  médiocrement; 
maintenant  c'était  un  roi  saint  et  vénérable  qu'il  accablait 
d'amitié,  de  prévenances,  de  respect:  il  lui  donna  une  cour  aussi 
pompeuse  qu'à  lui-même,  car  il  ne  fallait  pas  que  les  peuples 
vissent  un  roi  déchu  et  qui  n'a  que  son  droit,  réduit  à  l'humilia- 
tion et  à  la  misère  ;  il  lui  promit  de  consacrer  toutes  les  res- 
sources de  son  royaume  à  soumettie  ses  sujets  rebelles  :  a  Votre 
cause,  lui  dit-il,  est  celle  de  tous  les  rois.  » 

Guillaume  111,  à  peine  établi  sur  le  trône,  renouvela  la  ligue 
d'Augsbourg  et  y  fit  entrer  l' Angleterre.  Jamais  coalition  si  im- 
posante n'avait  été  formée  contre  la  France:  elle  était  due  sans 
doute  à  l'oi^gucil  et  aux  fautes  de  Louis  XIV  ;  mais,  à  vrai  dire, 
c'étaient  bien  moins  les  alarmes  excitées  par  l'usurpation  de 
quelques  villes  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  qui  l'avaient 
engendrée,  que  la  haine  conçue  contre  la  France  par  tous  ses 
voisina,  que  la  passion  qu'ils  avaient  de  l'abaisser  et  de  la  ré» 


^W§'  k^n  §0  4é¥Qi)»  ^psiplétewsnt,  fom  la  pfeiaièiie  fois, 
ççtte  jalQMsie  periMn^nt^  d^s  Sftali»  eupûpéeos  centre  la  ftays  qui, 
P^r  §ê  BP^tiou  gôpgrapbiqud  et  U  géuie  de  ses  babitauts,  exerce 
suf  les  ^ut|'e§  nm  inilu3uce  gatureUe  et  légitii»§  ;  jaleusie  qpi 
ej^isi§  encpr^  ^ujcupd-^ui,  qui  a  valp  à  la  France  t§Dt  de  com« 
b|ts,  \m\  de  gloire,  tftiU  de  levers,  qui  a  si  souvent  airêté  |s 
progi'è^  doRt  ç^t  &tat  sôinble  avoir  riaiUative.  La  Haouarobis 
universelle  de  Louis  XIY  en  fut  le  premier  prétexte  :  cette  mo- 
narchie se  réduisait  à  qi|§tre  9^(:{pa  petites  proTinces  acquises 
depuis  le  commencement  de  son  règne,  provinces  autrefois 
distraites  du  p^dre  naturç}  ^e  ]%,  ^\%mè^^  §4  m\  ^ftient  loin  de 
le  compléter:  c'étaient  les  seules  acquisitions  que  celle-ci efit 
bitesdepuîs  Louis XI,  pendant  que  dans  les  deux  derniers  siècles 
tous  les  autres  États  s'étaient  démesurément  agrandis;.  I^aino- 
narcbie  universelle  n'en  fut  pas  moins  répouvantaii  dont  on  se 
servit  pour  ameuter  tous  les  peuples  contre  a  le  pays  qui  vou- 
lait, disait-on,  réduire  FEuntpe  en  une  véritable  servitude.  » 

Pour  résister  à  une  coalition  formée  des  deux  grandes  puis- 
stances  maritimes,  de  la  maison  d'Autriche,  de  tout  PEmpire, 
de  ritalie,  qui  avait  une  foi  te  tête  pour  la  diriger,  des  subsides 
assurés,  des  armées  nombreuses,  enfin  qui  comptait  sur  des 
troubles  dans  Tintérieur  de  la  Fiance,  Louis  XIV  n'avait  qu'une 
alliée,  la  Turquie;  encore,  les  Ottomans,  depuis  quUls  étaient 
en  guerre  avec  la  sainte  alliance,  n'avaient-ils  éprouvé  que  des 
défaites  ;  ils  allaient  même  accepter  la  paix  de  l'Autriche  aux 
[dus  du]%s  conditions,  a  lorsque,  dit  Thistorien  grec  Cantemir, 
le  très-chrétien  soleil  communiqua  un  rayon  de  sa  lumière  au 
pâle  croissant  pvêtà  entrer  en  défaiUaaee,'et  fit  rappeler  sur  le 
Rhin,  en  déclarani  la  guerre  à  Pcmpereur,  les  forces  qui  triom- 
phaient sur  le  Danube.  »  Il  essaya  vainement  de  tirer  les  Polo- 
nais et  les  Russes  de  la  sainte  alliance  :  les  premiers,  raaIgRi 
l'ingratitude  dont  les  avait  payés  l'Autriche ,  continuaient  à  b 
servir  en  combattant  les  infidèles  ;  les  seconds  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  s'ouvrir  la  mer  Noire  et  acquérir  ainsi  une 
existence  européenne.  11  excita  des  soulèvements  en  Hongiie, 
en  Irlande,  en  Catalogne;  mais  citaient  de  médiocres  diver- 
sions :  et  il  se  trouva,  en  définitive,  réduit  à  ses  propres  forces. 
Le  danger  ne  Peffraya  pas.  A  la  nouvelle  du  débarquement  d6 
Guillaume,  il  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Hollande  ;  il  la  déclara 
roaintenaot  à  Cluillaume  lul-màrae,  eorapie  usurpateur  du  if^^^ 


rilhl^étëri^  i  IttHS  il  là  iétMtei  h  réftij^rêtir  éf  ai  réi  d^fis- 
pagne,  li  mit  sur  pied  trois  cent  cinquante  ttilile  hommes ,  et 
ëfîvo^à  dliâtfe  àfmëëâ  ëfi  Flftndt^^  sU^  le  Hhiii;  éil  Italie  et 
mx  Pffën^s  i  autre  tttié  éifl4tiièmf  qtti  aie  rassembla  en  bihi- 

La  t^fôi*me  et  là  fàcé  arlglaiàé  ^iaiit  6ônfdtiduës  dans  là  rnèùit 
heiné  pat  les  Irlahddîs,  lô  catholique  Jacques  II,  chassé  pat  les 
Attglttië,  était  éevetiu  pôtir  là  «  tcrtê  ËHft  r>  lin  l-ot  jflalional ,  et 
(A  ftWoltliloîi  bf-àhgme  avait  été  répdusfeéè  pat-  totls  éës  habi- 
tants,  Oicépté  pkt  eeiik  dé  LonddhdérrJ,  vlUè  peuplée  èiilifife- 
Ôleni  de  tolbtié  anglais,  t^ctait  donc  en  Irlande  qu'il  fallait 
attaquer  Guillaume  lll,  âfiîe  delà  cdàlitiort,  et  tilaître  des  deux 
Etats  qui  devaient  là  soWfef .  Lôuié  pfcpara  Un  arifleriient  forttii- 
éabl^,  vingt  tfilllë  homtnéS  de  débatqdemetit ,  des  armes  ,  de 
fafgeiit,  èliac^it^i  sd  disposa  âctl  prendie  le  commandement. 
Mftis  ce  prince  âvàit  été  f-apetissé  par  \é  malhèUr  t  tombé  dans 
hne  ddvôtidn  puslllaôime,  et  obsédé  pàf  lés  jésuites,  lé  «  saint 
htJttifnè,  qui  avait  quitté  tfôls  ^oyaumê5  pour  utié  messe,  w  était 
éêvetiU  la  rlséé  des  66Urtlsàn^  français  ;  ce  qU'll  aralt  gafdc, 
t^éiait  son  opittiâtteté  inébl-âhlàble,  sa  confiance  dans  son  droit 
et  Fidcê  qd'll  élâit  loujotiré  le  r6i  national  de  r Aûgleterre.  11  ne 
foulait  dfcvdif  son  rétablîssenrient  (Ju^à  ses  sujets  ;  et  de  tous  les 
Sêcoufg  de  LôUis  XlV,  il  ri'âcceptà  d'aboi'd  que  (juinze  cents 
tetntificè,  des  âf  ftieè,  de  l'argent  et  une  flotte  de  vingt  vaisseaux 
et  ffégcltes. 

ta  tévolùtiott  âé  1688  èôntîntiaîf  à  étfé  Impopulaire  ;  la  itia- 
lôfité  dé  là  nàtiôti  haïssait  Guillaume  ;  Jafcques  avait  Aofid  dt; 
grandes  chances  de  réussite.  Il  fut  accueilli  avec  êfithoti^îft^mo 
pàrTMândé,  et  il  âssèftibîà  §ïîf-le-chanip  uh  parlement  <}ni  lui 
accorda  dés  lubéides  él  tréhfë  ifiille  hofnmes,  à  là  condition 
^u'il  reconnaîtrait  Tènliêrï  indépendance  dû  paya,  il  S'y  feftlfea: 
alors  les  dissensions  et  lès  fautes  tomniehcèretti  Lé  fïarlémént 
persécuta  lés  Anglais  et  àépouillâleS  prolésiattls  dé  leurs  biens; 
îâëques  proscrivit  tous  ceux  ^lu  ne  lui  ptêlaiônl  ^à§  Serment  ; 
ics  soldats,  indisciplines  et  pillards,  accablèrent  d'èxactlonâ  le 
royaume  qui  se  dévouait  polir  liii.  Éepéhdànt,  comme  presque 
toute  File  reconnaissait  sju  autorité,  on  rengageait  à  la  quitter 
et  &  passer  en  Ecosse,  ôii  les  montagnards,  aé  face  galliqne, 
ennemis  éternels  des  habitàiits  des  plaines ,  dé  racé  sàlGtfne, 
Tavaieiit  proclamé  él  s*étâiei3t  mis  êti  cflmpâgnê  ;  il  àtt(!fidit, 


324  APOGÉE  DL  LA  MONARCHIE  ABSOLUE. 

perdit  un  temps  précieux  à  assiéger  Londondcri*^',  et  échoua 
devant  cette  vilk». 

Guillaume  était  tout  occupe  en  Angleterre  à  consolider  son 
trône  chancelant  ;  il  envoya  d'abord  dans  la  mer  d'iiiaude  une 
flotte  commandée  par  Tamiral  HerbtMt,  pour  fermer  la  route 
aux  secours  fraiiçais.  Cette  fL4te  fut  rencontrée ,  dans  la  baie 
de  Bantry ,  par  une  escadre  française  de  douze  vaisseaux  et 
portant  sept  mille  hommes  que  commandait  Château-Renaud  ; 
elle  fut  battue  [t689,  12  mai];  la  mer  se  trouva  abandonnée 
aux  vaisseaux  français,  et  deux  autres  escadres  appoi  tèrent  de 
nouveaux  renforts  à  Jacques.  Singnelay  déployait  une  grande 
activité ,  sachant  bien  que  c'était  en  Irlande  qu'était  le  nœud 
de  la  guerre.  Aiors  Guillaume  envoya  dans  citte  île  [12  août] 
une  ai'mée  de  quinze  mille  hommes,  commandée  par  le  duc 
de  Schombei'g,  illustre  émigré  de  la  révocation  de  i'édit  de 
Kai.tes.  Jacques  aurait  pu,  ayant  des  forces  doubles,  battre 
et  disperser  cette  armée  :  malgré  les  dissensions  qui  existaient 
entielui  et  le  parlement,  malgré  ses  imprudences  tyranniques, 
sa  cause  était  nationale  pour  Tlrlande  ;  mais  il  semblait 
avoir  perdu  toute  éneigie,  et  laissa  tranquillement  rarmée 
anglaise  s'établir  et  faire  des  progrès  durant  une  année  entière. 
Cependant  Guillaume,  ballotté  par  tous  les  partis,  avait  besoin 
d'une  victoire  :  tant  qu'il  verrait  le  roi  légitime  établi  en  Ir- 
lande, remuant  TÉcosse  et  menaçant  l'Angleterre,  il  ne  pou- 
vait jeter  la  Grande-Bretagne  dans  la  guerre  continentale,  seul 
moyen  pour  lui  de  dominer  les  factions  :  il  obtint  des  secours 
des  Provinces-Unies,  et  passa  en  Irlande  [4690,  14  juin]  avec 
quarante  mille  Allemands,  HoUandais,  Français,  etc. 

A  cette  nouvelle,  Seignelay  envoya  une  flotte  de  soixante-di^i- 
huit  vaisseaux  et  de  vingt-deux  brûlots  commandés  par  Tour- 
ville,  pour  fermer  le  retour  au  roi  anglais,  intercepter  ses  con- 
vois et  débarquer  des  troupes  en  Ecosse.  Guillaume  opposa  à  cette 
flotte  tous  les  vaiss3aux  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre ,  et 
chercha  à  livrer  bataille  à  son  rival.  Les  généraux  de  Jacques 
lui  conseillaient  d'éviter  tout  engagement  avec  une  armée  plus 
nombreuse  et  mieux  disciplinée  que  la  sienne;  la  flotte  française 
devait  forcer  Tusurpateur  à  se  retirer  ou  à  périr  de  disette.  Jac- 
ques n'écouta  pas  ces  conseils  :  il  attendit  l'ennemi  dans  sou 
camp,  sur  la  Boyne.  Guillaume  passa  la  rivière  près  de  Drogheda, 
•ugagea  la  bataille  (11  juillet],  et  x  montra  autant  d'audace  et 
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dliablleté  que  son  adversaire  de  faiblesse  et  d'ineptie  ;  les  réfu- 
giés français  combattirent  avec  fureur,  le  vieux  Schomberg  fut 
tué;  mais  les  protestants  remportèrent  la  victoire.  Jacques,  qui 
avait  été  simplement  spectateur  de  la  bataille,  ne  ût  aucun  ef- 
fort pour  rallier  ses  troupes  et  se  retira  à  Dublin.  11  pouvaii 
continuer  la  guerre:  sa  perte  était  peu  considérable  ;  la  France 
allait  lui  envoyer  des  secours;  enfin  une  grande  victoire  navâlû 
des  Français  avait  largement  compensé  la  défaite  de  la  Bo^ne: 
mais  ce  prince,  jadis  si  brave  et  résolu,  perdit  courage  et  ne 
songea  plus  qu'à  quitter  Flrlande. 

Tourville,  la  veille  du  jour  de  la  bataille  de  la  Boyne,  avait 
rencontré  la  flotte  alliée  [10  juillet],  forte  de  quatre- vingt-dhc 
bâtiments  et  commandée  par  Herbert,  à  la  hauteur  du  cap 
Beachy,  ou  Bévéziers,  sur  la  côte  de  Sussex  :il  Fattaqua,  la  bat- 
tit complètement,  lui  fit  perdre  quatorze  vaisseaux  et  cinq  brû- 
lots, et  força  les  autres  à  se  réfugier  dans  la  Tamise  et  les  îles  de 
la  Hollande.  Après  s'être  ravitaillé  au  Havre,  il  se  partagea  en 
plusieurs  escadres  qui  •coururent  toute  la  Manche  en  faisant  de 
nombreuses  prises;  puis  il  fit  une  descente  à  Teignmouth 
[9  août],  et  y  brûla  quatre  vaisseaux  de  guerre  et  huit  vaisseaux 
marchands.  Cette  belle  victoire  eut  un  immense  retentisse- 
ment: elle  donna  aux  Français  l'empire  de  l'Océan  ;  mais  elle 
ne  servit  point  à  Jacques,  qui,  désespérant  de  sa  cause,  s'em- 
barqua à  Waterford  et  revint  en  France. 

Louis  ne  se  lassa  point  d'envoyer  en  Irlande  des  secours 
abondants  en  armes,  en  argent  et  en  hommes  :  les  catholiques 
continuèrent  la  lutte  avec  acharnement  ;  mais,  après  de  nom- 
breux efforts,  labataille  d'Âghrim,  où  vingt-cinq  mille  Irlandais, 
commandés  par  Saint-Ruth,  furent  complètement  défaits  par 
dix-huit  mille  Anglais,  commandés  par  Ginckle,  décida  du  sort 
de  l'Irlande  [1691, 12  juillet].  Limerick,  place  d'aimes  des  ca- 
tholiques et  que  Guillaume  avait  vainement  assiégée,  se  rendit, 
sous  condition  que  les  Irlandais,  en  prêtant  serment  au  nouveau 
roi,  conserveraient  leurs  droits,  leurs  propriétés  et  leur  culte. 
Cette  condition  fut  violée  ;  l'Irlande  retomba  plus  rudement  que 
jamais  sous  la  main  de  ses  tyrans  :  elle  fut  privée  de  toute  li- 
berté, dépouillée,  ensanglantée,  réduite  enfin  à  l'excessive  misère 
où  elle  agonise  encore  aujourd'hui.  Quinze  mille  Irlandais  pré- 
férèrent l'exil  à  la  domination  des  Anglais:  ils  s'embarquèrent 
sur  la  flotte  de  Château-Renaud  et  vinrent  s'établir  en  France, 


§  n.  IffCEiimB  wj  PAiAtiKAT.  -^  Casmohc  ie  i689«  -^L^si^ti^ 
miers  secours  eûToyés  ea  Iriânde  airaient  forcé  k  roi  denq^- 
1er  une  partie  de  ses  troupes  du  Biàn  ^  et  Ton  ne  pouvait  con- 
server les  conquêtes  très^ëtendiMS  qu^oa  avait  faites  de  ce 
cdtë;  alors  Ton  résolut  de  transforBoer  tout  ce  pays  en  un  dé* 
sert,  pour  empêcher  Teiinenii  d*y  vivra  4  punir  les  princes  qui 
s^taient  déclarés  cenk«  la  France  et  terrifier  FAUemagae.  Lou- 
vois^  qui  inspirait  à  Louis  XIY  ces  asofens  terriliies  de  destruc- 
tion, le  knnbardenMtit  et  Tincandic,  eoimae  dignes  de  sa  gran- 
deur, ordonna  de  a  tout  brûler  et  Ivbrûkr.  »  On  avertit  les  ha- 
lrfttmtsqu%  eussent  à  abandennor  le  pays  et  à  se  r^irer  eu 
Alsace  et  en  Lomdne,  où  on  km*  d(mnerait  é»  tenres  ;  et  Fou 
«iH  le  feu  à  Spire,  Wonns,  Heiddberg,  Msahoim,  et  à  une 
multitude  de  bourgs  et  de  villages  dans  ie  Palatinat,  rékctorat 
lie  Trèvies  et  te  margraviat  de  Bade;  on  démolit  les  niBrailks,et 
les  ruines  en  furent  jetées  dans  le  Necker  etdane  k  Rlun  ;en 
pilla  les  églises  ;  on  dévasta  les  campagnes;  on  d^rusit  les 
monuments,  les  archives,  les  actes;  il-  semblait  qu'en  voulût 
toiéantir  rhistoire  et  Tindépendance  de  ce  pays*  Ces  atrocités 
ïi  froides,  si  inutiles,  qui  seoablaient  ioiitaes  des  «kspotes  de 
f Orient,  et  ^ont  les  exécuteurs  eux^m^nes  étaient  honteux. 
Inspirèrent  de  Thorreur  à  toute  r&urqte,  et  justiftèrent  ks  ac- 
cusations portées  contre  Louis  XIV.  La  diète  de  Batisbonne  lui 
déclara  la  gueiTe  [1689, 44  févr.],et  ordonna  une  kvée  généi^ak 
«  contre  ces  ennemis  de  TEnipire  et  de  k  duvtienté,  qui,  sem- 
blables aux  nations  barbares,  aoX  emmené  k  peepk  ea  esda- 
Tage  et  se  sont  Mt  un  jeu  de  tnûter  des  cattwîiqaes  avec  uae 
cruauté  dont  les  Turcs  mêmes  aaroient  rongi  (^.  9 

L^Âllemagne  indignée  ief?a  trois  armées.  La  piemiàre,  com- 
mandée par  le  prince  de  Waldeck,  sHanit  aux  fioiiuidais  et  Es- 
pagnols, commandés  par  Churchill,  duc  ôe  Marlboreugh  :  elk 
fut  dirigée  dans  les  Pays-Bas  contre  le  mai^échal  4'iiumières, 
igènètû  peu  habile,  et  le  battit  à  Valcourt  [tl  août],  ce  qui 
força  les  Français  à  abandonner  la  Hgne  de  iaSambre.  La 
deuxième,  commandée  par  l'élecieurde  Brandebtarg,  vint  as- 


ti) Mèm,  êf  Meqpiff  il,  t.  iv«  p.  ê%,  -^  Ua  des  généraux  se  fit  une  rea^minée 
époiivintaU«  par  sa  férocité  :  ce  fat  Mélac,  le  grand  exécuteur  des  cniaotés  deLoo* 
vois,  tft  qui,  |>endaot  jdeux  ans,  ne  fut  occupe  qu'àtacendHSr.  ScM««tt  SWtr 
reflVoi  da  p^teB ,  tt ,  ptrat  M^orfsfer  IViir  |IUn  ««1,  a^oMtaiittiiéBH  i 
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Siéger  Bonn;  la  troisième ,  commandée  par  le  duc  de  Lorraine, 
vînt  assiéger  Mayence.  Ces  deux  places,  où  commandaient 
d^Uxelles  et  d^Asfeld,  firent  une  résistance  opiniâtre  ;  mais  le  ma 
réchal  de  Duras,  général  très-médiocre,  ne  put  les  secourir:  elles 
capitulèrent;  Félecteur  et  le  duc  firent  leur  jonction [8  sept.], 
et  les  Français  furent  forcés  de  rétrograder  dans  la  Lorraine  et 
TAlsace. 

Ce  triple  écbec  ne  répondait  pas  atix  efforts  que  la  France 
Sksdli  faits  pour  commencer  la  guen-e,  efforts  qui  étaient  tels, 
que  le  trésor  se  trouvait  déjà  épuisé  :  120  millions  avaient  été 
dépensés  dans  cette  année  par  Lepelletier,  successeur  de  Colbert, 
eiil  fallut  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  pour  la  cam- 
pagne suivante.  On  emprunta,  on  altéra  les  monnaies,  on  créa 
des  charges  qu'on  vendit  de  force  à  de  riches  capitalistes  :  ainsi 
deux  offices  de  trésorier  de  l'épargne  furent  vendus  chacun 
700,000  livres,  et  six  offices  de  maître  des  requêtes,  chacim 
200,000  (^.  On  fit  des  recherches  contre  les  traitants,  on  de- 
manda des  dons  aux  villes;  enfin  Ton  fondit  les  chefs-d'œu- 
vre d'orfèvrerie  qui  décoraient  les  salons  de  Versailles,  et  qui 
avaient  été  ciselés  par  Ballin  sur  les  dessins  de  Lebrun  :  ce  qui 
avait  coûté  dix  millions  n'eu  rapporta  que  trois. 

§  IIL  CAMPi^GNE  DE   4690.  —  BATAILLES  DE  FlEORUS  ET  DE  StAF- 

FARDE.  —  Avec  ces  ressources,  on  ouvrit  la  campagne  de  i  690. 
Mais  Le  cabinet  de  Louis  XIY  ne  sut  pas  former  un  plan  qui  em- 
brassât les  différents  théâtres  de  la  guerre,  et  qui,  en  mettant 
de  Veasemble  dans  les  mouvements  des  diverses  armées,  ne  fît 
d*elles,  en  réalité,  que  les  divisions  d'une  armée  unique.  Cha- 
cune opéra  isolément;  avec  trois  cent  mille  hommes  sur  pied, 
devant  des  ennemis  lents  et  mal  unis,  quand  on  devait  s^at- 
tendre  à  des  opérations  hardies  et  décisives,  qui  termineraient 
promptement  la  guerre,  devenue,  avec  ces  immenses  armées,  un 
fardeau  intolérable,  on  fit  des  sièges,  ou  ravagea  des  provinces, 
on  livra  des  combats,  non  pour  détruire  les  ressources  de  Fen- 
nemi,  envahir  son  territoire,  le  forcer  à  la  paix,  mais  pour 
obtenir  une  victoire  stérile,  l'honneur  d'un  champ  de  batailla; 
et  nous  allons  voir  souvent  deux  cent  mille  hommes  rester 
Farme  au  bras  à  cent  pas  les  uns  des  autres  pour  empêcher  ou 
(àVoriser  la  prise  d'une  ville  tout  à  fait  inutile  au  dénoûment 

0)  La  Fare,  p.  75. 
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de  la  guerre.  Enfin  Louis,  qui  voulait  diriger  ses  généraux 
comme  il  croyait  diriger  ses  ministres,  leur  demanda  plutôt  de 
la  soumission  que  des  talents,  et  ne  fit  que  de  mauvais  choix. 
Créquy  était  mort  en  1687  ;  il  ne  restait  que  Luxembourg  et 
Catinat  sur  lesquels  on  pût  compter  :  encore  ces  pâles  reflets  de 
Condé  et  de  Turenne  n'étaient  pas  aimés  de  la  cour,  le  premier, 
à  cause  de  sa  vie  déréglée,  le  deuxième,  à  cause  de  son  rigo- 
risme philosophique  ;  on  ne  les  employa  qu'avec  répugnance. 

Luxembourg  fut  envoyé  dans  les  Pays-Bas  ;  Boufflers,  sur  la 
MoseUe  ;  Lorges,  avec  le  Dauphin,  sur  le  Rhin;  Catinat,  dans  le 
Piémont,  pour  surveiller  le  duc  de  Savoie  et  contenir  les  Espa- 
gnols du  Milanais  ;  Noailles,  dans  la  Catalogne. 

Le  prince  de  Waldeck,  avec  quarante  mille  hommes,  se  di- 
rigea de  Maêstricht  sur  Charleroy,  et  se  posta  avantageusement 
sur  la  Sambre,  derrière  Fleurus,  attendant  que  l'électeur  de 
Brandebourg  eût  repris  roffensive  sur  la  Moselle,  pour  chercher 
à  se  joindre  à  lui.  Luxembourg  rassembla  son  armée  sur  l'Es- 
caut, passa  la  Lys  et  menaça  Gand;  puis,  laissant  d'Humières 
pour  contenir  les  Espagnols  dans  la  Flandre  maritime,  il  se 
porta  du  côté  de  la  Sambre  pour  se  joindre  à  la  division  de 
Boufflers,  et  attaquer  Waldeck  avec  cinquante  mille  hommes. 
Il  escarmoucha  d'abord  devant  l'ennemi,  qui  était  en  pleine 
sécurité  à  cause  de  la  supériorité  de  ses  forces;  puis,  lors- 
que Boufflers  Teut  rejoint,  il  passa  la  Sambre,  attaqua  l'ennemi 
dans  sa  position  de  Fleurus  [1690,  i®' juillet],  tourna  sa  gauche 
par  une  manœuvre  audacieuse,  et  le  mit  en  pleine  déroule.  Six 
mille  morts,  huit  mille  prisonniers,  deux  cents  drapeaux, 
toute  l'artillerie,  furent  les  trophées  de  cette  belle  victoire,  qui 
aurait  dû  donner  au  vainqueur  les  Pays-Bas  :  «  toutes  les  villes 
n'attendaient  qu'une  semonce  pour  se   soumettre  (*).  »  Mais 
Luxembourg,  qui  trouvait  sur  le  champ  de  bataille  les  illumi- 
nations  de  Condé,  était  un  général  plein  de  négligence,  ami  des 
plaisirs,  sans  application,  qui  jamais  ne  sut  former  ni  conduire 
un  plan  de  campagne  :  content  de  la  stérile  gloire  qu'il  avait 
acquise  et  prétextant  mal  à  propos  la  difficulté  des  vivres,  il 
laissa  les  fuyards  se  rallier  à  Bruxelles  et  se  joindre  à  l'armée  de 
Brandebourg,  que  les  états  généraux  appelèrent  en  toute  hâte. 
Alors,  se  voyant  inférieur  en  forces,  il  resta  dans  l'inaction  et  se 
contenta  de  ravager  le  pays  ennemi. 

(i)  Mém.  de  Berwick,  t.  i,  p.  582. 
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Sur  le  Rhin,  le  Dauphin  et  le  maréchal  de  Lorges  ne  firent 
qu'escarmoucher  devant  Télecteur  de  Bavière,  qui  avait  succédé 
au  duc  de  Lorraine  (').  Ils  ravagèrent  cinquante  villages  de  Pé- 
lectorat  de  Cologne  ;  mais  sans  résultat,  et  pendant  trois  mois 
deux  armées  de  quatre-vingt  mille  hommes  se  regardèrent  sans 
oser  livrer  halailie.  Il  en  fut  de  même  en  Catalogne,  où  Noailles 
avait  Tordre  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Mais,  sur  les  Alpes, 
les  opérations  prirent  une  grande  hnportance.  Yictor-Amédée, 
duc  de  Savoie,  hahile  politique  et  bon  général,  cherchait  à  de- 
venir la  puissance  dominante  en  Italie  ;  il  avait  adhéré  à  la  li- 
gue, mais  il  refusait  de  se  déclarer,  et  penchait  à  vendre  son 
alliance  à  la  France,  dans  Tespoir  de  s'agrandir  aux  dépens  de 
FAutriche.  C'était  un  prince  considérable  moins  par  ses  forces 
que  par  sa  position,  puisque  seul  il  pouvait  occuper  une  armée 
française  eu  menaçant  la  Provence.  Ce  fut  Louvois  qui  le  je<a 
dans  la  coalition  :  ce  ministre  semblait  prendre  plaisir  à  multi- 
plier les  périls  de  la  France,  en  vantant  à  son  maître  «  la  gloire 
d'être  seul  contre  tous.  »  Catinat  avait  été  envoyé  dans  le  Pié- 
mont avec  douze  mille  hommes,  pour  forcer  le  duc  à  prendre 
parti  contre  la  ligue  :  il  s'avança  jusqu'à  Turin  et  négocia.  Victor 
s^engageait  à  donner  trois  mille  hommes  à  la  France  comme 
gage  de  son  alliance  ;  Louvois  exigea,  eu  plus,  la  remise  de  ses 
deux  grandes  places.  Verrue  et  Turin.  Le  duc  refusa,  se  déclara 
pour.la  coalition,  reçut  des  secours  de  l'empereur  et  de  l'Espa- 
gne, et  chercha  à  soulever  les  calvinistes  du  Dauphiné.  Aussitôt 
Catinat  commença  les  hostilités  [1690,  13  juin];  il  mit  tout  le 
Piémont  à  contribution,  pendant  qu'un  corps  d'armée,  détaché 
du  Rhin,  conquérait  la  Savoie;  puis  il  se  dirigea,  avec  vingt 
mille  hommes,  sur  Saluées,  en  laissant  un  petit  corps,  sous  les 
ordres  de  Feuquières,  pour  contenir  les  montagnards  des  Alpes 
et  assurer  ses  communications  avec  la  France  ;  mais  ce  corps 
fut  battu  près  de  Luzerne,  et  rejoignit  avec  peine  le  gros  de 
Tarmée.  Alors  le  duc  de  Savoie  passa  le  Pô,  espérant  avoir  hui 
marché  de  Catinat,  qui  cherchait  à  rétablir  ses  communications  ; 
il  le  rencontra  près  de  Stafiarde,  et  fut  complètement  battu 
[18  août]  ;  il  perdit  quatre  à  cinq  mille  hommes,  tous  ses  ba- 
gages, ses  canons,  et  cette  victoire  ne  coûta  aux  Français  que 
cinq  cents  hommes. 

(1)  Charles  V  mourut  en  1690,  sans  avoir  jamais  recouvré  son  duché.  Son  Gli 
Lcopold  hérita  de  ses  préteations. 
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§  ff.  CàiirAAiie  DB  ^fl%^,  --'Gmibat  MB  Leuze. — La  campagne 
ëe  4690  avait  ëtë  à  ravantage  de  la  France  par  les  victoires  de 
Bevêciers,  de  Fleun»  et  de  Staffarde;  mais  la  défaite  de  Jac- 
fwa  II  sur  la  Bo^ne  r^idait  ces  victoires  inutiles.  GuiUamne, 
débarrassé  de  son  riyal  et  voyant  sa  position  se  rafBErmir  en 
Angleterra,  passa  sur  le  eontlnent  pour  ranimer  la  coalition,  et 
tint  un  congrès  à  la  Haye,  où  assistèrent  les  princes  confédérés 
oa  leurs  ministres  :  il  y  fut  résolu  que  la  ligue  mettrait  sur  pied 
deux  eent  vingt  mille  hommes. 

Louis  Xl¥  porta  à  cent  miHé  hommes  Tannée  de  Flandre 
[lOI^I]  :  il  vint  en  prendre  le  commandemenfet  fit  le  siège  de 
Moni.  Cette  ville  était  la  clef  de  la  Belgique;  mais  elle  ne  put 
résister  à  la  science  de  Vauban,  qui  fit,  pour  la  soumettre,  des 
travaux  prodigieux.  Guillaume  marcha  vainement  à  sa  déli- 
vrance; il  n*osa  attaquer  l'aiTnée  qui  couvrait  le  siège,  et  Mons 
se  rendit  [1  §91 , 9  avril].  La  prise  de  cette  ville  fut  le  fruit  unique 
des  grandes  dépenses  faites  pour  cette  campagne.  La  guerre 
devenait  presque  insignifiante  quand  le  roi  commandait  Far- 
mée;  ee  notait,  pour  ainsi  dire,  qu'une  parade  pompeuse  et  so- 
nore, où  les  généraux  u*osaient  plus  rien  entreprendre  par  eux- 
mêmes,  et  bornaient  toute  leur  science  à  préparer  la  reddition 
immanquable  d'une  ville.  Louis,  après  la  prise  de  Mons,  laissa 
Tarmée  à  Luxembourg;  et  le  reste  de  la  camps^ne  se  passa  en 
marches  et  en  escarmouches,  dans  lesquelles  le  maréchal,^(^ 
que  inférieur  en  forces,  fit  édiouer  tous  les  projets  de  Fennenii 
en  refusant  de  livrer  bataiUe.  A  la  fin,  Guillaume  quitta  son 
armée  et  chargea  Waldeck  de  la  mettre  en  quartiers  d*hiver. 
Celui-ci  le  fit  avec  tant  de  négfigence  que  Luxembourg,  qui  était 
près  de  Toumay,  prit  avee  lui  vingt4iuit  escadrons  de  la  maison 
du  roi,  fit  cinq  lieues  à  la  course  et  tomba  tout  à  coup  à  Leuxe 
sur  Tan^ièrergarde  ennemie,  forte  de  soixanteniouxe  escadrons; 
il  la  mit  en  déroute  [19  sept]  ;  «  mais  la  glcâre  fut  la  seide  utilité 
qu'en  retira  le  vainqueur  (^).  » 

Les  opérations  furent  sans  importance  sur  le  Rhin,  où  le  ma- 
réchal de  Lorges  se  tint  sur  la  défensive  et  se  contenta  de  faire 
vivre  son  mnaée  aux  dépens  du  pays  ennemi.  Dans  le  Piémont, 
les  alliés  firent  de  gra&dsefforts  pour  secourir  le  duc  de  Savoie, 
et  Guillaume  lui  envoya  trois  régiments  deréftn^jésfirançaîs; 

(i)  Villavt,  1. 1,  p.  598, 
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mais  Cnthtat  n'ei)  poursuivit  pas  moins  ses  succès  :  il  prît  Ville- 
Trauche,  Nice,  Oneglia  et  enfin  Monimélian,  Tune  desplu«  fartes 
places  de  l'Europe.  Dans  la  Catalogne,  le  duc  de  NoaiUef  s'em- 
para d*Urgel,  et  le  comte  d'Estrées  bombarda  Barcelone  et 
Alicante. 

§  V.  Caspagnc  dk  1692.  -;- Bataille  de  Wighto!)  dbla  Hogue. 
— *  Prise  de  Namur.  —  Combat  de  Steimkerke.  —  Invasion  de  la 
pROTENGE.  —  Guillaume  était  revenu  en  Angleterre,  où  le  paurli 
jacobite  avait  repris  des  forces  et  le  menaçait  par  des  con«pî- 
raftions  continuelles.  On  lui  reprochait  de  sacrifier  les  ressources 
de  TAngleterre,  pour  satisfaire  sa  haine  personnelle  contre 
Louis  XIV;  on  se  plaignait  de  Ténormité  des  impôts  et  de  ses 
tyrannies;  1!  semblait  n'être  plus  soutenu  que  pai*  une  faction 
et  qu'il  suffirait  d'un  médiocre  effort  pour  le  renveiseï'.  D'ail- 
leurs la  corruption  était  arrivée  à  son  comble  en  Angleterre,  où 
le  mouvement  protestant  de  1688  n'avait  engendré  d'autre  pht* 
losophie  que  le  sensualisme  de  Locke,  l'athéisme  de  Hobbcs,  le 
scepticisme  de  Bayle  ;  la  nation  semblait  être  à  l'encan  ;  toute 
vertu  politique  était  moquée;  Jacques  avait  des  intelligences 
dans  le  conseil  de  Guillaume,  Guillaume  dans  la  cour  de  Jac* 
ques,  et  qui  de  part  et  d'autre  trahissaient  même  ceui  qui  les 
avaient  achetées.  Le  moment  semblait  donc  favorable  pour  fair# 
une  nouvelle  descente  en  Irlande. 

Le  seul  honune  qui  pût  mener  à  fin  ce  projet  était  le  jeune 
ministre  qui,  en  quel(]ues  années,  avait  donné  à  la  France,  I4 
prééminence  sur  la  mer  ;  maisSeignelay  était  mort  [1 690, 3  nov.]^ 
et  il  avait  eu  pour  successeur  un  magistrat  déjà  trop  faible  pour 
le  ministère  des  finances,  Pontchartrain.  fJlependant  Ton  ras- 
sembla, de  Caen  à  Cheibonrg,  trois  cents  bâtiments  de  transport 
et  quinze  fhîlle  hommes,  sous  le  commandement  de  Jacques 
et  du  maréchal  de  Bellcfonds  ;  ordre  fut  donné  à  la  flotte  da 
Tonrville  qui  était  à  Brest,  et  à  celle  d'Ëstrées,  qui  était  à 
Toulon,  de  se  réunir  et  de  balayer  la  Manche.  Pendant  ce  temps, 
Louis  XIV  devait  conduire  cent  mille  hommes  en  Flandi'e  pour 
occuperGuillaume,  Lorgcs  maintenu^  les  Impériaux  sur  Le  Rhin, 
Catinat  et  Noailles  prendre  l'offensive  dans  le  Piémont  et  dans 
la  Catalogne. 

Guillaum  \  instruit  du  danger  par  les  courtisans  de  Jacques, 
déploya  une  activité  prodigieuse  :  il  ranima  la  ligue  en  lui 
fnontrant  le  fantôme  de  la  monarchie  universelle  de  Louis  XIV; 
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puis  il  envoya  des  renforts  dans  les  Pays-Bas,  et  donna  ordre 
aux  flottes  anglaise  et  hollandaise  de  se  réunir. 

L*armée  d^'embarqueincnt  était  prête  ;  Tourville  tenait  la  mer  ; 
on  n^ttendait  plus  que  d'Estrées,  qui  était  alors  battu  par  les 
tempêtes  dans  le  golfe  de  Biscaye.  Un  retard  pouvait  tout  perdre  . 
L'amiral  Russel  croisait  dans  la  Manche  pour  se  joindre  aux: 
Hollandais;  Louis  ordonna  à  Tourville  de  l'attaquer,  quelle  que 
fût  sa  force  :  il  comptait,  d'après  les  promesses  de  Jacques,  sur 
la  désertion  d^une  partie  de  la  flotte  anglaise,  Russel  étant  en 
correspondance  secrète  avec  le  roi  déchu.  Toui-ville  obéit;  mais, 
au  moment  où  îl  rencontra  Tennemi,  les  deux  flottes  alliées 
venaient  de  se  réunir,  et  se  composaient  de  quatre-vingt-huit 
vaisseaux  et  de  trente-sept  frégates  et  brûlots  portant  quarante 
mille  hommes  avec  sept  mille  canons.  Il  n'avait  que  quarante- 
quatre  vaisseaux  et  onze  brûlots;  mais  il  n'en  courut  pas  moins 
sur  Tennemi,  comme  s'fl  se  croyait  sûr  de  la  victoire  [1692, 
29  mai].  La  bataiUe  s'engagea  au  milieu  de  la  Manche,  entre  le 
cap  de  la  Hogue  et  llle  de  Wight;  elle  dura  dix  heures;  les 
Français  s'y  couvrirent  de  gloire  et  ne  firent  aucune  perte, 
pendant  que  les  alliés  eurent  deux  vaisseaux  et  cinq  bnJlots 
coulés  bas.  Mais  les  forces  étant  trop  inégales,  Toui-ville  donna 
le  signal  de  la  retraite  et  se  retira  en  bon  ordre.  L'ennemi  le 
poursuivit.  Dans  le  vaste  système  de  ports  conçu  par  Colbert 
pour  faire  de  la  France  une  puissance  maritime,  on  avait  oublié 
Cherbourg  (*),  situé  en  face  de  Portsmouth,  et  les  flottes  de  la 
Manche  se  trouvaient  sans  autre  abri  que  Saint-Malo  :  on  paya 
cher  cette  faute,  qui  ne  fut  réparée  que  plus  d'un  siècle  après. 
Tourville  étant  en  retraite,  sept  de  ses  vaisseaux  s'écartèrent  et 
cherchèrent  un  refuge  à  Brest;  avec  les  trente-sept  autres,  il 
résolut,  faute  de  port  à  Cherbourg,  de  filer  sur  Saint-Malo,  par 
le  raz  de  Blanchard,  entre  la  côte  du  Cotentin  et  les  îles  d'Au- 
rigny  et  Guernesey.  Vingt-deux  navires  franchirent  heureu- 
sement ce  passage  dangereux;  trois,  qui  étaient  endommagés, 
restèrent  à  Cherbourg  ;  douze,  surpris  par  un  vent  contraire, 
furent  tenus  immobiles  dans  le  passage,  et,  n'y  pouvant 
mouiller,  se  retirèrent  dans  la  rade  ouverte  de  la  Hogue.  Les 
alliés  se  divisèrent  :  trente  vaisseaux  se  mirent  inutilement  à 
îa  poursuite  des  vingt-deux  qui  entrèrent  à  Saint-Malo;  dix-sept 

(1}  Voyez  mft  Géographie  militaire^  p.  137,  5«  ddit. 
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vinrent  assaillir  les  trois  réfugies  à  Cherbourg,  tt,  après  un 
combat  terrible,  les  incendièrent;  quarante  se  portèrent  dans 
la  rade  de  la  Hogue.  Tourville  demanda  des  secours  h  Jacques 
et  au  maréchal  de  Bellefonds  ;  il  fît  débarquer  les  équipages, 
dégréer  et  échouer  les  douze  vaisseaux,  et  résolut  de  les  dé- 
fendre avec  ses  chaloupes;  mais  Tennemi  Tassailiit  avec  des 
forces  si  supérieures,  et  Jacques  mit  tant  de  lenteur  à  le  se- 
courir, qu'il  ne  put  empêcher  les  douze  vaisseaux  d'être  bnilés. 
Alors  Tarmée  se  dispersa  sur  les  côtes,  où  Ton  craignait  un  dé- 
barquement ;  le  plan  de  campagne  fut  renversé,  et  ce  fut  la 
ruine  des  espérances  de  Jacques  i}). 

La  bataille  de  Wight  fut  très-populaire  en  Angleterre;  la  re- 
nommée  exagéra  cetie  journée,  que  Tourville  appelle  justement 
dans  son  rapport  au  roi  a  Taction  la  plus  glorieuse  qui  se  soit 
jamais  passée  en  mer,  »  et  tous  les  historiens  ont  répelé  que  le 
désastre  de  la  Hogue  fut  la  ruine  de  la  marine  française.  Il  n'en 
fut  pourtant  rien  :  Ton  mit  bientôt  en  mer  des  forces  égales  à 
celles  qu'on  avedt  jamais  eues  ;  et,  quelques  jours  après  la  ba- 
taille, les  vingt-deux  vaisseaux  retirés  à  Saint- Malo  se  partagè- 
rent en  plusieurs  escadres,  et  capturèrent  deux  flottes  mar- 
chandes. 

Cependant  le  résultat  immédiat  de  la  journée  de  la  Hogue 
étant  la. ruine  de  l'expédition  d'Irlande,  tous  les  efforts  durent 
se  porter  vers  la  guerre  continentale  ;  mais  là  aussi  manquait  le 
ministre  qui  donnait  par  son  génie  administratif  de  l'uniléet 
de  l'ensemble  aux  armées.  Louvois  était  mort  au  moment  où  il 
allait  être  disgracié  par  l'influence  de  madame  de  Malntenon 
[<69i]  :  les  incendies  du  Palatinat  avaient  inspiré  de  l'horreur 
au  roi  lui-même.  Louis  n'avait  jamais  regardé  Louvois,  Colbert 
et  Lionne  que  comme  de  bons  commis  ;  avec  son  excessive  con 
fîauce  en  lui-même,  il  en  était  venu  à  croire  qu'il  pouvait  tout 


(1)  U  écmit  à  Louis  XIV  :  c  J'ai  soutenu  jusqu'à  présent  avec  constance  et  réso- 
lution le  poids  des  malheurs  que  le  ciel  m'a  envoyés,  tant  que  j'en  ai  souffert  seul. 
Uais  ce  dernier  accident  m'accable  ;  et  je  suis  ioconsolable  pour  ce  qui  regarde 
Votre  Majesté  d'avoir  été  cause  des  grandes  pertes  que  vos  flottes  ont  essuyées. . 
Cela  me  fait  voir  clairement  que  je  ne  mérite  pas  plus  longtemps  les  secours  d'un 
si  grand  monarque,  sûr  de  vaincre  quand  il  combat  pour  lui-même.  C'est  pourquoi 
je  prie  Votre  Iklajesté  de  ne  pas  s'intéresser  plus  longtemps  pour  un  prince  aussi 
malheureux  que  moi,  mais  de  me  permettre  de  me  retirer  avec  ma  famille  daag 
quelque  <y)io  du  monde eU 
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ftdre  par  ses  Hiains  :  «  Sa  fonctida,  dîMit-il,  ëtott  ^ordona^  <1b 
toutes  choses,  et  de  décider  des  plus  grandes  et  des  plus  petHe»; 
et  celle  de  ses  ministres,  de  prendre  ses  ordres  et  Se  les  exp^ 
dier  {*).  »  Aussi,  à  la  mort  de  Loavois,  il  lui  (tonna  pour  siieces*- 
•enr  son  fils  Barbezieux,  âgé  de  Tingt-^atre  ans  :  «  Tal  tottié 
^potre  pèi«,  l«i  dit-il  ;  je  tous  f^irmerai  de  mèifie. 

Pendant  que  Louis  préparait  son  expédition  d^irlande,  te 
alliés  avaient,  ée  leur  côté,  disposé  tr^te  roiHe  hooimes^  quatre 
r^ments  de  réfugiés  et  de  grands  af^rovisionnements,  posr 
tenter  une  invasion  dans  le  midi  de  la  France  et  y  fafare  une 
Irlande  protestante.  Le  roi  ordonna  à  toute  la  Bdl>lesse  de  ces 
)»roTinces  de  monter  à  cheval,  m  afin  qu'il  n^y  restât  auemi  nou- 
veau converti  de  considération  qui  pût  se  metUfe  à  la  tète  de 
ceux  qui  voudraient  prendre  les  armes.  9»  Les  côtes  furent  for- 
tifiées ;  on  arma  les  milices  ;  et  les  a&iés,  se  voyant  prévenus, 
dirigèrent  leur  armée  sur  les  Pays-^Bas.  Louis  porta  de  ce  céfé 
eent  mille  hommes  avec  lesquels  il  vint  investir  Namur.  Ce  Ait 
encore  là  un  de  ces  grands  sièges  qui  sont  les  actes  militaires  les 
plus  remarquables  de  ce  règne  ;  car  si  la  guerre  de  can^agne 
restait  dans  la  routine,  la  guerre  de  siège  fit  alors  de  tds  pro- 
grès qu'elle  n'a  reçu  depuis  cette  époque  que  de  médfocres 
perfectionnements.  Le  siège  de  Namur  fut  regardé  comme  le 
f  hef-d'OBUvre  de  Vauban,  auquel  les  Hollandais  opposerait  vai- 
nement le  savant  Coehorn.  GuiUaume  essaya,  avec  cent  mille 
hommes,  de  secourir  la  place  :  il  fut  tenu  habilement  en  éehec 
par  Luxembourg,  posté  sur  la  Méhaigne,  et,  malgré  ses  ^orts, 
Nanrar  se  rendit  [109Î,  30  juin]. 

Cette  conquête  eut  un  grand  retentissement  ;  mais  Louis, 
plein  de  joie  d'avoir  humilié  son  ennemi  en  face,  se  contenta  de 
cette  gloire  stérile  :  au  Heu  de  profiter  de  la  prise  de  Namur 
pour  livrer  bataille  à  Guillaume  et  l'accabler,  il  quitta  Tannée 
avec  sa  cour  et  sa  famille  qui  Favaient  pompeusement  accom- 
pagné» et  revint  à  Versailles.  Plusieurs  déts^ements  furent  en- 
voyés sur  le  Rhin  et  dans  le  Piémont;  et  Luxembourg,  inférieur 
en  forces,  se  tint  sur  la  défensive.  Alors  Guillaume  chei^ba  à 
réparer  l'échec  de  Namur  :  il  trompa  le  maréchal  sur  sa  marche, 
au  moyen  d'un  espion  qui  le  trahissait,  et  l'attaqua  à  Timpro- 
viste  daus  un  défilé  dangereux,  entre  Steiiikerke  ei  Enghien 

(1)  SaiQt-Simua,  t.  tu,  p.  SSS. 


[4  MoCà]*  Vumé^  8i»*pri«e,  Uti  i'ubovd  mm  ^m  ^énmte;  mû 
LaxemlMMug  la  raUia  aveo  auluil  d^audaoe  4|iie  d'faabiky  ;  les 
priaces  du  sang  et  la  maison  du  roi  sa  précipitèreiit  am-devanl 
de  r^Boeiat,  et  Gaillaume  foi  repoussé.  Ce  Ait  l'inAmteffia  qui^ 
pour  la  première  faîs,  gagna  soûle  la  Ma^le,  si  c'est  ee  qm 
doBim  à  la  vic^oise  die  SteialEeriie  uoe  reBamnde  papulaii«é 
Giûflaume,  qm  avait  moatré  tout  son  talent  dans  Tattaque 
osmoK  daim  ta  petraite,  mais  foi,  des  visuf^t  batailles  oii  il  se 
timn^a,  se  gagaa  jamais  que  oeUede  la  i^yne,  peidil  àStein«> 
keriLB  sept  à  huit  mille  hommes,  et  se  retim  sons  Bruselles. 

La  prise  de  Nvniir  et  la  vioteii^  de  dteiiikerke  fuivat  oens- 
pensées  par  des  wv&n  en  Italie*  I«es  leaforts  portés  ea  Flandre 
n'avaient  Imsaé  à  Cattuat  que  huit  4  Ml  mille  hommes,  pendaat 
<p«e  VietaisAiiiédée,  grossi  deTliml«<inq  mille  Impériauf  cem** 
nmadës  parle  prince  Eugène  de  Sai^^*)t  avaifecinquani»  milla 
hoimiies;  il  se  tint  sur  la  dâEenaive^etgarOa  les  passages  de 
Suie  et  de  Pigaerol  ;  mais  V&memi  laissant  devant  lui  la  moitié 
de  ses  fiwoes,  se  porta  sur  les  Alpes,  les  ûanchit  pat  des  paf* 
sa^BS  qu'indiq«èi«nt  les  protestants»  et  se  jeta  dans  la  vaUéede 
la  Dmaee  {1692,  août};  quahe  mille  réâigiés,  commandés  par 
le  fils  du  maréchal  de  Sf^uMBberg,  mandaient  en  tète  desalliéa. 
Boibrun et  Gap,  avec  s(»xante4iix  vil^ges  et  châteaux,  Surent 
dévastés  €n  repuéss^lles  des  ravages  du  Palatinat  hà  danger 
devenait  mmiaçant;  mais  une  épidémie  et  les  armes  des  mon* 
(agnards  f(N*cèi«nt  iÂentdt  resnemi  à  la  retraite;  Câlinai  ment 
4es  renforts,  et  la  guerre  se  trouva  reportée  dans  le  Piémont. 

Sur  le  Rhm,  en  s'attendait  à  de  grands  efforts  de  la  part  des 


{^)  n  était  ftls  da  eomte  de  Soisgons  et  d'Olympe  Hanâni.  le  comte  de  Soissons 
était  lainméine  fils  de  Tliomas  de  Saroie  ^  de  U  «sur  de  ee  eomie  de  Seinofit- 
BourboB  qui  fat  tué  à  la  Harfée.  —  Bn  ItTS,  iMechitntMafdeite  %mà  «té  créée 
pMir  mSormet  eur  d«  enpeisoaaeMHtta  Vès-WMibreux  ij«ii aMieat  «firairé  Vmut 
c'était  luie  femme  perverse,  la  marquise  de  Briii?illiert,  qui  avait  mis  esa  honaeur  ce 
moyeu  de  se  défaire  de  ses  eonemis  et  de  ses  parents  ;  elle  fut  découterte  et  déèapi- 
tée.  Le  maréefaal  de  Luxembourg,  le  d«e  de  Vendôme,  te  eetateese  dt  Soiatom  fc- 
rent  omniimiis  éns  les  proéès  nenlRifux  qui  t'astaMèretà  œ  wjet«  et  tacean 
(esse  s'eÀa;  elle  se  retira  «s  Eapagno,  «ùÀ  fiitaccasée  de  la  «aiaskaiikite  de  U 
reine,  fille  du  duc  d'Orléans,  et  se  réfugia  en  Allemagne.  Son  Sis  se  ressentit  de  U 
mauTaise  renommée  de  sa  mère ,  et  lorsqu'il  demanda  à  Lools  xiV  d*abord  utie 
■hbaye,  eMoile  «n  régNO^nl,  Il  M  Mfmé>  Akws  il  4ffia«fri9#  sot  serrioesàl^eMp»* 
reur.  «  Ne  vous  sembie-t-il  pas  que  j'ai  fait  une  grande  perte  ?  •  dit  Louis  à  ses 
courtisant. 
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împëriaux.  Jusqif alors  Tempereur,  fier  d'avoir  subjugué  les 
Hongrois  et  fait  élire  son  fils  roi  des  Romains,  avait  refusé  de 
faire  la  paix  avec  la  Porte  :  il  s>nsuivit  que  les  Turcs ,  animés 
par  les  promesses  de  Louis  XIV,  obtinrent  quelques  avantages  ; 
mais  ils  furent  complètement  battus  à  la  bataille  de  Szalanke- 
ment ,  et  alors  l'empereur  put  disposer  de  presque  toutes  ses 
forces  pour  la  guerre  contre  la  France.  Cependant  Lorges  tra- 
versa le  fleuve,  prit  Pforaheim,  battit  les  Impériaux  à  Heidesheim, 
et  ravagea  une  partie  de  la  Souabe.  11  ne  se  passa  rien  d'im- 
portant en  Catalogne. 
§  VI.  Détresse  de  la  France. — Campagne  de  1 693.  —  Batailles 

DE  NeERV^NDEN  ,  DE    LA  MaRSAILLE  ET  DU   CAP  SaINT-ViNCERT.  — 

Opérations  maritimes.  —  Une  guerre  où  l'on  tenait  sur  pied 
quatre  cent  mille  hommes  et  qui  durait  depuis  quatre  ans,  sans 
autre  dommage  •pour  l'ennemi  que  deux  ou  trois  villes  prises, 
quelques  provinces  ravagées,  quelques  vaisseaux  détruits,  était 
au-dessus  des  ressources  de  la  France  en  argent  et  en  hommes. 
D'ailleurs  les  dépenses  fastueuses  de  Louis  XIV  n'avaient  pas 
cessé  ;  tous  les  progrès  administratifs  et  matériels  étaient  inter- 
rompus; l'industrie  saignait  encore  de  la  fuite  des  protestants; 
enfin  Colbert  n'était  plus  là,  et  ses  successeurs  ne  savaient  qu'in- 
venter des  moyens  financiers  désastreux  et  tyranniques.  Aussi 
le  pays  était-il  en  proie  à  une  misère  profonde;  de  mauvaises 
récoltes  avaient  amené  la  disette  ;  des  bandes  de  paysans  aSamés 
pillaient  les  routes  ;  la  dépopulation  était  telle  que  la  moitié  de 
l'armée  se  trouvait  formée  d'aventuriers  de  toute  nation.  «  Ce 
n'éloit  plus  l'armée  françoise ,  disoit  le  roi ,  mais  l'année  de 
France  (*).  »  Louis  ayant  eu  soin  de  proclamer  partout  que  c'é- 
tait contre  l'hérésie  qu'il  combattait,  la  guerre  avait  été  d'abord 
assez  populaire  ;  mais  les  souffrances  étaient  devenues  telles, 
que  le  peuple  accusait  maintenant  l'ambition  du  roi  de  tous  ses 
maux  ;  il  chansonnait  madame  de  Maintenon,  le  père  la  Chaise, 
les  jésuites ,  les  bâtards ,  et  des  satires  sanglantes  appelaient 
Louis  le  fils  de  Mazarin.  Les  réfugiés  calvinistes  entretenaient 
habilement  ces  mécontents  :  ils  avaient  formé  une  école  litté- 
raire et  philosophique ,  fondée  sur  la  libre  pensée ,  hardie,  sè- 
che, sérieuse,  chagrine,  pleine  de  hainetîontre  le  gouvernement 
de  Louis  XiV  et  la  monarchie  absolue  «  et  qui  présageait  déjà 
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Vécole  philosophique  du  dix-huitième  siècle.  Leurs  pamphlets, 
très-violents,  invitaient  la  noblesse  à  reprendre  ses  privilèges, 
les  provinces  à  secouer  le  joug  des  intendants,  la  France  à  re- 
couvrer ses  libertés  :  «  Les  droits  des  peuples  sont  imprescrip- 
tibles, disaient-ils;  ils  ne  périssent  pas  par  l'usurpation  des 
princes.  i>  Ils  rappelaient  cpie  les  seigneurs  étaient  autrefois  les 
égaux  du  roi,  que  les  villes  et  les  provinces  se  gouvernaient 
jadis  par  elles-mêmes ,  que  la  monarchie  despotique  ne  datait 
que  d'un  demi-siècle  ;  ils  flagellaient  les  mœurs  orientales,  fas- 
tueuses, débauchées  de  TÂssuérus  de  la  France,  qui  s'était  fait 
«  pape ,  mufti ,  grand  pontife  et  prince  absolu  sur  les  choses 
sacrées.  » 

Louis,  inquiet  des  misères  publiques  et  du  murmure  universel, 
fit  des  propositions  de  paix  très-modérées.  Guillaume,  qui  avait 
besoin  de  la  guerre  pour  se  maintenir  sur  un  trône  ballotté  par 
les  factions,  remontra  aux  alliés  que,  dans  Tépuisement  où  se 
trouvait  la  France,  quand  on  devait  s'attendre  à  un  soulèvement 
populaire,  surtout  parmi  les  calvinistes,  ils  ne  devaient  pas 
s'aiTêter  ;  qu'il  fallait  profiter  de  l'union  où,  pour  la  première 
fois,  se  trouvait  toute  l'Europe,  pour  abattre  l'ennemi  commun. 
Les  propositions  de  la  France  furent  rejetées ,  et  Louis  fit  de 
nouveaux  efforts  pour  la  campagne  de  1693. 11  ranima  le  dé- 
vouement de  son  armée  en  créant  sept  maréchaux,  parmi  les- 
quels étaient  Tourville  et  Catinat,  en  instituant  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  en  agrandissant  Saint-Cyr  et  les  Invalides,  en  faisant  des 
règlements  sur  les  pensions  militaires.  Il  trouva  de  l'argent  en 
demandant  des  avances  aux  fermiers  généraux,  compagnie 
financière  qui  disposait  de  presque  tous  les  capitaux  du  royaume, 
et  en  créant  de  nouvelles  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville,  pour  l'in- 
térêt desquelles  il  affecta  le  revenu  spécial  d'une  partie  des 
fermes.  Alors  il  se  mit  à  la  tête  de  l'armée  de  Flandre ,  se  di- 
rigea sur  Bruxelles  et  menaça  Liège.  Guillaume  jeta  dix-huit 
mille  hommes  dans  cette  dernière  ville ,  et  s'engagea  avec  tant 
d'imprudence  entre  Namur  et  Bnixelles ,  qu'il  se  trouva ,  avec 
quarante  mille  hommes  seulement,  en  présence  de  cent  mille  ; 
sa  situation  était  désespérée,  et  lui-même  la  jugeait  telle.  Mais 
Luxembourg  supplia  vainement  lé  roi  de  livrer  bataille  ;  vaine- 
ment toute  l'armée  demanda  à  combattre  :  u  rien  ne  put  vaincre 
la  répugnance  de  Louis  à  se  commettre  à  un  si  grand  événe- 
ment, n  11  dispersa  ses  troupes,  laissa  Guillaume  décamper  à 
m.  29 
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son  aise  et  partit  pour  YeiwUaflu  «  L'e&t  de  cette  retraite  fut 
Incroyable  parmi  les  soldats  et  même  parmi  le  peuple  (%  v  d 
le  roi  cessa  désormais  de  paraître  h  Tarmée. 

Luxembouiigf  chercha  à  retrouver  foccasion  perdue;  il  fit 
mine  de  se  porter  sur  Liège,  «t  lorsqu'il  crut  ^pie  Guillauioe 
aTait  détaché  une  partie  de  ses  forces  au  secours  de.  cette  vilk, 
il  tourna  sur  lui  à  marches  forcéesli693«  28 Juillet]  ;  maisilie 
4rouTa  retranché  en  avant  de  la  petite  Ghète,  dans  une  position 
formidable,  garnie  de  cent  canons,  et  qui  s'appuyait  sur  les  vit 
ifl|;es  de  Neerwinden  et  de  Neerlandan.  11  attaqua  de  Iront.  Tout 
TeiSart  ae  porta  sur  rteerwinden,  clef  de  la  position;  trois  lois 
ce  village  fut  enl^yé,  et  trois  fois  il  fut  perdu.  Guillauiné,àb 
tète  de  son  régiment  de  réfugiés,  avaU  culbuté  les  assaillants 
hors  des  retranchements  et  se  croyait  sûr  de  la.victoire;  mais, 
«n  voyant  s'ébranler  en  avant  la  cavalerie  française,  qui  depuis 
dix  heures  restait  in^;>asaible  sous  le  feu  de  ses  canons  :  <  0 
Tinsolente  nation  (*)  !  »  6'écria-t*il  avec  fureur.  En  ce  moment, 
la  maison  du  roi,  faisant  un  dernier  effort,  prit  Neerwinden  à 
revers,  s'y  maintint  malgré  un  feu  épouvantable,  et  rejeta 
l'aile  droite  des  alliés  dans  la  Ghète;  le  centre  se  trouva  idois 
débordé,  et  Guillaume  se  mit  en  retraite.  La  bataille  coûta  aui 
alliés  quatorse  mille  hommes  et  aux  Français  huit  mille;  mais 
il  en  fut  de  cette  belle  victoire  comme  de  celle  de  Fleurus  :  U 
prise  de  Charleroy  en  fut  tout  le  fruit  L'armée  manquait  de 
vivres  ;  la  Belgique  était  dévastée  ;  les  vaincus  reçurent  des  ren- 
forts; Luxembourg,  qui  n'avait  d'activité  et  de  génie  que  dans 
le  feu  d'une  bataille,  retombant  dans  ses  indolences  et  son  goût 
des  plaisirs,  prit  ces  prétextes  pour  ne  pas  poursuivre  rennemi. 
Jamais  la  guerre  n'avait  mieux  semblé,  non  pas  un  moyen  de 
conquérir  la  paix,  mais  un  jeu  sanglant,  profitalde  seulement  à 
la  gloire  du  général  victorieux. 

Sur  le  Rhin,  quoique  l'armée  commandée  par  le  Dauphin  fût 
de  quatre- vingt  mille  hommes,  il  n'y  eut  pas  un  mouvement 
inspiré  pai'  une  idée  précise  et  un  plan  arrêté  :  on  ne  trouvait 
pas  de  meilleur  moyen  pour  n'être  pas  vaincu  que  de  refuser 
tout  combat;  on  restait  cantonné  dans  des  lignes  d'où  Ton  en- 
vofait  des  dié.tachemeots  pour  foun*ager  et  dévaster  le  payi 
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6*ftl1Iètir9  téffé  année  était  tai»  aucune  discipHne  ;  toujours  en 
namude,  elle  InrâiaH  les  villages  et  les  petites  tilles;  les  géné- 
mn  faisaient  pendre  jusqu^ft  vingt  soldats  par  |our  (').  A  la  fit), 
Ton  trsTersa  le  Rhin  ;  mais  ce  fut  pour  ravager  encore  le  Palà- 
tinat.  Le  maréehal  de  Loi^  se  souilla  de  grandes  cruautés  à 
la  prise  d*Heideilierg  ;  et  la  mardie  des  Français  Itit  arrêtée  par 
le  prince  de  Bade,  qui  se  posta  h  Reflhronn  et  ne  put  en  êtf« 
délogé. 

En  Italie,  les  alités  avaient  rëtaMi  leur  armée,  et  ctierchafent 
h  pénétrer  de  nouveau  dans  le  fiauphiné;  mais  ils  trouvèrent 
IMirtoftt  Gatinat  devant  ent.  Alors  ils  assiégèrent  Pignerol.  Le 
maréelial,  ayant  reçu  des  renibrts  de  Flandre,  partit  de  Suze, 
résolu  à  reprendre  Foffensive.  L*ennemi,  croyant  qu'A  marchait 
à  la  délivrance  de  l^gnerd,  leva  le  si^  et  se  mit  en  retraite; 
mais  en  le  voyant  menacer  Turin,  il  s'arrêta  sur  le  ruisseau  de 
€i«oie,  à  la  Marsaille,  et  se  trouva  Ibrcé  de  combattre  [1693, 

4  oct.j.  La  babrîlle  (td  très-acharnée  ;  les  réfbgiés  calvinistes  s*|f 
irent  presque  tous  tuer;  enfin,  uns  chaiige  à  ta  baïonnette  de 
vingt  bataillons  français  mit  Fennemi  en  pleine  déroute  avec 
perte  de  dôme  miUe  hommes  et  de  toute  son  artillerie.  €e  fut 
k  première  fols  que  la  haiomtette  joua  un  rôle  décisif  dans  une 
bataille.  La  vtetoim  fiit  complète  et  rendit  €atteat  maître  de 
tout  le  némont. 

La  guerre  se  faisait  avec  le  même  acharnement  sur  la  mer. 
La  France  avait  rapidement  réparé  le  désastre  de  la  Rogue,  et 
les  deuic  flottes  de  TourviUe  et  d*fistrées  formaient  quatre-vingt- 
dix  vaisseaui;  mais  les  alliés  en  avaient  cent  quinze  et  croi- 
saiatt  sur  les  edtes  de  IKormandie  pour  favoriser  Farrivée  d*un 
grand  convoi  venant  du  Levant,  composé  de  cent  quarante  vais- 
sèaut  marchands,  escortés  par  vingt-sept  vaisseaux  de  guerre. 
Tourvflle  8*en  alhi  attendre  ce  convoi  sur  la  côte  de  Portugal  ; 

5  Fatteignit  à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent  et  battit  son  es- 
corte. Alors  sa  flotte  forma  un  demi-cercle  dans  lequel  elle 
prît  on  brûla  tout  ce  qu^elle  rencontra  ;  il  n*échappa  que  quinze 
vaisseaux  de  guerre  et  cinquante  navires  marchands,  qui  se  ré- 
fugièrent dans  les  ports  d^Espagne.  On  les  poursuivit  à  Cadix  et 
k  Malaga,  et  Fon  détruisit  dans  ces  ports  tous  les  vaisseaux  qui 
s'y  trouvaient.  Celte  victoire  coûta  anx  alliés  plus  de  40  millions, 
et  Jeta  la  consternation  dans  leur  commerce. 

r|t  Vlttarti  1. 1,  p.  ttS. 
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Cétait  moins  par  ses  flottes  que  par  ses  corsaires  que  la 
France  dominait  les  mers.  Il  sortait  continuellement  des  ports 
de  France  des  escadres  montées  par  Duguay-Trouin,  Jean  Bart, 
Forbin,  Nesmond,  Pointis,  Ducasse,  qui  pillaient  les  côtes  a^Ës- 
pagne,  essayaient  des  débarquements  en  Ecosse  et  en  Irlande, 
enlevaient  tous  les  convois  ;  ou  bien  de  simples  navires  montés 
par  d'intrépides  marins,  qui  s'aventuraient  à  des  expéditions 
lointaines  avec  une  audace  presque  fabuleuse.  On  trouvait  des 
corsaires  français  partout  ;  ils  apparaissaient  à  la  fois  sur  toutes 
les  côtes;  ils  affrontaient  de  gros  navires,  .perçaient  une  grande 
flotte,  semblaient  se  jouer  des  vents  comme  des  ennemis.  CV- 
taient  presque  tous  Bretons  ou  Normands,  durs  aux  fatigues, 
insoucieux  des  dangers,  avides  de  butin,  qui  reTcnaient  ensuit  s 
pleins  de  joie,  rapporter  les  dépouilles  des  marchands  de  Lon- 
dres ou  d'Amsterdam  à  Dunkerque,  à  Dieppe,  au  Havre,  à 
Saint-Malo.  Saint-Malo  était  devenue  la  plus  riche  -ville  mari- 
time de  France  ;  ses  corsaires  étaient  les  plus  hardis,  ses  vais- 
seaux les  plus  légers,  ses  prises  les  plus  nombreuses  :  en  neuf 
ans,  elle  captura  deux  cent  soixante-deux  vaisseaux  de  guerre 
et  trois  mille  trois  cent  quatre-vingts  bâtiments  marchands.  Les 
Anglais  étaient  pleins  de  fureur  contre  cette  ville  :  une  flotte  de 
vingt  vaisseaux  vint  la  bombarder  [1693,  29  nov.],  et  lança  sur 
elle  un  brûlot  immense,  qui  l'aurait  détruite  de  fond  en  comble 
s'il  n'eût  éclaté  à  une  demi-lieue  en  mer.  La  guerre  prit  un  ca- 
ractère d'atrocité  que  l'incendie  du  Palatinat  avait  provoqué,  et 
s'étendit  jusque  dans  les  colonies  européennes  :  les  Hollandais 
s'emparèrent  de  Pondichéry;  les  Anglais  dévastèrent  Saint4)o- 
mingue  et  la  Martinique  ;  les  Français  minèrent  la  Jamaïque  et 
Terre-Neuve. 

§  VII.  Campagne  de  1694.  —  Situation  des  finances.  —  Capi- 
TATioN.  —  Louis  XIV  gardait  partout  la  supériorité  ;  mais  on 
sentait  qu'il  s'épuisait,  et  les  alliés  doublèrent  leurs  forces  pour 
la  campagne  de  1694  :  aussi  tous  les  généraux  français  eurent- 
ils  l'ordre  de  se  tenir  sur  la  défensive,  excepté  le  maréchal  de 
Noailles,  qui,  n'ayant  affaire  qu'aux  Espagnols,  pouvait  décider 
la  fin  de  la  guerre  par  de  grands  succès  contre  eux.  Luxem- 
bourg était  posté  entre  Mons  et  Maubeugc.  Guillaume,  ayant  es- 
sayé vainement  de  l'engager  à  une  bataille,  se  dirigea  sur  l'Ës- 
raut  pour  s'emparer  des  villes  de  la  Flandre  maritime,  qu'il 
pouvait  resserrer  entre  son  armée  et  sa  flotte;  Luxembourg  ie 
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devina,  fit  partir  toute  sa  cavalerie,  et  avec  le  reste  de  son  ar- 
mée franchit  quarante  lieues  en  quatre  jours.  Quand  Guillaume 
arriva  sur  TEscaut  et  vit  les  Français  retranchés  derrièi'e  le 
fleuve,  il  fut  stupéfait  et  se  mit  en  retraite.  Ce  fut  la  plus  belle 
et  la  dernière  campagne  de  Luxembourg  ;  il  mourut  Tannée 
suivante,  et  eut  pour  successeur  le  maréchal  de  Yilleroy,  cour- 
tisan frivole  et  présomptueux,  pour  lequel  Louis  XIV  nourrissait 
mie  aveugle  prédilection. 

11  ne  se  passa  rien  sur  le  Rhin  que  des  escarmouches  et  des 
marches  insignifiantes,  «  pour  consommer  des  fourrages  »  en 
pays  ennemi;  rien  en  Italie,  où  Catinat  était  réduit  à  la  défen- 
sive, à  cause  des  secom-s  qu*il  envoya  en  Catalogne,  et  où  d'ail- 
leurs le  duc  de  Savoie  négociait  secrètement  avec  la  France.  En 
Catalogne,  Noailles  battit  complètement  les  Espagnols  [1694, 
27  mai],  à  Vergés,  sur  le  Ter  ;  il  s'empara  ensuite  de  Palamos, 
de  Girone,  d'Ostalric,  de  Caslel-FoUit  ;  et  il  allait  assiéger  Bar- 
celone, avec  Taide  de  Tourville,  quand  une  flotte  ennemie  de 
quatre-vingts  vaisseaux,  ayant  été  envoyée  dans  la  MéditeiTa- 
née,  fit  échouer  ce  projet. 

Pendant  ce  temps,  les  Anglais  essayèrent  encore  de  ruiner  les 
nids  de  corsaires  qui  désolaient  leur  commerce  :  ils  firent  une 
descente  près  de  Brest  ;  mais  Vauban  avait  été  chargé  de  forti- 
fier toutes  les  côtes  :  il  accourut,  garnit  rapidement  la  rade  de 
deux  cents  canons  et  mortiers,  et  foudroya  avec  tant  de  vigueur 
[1694,  18  juin]  les  troupes  de  descente  et  la  flotte,  que  tout  se 
rembarqua  et  s'enfuit  avec  de  grandes  pertes.  Alors  les  Anglais 
incendièrent  Dieppe,  qui  était  toute  bâtie  eu  bois;  mais  ils 
firent  des  attaques  infructueuses  sur  le  Havre,  Dunkerque,  Ca- 
lais. Ces  expéditions  n'arrêtèrent  pas  les  courses  aventureuses 
dos  corsaires  français.  Les  Hollandais  s'étaient  emparés  d'un 
convoi  de  blé  que  le  roi  faisait  venir  de  la  Baltique  :  Jean  Bart, 
avec  six  frégates,  les  attaqua  à  la  hauteur  du  Texel,  les  battit 
[19  juin],  leur  prit  trois  vaisseaux  et  ramena  le  convoi  dans  nos 
ports. 

Louis  XIV  était  au  bout  de  ses  ressources  financières.  Lepel- 
letier  et,  après  lui,  Pontchartrain,  s'ingéniaient  sans  cesse  à 
remplir  le  trésor  et  ne  pouvaient  suffire  aux  énormes  dépenses 
d'une  guerre  qui  absorba,  en  dix  ans,  703,418,000  livres.  On 
avait  demandé  des  dons  aux  villes,  au  clergé,  aux  particuliers  ; 
on  avait  refondu  et  altéré  les  monnaies  en  élevant  leiu*  titre  de 
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2ê  Ilyrefl  15  soils  &  Î9  livi^  4  sous,  ôpëratloil  qui  rapporta 
40  millions.  La  taillô  avait  été  portée  au  double  de  ce  qu^elle 
était  sous  Golbert.  «  Pontchartraiu  avait  trouvé,  en  huit  ans, 
450  lulliions  avec  du  parchemin  et  de  la  cire,  en  imaginant  des 
charges,  en  faisant  des  marottes  qui  ont  été  bien  vendues  (')  ;  » 
fl  érlgoa  de  petites  villes  en  gouvernements,  et  tira  de  la  vente 
de  ces  offices  4  miltions  ;  il  força  ceux  qui  avaient  acheté  des  char- 
ges dans  la  dernière  guerre  à  se  faire  confirmer  dans  leur  posses- 
sion, et  obtint  eticorô  4  millions;  il  vendit  cinq  cents  lettres  de 
noblesse  à  2,000  ëcus;  il  vendit  des  titres;  il  vendit  les  fonctions 
de  maire,  d'échcvin,  etc.  C*était  une  grande  plaie  que  la  création 
et  la  vente  de  toutes  ces  charges,  la  plus  grande  plaie  du  gou- 
iremement  de  Louis  XIY  :  quarante  mille  offices  nouveaux  fu- 
rent créés  en  trente  ans;  et  leur  vente,  en  corrompant  le  ca- 
ractère national,  multifdiales  corporations,  diminua  le  nombre 
des  contribuables,  et  Ait  une  véritable  aliénation  de  la  souve- 
raineté. Enfin  un  nouvel  impôt  régulier  ftit  créé  [1695],  qui  ne 
devait  durer  qu'autant  que  la  guerre  :  Ce  ftit  la  capitation,  éta- 
blie sur  tous  les  chefs  de  famille,  lesquels,  sans  distinction  de 
rang  nî  d'ordre,  étéient  partagés  en  vingt-deux  classes,  selon 
leur  fortune,  le  Dauphin  en  tête  (*).  Cet  impôt  apporta  22  mil- 
lions; et,  quoique  le  plus  juste  de  tous,  il  ne  fit  qu'augmenter 
les  misères  publiques. 

11  y  avait  maintenant  tant  de  choses  imposées  qu^on  ne  pou- 
vait échapper  au  filet  tendu  par  les  financiers  sur  tout  le 
royaume,  et  qn^on  aimait  mieux  rester  oisif  que  de  travaiHer 
pour  voir  les  fruits  de  son  labeur  ravis  par  le  fisc.  D'ailleurs 
tous  ces  impôts  étaient  assis  de  la  manière  la  plus  inégale,  la 
plus  arbitraire,  là  plus  tyrannique,  et  la  perception  en  était  si 
onéreuse  que  TÉtat  ne  recevait  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  deman- 
dait aux  citoyens.  Les  réformes  de  Colbert,  insuffisantes  par 
elles-mêmes,  avaient  facilement  disparu.  L'impôt  passait  par  les 
mains  de  plus  de  cent  mille  percepteurs,  contre  lesquels  il  n'y 
avait  aucun  recours,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  hiérarchie 
entre  eut,  quMls  ne  correspondaient  point  avec  une  adminis- 
tration centrale,  et  qu'ils  étaient  eux-mêmes  leurs  propres 


(1)  Choisy,  p.  3046 

(t)  La  première,  clatse  comprenaat  le  Dauphin  seulement,  jpayak  2,0M  liv.  ;  la 
éenikème,  IfiWi  ;  k  tr^oMètne,  1 ,090  ;  ht  ît«,  mie  livre* 


J«B88.  Awsl  «ne  tlattotiqaé  4t  It  Pimcé,  Aiite  m  4888,  peur 
riOitniclkm  do  duc  de  Bourgogne,  démontm-i^Ue  que  eertaiot 
pays  avftieiK  perdu  pw  tes  ravagée  de  la  guerre,  la  looi^ar 
des  impôts,  la  lev^  des  milices,  le  passage  des  soldats,  le  tiers  et 
même  la  oieitië  de  leur  populatien.  Vaufoan  écriTait,  cette  même 
AUiiée,  qu'il  y  avait  un  diiième  du  royaume  réduit  k  la  men* 
dicité  et  qui  mendiait  réellement  {*)*  La  France  semblait  sur  le 
penchant  d'une  décadence  semtilable  à  celle  de  TEspagne;  el 
Mudgré  cette  détresse,  qui  faisait  tout  Tespelr  des  alliés,  eHe 
était  forcée  de  continuer  la  gueire. 

§  VllI.  CàMPAfiNt  M  1888.  -*  TSAtta  At«3  !•  HOC  DB  SaVOIS. 

-^  Guillaume  avait  besoin  d'un  succès  :  sa  femme,  qui  lui  éou^ 
mit  seule  qurique  droit  au  tt8ne,  venait  de  mourir  (')  ;  il  sem* 
blait  ne  se  soutenir  en  Angleterre  que  par  miracle.  Avee 
soixantedix  mille  hommes,  il  vint  assiéger  Namur,  ofa  le  ma* 
réchal  de  BoufBers  se  jeta  avec  trente  bataillons;  et  il  laissa  le 
prince  de  Vaudemont  avec  trente  mille  combattcmts  sur  la 
Mehaigne,  pour  couvrir  le  siège.  Villeroy  avait  quatre^^vingt 
raille  hommes;  il  pouvait  écraser  ces  trente  mHIe;  niiUs  il 
marcha  avec  tant  de  lenteur  que  Tennemi,  averti,  se  mit  en 
i^traite.  Néanmoins  il  était  temps  encore  de  ruiner  son  arrière- 
garde  :  le  duc  du  Maine,  qui  commandait  Taile  gauche,  reçut 
Tonlre  d'attaquer  ;  mais,  malgré  les  supplications  de  ses  offidars, 
il  resta  immobile,  et  Vaudemont  échappa  sans  obstade  à  une 


(1)  t  Par  toutes  les  recherches  que  j*ai  pu  faire  depuis  plusieurs  aonées  qm  jf 
a'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que  dans  ces  «deniers  temps,  plus  de  k 
«likième  ptUe  du  peupte  est  réduite  à  ia  weaSicHé  et  wKwdie  eShttif  cmeat  ;  que  dbt 
M«f  artMB pHtiesil  y  ««  cinq  quîM  soi*  pes  eu  étift de  hirè  l'uwitee à eill«>IA, 
parce  que,  wx-Bémes,  août  réduits,  à  trèe-peu  de  chose  près,  à  eea«  «laUieureuat 
conditioo;  que  des  quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  malaisées» 
et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès  ;  et  que  dans  U  diiième,  où  je  mets  tous  les 
gMM  d'épée,  de  rohe,  eoelésiMtiqiMB  et  Iti^piea,  toute  la  aoMesse  h««%s,  ta  MMeMe 
dîalioguée  «t  les  seosea  charfc  mltitoiic  et  civile,  les  beM  laarebaais,  les bouffgeeia 
reotés  et  les  mieux  aecommodés,  on  ne  peut  pas  compter  sur  100,000  familles,  ^je 
ne  croirois  pas  mentir  quand  je  dirois  qu'il  n'y  en  a  pas  10,000,  petites  ou  grandes, 
qu'on  puisse  dire  être  fort  à  leur  aise.  ■  (Yauban,  Dîne  royale,  p.  94,  édition  de 
Dtin.) 

(•)  Umitb,  qui  anit  pew  sod  épon  wm  adoratte  fMati«pa,  tfvnift  JaaMtolé* 
«soigné  «a  reasords  ds  sa  conduite  «nTcra  aea  pC'm.  Bile  goaTcmik  t'AaglsIsita  ce 
l'absence  de  Guillaume ,  et  avait  pour  conseiller»  Jurien ,  réfugié  fraufais  et  ie  plus 
exalté  des  ministres  calYinistes,  et  Bumct,  savant  docteur  anglais  qui  atait  préparé 
livévetattos. 
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déiaite  assurée.  Alors  Villeroy  essaya  de  distraire  Guillauine 
du  siège  de  Namur  en  preuant  Dixmude  et  eu  bombardant 
Bruxelles;  mais  cela  ne  servit  nullement  la  garnison  de  Namur^ 
qui,  après  une  belle  résistance,  capitula  [1696,  2  sept.]. 

il  ne  se  passa  rien  d'important  sur  les  autres  théâtres  de  la 
guerre.  Sur  la  mer,  les  alliés  continuèrent  à  bombarder  nos 
ports,  et  Ton  établit  partout  des  batteries  flottantes  pour  re- 
pousser leurs  attaques  ;  un  armement  de  cent  trente  voiles  me- 
naça toutes  les  côtes  ;  mais  il  se  borna  à  quelques  dévastations- 
à  Calais,  à  Belle-Isle,  aux  Sables-d'Olonne,  à  Vile  de  Rbé.  De 
leur  côté,  les  Français  continuaient  leur  guerre  de  corsaii'es  avec 
le  même  succès.  Jean  Bart,  bloqué  par  quatorze  vaisseaux  an^ 
glais  dans  Dunkerque,  en  sortit  avec  sept  frégates  en  saluant 
Tcnnemi  de  tous  ses  canons  ;  il  rencontra  un  convoi  hollandais 
de  quatre-vingts  voiles,  qui  venait  de  la  Baltique,  escorté  de  cinq 
frégates  :  il  se  rendit  maître  de  Tescorte  et  de  quarante 
vaisseaux.  A  son  retour,  il  trouva  treize  vaisseaux  anglais 
qui  lui  barraient  le  passage  :  il  brûla  ses  cinq  frégates, 
passa  à  travers  les  Anglais,  et  rentra  à  Dunkerque  avec  ses 
prises. 

La  France  ne  cessait  de  négocier,  et,  selon  les  habitudes  de  sa 
diplomatie,  elle  cherchait  à  traiter  séparément  avec  ses  ennemis. 
Déjà  elle  avait  écarté  le  moins  belliqueux,  mais  non  pas  le  moins 
embarrassant,  le  pape  :  Innocent  XI  était  mort;  mais  ses  succes- 
seurs, Alexandre  VllI  et  Innocent  XII,  n'avaient  pas  faibli  ;  on 
négocia  avec  le  dernier,  qui  consentit  à  accorder  des  bulles  d'in* 
stitution  aux  évêques  nommés  par  le  roi,  pourvu  que  chacun 
de  ces  prélats  désavouât  la  déclaration  de  1682  ;  Louis  écrivit 
lui-même  au  pape,  qu'il  abandonnait  cette  déclaration.  On 
chercha  ensuite  à  détacher  de  la  ligue  le  duc  de  Savoie  ;  mais, 
pour  cela  il  fallut  que  Louis  XIV  fit  un  grand  souverain  de  ce 
vassal  échappé  à  Tunité  française.  On  lui  rendit  tous  ses  États 
et  on  lui  céda  Pignerol  [1696,  20  août],  cette  clef  de  ritalie,  qui, 
en  un  siècle  et  demi,  avait  appartenu  plus  de  cent  ans  à  la 
France;  sa  fille  dut  épouser  le  duc  de  Bourgogne,  fils  aîné  du 
Dauphin  ;  enfin  il  fut  traité  dorénavant  sm*  le  pied  des  souve- 
rains couronnés.  A  ces  conditions,  il  promettait  d'unir  ses 
troupes  à  celles  de  France  pour  forcer  les  alliés  à  reconnaître 
la  neutralité  de  l'Italie. 

Cette  défection  jeta  le  désordre  dau$  la  ligue,  et  de§  négocia*! 
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tioBS  pour  la  paix  générale  furent  ouvertes  à  Ryswick*(*),  près 
de  la  Haye,  sous  la  médiation  de  la  Suède,  puissance  qui  avait 
abandonné  la  coalition  dès  le  commencement  des  hostilités,  et 
s'était  conservée  neutre.  Guillaume  ne  put  résister  plus  long- 
temps aux  clameurs  de  TAngleterre  et  de  la  Hollande,  qui  seules 
payaient  les  frais  énormes  de  la  guerre  sans  avoir  un  pouce  de 
terre  à  y  gagner.  11  n'y  avait  plus  que  l'empereur  qui  voulût 
continuer  les  hostilités,  dans  l'espoir  que  la  ligue  existerait 
encore  au  moment,  qu'on  supposait  très-prochain,  où  la  suc- 
cession d'Espagne  deviendrait  vacante  par  la  mort  tant  attendue 
de  Carlos  II.  Ce  fut  justement  le  motif  qui  décida  Louis  XIY  à 
tout  sacrifier  pour  avoir  la  paix  :  il  offrit  des  conditions  qui 
n'étaient  nullement  en  rapport  avec  les  avantages  qu'il  avait 
obtenus  pendant  toute  la  guerre,  et  qui  pouvaient  passer  pour 
humiliantes,  telles  que  la  reconnaissance  de  Guillaume  III,  l'a- 
bandon de  toutes  ses  conquêtes,  la  restitution  de  la  Lorraine,  etc. 
On  le  refusa,  et  il  fut  obligé  d'acheter  ces  conditions  si  modé- 
rées par  de  nouveaux  succès. 

§  IX.  Campagne  de  1697.  —  Traité  de  Ryswick.  —  Une  grande 
armée  de  cent  vingt  mille  hommes,  commandée  par  Catinat, 
Boufflers  et  Villeroy,  se  porta  en  Flandre  ;  cent  mille  combat- 
tants lui  furent  opposés  ;  mais  les  opérations  se  bornèrent  à  la 
prise  d'Ath  par  les  Français  [1697,  juin].  Le  chef  d'escadre 
Pointis  exécuta  l'entreprise  la  plus  audacieuse  de  toute  la  guerre 
maritime  :  avec  dix  à  onze  vaisseaux  auxquels  se  joignirent  les 
flibustiers  des  Antilles,  il  vint  assiéger  Carthagène,  l'entrepôt 
de  toutes  les  richesses  de  l'Amérique  espagnole,  et  qui  était  dé- 
fendue par  plusieurs  forts  et  une  garnison  plus  nombreuse  que 
toute  sa  troupe  :  il  s'empara  des  forts,  de  la  rade,  de  la  ville, 
la  mit  à  contribution  et  en  rapporta  9  millions  en  lingots,  outre 
d'inunenses  richesses  qui  furent  pariagées  entre  ses  compa- 
gnons. Le  duc  de  Vendôme  (*),  qui  avait  succédé  au  maréchal 
de  Noailles  en  Catalogne,  assiégea  Barcelone  par  terre,  pendant 
que  le  comte  d'Estrées  la  bloquait  par  mer  ;  malgré  les  immenses 
efforts  faits  par  les  alliés  pour  secourir  cette  place,  elle  se  rendit 

(1)  Les  négociateurs  français  étaient  Caillière,  Crécy  et  Harlay.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  était  Colbert  de  Torcy,  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  qui  avait 
succédé,  en  1696,  à  son  père,  Colbert  de  Croissy,  et  qui  avait  pour  guide  son  beau- 
père,  Arnaud  de  Pomponne,  rentré  au  conseil  en  1691. 

(t)  Petit-OU  naturel  <te  Henri  HT» 
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[1697,  fO  août],  et  cette  capitulation  décida  la  tignaltm  ées 
traitds  de  Ryswick  (*). 

Le  premier  traité  fût  concîn  avec  les  ProTlncés«Unf€s,  l'Es* 
pagne  et  l'Angleterre  [20  sept.].  La  France  rendit  à  ces  trofar 
puissances  toutes  les  conquêtes  faites  depuis  le  traité  de  Ni- 
môgue,  et  consentit  à  ce  que  les  principales  places  des  Pays- 
Bas  fussent  occupées  par  des  garnisons  hollandaîsea.  Louis  XIV 
reconnut  Guillaume  lit  comme  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
Anne  Stuart,  sa  belle-sœur,  pour  son  héritière;  11  promit  de  ne 
donner  aucune  assistance  à  Jacques  H  pour  recouvrer  sa  000-* 
ronne. 

Le  deuxième  traité  fut  conclu  avec  reraperet»  et  rEmplre 
[30  oct.].  La  France  rendit  toutes  les  villes  acquises  depuis  le 
traité  de  Nimègue,  sauf  Strasbourg  ;  die  céda  Fribourg,  Brisach 
et  Philippsbourg,  et  abandonna  toutes  les  têtes  de  pont  qu'elle 
avait  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Elle  restitua  à  Léonold,  fils  de 
Charles  V,  la  Lorraine,  sauf  Saariouis,  avec  droit  oc  passage  à 
travers  le  duché  ;  elle  reconnut  Clément  de  Bavière  pour  élec- 
teur de  Cologne;  elle  se  contenta  d'une  somme  d'argent  pmir 
les  droits  que  la  duchesse  d'Orléans  revendiquait  sur  la  succes- 
sion palatine. 

Cette  paix  coûta  beaucoup  à  l'orgueil  de  Louis  XTV  :  malgré 
ses  succès  et  ses  immenses  effoiis,  il  était  obligé  de  restituer 
ses  conquêtes,  d*abandonner  même  les  portes  de  rAllcmagne, 
acquises  par  le  traité  de  Weslphalle,  de  renoncer  à  la  cause  de 
Jacques  II,  la  cause  de  tous  les  rois  ;  Guillaume  111  et  le  prin- 
cipe prolestant  étaient  donc  vainqueurs.  Mais,  à  tout  prix,  il 
fallait  la  paix  à  la  France  épuisée  :  elle  avait  vaincu  une  pre- 
mière coalition,  elle  avait  glorieusement  résisté  à.nne  seconde  ; 
mais  Louis  savait  maintenant  que  s'il  ne  donnait  pa^^du  repos 
à  ce  pays  si  fort,  si  fécond,  si  dévoué,  il  serait  incapable  de 
soutenir  une  troisième  lutte.  Enfin  il  ne  voulait  pas  avoir  tonte 
l'Europe  sur  les  bras  au  moment  oii  allait  éclater  la  grande 

(1)  Un  éTénement  avait  failli  rendre  les  négociatiom  inutiles  :  ce  fut  la  mort  de 
Sobie$ki«  roi  de  Pologne.  Le  prince  de  Conti,  neveu  du  grand  Condé,  homnne  de 
mérite  que  le  roi  n'aimait  pas ,  fut  élu  par  la  majorité  de  la  diète  polonaise ,  au 
moyen  des  intrigues  et  des  promesses  de  l'ambassadeur  français ,  Tabbé  de  Poligafte. 
Hais  une  minorité  prit  pour  roi  l'électeur  de  Saxe,  qui,  pour  monter  sur  te  trAoe, 
Abjura  le  protestantisme  ;  et  lorsque  Conti  fut  parti  sur  une  escadre  eoflun^ndée  pcf 
lean  Bart,  il  ne  put  même  être  reçu  à  l>«iitsi|p,  çt  Hvui  eo  Frtmce, 
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ffùBistion  qu'A  avAitmise  en  ouUl  depuis  si  longtemps,  la  ques- 
tion capitale  de  son  règne;  il  fallait  dissoudre  la  coalition  pour 
avoir  tous  ses  mouvements  libres  dans  ce  moment  solennel  ;  il 
fallait  reprendre  la  position  diplomatique  perdue  depuis  trente 
ans.  Tout  le  monde  prévoyait  que  la  mort  de  Carlos  II  serait  le 
«ignal  d'un  houleversement  universel  ;  toyt  le  monde  s*y  {)r(5- 
parait  :  Guillaume  111  an  consolidant  son  trône  d* Angleterre  ; 
Tcmpereur  en  concluant  la  paix  de  Carlowitz  [^)  avec  les  Turcs  ; 
Louis  XIY  en  laissant  s<m  royaume  reprendre  de  la  force  et  de 
la  prospérité;  TËurope  i^tière  était  en  paix  et  attendait,  sUen- 
oeuse,  la  main  sur  ses  armes,  le  dernier  soupir  du  malheureux 
descendant  de  Ghailes-Quint. 

CHAHTRE  VI. 

Guerre  de  la  succession  d'Espa^go*^  —  1498  à  1715^ 

§  I.  Situation  de  la  MonARCHie  espagnole.  *—  Causes  de  sa  dé- 
cadence. —  Les  Espagnols  avaient  acquis,  dans  leur  lutte  reli- 
gieuse et  nationale  contre  ks  Ârahes,  lutte  qui  n^admettait  pas 
de  transaction,  un  caractère  de  persévérance  extrême,  Ténergie 
la  plus  vigoureuse,  une  ardeur  aveugle  de  batailles  ;  ils  n'avaient 
eu,  pendant  huit  siècles,  d*autre  existence  que  la  guerre.  Quand 
Ils  eurent  reconquis  leur  sol  et  leur  religion  sur  les  étrangers 
et  les  infidèles,  Ûs  portèrent  leur  activité,  non  dans  Tintérieur 
de  leur  patrie,  où  il  y  avait  tant  d'éléments  hétérogènes  à  uiiir 
et  confondre. dans  une  précieuse  unité;  mais,  par  suite  de  leur 
esprit  chevaleresque,  héroïque,  aventureux,  hors  de  TËspagnê, 
en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  France,  en 
Amérique,  dans  Flnde.  Ce  débordement  de  leur  activité  en  tant 
^e  sens  et  par  tant  de  pays  les  épuisa  rapidement  ;  et  «  c'est  au 

(1)  La  paix  de  Carlowitz,  si  funeste  à  Vempire  ottoniafi  et  d'où  date  sa  décadence, 
fut  une  tictoire  de  Guillaume  III  sur  l'infloence  française  en  OrieBl.  Qutnd  Louis  XIT 
eiAaiDa  les  négoeiafâoas  à»  Byvwidi,  tt  em  avertit  soe  sUié  de  Coastaotinopie,  et  lui 
#firit  de  la  faire  admettre  dans  le  trailé  :  la  Porte  rûfusa  et  n'en  regarda  pas  moins 
comne  un  abandon  perfide  la  paix  conclue  sans  elle.  Aussi  elle  se  mit  à  négocier 
avec  l'empereur,  sollicitée  par  Guillaume  111 ,  qui  lui  offrit  la  médiation  de  PAngle*- 
terre  et  de  la  Hollande.  Louis  XIV,  qui  se  préparait  à  reprendre  tes  armes  pour  la 
taeeeaeioa  d'Vspaf  ue,  la  aolfietta  rainemeoft  de  «eotiniier  la  guerre  :  le  peix  de  Car- 
lowitx  fut  conclue,  qui  fit  perdre  à  la  Turquie  cinq  provinces  et  commença  l'exis» 
teace  enropéerae  des  Ruisef  en  leur  donnant  une  entrée  (Axof)  sur  la  mer  Noire* 
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delà  de  ces  vastes  espaces  qu'allèrent  s'éteindre  leurs  ardeurs 
el  expirer  leur  mouvement  (*).  »  Ce  fut  une  première  cause  de 
décadence. 

Les  Espagnols  avaient,  pendant  un  siècle,  joué,  par  leur  génie 
conquérant,  le  rôle  des  Romains  ;  mais  ils  avaient  porté  dans 
la  guen^  ce  caractère  inexorable  et  exclusif  qu'ils  devaient  à 
risolement  de  leur  patrie  et  à  Tesprit  de  leur  lutte  contre  les 
Arabes.  Ils  n'avaient  su  ni  s'assimiler  ni  gouverner  les  vaincus; 
ils  les  avaient  détruits  ou  comprimés  :  de  là  tant  de  cruautés  en 
Amérique,  dans  les  Pays-Bas,  en  Italie  ;  de  là  tant  de  haine  contre 
leur  domination.  Leur  esprit,  rendu  entreprenant  par  l'habitude 
de  la  conquête  et  opiniâtre  par  la  longueur  de  la  lutte,  man- 
quait de  modération  dans  la  force  et  d'habileté  dans  le  com- 
mandement :  de  là  la  séparation  des  Pays-Bas,  du  Portugal; 
de  là  la  révolte  continuelle  de  la  Catalogne  et  de  la  Sicile. 
Deuxième  cause  de  décadence. 

L'esprit  de  liberté  communale  et  provinciale  avait  entretenu 
it  mouvement  intérieur  de  TEspagne  et  facilité  la  délivrance 
du  territoire.  Ce  fut  contre  cet  esprit  que  la  dynastie  auti-i- 
chienii3  combattit,  et  le  gi-and  établissement  despotique  de 
Philippe  II  parvint  à  tarir  cette  source  d'activité  du  pays,  sans 
détruire  l'esprit  de  localité  et  sans  amener  l'unité.  L'Espagne 
ne  prit  pas  part  au  mouvement  protestant,  si  révolutionnaire, 
mais  si  régénérateui*;  elle  resta  immobile;  elle  tenta  même 
d'immobiliser  les  autres  États  dans  l'absolutisme  catholique; 
elle  se  trouva  séquestrée  du  continent  plus  par  les  idées  que 
par  la  nature.  Troisième  causa  ue  décadence. 

Ce  fut  la  merveille  du  seizième  siècle  que  cette  monarchie 
espagnole  si  rapidement  formée  et  qui  menaça  d'être  la  monar- 
chie univei-selle  ;  mais  l'Europe  ne  pouvait  être  qu'accidentel- 
lement dominée  par  cette  péninsule,  qui  est  plus  africaine 
qu'européenne,  et  qui  n'entre  en  contact  avec  l'Occident  que 
par  la  France.  Sous  Charles-Quint,  la  monarchie  espagnole 
avait  perdu  la  couronne  impériale  et  ses  prétentions  sur  TAl- 
lemagne;  sous  Philippe  H  et  Philippe  111,  les  Pays-Bas  du 
nord;  sous  Philippe  IV,  le  Portugal,  le  Roussillon,  l'Artois; 
sous  Charles  II,  la  Flandre,  le  Hainaut,  la  Franche-Comté  : 
à  chaque  règne,  elle  se  défaisait  d'une  province  pour  se  rendre 

(1)  Migoet,  Négociations  retatifesà  la  soeeession  d'Espagne,  préf.,  p.  It 
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plus  solide,  elle  eflectuait  un  mouvement  de  retraite  qui 
devait  finir  par  ne  lui  laiisser  que  la  péninsule.  Sous  Charles  II, 
FEspagne  étaitréduite  de  vingt  millions  d'habitants  à  sixmillions  ; 
elle  avait  pour  toute  armée  vingt  mille  mauvais  soldats  ;  elle  était 
obligée,  pour  communiquer  avec  ses  colonies,  d^emprunter  des 
vaisseaux  à  Gênes  ;  pour  défendre  ses  Pays-Bas  contre  la  France, 
d'y  mettre  des  garnisons  hollandaises  ;  pour  garder  son  Mila- 
nais, d'emprunter  des  soldats  à  l'empereur.  La  maîtresse  des 
mines  du  Potosi  ouvrait  des  emprunts  et  ne  trouvait  pas  un 
ducat  de  crédit  ;  cent  soixante  mille  étrangers  exploitaient  le 
commerce,  les  finances,  les  emplois  de  l'Espagne  ;  l'agriculture 
y  était  anéantie  par  la  fuite  des  Maures,  la  mesta^  le  clergé,  les 
majorats.  Pas  un  écrivain,  pas  un  penseur,  pas  un  homme 
d^État  ;  la  faim  et  les  moines  s'étendaient  comme  une  lèpre  sur 
tout  le  pays.  «  La  moH  avait  pénétré  partout  :  dans  la  nation, 
par  la  ruine  de  ses  libei-tés  ;  dans  le  gouvernement,  par  la  des- 
truction de  sa  marine,  de  ses  armées,  de  ses  finances;  dans  la 
propriété,  par  la  cessation  du  travail,  les  substitutions  et  la 
main  morte  ;  dans  la  population,  par  l'inaction  et  la  pauvreté. 
Elle  atteignit  aussi  la  dynastie  par  l'impuissance.  Jamais  la 
décadence  d'une  famille  n'a  été  plus  marquée  qu'en  Espagne. 
Charles-Quint  avait  été  général  et  roi  :  Philippe  11  n'avait  été 
que  ix)i  ;  Philippe  lïl  et  Philippe  IV  n'avaient  pas  même  été  rois  ; 
Charles  II  ne  fut  pas  même  homme.  Il  fallait  donc  que  le  conti- 
nent vint  de  nouveau  à  l'aide  de  l'Espagne,  et  que  l'esprit 
européen,  s'y  introduisant  à  la  suite  d'une  dynastie  nouvelle, 
l'animât  et  la  fit  sortir  de  l'immobilité  péninsulaire  où  elle  était 
retombée  (^).  »  Ce  n'était  plus  de  l'Allemagne  que  le  mouvement 
devait  lui  venir;  c'était  de  la  France,  nonnseulement  parce  que 
sa  position  géographique  semble  la  destiner  à  ne  se  mouvoir 
que  dans  la  sphère  de  ce  pays,  mais  encore  parce  que  la  lutte 
que  la  France  et  FEspagne  se  faisaient  depuis  deux  siècles  de- 
vait finir  par  Fétablissement  de  la  dynastie  du  pays  le  plus  fort 
dans  le  pays  le  plus  faible  :  assujettissement  déguisé  que  Phi- 
lippe II  avait  tenté,  que  Louis  XIV  devait  accomplir.  Le  peuple 
qui  a  toujours  été  en  lutte  et  en  contact  avec  le  continent,  dont 
le  caractère  est  le  plus  sociable  et  Fintelligence  la  plus  acces- 
^ihle  à  toutes  les  idées,  devait  Femporter  sur  le  peuple  isolé  qui 

(t)  Hignet,  préf.,  p.  S2. 
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n'a  jamais  été  le  chemin  des  nations,  et  qui  ne  peut  se  main' 
tenir  an  conrant  de  la  civilisation  que  par  la  conquête  étran- 
gère ou  des  mariages  dynastiques. 

Faire  entrer  TEspagne  dans  le  système  politique  de  la  France 
avait  été  la  pensée  capitale  de  Richelieu  M  de  MasariD,  eelk 
que  Louis  XIV  avait  suivie,  dans  le  commencement  de  son 
i^gne,  avec  autant  d^habileté  que  de  bonlieur.  Mais,  pendait 
trente  ans,  le  grand  roi  Tavait  négligée  ;  il  8*était  jeté,  au  gré 
de  sa  vengeance  et  de  ses  idées  de  royauté  absolue  et  caAo* 
lique,  tantôt  sur  les  Provinces-Unfes,  tantdt  sur  rAUemifM; 
et  maintenant  qu^il  voulait  refendre  cette  pensée,  il  trounÉ 
toute  TEnrope  changée,  et  changée  par  ses  fautes.  Il  n*avut 
plus  d*alliés  ;  en  haine  de  quelques  villes  usurpées,  û  avait  nài 
deux  coalitions  ;  enfin  son  royaume  était  dans  une  situation 
désastreuse  au  moment  od  il  faudrait  peut-être  eagagier  um 
guerre  universelle  pour  revendiquer  toute  la  mon«rdiie  eipt* 
gnole. 

§  11.  Prétendants  a  la  stiectssiON  d'Estaohb.  «"-Traita  se 
nRTAGE.  —  Testament  de  Charles  H.  —  Charles  II  avait  épouflé 
en  premières  noces  Marie  d'Orléans,  nièce  de  Louis  XIV,  piio^ 
cesse  qui  prit  sur  lut  le  plus  grand  ascendant,  ta  qui  moonita 
4680,  empoisonnée,  dit*bn,  parlafaetionautilcliieone;  il  épousa 
en  secondes  noces  une  princesse  de  Bavière^Neuhourg.  De  ces 
deux  mariages  il  n^avait  pas  d^enfants;  et  le  malheureux  raî, 
vieillard  à  trente^-neuf  ans,  tratkiait  une  vie  ironisante,  su  mi« 
lieu  des  intrigues  ardentes  qui  se  croisaient  autour  4ie  son  lit  de 
mort  pour  sa  succession.  Tous  les  princes  qui  s'étaient  nmï 
la  famille  d^Espagne  par  des  mariages  revendiquaieiit  son  bài' 
tage  sans  qvaè  personne  songeât  h  consulta  le  peuple  esp9^\ 
«  comme  si,  disait  Féneion,  ime  nation  appartendt  à  une  &^ 
ainsi  qu'un  pré  ou  une  vigne  ;  comme  si  une  nation  étoit  use 
dot  {').  » 

Philippe  in  avait  marié  sa  Ûlle  aînée  à  Louis  Xill,  sa  fille  car 
dette  à  l'empereur  Ferdinand  IIL  La  première  avait  eu  pour  fib 
Louis  XiV,  la  deuxième  l'empereur  Léopold.  Philippe  IV  avait 
marié  sa  fille  ainée  à  Louis  XIV,  sa  fille  cadette  à  Léopold.  La 
première  avait  eu  pour  ûk  le  Dauphin,  lequel  avait  trois  G^^  ^ 
ducs  de  Bourgogne^  d'Anjou  et  de  Berry  ;  la  deuxième  avait  eu 

(1)  OEuTreg.  t.  m,  p.  585, 


une  ûlle«  mariée  à  rélecteor  do  Bayière,  laquelle  ftvait  tin  fils. 
Philippe  III  et  Philippe  IV,  m  mariant  leurs  filles  aînées  à 
Louis  XIII  et  à  Louis  XIY ,  avaient  eiiigé  d'elles  dés  renonciations  ; 
Is  iren  avaient  pas  exigé  de  leurs  filles  cadettes.  D'après  cela, 
fokf  quels  étaient  les  prétendants  :  {^  le  Dauphin,  comme  ar- 
ricre-petit-Ôls  dé  Philippe  1ll«  eomme  petit-fils  de  Philippe  IV  ; 
2""  Léopoldf  comme  p«tH-ftkl  de  Philippe  111,  et,  en  faisant 
passer  son  droit  à  son  fils  eàdet,  Farchiduc  Charles,  qu'il  avait 
eu  d'un  second  mariage;  3*  le  prince  de  Bavière,  comme  ar- 
rière-pctit-filade  Philippe  IV<  Si  Ton  n'admettait  pas  les  renon- 
ciations des  épouses  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XlV,  le  droit  de 
k  maison  de  Bourbon  était  évidemment  et  doublement  bon  ;  si 
l'on  admettait  les  renonciations,  le  droit  au  pfince  de  Bavière 
était  raeiikur  que  celui  4e  Leopold  ou  de  son  llls  Charles.  Mais 
Léopoid  avdt  pour  lui  le  nom  d'Autriche,  l'union  constante  des 
dein  branches  autrichienneSi  la  haine  constante  de  ces  deux 
brandies  contre  la  maison  dé  Boui'bon. 

Toute  l'Europe  devait  désiter  qtte  la  succession  ne  revint  ni  à 
l'Autriche  ni  à  la  France,  mais  plutôt  au  prince  de  Bavière, 
enfant  de  cinq  ans.  C'était  a^ssi  le  vœu  des  Espagnols,  qui  vou- 
laient surtout  que  le  faisceau  des  Ëtats  de  leur  grande  monar- 
chie ne  fût  pas  rompu.  Charles  II  fit  on  testament  secret  [1695], 
par  lequel  il  instituait  le  jeune  prince  son  héritier  universel  ; 
mais  la  reine  d'Espagne  était  toute  dévouée  à  l'empereur  :  elle 
fSErvint  à  faire  déchif er  ce  testament,  et  Léopoid  offrit  d'envoyer 
ime  armée  en  Catalogne  contre  les  Français  (la  guerre  de  la  ligne 
d'Augsbourg  dtirait  encore),  si  le  roi  voulait  accueillir  l'archidiic 
à  Madrid  et  le  reconnaître  pour  son  héritier.  Charles,  quoîqU*il 
peneMi  vivement  pour  l'Autriche,  hésita  :  Léopoid  n'envoya 
pas  de  secours  en  Catalogne  ;  mais  il  n'en  parut  pas  moins  ccitaiu 
que  l'archiduc  hériterait  de  toute  la  monarchie;  on  croit  même 
4fii*un  testament  secret  fut  signé  en  sa  faveur  ;  enfin  ses  droits  à 
la  succession  d'Espagne  furent  reconnus  par  tous  les  alliés  de 
Fempeteur,  et  principalement  par  Guillaume. 

En  présence  de  tdles  intrigue^,  Louis  XIV  n'avait  nul  espoir 
4e  fftfare  réussir  ses  prétentions  ;  son  ambassadeur  à  Madrid,  le 
iSMrrqnîs  d'Hatcourt,  n'avait  pu  même  obtenir  une  audience  du 
tiA  ;  la  cour  d'Espagne  semblait  animée  d'un  sentiment  trcs- 
Tif  dTios^té  contre  la  f'rance.  Alors  il  s'adressa  à  Guillaume  îf/, 
devenu,  depuis  la  psûx  de  Rysvrick,  l'arbitre  de  l'Europe,  et  il 
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lui  proposa  un  partage  de  la  monarchie  espagnole  entre  les  trois 
prétendants,  comme  Tunique  moyen  de  conserver  Téquilibre 
eui'opéen.  Guillaume  adopta  cette  idée,  et  un  traité  fut  conclu 
à  la  Haye  [1698;  11  oct.],  entre  la  France,  TAngleterre  et  les 
Provinces-Unies,  pour  le  partage  de  la  monarchie  espagnole.  Le 
Dauphin  devait  avoir  Naples,  la  Sicile,  les  présides  de  Toscane, 
le  Guipuzcoa,  lesquelles  possessions  seraient  réunies  à  la  cou- 
ronne de  France;  Farchiduc  Charles  aurait  eu  le  Milanais,  et  le 
prince  de  Bavière  tout  le  reste  de  la  monarchie.  Les  trois  partar 
géants  devaient  s'engager  à  rejeter  toute  disposition  testamen- 
taire faite  par  le  roi  d'Espagne  en  faveur  de  Tun  d^eux,  pour 
s'en  tenir  au  pai*tage. 

Ce  traité  était  avantageux  pour  la  France,  qui  aurait  vu  avec 
plaisir  le  trône  d'Espagne  et  les  Pays-Bas  occupés  par  une 
maison  naturellement  rivale  de  rAutricbe,  qui  d'aillews  aurait 
obtenu  une  entrée  dans  la  Péninsule  par  le  Guipuzcoa,  et  dans 
l'Italie  par  Naples  et  la  Toscane.  L'électeur  de  Bavière  y 
accéda;  l'empereur  le  refusa.  Quanta  Charles II,  il  fut  indigné 
de  voir  les  étrangers  partager  sa  monarchie  de  son  vivant;  et, 
revenant  à  ses  premières  idées,  il  déclara  le  prince  de  Bavière 
son  héritier  universel.  Mais  cet  enfant  mourut  quelques  mois 
après  [1699,  6  févr.],  et  le  testament  de  Charles,  ainsi  que  le 
traité  de  paitage,  se  trouvèrent  annulés. 

Louis  fut  très-chagrin  de  cette  mort,  dont  on  accusa  la  cour 
d'Autriche;  il  était  convaincu  que  Charles  II  ferait  un  nouveau 
testament  en  faveur  de  l'archiduc,  et,  étant  décidé  à  ne  pas 
abandonner  ses  droits,  il  se  voyait  obligé  de  faire  la  guerre 
pour  arracher  une  partie  de  la  succession.  11  chercha  donc  à 
couper  la  difficulté  par  un  nouveau  traité  de  partage. 

Ces  traités  de  partage  excitaient  la  colère  des  Espagnols,  qui 
regardaient  comme  un  déshonneur  le  démembrement  de  leur 
monarchie.  Le  seul  moyen  de  l'empêcher,  pensaient-ils,  était 
de  faire  donner  la  succession  totale,  soit  à  un  prince  autiichien, 
soit  à  un  Bourbon  ;  or,  la  France  était  infiniment  plus  capable 
que  l'Autriche  de  maintenir  le  faisceau  de  la  monarchie  :  elle 
était  forte,  unie,  gouvernée  par  un  grand  roi  ;  elle  touchait  de 
tous  côtés  les  possessions  espagnoles;  elle  avait  résisté  seule  à 
toute  l'Europe  :  en  joignant  ses  forces  à  celles  de  l'Espagne, 
elle  vaincrait  facilement  l'Autriche  ;  tandis  que  si  l'on  prenait 
un  prince  autrichien,  un  démembrement  était  inévitable,  puis* 
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qu*on  ne  pouvait  douter  oue  Louis  XIV  ue  parvînt  à  conquérir 
au  moins  les  Pays-Bas  ou  le  Milanais.  Sous  rinfluence  de  ces 
idées,  il  se  forma  dans  la  noblesse,  le  clergé,  le  peuple  d*Es- 
pagne,  un  parti  résolu  à  sauver  l'intégrité  de  la  monarchie  en 
faisant  tomber  la  succession  à  un  Bourbon,  mais  sous  la  condition 
que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  seraient 
jamais  réunies  sur  une  même  tête.  On  rentrait  ainsi  dansFesprit 
des  renonciations  imposées  dans  ce  but  unique  aux  épouses  di 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIY. 

Le  marquis  d'Harcourt  fut  consulté  par  les  seigneurs  espa- 
gnols pour  savoir  si  Louis  accepterait  un  testament  fait  en  faveur 
du  duc  d'Anjou,  deuxième  fils  du  Dauphin  ;  mais  le  roi  lui  interdit 
toute  démarctie  à  cet  égard,  pei^uadé  que  jamais  Charles  II  ne 
consentirait  à  déshériter  sa  maison  en  faveur  d'un  Bourbon  ;  il 
ne  songea  qu'à  un  nouveau  traité  de  partage  et  parvint  à  le 
conclure  (')  [1700,  13  mai].  Par  ce  traité,  on  ajoutait  à  la  part 
de  la  France  la  Lorraine,  qu'on  échangeait  contre  le  Milanais, 
donné  au  duc  Léopold  ;  l'archiduc  avait  l'Espagne,  les  Pays-Bas 
et  les  Indes. 

Ce  deuxième  pariage  était  moins  avantageux  que  le  premier. 
Depuis  deux  siècles,  la  France  se  voyait  enveloppée  de  tous  côtés 
par  la  puissance  autrichienne  ;  et  c'était  pour  se  débarrasser  des 
dangers  perpétuels  de  cette  situation  que,  depuis  François  P**,  elle 
avait  combattu.  Quand  elle  voulait  agir  devant  soi,  sur  sa  fron- 
tière orientale,  là  où  elle  est  en  contact  avecle  centre  de  l'Europe, 
là  où  forcement  a  lieu  son  action  ordinaire,  elle  se  trouvait 
entravée  par  ses  derrières,  arrêtée  sur  les  Pyrénées,  comprimée 
dans  son  élan  par  l'Espagne.  C'était  cette  fatale  nécessité  de  ga- 
rantir toujours  sa  frontière  du  sud-ouest  qui  l'avait  empêchée 
d'atteindre  ses  limites  naturelles  du  Rhin  et  des  Alpes  :  il  fallait 
à  tout  prix  se  débaiTasser  de  ce  danger,  si  grandement,  si  per- 
pétuellement inquiétant;  il  fallait  n'avoir  plus  l'Autriche  à  com- 
battre que  devant  soi  ;  il  fallait  à  jamais  assurer  nos  derrières 
en  faisant  entrer  l'Espagne  dans  le  système  politique  français 
et  peser  dorénavant  sur  le  Rhin,  aux  Pays-Bas,  sur  les  Alpes, 
avec  les  forces  totales  de  la  France,  et  même  avec  les  forces  ti- 
rées de  l'Espagne,  devenue  ainsi  notre  satellite  naturel  et  obligé. 
Le  deuxième  paitage  était  contraire  à  cette  politique  :  par  lui 

(1)  Torcy,  1. 1,  p.  25  à  75. 

M. 
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la  France  trouvait  encore  TAutriche  sur  les  Pyrénées,  et  les 
possessions  d'Italie  ne  compensaient  pas  ce  désavantage;  car 
ces  possessions  étaient  si  précaires,  que  Louis  négocia  pour 
échanger  Naples  et  la  Sicile  contre  Nice  et  la  Savoie.  Quant  i 
la  Lorraine,  c^élait  une  province  démantelée,  qu*on  occupait  à 
Tolonté,  qui,  habituée  depuis  cinquante  ans  à  la  doininatiofi 
française,  était  française  de  mœurs  et  de  posîlîori. 

Cependant  Louis  XIV  avait  tant  de  désir  d'obtemV  sans  gueh-e 
une  partie  de  la  succession  espagnole,  qu'il  s'efforça  de  Faire 
réussir  ce  partage.  Mais  l'empereur  le  rejeta  en  disant  que  l'ar- 
chiduc ne  serait  «  qu'un  roi  tenu  en  cage  par  la  France  ;  »  il  se 
croyait  toujours  sûr  d'obtenir  la  succession  totale  ;  et  néanmoins, 
revenant  sur  son  refus,  fl  proposa  d^accordcr  ù  son  fils  le  Mi- 
tanais,  en  échange  des  Pays-Bas  et  des  Indes.  Louis  aurait 
accédé  à  cet  échange  si,  par  là,  il  n^eût  mis  inévitablement 
conti-e  lui  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  voulaient  par-dessus 
tout  empêcher  la  France  de  posséder  les  Pays-Bas  ;  il  ména- 
geait avec  un  soin  extrême  Talliance  de  ces  deux  puissances, 
persuadé  qu'en  voyant  son  accord  avec  elles,  Teitiperour  cé- 
<l^aît,  et  que,  s'il  ne  cédait  pas,  on  aurait  bon  marché  de  lui 
dans  une  guerre  oii  l'âme  de  la  ligue  d'Augsbourg  serait  l'alliée 
de  la  France.  Il  refusa  donc  l'échange,  malgré  les  sollicitations 
de  son  ambassadeur  à  Vienne,  le  marquis  de  Villars  :  «  Ur.c 
véritable  union,  dit  celui-ci,  était  plus  smcei^îment  désirée  par 
Fempereur  qu'on  ne  voulait  se  le  persuader  en  France  ;  mais  le 
roi  n'avait  jamais  compté  que  l'empereur  voulût  de  bonne  foi 
partager  avec  lui  la  monarchie  d'Espagne,  et  l'empereur  pensait 
la  même  chose  du  roi  (*] .  » 

La  nouvelle  du  deuxième  partage  avait  causé  une  grande  ru- 
meur en  Espagne  ;  Charles  11  en  fit  ses  plaintes  à  toute  l'Eurcp:; 
d'Harcourt  quitta  Madrid,  par  crainte  du  ressentiment  des  Es- 
pagnols, et  s'en  alla  prendre  le  commandement  d'une  armée  de 
Quarante  mille  hommes  que  le  roi  pi*éparait  sur  les  Pyrénées; 
les  provinces  de  Fancienne  couronne  d'Aiagon  (Aragon,  Cata- 
logne, Valence)  projetèrent  de  se  séparer  de  la  Castillc,  dont 
elles  avaient  toujours  détesté  la  domination,  et  de  se  donner  Ufi 
souverain  particulier.  En  présence  de  ces  menaoes  de  démem- 
brement venant  de  Textérieur  et  de  l'intérieur,  le  pattl  frança:â 

(i)  ViUors,  1. 1,  p.  512-513. 


GHAP.   VI.    1698-1715.  —  LOUIS  XIY.  dS5 

pendit  et  devint  le  parti  national*  Le  cardinal  Parto-GarrerOf 
principal  ministre  de  Ghaiies  II)  «  le  sollicitait  d'assembler  le« 
états  du  royaume  pow  décider  mirenittit  et  valablement  un 
point  «i  important  (^)*  »  C'était^  en  effet,  le  casi  ou  jamais,  de 
laisser  à  un  peu]^  k  liberté  de  se  choisir  un  souverain  ;  mais 
le  chétif  roi»  imbu  de  toutes  les  iàéea  du  pouvok  absolu,  se 
croyait  pleinement  en  droit  de  disposer  d'une  nation  comme  de 
sa  propriété;  il  resta  ballotté^  inquiet,  tiraillé  par  mille  intrigues^ 
inclinant  toujours  pourTAutriche,  malgré  de  misérables  brouil* 
leries  d'étiquette  survenues  entre  lui  et  l'empereur  :  il  invitatt 
mènie  l'archiduc  à  venir  en  Eppagne.  Le  parti  français  luttait 
contre  cette  passion  du  roi  pour  sa  maison  i  il  parvint  à  écarter 
la  reine  et  le  parti  allemand  ;  enfin  le  conseil  de  Gastille  déclai^a 
à  Charles  11  qu'il  iallatt  sacrifier  ses  préjugés  de  famille  à  l'in** 
térêt  national,  et  que  l'unique  moyen  de  conserver  la  mo* 
darcbie  espagnole  était  de  faire  un  testament  en  faveur  du  due 
d'Anjou.  Le  malheureux  roi  ré«9ta  encore,  et,  sentant  sa  con- 
science alarmée,  consulta  le  pape.  Innocent  XI,  de  Tavis  de  sel 
cai'dinauxv  lui  répondit  que  les  rois  n'appsuienaient  pas  à  leurs 
familles,  mais  à  leurs  peuples,  et  que  les  lois  d'Espagne,  ainsi 
que  le  bien  de  la  chrétienté,  exigeaient  qu'fi  donnât  la  préfé- 
rence à  la  maison  de  Bourbon.  Alors  Charles  fit  un  testament 
{1700,  2  oct.]  par  lequel,  reconnaissant  que  les  renonciations 
de  ses  tante  et  sœur  n'avaient  eu  pour  fondement  que  d'em- 
pêché la  réunion  des  royaumes  d'Espagne  et  de  France^  il  ap- 
pelait à  lui  succéder  le  duc  d'Anjou,  sous  condition  qu'il  renon- 
cerait, pour  lui  et  ses  héritiers,  à  tous  ses  droits  sur  la  couronne 
de  France.  En  cas  de  refus,  l'archiduc  Charles  était  substitue 
au  duc  d'Anjou.  Vingt-huit  jours  après  avoir  signé,  avec  une 
profonde  répugnance^  cet  acte  qui  déshéritait  sa  maison,  Charles 
mourut  [1700, 1"  nov.]. 

§  III.  Louis  ACCEPTE  LE  TESTAMENT  POUR  LE  DUC  d'AnJOU.  —  Le 

testament  reçut  dans  tous  les  États  de  la  monarchie  espagnole 
une  pleine  approbation,  et  la  junte  de  régence  en  envoya  copie 
à  Louis  XIV,  en  l'invitant  à  donner  des  ordres,  au  nom  de  son 
petit-fils,  aux  vice-rois,  gouverneurs,  ministres  et  officiers  de 
toute  la  monarchie.  Le  roi  regretta  le  mouvement  qu'il  s'était 
donné  pour  le  traité  de  paitage,  tt^té  qu'il  n'aurait  pas  toit  s'il 

(i)  Toroy,  (•  1,  p.  tt. 
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eût  mieux  connu  les  dispositions  de  la  cour  d^Espague.  Cepen- 
dant il  pensa  d'abord  à  l'efuser  le  testament,  persuadé  que  son 
.acceptation  engendrerait  une  guerre  universelle  que  la  France 
n^ëtait  pas  alors  en  état  de  soutenir;  et  il  soumit  cette  grave 
question  à  un  conseil  extraordinaire,  composé  du  Dauphin,  du 
chancelier  Pontchartrain  (^),  du  duc  de  Beauvilliers  (*)  et  du 
marquis  de  Torcy.  Beauvilliers  se  prononça  pour  le  pai*tage,  en 
se  fondant  sur  la  détresse  de  la  France;  le  chancelier  et  Torcy 
forent  pour  le  testament.  Le  chancelier  prétendait  que,  dans  le 
traité  de  partage,  «  on  ne  pouvait  méconnaître  Finimitié  de  tant 
d'années  de  Fhabile  main  qui  Tavait  dressé  pour  nous  donner 
des  noms  sans  nous  donner  des  choses,  ou  plutôt  des  choses 
impossibles  à  conserver.  Si  Ton  refusait  le  testament,  dit  Torcy, 
]*on  perdrait  tout  droit  même  à  une  partie  de  la  succession,  puis- 
que dans  ce  cas  Tarchiduc  se  trouvait  substitué  au  duc  d'Anjou; 
il  faudrait  donc  conquérir  cette  partie  sur  les  Autrichiens,  qui 
en  deviendraient  les  possesseurs  légitimes,  aidés  des  Espagnols 
qui  défendraient  avec  ardeur  l'intégrité  de  leur  monarchie  ;  il  ne 
fallait  nullement  compter  sur  Talliance  des  Hollandais  et  des 
Anglais,  Guillaume  n'ayant  fait  le  traité  de  partage  qu'avec  ré- 
pugnance ,  et  ce  traité  n'ayant  pas  été  ratifié  par  le  parlement 
d'Angleterre;  enfin,  comme  on  n'avait  pas  le  choix  entre  la 
guerre  et  la  paix,  mais  entre  la  guerre  et  la  guerre,  il  valait 
mieux  la  faire  pour  le  tout  avec  droit  que  pour  une  partie  sans 
droit  et  sans  plus  de  chances  d'apaiser  les  haines  de  l'Europe.  » 
Le  Dauphin  parla  dans  le  même  sens.  Louis  se  retira,  trouva 
madame  de  Maintenon  du  même  avis,  et  resta  néanmoins  trois 
jours  à  prendre  une  décision.  Enfin  il  déclai'a  à  l'ambassadeur 
d'Espagne  qu'il  acceptait  le  testament,  et  il  présenta  le  duc 
d'Anjou  à  sa  cour  comme  roi  d'Espague,  sous  le  nom  de  Phi- 
lippe V  :  ((  Soyez  bon  Espagnol,  dit-ii  à  son  petit-fils  ;  c'est 
maintenant  votre  premier  devoir  ;  mais  souvenez-vous  que  vous 
êtes  né  Français,  pour  entretenir  l'union  entre  les  deux  nations 
et  conserver  la  paix  à  l'Europe.  »  C'était  une  résolution  pleine 
de  périls  que  l'acceptation  de  la  monai^hic  espagnole  pour  un 


(1)  Il  avait  quitté  les  finances  en  1699,  pour  succéder  au  chancelier  Boucherat. 

(S)  Saint-Aignan,  gouverneur  du  duc  de  Bourgogne,  réputé  l'homme  le  plus  ver- 
tueux de  la  cour.  C'était  l'ami  intime  de  Fénelon,  et  le  seul  grand  seigneur  que  le  roi 
eût  admis  dans  son  conseil. 


GHAP.  VI.  1698-1715.  •—  LOUIS  XIV.  3S> 

Bourbon,  mais  aussi  une  résolution  pleine  de  grandeur,  et,  on 
ne  le  saurait  dire  trop  haut,  malgi'ë  les  malheurs  dont  elle  fut 
suivie ,  une  résolution  nationale.  Sans  doute  elle  fût  inspirée  à 
Louis  par  ramhilion  de  voir  son  petit-fils  sur  le  trône  dé  Ghar- 
les-Quint,  mais  elle  fut  inspirée  aussi  par  la  grande  pensée  po- 
litique qui  dominait  le  cahinet  français  depuis  le  règne  de 
Henri  IV  :  la  prépondérance  exercée  d'abord  par  l'Espagne  sur 
la  France,  prépondérance  successivement  secouée,  entamée  et 
annulée,  était  définitivement  retournée  par  la  France  contre 
FEspagne.  Cet  immense  changement  fut  résumé  dans  ce  mot 
profond,  magnifique,  et  dont  la  vérité  n'a  pas  encore  reçu 
toute  son  extension,  ce  mot  de  Louis  XIV  à  son  petit-fils  en  se 
séparant  de  lui  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées  I  a  Ainsi,  après  deux 
cents  ans  de  guerres  et  de  négociations  pour  quelques  frontières 
des  États  espagnols ,  la  maison  de  France  eut  d'un  trait  de  plume 
la  monarchie  entière,  sans  traités,  sans  intrigues,  sans  même 
avoir  eu  Fespoir  de  cette  succession  (*).  »  a  Qu'auroient  dit  Fer- 
dinand et  Isabelle,  Charles  V  et  Philippe  II,  qui  ont  voulu  en- 
vahir la  France  à  tant  de  différentes  reprises,  de  voir  un  fils 
de  France  devenir  roi  d'Espagne  par  le  testament  du  dernier  de 
leur  sang,  sans  une  amorce  tirée  de  notre  part,  à  l'insu  du  roi, 
à  son  extrême  surprise  et  de  tous  ses  ministres,  et  qui  n'eut  que 
l'embarras  de  se  déterminer  et  la  peine  d'accepter  (*)?  » 

§  IV.  Craintes  et  projets  des  puissances  étrangères.  —  Les 
puissances  étrangères  furent  saisies  de  stupeur  à  la  nouvelle  du 
testament  de  Charles  II  et  de  l'acceptation  de  Louis  XIV.  Elles 
pensèrent  que  l'orgueiUeux  roi  avait  trompé  toute  l'Europe  par 
ses  propositions  de  partage  ;  qu'il  n'avait  obtenu  le  testament 
que  par  une  longue  fourberie  ;  qu'il  n'exécuterait  pas  la  clause 
de  la  sépaiation  des  deux  couronnes,  et  que  tant  qu'il  vivrait 
Philippe  V  serait  son  vassal.  <c  Les  royaumes  de  France  et  d'Es- 
pagne, écrivait  l'empereur,  ne  doivent  plus  être  regardés  que 
comme  un  seul  et  même  royaume  ;  et  les  Français  et  les  Espa- 
gnols, ainsi  unis,  deviendront  en  peu  de  temps  si  formidables, 
qu'ils  pouiraient  aisément  soumettre  toute  TEurope  à  leur  do- 
mination et  empire.  »  C'était  donc  la  monarchie  universelle  qui 
se  trouvait  établie,  la  monarchie  de  Charles-Quint,  plus  re- 

(1)  Siècle  de  Louis  XIV,  eh.  17. 
(S;  Sftint'Simoo,  t.  m,  p.  49. 
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do0t«Me  €D00re  par  la  cootinuité  des  États.  La  France  ailaitf 
Mânê  inqiiiéliide  sur  ses  derrières^  peser  de  toutes  ses  forces  sur 
la  Rhin }  elle  allait  aTok  pour  satellites  TËspagae  et  Tltalie  -,  elle 
allait  réunir  de  fait  ces  Pays*Bas  tant  convoités,  et  menacer,  en 
rouvrant  le  port  d'Anvers^  Amsterdam  et  Londres;  ses  vaisseaux 
ritaéent  dominer  du  golfe  de  Tarente  aux  bouches  de  TEscaut, 
et  Jeter  les  produits  français  en  Amérique  et  dans  Tlnde  1 

Louis  chercha  à  démontrer  à  toute  TËurope,  principalenaent 
à  TAngleterre  el  à  la  bollande^  que  Tacceptation  du  testament 
était  un  acte  de  nécessité^  une  violation  forcée  de  ses  engage- 
ments peur  assurer  la  paix  du  monde  ;  que  le  traité  de  partage 
eût  été  la  guerre^  puisque  Tempereur  refusait  de  Tacceptery  et 
que  les  si^ots  de  la  monarchie  espagnole  ne  voulaient  pas  être 
divisés;  que  la  conservation  intégrale  de  la  mojiarchie  au  profit 
d^un  BourboUf  qui  deviendrait  bientôt  étranger  à  sa  famiUei 
était  moins  opposée  à  réquilihre  de  TEurope  que  la  réunion  à  la 
Franetf  des  Deul^SicJieSf  de  la  Lorraine  et  du  QuipuECoa. 

Ces  explications  furent  accueillies  avec  une  bienveillance 
apparente  par  tous  les  souverains^  excepté  par  Fempereur,  qai 
sd  prépara  snr*leM^hamp  à  conmieneer  la  guerre  ;  mais  peut-* 
être  cet  ennemi  serait-il  resté  isolé  si  Louis  n'eût  démenti  les 
explicationfl  qu'il  venait  de  donner  «  et  justiûé  les  craintes  de 
rfiiirepe  par  «m  acte  de  mauvaise  foi  qui  violait  la  base  mêiue 
dii  testament  de  Charles  II. 

Le  nouveau  roi  d'Espagne,  jeune  prince  de  dix-sept  ans,  corac* 
tère  triste,  intelligence  médiocre,  ayant  reçu  une  éducation  ré- 
trétie  et  étrangère  à  la  politique,  était  parti  [4700, 4  déc]  pour 
aller  pretidre  possession  de  ses  ÉtatSi  11  reçut,  à  son  arrivée  à 
Madrid,  des  lettres  patentes  qui  furent  enregistrées  au  parlemeat 
de  Paris  [1701  «  9  févri],  par  lesquelles  Louis  reconnaissait  sa 
capacité  à  succéder  à  la  couronne  de  France  en  cas  d'extinction 
de  la  ligne  directe,  à  sondegré,  et  quoiqu'il  fût  souverain  d'ua 
autre  royaume  (^).  Cet  acte  odieux  semblait  un  déii  poiié  à  tous 
les  ennemis  de  la  France  ;  mais  tout  le  monde  répugnait  à  la 
guerre^  prévoyant  bien  qu'elle  serait  la  plus  terrible  qu'on  eût 
vue.  D'ailleurs  Philippe  V  avait  été  reçu  à  Madrid  avec  un  vé- 
ritable enthousiasme;  il  avait  été  proclamé  dans  les  Pays-Bas,  à 
Milan  ,  à  Naples  ,  en  Amérique ,  sans  obotacle  ;  il  avait  été  re- 

(1)  Hém.  de  Lamberty,  1. 1,  p.  S88. 
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conniii  par  presque  tous  les  États  européens.  Lu  position  de 
Louis  XIV  seqablait  donc  forpiid^ble;  h  France  dominait  pw 
fille«-mème  ou  par  ses  alliés ,  djB  la  'mer  du  Nord  à  la  Méditer- 
ranée, d'Anvers  à  Tarente  et  à  Gibraltar;  Templre  des  Bourbons, 
formé  tout  d'une  pièce,  comprenilit  toute  Tgurope  méridionale  : 
il  avait  sa  jtête  sur  TEseaut ,  ses  pieds  en  Afrique,  sa  main  ea 
Amérique.  Le  vieux  roi  $e  sentait  renaître ,  il  se  contemplait 
dans  sa  grandeur  nouvelle,  dan9  son  r4ie  de  Gharlemagne;  son 
ï        soleil  s'était  splendidement  dégagé  de  l'obscurcissement  de 
i        Rysviricl^  ;  «  le  dix-huitième  siècle  s'ouvroit  par  un  comité  de 
i       gloire  et  de  prospérités  inouïes  (^.  » 

}  Les  puissam;es  ()pi  avaient  fait  une  coalition  contre  la  France 

i  pour  troi^  ou  quatre  villes  usurpées ,  frémissaient  de  haine  et 
i  de  jalousie ,  se  regardaient  entre  elles ,  pariaient  tout  bas  ée 
1  refaire  la  grande  ligue.  Nul  p*y  était  plus  disposé  que  Guil- 
i  laun^^e,  qui  se  croyait  joué  par  Louis  XIV  et  voyait  avec  déses- 
i  poir  Tâgrandissement  gigantesque  de  «  Tinsolente  nation  v  qu'il 
I  avait  cru  réduire  ;  il  trouvait  d'ailleurs  dans  une  guerre  contre 
1*  France  une  voie  de  salut  pour  lui-même.  Grâce  à  Faseandant 
qu'il  exerçait  sur  les  Provinces- Unies,  aux  craintes  qu'il  leur  in- 
spira sur  les  projets  de  la  France,  les  états  généraux  firent  aour- 
dement  des  apprêts  de  guerre.  Mais  il  n'obtint  pas  la  mêmb 
docilité  de  l'Angleterre  :  le  pouvoir  des  v^higs,  qui  n'avait  pour 
soutien  que  la  guerre  contre  Louis  XIV ,  avait  été  ébranlé  pai 
la  pai{,  et  les  tprys  semblaient  sur  le  point  de  revenir  au  mi- 
nistère. Le  parlement  refusait  au  roi  des  subsides,  l'avait  foneé 
de  licencier  son  armée,  et  le  persécutait  à  tel  point  qu'il  songea 
plusieurs  fois  à  abdiquer  ia  couronne.  Guillaume  était  htfi  des 
whîgs,  qui  voulaient  restreindre,  au  profit  de  l'aristeeratie,  la 
prérogative  royale  ;  haï  des  torys,  qui  détestaient  en  lui  ia  rf- 
volution  même  ;  haï  des  jacobltes ,  qui  s'agitaient  avec  ta«t  de 
'violence  que  si  Jacques  II,  comptant  uniquement  sUr  la  Provi- 
dence, n'eût  refusé  d'entrer  dans  leurs  intrigues,  une  commo- 
tion nouvelle  aurait  restauré  les  Stuarts.  II  fallut  donc  qu^l  dé- 
vorât sa  haine  et  cachât  des  projets  auxquels  Louis  aurait  pu 
répondre  en  le  renversant  du  tréne.  Il  fit  seulement  des  plaintes 
BUr  la  violation  du  traité  de  partage  ;  il  excita  ki  nation  anglaise 
à  conserver  la  position  d'arbitre  du  eontinent  qu'elle  avait  «€« 
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quise  parla  dernière  guerre;  puis  il  se  consolida  lui-même  en 
faisant  écarter  solennellement  de  la  succession  d'Angleterre  tous 
les  héritiers  catholiques  et  en  faisant  appeler  pour  succéder  à 
Anne  Stuart ,  si  elle  mourait  sans  enfants ,  une  princesse  pro- 
testante, Sophie,  duchesse  de  Hanovre,  petite-fille  de  Jacques  1" 
par  sa  mère,  laquelle  avait  épousé  Frédéric  V,  électeur  palatin 
et  roi  de  Bohême.  Après  cela,  il  attendit  que  l'orgueil  et  les 
fausses  mesures  de  Louis  XTV  lui  fournissent  les  moyens  de  re- 
nouer la  coalition. 
§  V.  Occupation  des  Pats-Bas  par  les  Français.  —  Alliances 

DE  Louis  XIV  AVEC  LES  ÉLECTEURS  DE  BaVIÉRE  ET  DE  CoLOGNE,   LE 

DUC  DE  Savoie,  le  roi  de  Portugal.  —  Depuis  le  traité  de 
R^swick,  les  principales  places  de  la  Belgique  étaient  occupées 
par  des  garnisons  hollandaises,  l'Espagne  étant  incapable  de 
défendi^e  elle-même  cette  province  contre  l'agression  de  la 
France;  et  Charles  II  avait  donné  à  ce  pays  l'électeur  de  Ba- 
vière pour  gouverneur.  Louis  se  fit  secrètement  autoriser  par 
Philippe  Y  à  remplacer  les  garnisons  hollandaises  par  des  gar- 
nisons françaises  ;  il  se  mit  d'accord  avec  l'électeur  ;  et  tout  à 
coup  vingt  mille  hommes,  entrant  dans  les  Pays-Bas  [170i, 
20  févr.],  surprirent  les  Hollandais  et  s'emparèrent  des  places 
sans  coup  férii*.  Cette  mesure  remplit  les  Provinces-Unies  d'in- 
dignation :  c'était  une  violation  complète  du  traité  de  Ryswick, 
et  Guillaume  éveilla  l'Angleterre  en  lui  montrant  les  Français 
qui  allaient  menacer  Londres  de  leurs  ports  d'Ostende  et  d^An  - 
vers.  On  négocia.  Les  Provinces-Unies  reconnurent  Philippe  V  ; 
l.ouis  renvoya  les  garnisons  hollandaises  sans  condition  :  modé- 
ration intempestive,  qui  rendit  à  la  république  l'armée  sans  la- 
quelle elle  n'eût  pu  commencer  la  guerre.  Aussitôt  l'AngleteiTe 
et  la  Hollande  lui  demandèrent  [1701, 22  mars]  «  que  la  France 
donnât  satisfaction  à  l'empereur  sur  la  succession  espagnole, 
que  les  troupes  françaises  sortissent  des  Pays-Bas,  que  les  places 
de  Belgique  fussent  occupées  par  des  garnisons  hollandaises 
pour  former  harrière  contre  la  France,  que  Nieuport  et  Ostende 
fussent  livrées  à  l'Angleterre,  que  le  roi  d'Espagne  ouvrît  ses 
colonies  au  commerce  des  Anglais  et  des  Hollandais.  »  Le  roi 
répondit  qu'il  ne  pouvait  donner  d'autres  garanties  que  celles 
qui  étaient  stipulées  dans  le  traité  de  Ryswick.  Guillaume  n'a- 
vait fait  ces  propositions  que-  pour  avoir  un  refus  et  précipiter 
VAngleterre  dans  une  guerre  qu'elle  redoutait.  En  effet,  sur  la 
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demande  des  Provinces-Unies,  le  parlement  fut  entraîné  et  dé- 
cida que  le  roi  serait  mis  en  état  d'aider  ses  alliés  dans  la  guerre 
projetée  «  pour  la  cause  des  libertés  de  TEurope.  d  Quant  à  la 
Hollande,  elle  s'allia  avec  les  électeurs  palatin,  de  Bmndebourg, 
de  Hanovre,  et^  s'assura,  grâce  à  son  argent,  de  cinquante  mille 
auxiliaires. 

Louis  XIV,  voyant  Forage  se  former,  chercha  à  le  conjurer 
par  ses  négociations.  L'ennemi  déclaré  de  la  France  était  l'em- 
pereur :  il  fallait  donc  chercher  d'abord  des  alliances  dans 
l'Empire.  On  traita  avec  Télecleur  de  Bavière,  en  lui  donnant  le 
gouvernement  héréditaire  des  Pays-Bas;  mesure  sage,  mais 
qu'il  aurait  fallu  compléter  par  une  cession  absolue  :  la  France 
se  serait  consolée  de  ne  pouvoir  réunir  ces  provinces  en  les  con- 
fiant à  un  prince  naturellement  ennemi  de  l'Autriche,  lequel 
devenait  nécessairement  l'allié  ou  même  le  vassal  de  la  France« 
L'électeur  de  Cologne,  frère  de  l'électeur  de  Bavière,  encore 
bien  que  ce  fût  ce  même  Clément,  élu  en  1687  contre  le  gré  de 
Louis  XIV,  suivit  la  politique  de  ses  prédécesseui*s,  et  reçut  les 
Français  dans  ses  villes  du  Rhin  et  dans  l'évêché  de  Liège.  Les 
électeuis  de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Saxe  déclarèrent  qu'ils 
voulaient  rester  neutres,  ainsi  que  les  cercles  de  Bavière,  de 
Souabe  et  de  Franconie,  qui  firent  avec  l'électeur  de  Bavière  un 
tmité  de  défense  mutuelle.  11  n'y  eut  que  les  princes  palatin, 
de  Hanovre  et  de  Brandebourg  qui  se  prononcèrent  formelle- 
ment pour  l'empereur  :  le  premier  y  était  poussé  par  ses  vieilles 
inimitiés  contre  la  France;  le  second  avait  obtenu  de  Léo- 
pold,  pour  prix  de  son  alliance,  l'érection  de  son  duché  en 
neuvième  électoral,  création  qui,  ayant  été  faite  sans  l'assenti- 
ment delà  diète,  éprouvait  en  Allemagne  une  vive  opposition; 
enfin  le  troisième,  résolu  à  se  déclarer  lui-même  roi  de  Prusse, 
avait  reçu  de  l'empereur  la  promesse  d'être  reconnu  en  cette 
qualité  moyennant  un  secours  de  dix  mille  hommes;  et  en  efiet, 
le  18  janvier  1701,  Frédéric  111  se  fit  couronner  roi  à  Kœnigs- 
berg.  Léopold  ne  vit  pas  la  portée  de  cette  royauté  protestante 
et  militaire  créée  au  nord  de  l'Allemagne,  qui  devait  refouler 
l'infiuence  autrichienne  au  midi,  devenir  une  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  en  se  plaçant  comme  centre  et  appui  des 
petits  États  du  Nord,  et  donner,  pour  ainsi  dire,  au  protestan- 
tisme son  empereur,  a  II  faudrait  pendre,  disait  le  prince  Eu- 
gène, les  ministres  qui  ont  donné  un  tel  conseil  à  Léopold, 
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Mais  depuis  la  paix  de  Westphalie,  les  Allemands  ne  savent  ni 
ce  qu'ils  font,  ni  ce  qu'ils  veulent,  ni  ce  qu'ils  sont.  » 

Louis,  assuré  sur  sa  frontière  orientale  par  des  alliances  ou 
des  neutmlités  qui  lui  dcmnaient  près  de  la  naoitié  de  l'Alle- 
magne, chercha  à  fermer  à  ses  ennemis  les  deux  péninsules  que 
le  testament  avait  attachées  à  la  France  :  l'Espagne  aux  Anglais, 
litalie  aux  Allemands.  C'étaient  le  Portugal  et  le  Piémont  qui 
en  ouvi-aient  les  portes,  et  leur  intérêt  évident  les  poussait,  le 
'  Portugal  vers  l'Angleterre,  le  Piémont  vers  l'Autriche  :  le  pre- 
lAlor  ayant  à  craindre  que  la  nouvelle  dynastie  d'Espagne  ne  re- 
nouvelât la  conquête  de  Philippe  II;  le  second,  que,  cerné  par  le 
Milanais  et  la  France,  il  ne  fût  absorbé  dans  la  grande  monardhie 
des  Bourbons.  Cependant  la  diplomatie  française  fut  si  habile  <{ue 
le  roi  de  Portugal  et  le  duc  de  Savoie  entrèrent  dans  l'alliance 
de  Louis  XIY.  Le  premier  ne  pouvait  secouer  le  souvenir  d'une 
alliance  de  soixante  ans,  qui  avait  valu  au  Portugal  son  indë- 
jyendanoe  ;  le  second  était  nommé  généralissime  des  armées  des 
deux  couronnes  en  Italie,  et  mariait  sa  deuxième  fille  à  Phi- 
lippe V.  Mais  pour  s'assurer  ces  deux  précieux  alliés,  il  aurait 
ftiliu  faire  davantage,  et  leur  donner  ce  que  les  ennemis  de  la 
France  leur  offraient  pour  prix  de  leur  défection  :  au  roi  de 
Portugal,  quelques  colonies  et  deux  forteresses  sur  la  Guadiana  ; 
au  duc  de  Savoie,  le  Milanais  avec  le  titre  de  roi  de  Lombardie  : 
on  aurait  empêché  l'Angleterre  de  prendre  pied  dans  la  pénio- 
isule  hispanique,  on  aurait  opposé  à  l'Autriche  une  bamère  for- 
midable en  Italie;  et  ces  concessions  si  prudentes,  jointes  à  celle 
des  Pays-Bas,  en  rassurant  l'Europe  sur  l'ambition  de  Louis  XIV, 
auraient  peut-être  empêché  la  formation  de  la  ligue.  Ce  prince 
n'en  fit  rien,  et  justifia  ainsi  l'accusation  de  prétendre  à  la  monar- 
chie universelle;  le  Portugal  et  le  Piémont  abandonnèrent 
promptement  l'alliance  française ,  et  la  France  n'éprouva  que 
des  revers  dans  une  guerre  dont  les  plus  grands  dangers  au- 
'aient  pu  être  évités  avec  plus  de  modération  et  de  sagesse. 

§  YI.  Ligue  contre  la  France.  —  Mort  de  Jacques  II  et  de 
Guillaume  UL  —  Louis ,  comptant  sur  Timpuissance  et  Thési- 
tation  de  ses  ennemis ,  croyait  n'avoir  affaire  qu'à  l'empereur, 
avec  lequel  les  hostilités  étaient  déjà  commencées  en  Italie  ;  mais 
pendant  ce  temps  l'implacable  Guillaume  se  démenait  avec  une 
activité  d'autant  plus  grande  qu'il  se  voyait  atteint  d'infiimités 
précoces  et  voisin  de  la  tombe.  Enfin  il  parvint  à  faire  si- 
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gner  [1*701,  7  sept.]  à  la  Haye ,  entre  lui ,  Terapereur,  les  Pro- 
vinces-Unies ,  les  électeurs  palatin ,  de  Brandebourg  et  de  Ha- 
novre, un  traité  dit  de  la  grande  alliance  :  il  avait  pour  but  «  de 
procurer  à  Sa  Majesté  Impériale  une  satisfaction  raisonnable 
touchant  la  succession  d'Espagne;  de  recouvrer  la  Flandre  es- 
pagnole pour  en  faire  une  barrière  entre  la  Hollande  et  la  France  ; 
d'assurer  les  domaines,  provinces ,  commerce  et  navigation  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  états  généraux  ;  d'empêcher 
efficacement  la  réunion  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Es- 
pagne  sous  le  même  gouvernement,  surtout  que  les  Français  ne 
se  missent  en  possession  des  Indes  espagnoles,  ni  qu'ils  pussent 
jamais  y  aller  sous  prétexte  de  trafic  ou  tout  autre  motif  sem- 
blable; d'assurer  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  états 
généraux  les  mêmes  privilèges  et  les  mêmes  droits  de  commerce 
dans  les  domaines  d'Espagne,  dont  ils  jouissaient  avant  la  mort 
de  Charles  11  ;  comme  aussi  de  leur  donner  la  faculté  de  s'ap- 
proprier ceux  des  territoires  et  villes  des  Espagnols  dans  les 
Indes  dont  ils  pourraient  s'emparer.  y> 

Le  traite  était  signé.  Les  Provinces-Unies,  inquiètes  de  l'occu- 
pation des  Pays-Bas,  qui  pouvait  porter  en  trois  jours  les  Frar^- 
çais  sous  Amsterdam,  étaient  résolues  à  commencer  la  guerre  ; 
mais  le  parlement  d'Angleterre,  malgré  ses  engagements  pré- 
cédents, et  quoiqu'il  fût  dominé  par  les  whîgs,  hésitait  à  servir 
les  ressentiments  d'un  loi  qu'il  détestait ,  quand  une  nouvelle 
faute  de  Louis  XlV  détermina  la  prise  d'armes  de  la  coalitioij. 
Jacques  11  était  à  son  lit  de  mort;  Louis  alla  le  voir  [1701, 
16  sept.]  :  par  un  mouvement  de  générosité  imprudente,  çt 
malgré  l'opposition  de  tous  ses  ministres,  il  lui  dit  :  «  Je  prends 
votre  famille  sous  ma  protection  ;  je  traiterai  le  prince  de  Galles 
comme  je  vous  ai  traité  vous-même,  et  le  considérerai  comme 
roi  d'AngleteiTC.  »  A  la  nouvelle  de  cette  déclaration ,  Guil- 
laume, ravi  de  Toccasion  qui  lui  était  offerte,  témoigna  la  plus 
grande  indignation ,  rappela  de  France  son  ambassadeur,  et  fit 
porter  contre  le  prétendant  Jacques  111  un  bill  de  prosciiption. 
Louis  écrivit  qu'en  donnant  à  ce  prince  le  titre  de  roi  il  ne  ces- 
sait pas  de  reconnaître  Guillaume  pour  souverain  de  la  Grande- 
Bretagne,  qu'il  n  avait  fait  pour  lui  que  ce  qu'il  faisait  pour 
Jacques  II,  à  qui,  même  depuis  le  traité  de  Ryswick ,  il  avait 
continué  à  donner  ce  titre  ;  que  la  plupart  des  princes  d'Eu- 
rope portaient  des  titres  qui  n'étaient  que  des  mots,  et  les  rois 
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d'Angleterre  eux-mêmes,  qui  prenaient  celui  de  roi  de  France,  etc- 
Ces  raisons  furent  inutiles:  la  nation  anglaise  fut  vivement 
irritée  de  ce  que  (c  le  roi  de  France  se  donnait  un  vice-roi  en 
conférant  au  fils  de  Jacques  11  le  titre  de  souverain  d'Angleterre,  » 
et  le  parlement  vota  d'enthousiasme  Targent  et  les  hommes  de- 
mandés par  Guillaume,  en  le  conjurant  de  prendre  de  promptes 
et  efficaces  mesures  «  pour  mettre  à  la  raison  Tusui-pateur  de  la 
monarchie  espagnole  ». 

Louis,  inquiet  de  ces  dispositions,  offrit  à  la  Hollande  de  re- 
tii*er  SCS  troupes  des  Pays-Baa  ;  on  le  refusa,  et  la  guerre  lui  fut 
déclarée  [15  mai  1702].  L'Angleterre  devait  mettre  sur  pied 
quarante  mille  hommes  de  terre  et  deux  flottes  ;  Fcmpereur, 
quatre-vingt-dix  mille ,  sans  les  garnisons  ;  la  Hollande ,  cent 
mille.  Les  cercles  d'Allemagne  sortirent  de  leur  neutralité ,  et 
se  mirent  à  Tenvi  à  la  solde  des  Hollandais  :  leurs  contingents 
s'élevaientà  soixante  mille  hommes,  etTEmpire  déclara  la  guene 
à  la  France.  Cette  nouvelle  ligue ,  moins  vaste  que  la  précé- 
dente, était  plus  redoutable,  parce  que  u  la  couronne  d'Espagne 
était  incapable  de  se  défendre  par  elle-même,  épuisée  d'argent, 
dénuée  de  troupes  et  de  vaisseaux;  c'était  un  corps  sans  âme  que 
la  France  devait  alimenter  et  soutenir  à  ses  dépens  (^).  » 

Guillaume  ne  vit  pas  l'issue  de  ses  intrigues  :  a  usé  avant  l'âge 
par  les  travaux  et  les  affaires  qui  firent  le  tissu  de  toute  sa  vie,» 
il  mourut  sans  laisser  de  postérité  [19  mars  1702].  D'après  le 
règlement  d3  1689,  la  couronne  passa  à  la  deuxième  fille  de 
Jacques  II,  Anne  Stuart,  et,  grâce  à  l'excitation  causée  par  rap- 
proche d'une  guerre  où  l'on  défendait  encore  la  révolution 
de  1688,  les  whigs  consolidèrent  leur  pouvoir,  et  dominèrent 
entièrement  la  reine  et  le  gouvernement.  D'ailleurs,  l'esprit  de 
Guillaume  lui  survécut  et  continua  d'animer  la  coalition  :  il  se 
perpétua  dans  trois  hommes  de  génie  qu'une  haine  égale  contre 
la  France  fit  agir  comme  un  seul  homme ,  qui  tracèrent  leurs 
plans  de  campagne  et  menèrent  leiu-s  négociations  sans  demander 
avis  à  personne,  qui  enfin  mirent  une  admirable  unité  dans  la 
conduite  de  toute  la  guerre.  Ces  trois  hommes  étaient  :  le  prince 
Eugène  de  Savoie ,  capitaine  de  premier  ordre,  grand  homme 
d'Etat,  qui  était  maître  des  conseils  de  l'empereur  plus  que  l'em- 
pereur lui-même;  le  duc  de  Marlborough,  chef  des  whigs,  qui 
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gouvernait  la  reine  Anne  par  sa  femme  et  le  parlement  par  ses 
amis  ;  Heinsius,  a  la  créature  la  plus  confidente  de  Guillaume, 
élevé  par  lui  au  poste  de  grand  pensionnaire  de  la  Hollande,  » 
première  dignité  de  la  république  depuis  que  le  statboudérat  se 
trouvait  aboli  de  fait  par  la  mort  de  Guillaume. 

§  VII.  Situation  de  la  France.  —  Ministère  de  Ghamillard. 
—  En  présence  d'une  ligue  a  qui  avait  le  nombre  pour  l'ali- 
raenter,  l'argent  pour  la  mouvoir,  la  prévoyance  pour  la  con- 
duire, et  le  génie  militaire  pour  la  faire  triompher ,  »  quelle 
était  la  situation  de  la  France  (*)  ?  Le  grand  siècle  venait  de  finir» 
11  n'était  pas  seulement  fini  dans  le  temps ,  il  Tétait  dans  sou 
génie,  dans  sa  fortune,  dans  ses  grands  hommes.  11  y  avait  cin- 
quante-sept ans  que  Louis  XIV  régnait.  Vieilli  de  corps  et  d'es- 
prit, il  avait  perdu  sa  volonté  si  ferme ,  son  discernement  pré- 
cieux, son  instinct  de  roi;  il  vivait  retiré,  ne  connaissant  plus 
les  hommes,  ciant  dominé  à  son  insu  par  le  petit  cercle  qui  l'en- 
tourait.  Vieillard  isolé  au  milieu  des  générations  nouvelles,  privé 
de  ses  grands  contemporains ,  réduit  à  remplacer  Colbert  et 
Louvois  par  Ghamillard  ;  Turenne ,  Gondé ,  Luxembourg,  par 
Marsin,  Tallard ,  Villeroy  ;  croyant  que  son  choix  donnait  du 
génie,  que  ses  ordres  forçaient  la  victoire,  et  laissant  diriger  son 
choix  et  inspirer  ses  ordres  par  madame  de  Maintenon,  il  était 
arrivé  au  déclin  de  sa  fortune  et  au  commencement  de  ses 
revers  (*). 

Les  finances  étaient  toujours  dans  une  grande  détresse. 
Deux  années  de  paix  n'avaient  pas  suffi  pour  réparer  les  maux 
de  la  dernière  guerre  ;  les  sources  nourricières  de  la  puissance 
de  l'Etat  étaient  encore  taries.  Louis  venait  d'achever  Tépuise- 
ment  du  ti'ésor  par  les  fêtes  du  camp  de  Gompiègne,  «  camp  de 
Darius,  dit  Duclos,  image  de  la  guerre  qui  exigea  les  mêmes  dé^ 

(1)  Voici  quelques  chiffres  sur  la  statistique  de  la  France  an  moment  où  nous  en- 
trons dans  un  siècle  qui  doit  terminer  l'histoire  des  Français  sous  le  régime  féodal. 
—  Population,  20  millions;  clergé  et  ordres  religieux ,  500,000  ;  noblesse,  2^0,000; 
magistrature,  30,000.  Le  royaume  comptait  112  évèchés,  18  arcbeTêcbés,  950  ab- 
bayes, 12,400  prieurés;  58  gouveruements  de  province  et  500  gouvernemenls  de 
Tille;  12  parlements,  100  présidiaux,  150  sénéchaussées  et  bailliages,  900  prévôtés 
et  vigueries,  24  généralités  et  250  élections  (divisions  financières).  Le  revenu  géné- 
rai des  terres  était  d'environ  1,200  millions,  dont  le  clergé  avait  le  dixième,  et  l'on 
pensait  que  le  numéraire  en  circulation  s'élevait  à  500  millions. 

^*)  Mignet,  Introduction  aux  documents  relatifs  à  la  succession  d'Espa|;ne ,  p.  86 
cl  88. 
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pei)8^  qU9  1a  nSaiité,  »  el  qui  obéra  les  régiments  pour  vingt 
ans  (*).  11  continuait  à  jeter  «  non  des  millions,  mais  des  mil- 
liards à  Mavly  ;  »  il  voulait  détromper  les  ennemis  sur  la  mi- 
«are  où  Ton  disait  la  France  réduite;  il  croyait  que  le  luie  était 
un  moyen  d'alimenter  la  prospérité  publique  :  «  Un  roi  fait 
Vaumâne  en  dépensant  beaucoup,  »  disait-il  à  madame  de 
Maintenon  qi|L  lui  demandait  de  l'argent  pour  les  pauvres  (*) .  A 
Fontcbartrain,  nommé  chancelier,  avait  succédé  [1699]  un  con- 
trôleur des  finances  d'une  admirable  probité  et  plein  d'excel- 
lentes ioteiitions,  mais  sans  intelligence  des  affaires  :  c\îtait 
Cbamillaixl,  bornme  de  robe,  aimé  du  roi  pour  sa  docilité,  sa 
modestie  et  plus  encore  peut-être  pour  son  incapacité  quUl 
avouait  à  chaque  pas  (').  Le  mal  ne  s'arrêta  pas  là.  Barbezieux, 
jeufip  homme  habile,  mais  tout  adonné  aux  plaisirs,  étant  venu 
^  mourir  [1701],  le  roi,  heureux  d'aToir  trouvé  un  homme  aussi 
passif  que  Chamillard,  le  chargea  encore  des  affaires  de  la 
giierre  \  il  croyait,  en  mettant  entre  les  mêmes  mains  et  entre 
les  mains  d'un  homme  qui  ne  pouvait  avoir  une  pensée  par 
lui-même,  la  guerre  et  les  finances  sans  division,  donner  plus 
'd'unité  et  de  force  h  son  gouvernement,  et  être  plus  maître  que* 
jamais.  Chamillard  voulut  refuser  ;  a  mais  le  roi  et  madame 
de  Maintenon  ne  cessèi'ent  de  le  louer,  de  l'encourager,  de  s'ap- 
plaudir d'avoir  mis  sur  de  si  faibles  épaules  deux  fardeaux 
dont  chacun  eût  suffi  à  accabler  les  plus  fortes  (*).  Il  est  vrai 
que  l'administration  seulement  de  la  guérie  lui  fut  confiée,  que 
les  plans  de  campagne  furent  tracés,  non  par  le  ministre, 
mais  par  le  roi  et  ses  généraux  ;  mais  ùa  ne  nomma  que  des 
généraux  courtisans,  a  à  qui  le  roi  croyoit  donner,  comme 
à  ses  ministres,  la  capacité  avec  la  patente,  et  qu'il  s'applan- 
dissoit  de  conduire  de  son  cabinet.  »  Nul  d'entre  eux  n'osa 
plus  faire  un  pas  sans  l'ordre  de  la  cour;  un  caractère  de 
timidité  extrême  présida  à  toutes  les  opérations;  on  laissa  dc- 


(1)  Ce  camp  fut  aussi  remarquable  par  les  hommages  publics  que  le  roi  rendit  à 
madame  de  Mainteooq.  (Voyez  Saiot-SirnoOf  t.  ii.) 

{t)  «  Mot  précieux  et  terpible,  dit  i,  B.  Say,  qui  montre  comment  la  ruine  peut  être 
réduite  en  principe.  » 

(3)  ia  nomiqatiop  eut  pourtant  l'approbation  générale.  «  Quand  il  fut  clcvé  a 
eette  charge,  le  peuple  jdiioit  aux  portes  des  églises  :  pour  cette  fois  en  voilà  uq 
b^f  !  lï  aiijte  le  peqple.  »  [U^en,  des  dames  de  Sa^nt-^yr.) 

'*)  ^aint-Simon,  t.  m.  p.  63, 
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choir  celte  vaste  machine  administrative  que  Louvois  av6^lt 
créée,  celle  discipline  et  ces  règles  d'avancement  qu'il  mainte- 
nait avec  une  dureté  nécessaire  dans  une  armée  oii  la  noblessfe 
était  si  encline  à  mettre  le  désordre.  Les  troupes  furent  mal 
payées,  mal  armées,  les  compagnies  restèrent  incomplètes;  les 
magasins  et  les  hdpitaus:  manquèrent  de  tout  ;  on  acheta  les 
grades  et  les  crois  de  Saint-Louis  ;  on  vit  des  enfants  à  la  tête 
des  régiments  qui  se  vendirent  à  des  taux  excessifs  ;  Tarmée  fut 
envahie  par  la  vénalité,  «  gangrène,  dit  Saint-Simon,  qui  ronge 
depuis  longtemps  toutes  les  parties  de  TÉtat  ;  »  la  nobieâsc  porta 
dans  les  camps  son  luxe,  son  indiscipline  ;  et  même  elle  n'v  pa- 
rut qu'avec  répugnance,  parce  qu'il  lui  fallait,  disait-elle,  a  y 
être  un  vil  peuple  en  toute  égalité,  le  roi  craignant  les  sei- 
gneurs et  voulant  des  garçons  de  boutique  (^).  »  «  Les  Français 
ont  oublié  la  guerre,  disaient  les  généiaux,  il  semble  au'ils  ne 
veulent  plus  se  servir  que  du  bouclier...  On  trouve  le  soldat  en 
bon  état,  mais  point  d'officiers  ;  il  y  a  des  régiments  entiers 
qui  ne  sont  commandés  que  par  un  lieutenant  f).  » 

§  VIII.     GaMPAGMES  de  CaTINAT,    de    VlLLEROY  ET  DE   VeNDÔME 

EH  Italie.  —  Combats  de  Carpi  et  de  Chiari.  —  Surprise  de 
Crémone.  —  Bataillk  de  Luzzara.  —  Nous  avons  dit  que  dès 
le  printemps  de  1701,  avant  que  le  traité  de  coalition  ne  fût 
conclu,  les  hostilités  avaient  commencé  en  Italie.  La  situation 
des  Français  y  était  très-avantageuse  :  outre  le  duc  de  Savoie 
qui  donnait  passage  aux  troupes  et  devait  fournir  un  corps  de 
sept  à  huit  mille  hommes,  on  avait  pour  allié  le  duc  de  Mantoue, 
qui  livra  aux  troupes  françaises  ses  places  de  Mantoue  et  de  Ca- 
sai; on  avait  obtenu  la  neutralité  des  ducs  de  Modène,  de  Guas- 
talla,  de  Parme  et  de  la  république  de  Venise  ;  enfin  le  pape 
s'était  empressé  de  reconnaître  Philippe  V,  de  sorte  que  la  do- 
mination des  Bourbons  s'étendait  sur  toute  la  péninsule. 

Vingt-cinq  mille  Impériaux  s'étaient  rassemblés  dans  le 
Tyrol  sous  le  commandement  du  prince  Eugène  ;  on  envoya 
contre  eux  quarante  mille  hommes  commandés,  en  attendant 
l'arrivée  du  duc  de  Savoie,  par  Catinat.  Celui-ci  ayant  sous  lui 


(1)  SainUSimon ,  t.  xiii,  p.  58  et  66. 

(î)  Lettres  de  Villars,  t.  ii,  p.  173.  —  t  Je  voudrois,  disait  en  1710  madame  de 
■aintenon,  que  nos  ennemis  craignissent  nos  généraux  autant  que  je  les  crains  moi- 
pime.  J«  ne  vois  <|ue  des  courtisans  et  pas  ué  eapit«ne-  •  (Lettres,  t.  m ,  p.  163,) 
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le  prince  de  Vaudemont,  gouyemeur  du  Milanais,  a\ait  reçu 
Tordre  de  se  porter  aux  débouchés  du  Tyrol  pour  fermer  ren- 
trée de  ritalie  aux  Impériaux  ;  mais,  soit  qu'il  ne  voulût  pas 
violer  le  territoire  vénitien,  soit  qu'il  fût  trahi  par  Vaudemont, 
il  laissa  Eugène  descendre  TAdige  sans  obstacle;  et  lorsque  les 
troupes  impériales  se  furent  avancées  sur  les  terres  de  la  répu- 
blique, il  prit  position  à  Rivoli,  en  garnissant  les  bords  du 
lac  de  Garda  et  en  étendant  quelques  postes  jusqu'au  Bas- 
Adige  ;  il  supposait  que  l'ennemi  chercherait  à  tourner  le  lac 
par  le  nord  ou  à  forcer  le  fleuve  vere  Vérone,  et  il  croyait  le 
Bas-Adige  suffisamment  défendu  par  les  canaux  et  les  maré- 
cages. Mais  Eugène,  après  avoir  embarrassé  son  adversaire  en 
menaçant  tout  l'Adige  depuis  Roveredo  jusqu'à  la  mer,  jeta 
un  pont  à  Gastelbaldo  [15  juin  1701],  et  franchit  le  fleuve;  il 
rencontra  à  Carpi,  position  qui  tenait  la  tête  du  canal  Blanc, 
un  poste  de  cinq  à  six  mille  hommes,  le  mit  en  déroute 
[9  juillet],  passa  le  canal,  et  remonta  T Adige  pour  franchir  le 
Mincio.  Catinat  était  tout  troublé  ;  la  cour  lui  ordonna  de  livrer 
bataille  pour  sauver  cette  importante  ligne  ;  mais  il  se  contenta 
de  garder  la  rivière,  en  persistant  à  tenir  toute  son  aile  gauciie 
vers  Rivoli,  où  elle  faillit  être  coupée.  Ce  fut  alors  que  le  duc 
de  Savoie  amva  avec  des  renforts;  mais  ce  prince  était  déjà 
travaiUé  par  la  coalition,  qui  lui  ofTrait  tout  ce  que  le  roi  ('e 
France  aurait  dû  lui  donner.  Grâce  à  ses  hésitations  et  au  trou- 
ble de  Catinat,  Eugène  passa  le  Mincio  [28  juillet],  au-dessous 
de  Peschiera,  sous  les  yeux  des  Français,  qui  ne  firent  pas  un 
mouvement  pour  l'empêcher.  Le  maréchal,  éperdu,  rappela 
toutes  ses  troupes  de  Hivoli  et  du  Bas-Adige  ;  mais  au  lieu  de 
fermer  la  route  à  Eugène,  il  le  laissa  se  porter  sur  Desenzano  et 
Lonato,  occuper  Brescia  et  menacer  le  Milanais,  qui  commença 
à  se  remuer  à  son  approche,  et  il  se  retira  en  désordi-e  et  avec 
une  lenteur  extrême  sur  le  Bas-Oglio.  Ses  officiers  lui  représen- 
taient qu'il  s'éloignait  de  l'ennemi  et  le  laissait  maître  de  s'é- 
tendre jusqu'au  lac  de  Como  :  toute  l'armée  murmurait  ;  le  ici 
était  très-mécontent  :  en  effet,  Eugène  aurait  dû  être  écrasé 
dans  sa  pointe  téméraire  contre  une  armée  double  de  la  sienne, 
bien  pourvue  de  tout,  ayant  des  magasins  assurés  et  manœu- 
vrant dans  un  pays  aUié  ;  •  et  néanmoins  il  avait  passé  deux 
grandes  rivières  et  des  canaux,  tourné  des  places,  fait  soixante 
Heues  sans  que  Catinat  eût  osé  le  combattre.  Les  lettres  du 
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vainqueur  de  la  Marsaille  témoignaient  une  incertitude  dé- 
plorable, un  manque  absolu  d'idées  et  la  ruine  prochaine 
de  Tarmée  (^).  D'ailleurs  la  cour  n'aimait  pas  ce  général 
plébéien,  qui  avait  fait  son  chemin  tout  seul,  qui  avait  des 
mœurs  austères,  des  vertus  civiques  et  des  opinions  philo- 
sophiques que  les  dévots  faisaient  passer  pour  de  Tincrédu- 
lilé  P). 

On  envoya  Yilleroy  pour  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée, et  le  modeste  Catinat  se  mit  sans  murmurer  sous  ses  or- 
dres. L'armée  avait  alors  remonté  l'Oglio  et  se  trouvait  placée 
derrière  le  saillant  que  fait  cette  •  rivière  depuis  le  lac  dlseo 
jusqu'à  Orci-Novi.  L'ennemi  était  sur  l'autre  rive,  ayant  son 
quartier  principal  à  Chiari  ;  il  n'avait  osé  pousser  sa  marche 
téméraire  plus  avant  sans  être  maître  de  Mantoue  qu'il  faisait 
bloquer,  sans  être  sûr  du  duc  de  Savoie,  que  les.  hauteurs  de 
Yilleroy  allaient  décider  à  changer  de  parti.  Dès  son  arrivée,  le 
nouveau  général,  avec  son  orgueil  et  son  imprudence  accoutu- 
més, reprit  l'offensive  :  a  Je  n'ai  pas  la  qualité  d'être  circon- 
spect, répondit-il  aux  observations  de  Catinat,  surtout  étant  plus 
foi*t  que  Fennemi.  »  11  repassa  l'Oglio  et  se  porta  contre  Chiari, 
qu'il  croyait  abandonné  ;  mais  il  y  trouva  toute  l'armée  d'Eu- 
gène, qui  avait  été  avertie  pai*  la  traître  Amédée  [1701, 1"  sept.], 
cl  il  fut  repoussé  avec  perte  de  cinq  à  six  mille  hommes.  Ce- 
pendant il  resta  au  delà  de  l'Oglio,  pour  couvrir  à  la  fois  le 
Mantouan  et  le  Milanais,  étendant  ses  postes  tout  le  long  de  la 
rivière  et  forçant  Eugène  à  rester  sur  la  défensive.  Il  chercha 
même  à  réparer  l'échec  de  Chiari  ;  mais,  l'ennemi  étant  pré- 
venu de  tous  ses  projets,  il  échoua  dans  ses  tentatives.  Alors, 
inquiet  des  trahisons  du  duc  de  Savoie,  qui  se  retija  avec  ses 
troupes  au  moment  où  des  renforts  arrivaient  aux  Impériaux,  il 
repassa  l'Oglio  et  se  plaça  sur  le  Serio,  appuyant  sa  gauche  à 
Bergame,  sa  droite  ù  Crémone,  pai*  laquelle  il  tenait  le  cours 
du  Pô  et  communiquait  avec  Mantoue.  Eugène  ne  pouvait  s'a- 
venturer au  delà  de  l'Oglio  en  ayant  Mantoue  sur  ses  derrières, 


(1)  Voyez  ces  lettres  dans  les  Méro.  militaires  sur  la  guerre  de  la  Succession,  pu- 
bliés parle  général  Pelet,  t.  i,  p.  191-3S5. 

t)  «  M.  Catinat  sait  son  métier,  disait  madame  de  Maintenon  ;  mais  il  ne  connaît 
pas  Dieu,  et  croit  que  son  orgueilleuse  philosophie  sufBt  à  tout.  Le  roi  n'aime  pas 

confier  ses  affaire»  à  des  gens  sans  dévotiop.  >  (Lettre  du  3  «vrl  1703) 
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et  il  voulait  assurer  son  flanc  gauche  en  faisant  entrer  1^  ducs 
de  Hodène  et  de  Guastalla  dans  la  coalition  ;  il  se  mit  en  re- 
traite, (>assa  sur  la  rive  droite  du  Pô  et  y  prit  ses  quartiers 
d^hiver.  Villeroy  en  conçut  une  pleine  sécurité  ;  il  s'avança  dans 
le  Mantouan  et  plaça  son  quartier  général  à  Crémone.  Eugène 
avait  des  intelligences  dans  cette  ville  :  il  tenta  sur  elle,  avec 
douze  mille  hommes,  la  surprise  la  plus  audacieuse.  Son  avant- 
garde  pénétra  [1702,  févr.],  pendant  la  nuit,  dans  Crémone,  et 
fit  Villeroy  prisonnier  ;  mais  un  régiment  français,  qui  se  dis- 
posait à  une  revue,  donna  Falarme  ;  les  soldats,  sans  généraui 
et  sans  ordre,  livrèrent  dans  les  rues  une  bataille  acharnée, 
et  Eugène  fut  obligé  de  se  retirer  avec  perte  de  trois  mille 
hommes. 

Cette  tentative  décida  Tarmée  à  se  replier  derrière  FAdda. 
Alors  le  siège  de  Mantoue  se  trouva  resserré  ;  les  ducs  de  Mo- 
dcite  et  de  Guastalla  livrèrent  leurs  places  aux  Impériaux  ;  Eu- 
gène eut  ses  communications  assuives  avec  le  Tyrol.  Le  duc  de 
Vendôme  vint  prendre  le  commandement  de  Tarmée  française. 
Celait  un  général  ignorant,  paresseux,  d^un  cynisme  d^od- 
lant,  toujours  à  table  ou  au  lit,  mais  qui  trouvait  des  inspini- 
tions  sur  le  champ  de  bataille  et  qui  était  aimé  des  soldats,  doul 
al  tolérait  les  désordres  et  Tindiscipline.  Son  début  fut  ti'ès- 
heureux  et  lui  donna  une  grande  imputation.  Philippe  V,  qui 
revenait  de  Naples,  où  il  était  allé  apaiser  une  révolte,  vint  se 
Joindre  à  lui.  L^armée  des  deur  couronnes  se  montait  à  cin- 
ouante  mille  hommes;  elle  reprit  Tolfensive,  passa  TOglio, 
chassa  Tennemi  de  tous  les  postes  du  Mantouan,  et  délivra  Man- 
Iduo,  oii  le  comte  de  Tessé  avait  livré,  pendant  Thiver,  des 
combats  continuels.  Eugène  se  replia  derrière  le  Mincio  et  s'y 
Ibrtifla.  Vendôme,  n'osant  Tattaquer,  laissa  devant  lui  une  par- 
lie  de  ses  foices,  passa  le  Pô  à  Crémone,  marcha  sur  Luzsara, 
^  Tennemi  avait  ses  magasins,  et  battit  une  division  impériale 
k  Vittoria,  sur  le  Crostolo.  Alors  Eugène  quitta  sa  position, 
accourut  sur  la  rive  droite  du  Pô,  et  faillit  surprendre  Tarmée 
française  qui  assiégeait  le  château  de  Luzzara.  Un  violent  combat 
s'engagea  [1702, 15  août],  où  Finfanteric  seule  put  agir,  à  cause 
des  digues  et  des  canaux  qui  coupaient  le  terrain,  et  les  Im- 
périaux furent  repoussés.  La  perte,  de  chaque  côte,  fut  de  trois  à 
quatre  mille  hommes.  Eugène  se  retira  derrière  le  Mincio  et  s'y 
tint  sur  la  défensive.  Les  Français  occupèrent  tout  le  Modénais. 


§  H.  0^t(VATl9l»  SDK  LE  RhIN.  *-  BaTA^LE  0K  FrIUBLIKO^.  -^ 

Revers  i>aks  tes  Pays-Bas.  —  Bataille  iïe  Vigo.  —  Dès  le  prin- 
temps de  1701,  une  armée  impériale  et  une  armée  ft*ançai98 
avaient  été  portées  sur  ie  Rhin,  mais  les  hostUités  ne  commen- 
cèrent que  Tannée  suivante.  La  position  des  Français  était  de  ce 
cdté  aussi  avantageuse  que  sur  VAdige,  et  Ton  en  tik*a  aussi 
pen  de  profit  :  Félecteur  de  Cologne,  ayant  été  mis  au  ban  dé 
FËmpire,  leur  avait  livré  ses  places;  de  plus,  un  eorp9  de  vihgt 
raille  hommes,  commandé  par  Tallard,  se  porta  snr  la  Moselle 
et  occupa  Télectorat  de  Trètes  ;  enfin  Tempei^ur  ayant  refusé 
de  reconnaître  la  neutralité  du  duc  de  Lorraine  qui  voulait  éviter 
à  ses  sujets  les  ravages  de  la  guen*e,  ce  même  corps  de  Tallard 
s*empara  des  places  de  cette  province. 

La  nécessité  de  disperser  vingt  mille  hommes  dans  les  pays 
de  Trêves  et  de  Lorraine  réduisit  Tarmée  d'Alsace  à  vingt-cinq 
mille  combattants.  Gatinat  en  vint  prendre  le  commandement; 
mais  il  montra  sur  le  Rhin  la  même  incertitude  et  la  même  fai- 
Uesse  que  sur  FAdige,  ne  s'occupa  qu'à  faire  subsister  ses 
troupes,  et  laissa  le  prince  de  Bade,  avec  trente  mille  hommes, 
passer  le  fleuve  et  assiéger  Landau.  Cette  place,  où  commandait 
Mélac,  résista  pendant  quatre-vingt-quatre  jours  de  traBcfaée 
ottiverte;  mais  Catinat  n'ayant  fait  aucune  tentative  pour  la  dé- 
livrer, elle  se  rendit.  Ce  grave  échec  ouvrit  TAlsaee  :  l'ennemi 
s^empara  de  Weissembourg,  de  Lauterbourg , .  de  Hagueïiaii, 
et  ne  fut  arrêté  que  par  les  événements  qui  se  passaient  sur  le 
Danube. 

L^lecteur  de  Bavière  avait  dédaré  la  guerre  à  l'empereur, 
envahi  la  Souabe  et  surpris  Ulm  ;  il  détacha  une  division  dans 
la  forêt  Noire  pour  lier  ses  opérations  à  celles  de  Catinat.  A 
cette  nouvelle,  le  prince  de  Bade  abandonna  l'Alsace,  passa  le 
Rhin  et  se  poria  dans  la  forêt  Noire  pour  s'opposer  à  cette 
jonction.  L'électeur,  isolé  au  milieu  de  l'Allemagne  et  menacé 
d'être  écrasé  entre  deux  armées,  pressa  les  Français  de  passer 
le  Rhin.  Catinat  ne  se  crut  pas  en  force  pour  tenter  une  opéra- 
tion si  dangereuse  ;  mais  un  de  ses  lieutenants  généraux,  le 
marquis  de  Villars,  proposa  à  la  cour  de  s'en  charger  :  son  piaé 
Alt  approuvé.  Le  prince  de  Bade  s'était  porté  devant  Euningue' 
avec  vingt-cinq  mille  hommes  :  Villars  passa  le  fleuve  [17^^^ 
14  oct.],  et  assaillit  l'ennemi  près  du  château  de  Friediingen; 
ton  iDfmterie,  qu^il  condaiiait  hû-mènie,  après  avoir  culbaté 
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les  Impériaux,  fut  prise  tout  à  coup  d'iine  terreur  panique  et 
rétrograda  en  désordre  ;  heureusement  la  cavalerie,  conduite 
par  Magnac,  rétablit  les  affaires  :  le  prince  Louis  fut  battu  et 
rejeté  dans  les  montagnes.  La  jonction  des  Bavarois  et  des 
Français  semblait  facile  :  Télecteur  était  à  Biberach  ;  mais  il 
s'arrêta  tout  à  coup,  à  cause  des  négociations  qu^il  avait  enta- 
mées avec  Tempereur.  Ces  négociations  ayant  été  sans  résultat, 
et  Philippe  y  ayant  fait  à  son  allié  la  cession  absolue  des  Pays- 
Bas,  rélecteur  pressa  Villars  de  le  joindre;  mais  Foccasron  était 
perdue  :  le  prince  Louis  avait  reçu  dix  mille  hommes  de  ren- 
forts, repris  rofl'ensive  et  occupé  les  défilés.  Villars  remit  à 
Tannée  suivante  sa  jonction  avec  Télectcur  et  repassa  le  Rhin. 
La  journée  de  Fricdlingcn  lui  valut  le  bâton  de  maréchal  et  le 
commandement  de  toute  Tarmée;  Catinat  fut  disgracié.  Villars 
était  un  général  peu  instruit,  mais  très-brave  ;  plein  de  vanité, 
de  présomption,  de  hâblerie,  il  était  aussi  .d'une  imagination 
féconde,  d'une  activité  extrême,  d'une  audace  hom^eusc;  aimé 
des  soldats,  qu'il  entretenait  continuellement  de  la  bonne  opi- 
nion qu'il  avait  d'eux  et  de  lui-même,  il  était  hai  des  courti- 
sans, qui  ne  pouvaient  lui  pardonner  son  orgueil,  sa  cupidité  et 
son  ambition. 

Sur  le  Bas-Rhin  et  sur  la  Basse-Meuse,  les  hostilités  avaient 
commencé,  dès  le  mois  d'avril,  par  le  siège  de  Kayserwerth, 
que  Blainville  défendit  contre  les  Hollandais  pendant  deux 
mois.  Boufflers  s'avança  dans  la  Gueldre,  rejeta  l'ennemi  sur 
Xanten  et  sur  Clèves,  puis  sur  Nimègue,  où  il  remporta  un 
avantage  considérable  [1702,  11  juin].  Mais  les  opérations  .res- 
tèrent douteuses  jusqu'au  moment  où  Marlborough  prit  le  com- 
mandement. Ce  général  passa  la  Meuse  à  Grave,  et  menaça  à 
la  fois  le  Brabant  et  la  Gueldre.  Boufflers,  indécis,  recula  ;  puis, 
quand  il  vit  un  corps  hollandais  qui  filait  vers  la  Flandre  ma- 
ritime, il  craignit  d'être  coupé  du  Brabant  et  se  retira  sur  le 
Démer.  Alors  toutes  les  places  de  la  Meuse  se  trouvèrent  isolées: 
Vanloo,  Stcphanswerdt,  Ruremonde,  Liège  se  rendirent.  Une 
bataille  perdue  n'aurait  pas  eu  de  plus  mauvaises  suites  :  la 
Gueldre,  Clèves,  Juliers,  le  Bas-Rhin  et  la  Basse-Meuse  se  trou- 
vèrent abandonnés  aux  ennemis  ;  enfin  l'électeur  de  Cologne, 
se  voyant  isolé  dans  ses  États,  ouverts  par  la  prise  de  Kayser- 
werth,  se  retii'a  à  Namur. 

En  déOnitive,  la  guerre  s'ouvrait  d'une  manière  défavorable 
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pour  la  France  :  les  batailles  de  Luzzaraet  de  Friedlingen  n'a- 
vaient pas  eu  de  résultat,  et  l'on  avait  perdu  la  ligne  de  TAdigo, 
Landau  et  toutes  les  places  de  la  Meuse.  Les  opérations  mari- 
times furent  encore  moins  heureuses. 

La  flotte  alliée,  forte  de  deux  cents  voiles,  dont  soixante  vais- 
seaux, et  portant  douze  mille  hommes,  se  dirigea  sur  Cadix  et 
l'assiégea  ;  c'était  le  grand  entrepôt  du  commerce  des  Indes,  et 
lies  Anglais  et  les  Hollandais  avaient  un  vif  désir  de  s'en  em- 
pai'er  ou  de  la  détruire.  Cependant  leur  attaque  échoua  ;  alors 
ils  se  tournèrent  contre  la  flotte  des  Indes  que  Château-Re- 
naud venait  de  conduire  dans  le  port  de  Vigo  :  ils  débarquèrent 
[22  oct.]  à  quelque  distance,  s'emparèrent  des  forts  qui  n'étaient 
pas  gardés  et  d'où  ils  foudroyèrent  la  flotte  française,  pendant 
que  leurs  vaisseaux  bloquaient  le  port.  Château-Renaud  fit  brû- 
ler quinze  vaisseaux  et  douze  galions  ;  l'ennemi  s'empara  de 
vingt  autres  bâtiments  et  fit  un  butin  de  8  millions  de  piastres. 
Ce  fut  un  vrai  désastre  pour  la  marine  espagnole  et  française. 
On  ne  s'en  consola  pas  par  le  succès  qu'obtint  Ducasse  sur  la 
flotte  anglaise  de  l'amiral  Benbov^r,  qui,  devant  Saint-Domingue, 
fut  battue  pendant  quatre  jours  et  obligée  de  revenir  en  Angle- 
terre. 

§  X.  Campag^^e  de  4703.  —  Victoires  d'Eckeren,  bE  Hochstett 
ET  de  Spire.  — La  guerre  de  sièges  et  d'escarmouches  continua 
pendant  l'hiver,  surtout  dans  le  Nord,  où  Marlborough  conserva 
toute  sa  supériorité.  11  s'empara  de  Bonn  et  occupa  tout  Télec- 
toral  de  Cologne  ;  de  là  il  se  rabattit  sur  la  Gueldre  et  le  Lim- 
bourg,  et  prit  Gueldre,  Limbourg  et  Huy.  Ces  pertes  ne  furent 
pas  compensées  par  une  victoire  gagnée  dans  les  digues  d'E- 
ckeren par  Boufflers  sur  un  corps  hollandais  qui  menaçait  An- 
vers [1703,  30  juin]  :  ce  fut  un  exploit  sans  portée.  Villeroy,  qui 
était  opposé  à  Marlborough,  montra  pendant  toute  la  campagne 
une  ineptie  égale  à  sa  vanité  ;  et  si  les  ordres  de  la  cour  ne 
l'eussent  arrêté,  il  aurait  donné  trois  ans  plus  tôt  à  la  France 
le  désastre  qui  l'a  rendu  fameux,  en  acceptant  la  bataille  que 
son  adversaire  lui  offrait  sans  cesse. 

Les  opérations  furent  plus  heureuses  sur  le  Rhin.  Yillars 
passa  le  fleuve  avec  trente  mille  hommes,  chassa  les  Impériaux 
des  bords  de  la  Kench,  prit  la  forteresse  de  Kehl  en  douze  jours, 
força  le  prince  de  Bade  [10  mars]  à  abandonner  les  défilés  de  la 
forêt  Noire  pour  s'enfermer  dans  les  lignes  de  Stolhofen  ;  puis 
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laissant  Talkurd  en  observation  detant  ces  lignes,  il  remonta  la 
Rintzig,  traversa  la  fbrêt  Noire,  déboncha  à  Yillingen,  sur  le 
Haut-Danube,  et  se  réunit  à  Télecteur  de  Bavière  à  Dutlingen 
[!2  mai].  Ce  prince  avait  eu  de  grands  succès  sur  les  Autri- 
chiens :  il  les  avait  battus  à  Scharding  et  à  Âmberg  ;  il  occupait 
Ratiflbonne  et  se  trouvait  maître  de  tous  les  passages  du  Danube, 
d'Uhn  à  Passau.  Yiilars  voulait  qu'on  profitât  de  la  réunion 
des  années  française  et  bavaroise  pour  se  porter  sur  Passau  et 
LintK,  et  aller  chercher  la  paix  dans  Vienne.  C'était  une  grande 
idée,  et  dont  Texécution  semblait  d'autant  plus  facile  que  les 
Hongrois  révoltés  étaient  maîtres  de  tout  le  Danube,  et  faisaient 
des  courses  jusqu'à  Vienne.  L'empereur  en  fut  tellement  inquiet, 
qu'il  se  pi-oposa  d'abandonner  sa  capitale.  Mais  l'électeur  recula 
devant  ce  plan  audacieux,  et  il  projeta  de  conquérir  le  Tyrol  de 
eoncert  avec  Vendôme,  en  attaquant  les  Alpes  par  les  deui  re- 
vers et  en  écrasant  ainsi  les  Impériaux  enti%  les  deux  armées. 
Ce  plan  Ait  adopté.  Villars  resta  en  Souabe  pour  tenir  tête  au 
prince  de  Bade,  et  Télecteur  envahit  le  Tyroî,  prit  Kufstein  et 
Inspitick,  pendant  que  Vendôme  bombardait  Trente.  Mais 
alors  les  deux  armées  rencontrèrent  la  population  tyrolienne,» 
attachée  à  la  maison  d'Autriche,  si  dévouée  à  la  défense  de  ses 
montagnes,  si  habile  à  la  guerre  de  tirailleura  ;  elles  éprouvè- 
rent de  grandes  pertes,  reculèrent  devant  les  glaciers  des  Alpes, 
et  turent  rappelées,  l'une  sur  le  Pô,  l'autre  sur  le  Danube,  où 
leurs  communications  se  trouvaient  menacéi's. 

Louis  XiV,  instruit  des  trahisons  du  duc  de  Savoie,  chercha  à 
le  maintenir  dans  son  alliance  en  lui  promettant  d'échanger 
avec  lui  la  Savoie  contre  le  Milanais;  mais  il  ne  donna  pas  suite 
à  cette  promesse.  Alors  le  duc  signa  son  traité  avec  l'empereur, 
qui  s'engagea  à  lui  donner  le  Montfermt  et  le  Novarais.  Vendôme 
reçut  Tordra  de  désai*mer  les  cinq  ou  six  mille  Piémontais  qui 
figuraiait  dans  son  armée,  et  de  se  poi-ter  rapidement  contre 
Amédée,  qui  allait  couper  ses  communications  arec  la  France 
[octobre].  Il  abandonna  donc  le  Tyrol,  tit  piisonniers  les  Pié- 
montais et  se  dirigea  à  marches  forcées  sur  le  Piémont.  Les  An- 
trichiens,  qui  étaient  campés  sur  la  Secchia,  voulurent  sauver 
leur  nouvel  aUié  :  par  une  marche  audacieuse,  et  que  Vendôme 
oe  sut  pas  empêct^,  ils  traversèrent  les  duchés  de  Modène  et 
ée  Parme,  et  arrivèrent  dans  le  Piémont  en  même  temps  que 
\m  Français.  Malgré  oa  vanfort,  Vendône  t'empora  d'Asti  et  et 
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Y^iceQ,  et  U  Feloubt  les  aUiéa  sur  Yenrue^  pûndmt  qê^  k  d«c 
^  la  FeuUlade  8*eiQp«riut  de  ia  Savoie. 

Voici  maintenant  ce  qui  avait  rappelé  l^cteqr  de  Bavière 
sur  le  Danube.  Deux  armées  menaçaient  ses  Èlats  t  cille  in 
prince  de  Bade»  qui  était  dans  les  lignes  de  Stolhollen  ;  celle  du 
^M)m(e  de  Styi-um,  forie  de  vingt-cinq  mille  hommes,  qui  se 
formait  dans  )a  Franconie.  La  première  échappa  à  Tallaird>  qui 
Tobservait,  se  porta  rapidement  sur  le  Danube>  le  passa  à  Ulm, 
s'empara  d'Augsbourg  et  menaça  Munich.  Ytllars,  q^oiqttUl  eût 
battu  une  de  ses  divisions  isolées,  n'osa  s'opposer  à  la  mi^rche 
de  cette  année  et  porta  son  attention  sur  Styiiim,  qui  menaçait 
de  passer  le  Danube  à  Donauwarth  pour  se  joindre  au  prince 
de  Bade.  A  ces  nouvelles,  Télecteur  acoourut  du  Tyrol  ;  Yittars 
se  joignit  à  lui  :  tous  deux  firent  reculer  le  prince  de  Bade,  se 
pertèrent  «u-devant  de  Styrum  et  le  battirent  complètement  à 
Hoebstett  [1704, 20  sept.].  L'ennemi  perdit  huit  mi)le  hommes, 
son  artillerie,  ses  bagages,  et  fut  rejeté  sur  Nuremberg. 

Le  prince  de  Bade,  en  quittant  les  lignes  de  Stolhofén,  y  avait 
laissé  un  corps  d'armée  sous  le  commandement  du  eomte  de 
Nassau.  lUlard,  après  le  départ  du  prince,  fit  une  diversion  sur 
les  places  du  Rhin,  et  emporta  Yieux-Brisach  en  trelse  jours  ; 
puis  il  assiégea  Landau,  qui  sa  défendit  pendant  un  mois.  Le 
corps  d'ai*mée  du  comte  de  Nassau  et  une  division  partie  de 
Luxembourg  sous  les  ordres  du  prince  de  Hesse-Cassel  vinrent 
au  secoura  de  la  place.  Tallard  quitta  son  camp,  alla  au-devant 
de  Tennemi  et  le  rencontra  à  Spire.  La  bataille  fut  très-san- 
glante :  Tinfanterie  française,  après  avoir  essuyé  le  feu  des  Al- 
lemands avec  une  immobilité  admirable,  décida  la  victoire  par 
une  charge  en  colonnes  serrées  à  la  baïonnette  :  tout  Ait  enfoncé 
et  taillé  en  pièces.  Les  Impériaux  perdirent  dix  mille  hommes 
tués  ou  pris,  et  Landau  se  rendit  [14  nov.]. 
^'^^  §  XI.  Défectioms  de  u  Savoir;  et  du  Portugal.  *-»  iNSURaectioN 
^'"^  DES  Cévemnes.  -^  En  résumé,  la  France  était  victorieuse  de  la 
^à':  terrible  coalition  formée  contre  elle  ;  elle  semblait  avoir  trouvé 
^^  de  grands  généiaux  dans  Tallard,  Yendôme,  Yillars ;  le  trône 
de  Philippe  Y  se  consolidait.  Pour  comble,  la  marine  française, 
sous  Duguay-Trouin,  Jean  Bart,  Forbin,  Ducasse,  OoêtlogOB, 
iu>  Saint-Pol,  faisait  une  guerre  d'escadres  et  de  corsaires  nussi 
].^^  brillante  que  profitable.  Grâce  à  ces  marins  intrépides,  le 
y:  ^     commerce  ne  soufiirait  nullement  de  la  guerre  ;  il  s'eorichissutt 
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même  de  nombreuses  prises  et  de  ses  relation^  avec  les  colonies 
espagnoles.  Mais  les  yictoires  de  Hochstett  et  de  Spire  ne  com- 
pensaient pas  deux  défections  qui  ouvraient  l'empire  de 
Louis  XIV  par  son  double  flanc  méridional,  les  défections  du 
duc  de  Savoie  et  du  roi  de  Portugal.  Celle  du  duc  de  Savoie 
rejetait  la  ligne  d^opérations  des  Français  de  TÂdige  sur  les 
Alpes,  isolait  le  royaume  de  Naples  et  faisait  perdre  la  domi- 
nation de  ritalie;  celle  du  roi  de  Portugal,  sollicitée  par  les 
Anglais,  permit  de  jeter  les  troupes  alliées  dans  la  péninsule 
hispanique,  et  replaça,  pour  ainsi  dire,  les  Pyrénées  siu:  la 
frontière  du  Portugal.  Le  traité  de  Methviren,  par  lequel  cette 
défection  fut  accomplie,  fut  un  chef-d'œuvre  d'habileté  et  eut 
des  conséquences  désastreuses  pour  la  France  :  il  était  le  contre- 
coup de  Taccession  des  Bourbons  au  trône  d'Espagne  ;  il  donnait 
à  rÂngleterre  une  part  dans  la  Péninsule;  il  lui  asservissait  le 
Portugal,  qui  devint,  en  réalité.  Tune  de  ses  colonies. 

Non  contents  de  ces  deux  défections,  les  alliés  fomentèrent 
en  France  une  guérie  civile. 

Malgré  les  ordonnances  royales,  les  dragonnades,  la  tyrannie 
des  gouverneurs  et  des  intendants,  le  culte  protestant  s'était 
maintenu  dans  les  montagnes  et  les  lieux  déserts  du  Languedoc. 
Il  n'y  avait  que  les  riches  et  les  habitants  des  villes  qui  eussent 
abjuré  ou  émigré  ;  les  pauvres  et  les  habitants  des  campagnes, 
moins  faciles  à  persécuter,  avaient  conservé  secrètement  leur 
croyance.  Tant  que  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  avait 
duré,  ils  espérèrent  que  Guillaume  111  stipulerait  quelque  con- 
dition en  leur  faveur  :  le  traité  de  Rysvirick  les  détrompa.  Mais 
lorsqu'ils  virent  le  gouvernement  menacé  par  une  coalition 
nouvelle,  ils  crurent  que  c'était  a  la  ruine  de  Babylone  ;  »  leurs 
ministres,  exaltés  jusqu'au  délire  par  la  persécution  et  leur  vie 
d'austérités  dans  les  déserts,  animèrent  ces  montagnards  demi- 
sauvages  à  la  délivrance  du  peuple  de  Dieu  ;  ils  bravèrent  ou- 
vertement les  édits,  tinrent  publiquement  des  prêches  et  pri- 
rent les  armes.  On  envoya  des  troupes,  qui  dispersèrent  les 
rassemblements  et  pendirent  les  ministres.  Alors  tous  les  ha- 
bitants des  Cévennes  se  soulevèrent,  chassèrent  les  soldats, 
descendirent  dans  la  plaine,  incendièrent  les  églises,  tuèrent 
les  prêtres,  les  receveurs  d'impôts,  tous  les  catholiques.  Us  se 
donnèrent  des  chefs,  Laporte,  Roland,  Cavalier,  hommes  du 
peuple  exaltés,  mystiques,  se  croyant  inspirés,  ne  parlant  que 
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de  miracles,  qui  organisèreDt  des  bandes  de  trois  à  quatre  mille 
hommes,  et  se  mirent  en  correspondance  avec  les  étrangers.  La 
cour,  alarmée  de  cette. guerre  civile,  qui  pouvait  faire  une 
diversion  favoi*able  à  la  guerre  étrangère,  envoya  en  Languedoc 
le  maréchal  de  Montrevel  avec  quatre  bataillons,  trois  régi- 
ments de  cavalerie  et  huit  régiments  de  milices  que  l'intendant 
Bâ ville,  homme  aussi  remarquable  par  ses  talents  que  par  ses 
cruautés,  avait  fait  lever  dans  les  villes.  Les  évéques  prêchèrent 
une  croisade  contre  les  hérétiques  ;  Clément  XI  accorda  indul- 
gence plénièrc  aux  catholiques  qui  s'armeraient.  Les  haines 
religieuses  reprirent  Tardeur  des  temps  de  la  Ligue  :  monta- 
gnards et  bourgeois  se  firent  une  guerre  implacable  ;  et  les  vo- 
lontaires catholiques  connus  sous  le  nom  à^enfants  de  la  Croix, 
se  souillèrent  d'incroyables  barbaries. 

Les  alliés  virent  avec  joie  cette  insurrection,  qui  pouvait  ga- 
gner tout  le  Midi  et  qui  occupait  un  maréchal  de  France  avec 
vingt-cinq  mille  hommes  :  une  escadre  anglaise  débarqua  en 
Languedoc  des  armes  et  des  munitions;  les  Hollandais  en- 
voyèrent des  subsides;  les  calvinistes  des  Alpes  se  mirent  en 
communication  avec  les  insurgés.  Ces  secours  enhardirent  l'in- 
surrection :  les  camisards  (c'était  le  nom  qu'on  donnait  aux  re- 
belles) se  précipitèrent  en  bandes  sauvages  sur  les  troupes  ré- 
gulières, les  épouvantèrent  par  leur  furie,  et  leur  tuèrent  plu- 
sieurs fois  sept  à  huit  cents  hommes.  La  guerre  prit  du 
développement  :  les  insurgés  soulevèrent  la  noblesse,  si  ardente 
et  si  séditieuse  dans  le  Midi;  ils  attaquèrent  les  villes;  ils  ap- 
pelèrent à  eux  les  nouveaux  convertis  qui  trahissaient  en  secret 
les  catholiques.  Montrevel  n'entendait  rien  à  cette  guerre 
d'escarmouches  et  de  surprises,  11  était  inactif  et  irrésolu  ;  il 
passait  sans  raison  de  la  rigueur  à  l'indulgence.  La  cour,  in- 
quiète de  cette  plaie  qui  s'agrandissait,  lui  ordonna  de  tout 
brûler  et  dévaster  ;  il  recula  devant  ces  ordres  barbares  :  alors 
on  l'accusa  de  modération,  et  l'on  envoya  Villars  pour  le  rem- 
placer. 

§  XII.  Campagne  de  1704.  —  Batailles  de  Sghellemberg  et  de 
HocHSjETi.  —  L'archiduc  débarque  en  Espagne.  —  Prise  de  Gi- 
braltar. —  La  défection  du  Portugal  et  de  la  Savoie  et  l'insur- 
rection des  Cévennes  changèrent  entièrement  la  situation  de 
Louis  XIY,  et  permirent  à  la  coalition  de  développer  ses  plans 
de  campagne. 

1 
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L'ëleeteur  de  Bavière  et  le  maréchal  de  Villars  étaient  en 
pleine  discorde  ;  les  opérations  en  soufPraient.Villars  demanda  son 
rappel  :  le  roi  Faccorda  pour  conserver  ralliance  précieuse  de 
réiecteur,  et  envoya  pour  le  remplacer  le  maréchal  de  Mai*sin. 
L'Allemagne  se  trouvait  encore  sous  le  coup  de  la  victoire  de 
Hochstett.  L'électeur  .en  profita  pour  s'emparer  d'Augsbourg, 
te  porter  contre  Passau  et  prendre  cette  ville  [1704,  9  janv.]. 
La  terreur  se  répandit  dans  Vienne  ;  les  Insurgés  hongrois  pous- 
saient leurs  bandes  jusque  dans  les  faubourgs  :  Tenipcreur  se 
prépara  à  fuir  en  Moravie.  Eugène,  Marlborough  et  Heinsius 
réiolureni  de  sauver  TAutriche  par  un  coup  des  phis  hardis. 

La  ligne  d'opérations  des  Français  s'étendant  de  Strasbourg 
à  Passau,  il  semblait  facile  de  la  couper  par  le  milieu  et  d'écra- 
ser rélecteur,  dont  la  coalition  avait  juré  la  ruine.  Les  trois 
grands  généraux  des  alliés  se  réunirent  pour  exécuter  ce  plan. 
Louis  de  Bade  reprit  Tofiensive  dans  la  Franconie  ;  Eugène  ras- 
sembla les  débris  battus  à  8pire  et  se  chargea  de  la  défense  des 
lignes  de  Stolhofen  ;  Marlborough,  qui  avait  devant  lui  Villeroy 
et  Boufflers,  laissa  pour  les  contenir  vingt-cinq  mille  Hollan- 
dais dans  un  camp  près  de  Maêstricht,  et  prit  sa  marche,  avec 
vingt  mille  hommes,  vers  le  Danube.  Il  feignit  d'abord  de  se 
porter  sur  la  Moselle,  puis  il  tourna  rapidement  sur  le  Rhin,  le 
passa  à  Cologne,  se  réunit,  en  face  de  Mayencc,  aux  contin- 
gents du  Palatinat  et  du  Brandebourg,  et  passa  le  Necker  à  Heil- 
bronn.  A  la  nouvelle  de  celte  marche,  Villeroy  se  jeta  à  la  pour- 
suite du  général  anglais  avec  trente  mille  hommes;  Tallard 
courut  d'abord  sur  la  Moselle,  puis  se  rabattit  sur  la  Lauter,  se 
réunit  à  Villeroy  et  se  disposa  à  attaquer  Stolhofen  pour  donner 
secours  à  l'électeur.  Celui-ci,  au  lieu  de  se  diriger  contre  Louis 
de  Bade  et  de  l'écraser,  se  poi  ta  sur  la  rive  gauche  du  Danube, 
près  de  Donauwerth,  sur  le  Schellemberg,  qu'il  fortifla,  en  at- 
tendant Tanivée  de  Tallard.  Marlborough  et  Louis  de  Bade,  n'é- 
tant pas  inquiétés,  se  réunirent  h  Ulm  [2  juillet]  et  marchèrent 
droit  sur  le  Schellemberg,  emportèrent  la  position  et  rejetèrent 
les  Bavarois  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Ce  combat  sanglant, 
où  ceux-ci  perdirent  huit  mille  hommes  et  les  alliés  six  mille, 
livra  le  passage  du  Lech  et  ouvrit  la  Bavière,  qui  fut  ravagée 
aussi  impitoyablement  que  l'avait  été  jadis  le  Palatinat.  Les 
vaincus  se  placèrent  à  Augsbourg  et  s'y  fortifièrent ,  résolus  h 
attendre  Tallard  pour  reprendie  l'offensive.  Celui-ci,  ]^r  l'ordre 
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-  de  la  cour,  a^éloigna  rapidement  des  lignes  de  Lauterbpur^  av^ 
Irênte-cînq  mille  hommes  ;  et,  laissant  à  Villeroy  le  soin  de  con- 
tenir Eugène  à  Stolhofen,  il  passa  le  Rhin  à  Huningue,  franchit 
les  défiiés  de  la  forêt  Noire,  et  arriva  à  Augsbourg,  oh  il  fit  sa 
jonction  [1704,  3  août]  avec  l'électeur  dont  l'armée,  se  trouva 
portée  à  cinquante-six  mille  hommes.  Eugène,  avec  la  même 
rapidité,  quitta  les  lignes  de  Stolhofen  ;  mais,  étant  menacé  par 
Viîleroy,  U  ne  put  arrêter  la  marche  de  Tallard,  et  arriva  à 
Hochstett  le  jour  où  son  adversaire  arrivait  à  Augsbourg.  L'oc- 
casion était  belle  pour  les  Français  de  se  diriger  contre  le  corps 

:  d'Eugène,  fort  de  vingt  mille  hommes  seulement,  et  de  l'écraser  ; 
mais  ils  perdirent  du  temps  :  Marlborough  s'avança  rapidement 
vers  son  collègue  ;  et  la  jonction  s'effectua  ^  Hochstett  [10  août], 
ce  qui  porta  l'armée  alliée  à  cinquante-deux  mille  homme 9* 
Dans  cette  partie  du  bassin  du  Danube,  les  opérations  militaires 

-  ne  peuvent  se  faire  que  sur  la  rive  droite,  où  les  communica- 
^        tions  sont  faciles  et  le  pays  abondant,  tandis  que  la  rive  gauche 

1         est  sauvage,  sans  routes  et  serrée  par  des  montagnes  (*)  :  les  Fran- 
!i        çais  devaient  donc  se  maintenir  sur  la  rive  droite,  refuser  la 
t^         bataille  et  attendre  la  retraite  de  l'ennemi,  qui  ne  pouvait  pénc- 
i         trer  en  Bavière  sans  s'éloigner  de  ses  dépôts  de  iHordlingcn  et 
li:        de  Nuremberg,  et  qui  aurait  été  forcé  de  reculer  sur  le  Meir, 
s'il  n'aimait  mieux  être  coupé  de  ses  communications  par  Viîle- 
roy. Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  les  deux  maréchaux  et  l'électeur  pas:- 
5?         fièrent  le  Danube  à  Lauingen  pour  livrer  bataille.  C'était  tout 
[c         le  désir  des  généraux  ennemis,  qui  résolurent  même  de  les 
g         prévenir,  et  se  placèrent  près  de  Hochstett,  la  gauche  appuyée 
^         au  Danube.  Quant  à  Tallard  et  Marsin,  ils  crurent  que  ce  mou- 
;         vement  de  l'ennemi  n'avait  pour  but  que  de  masquer  sa  retraite 
«         sur  Nuremberg,  et  ils  prirent  un  ordre  de  bataille  tel  que  leur 
r         armée  formait  deux  armées  distinctes,  ayant  chacune  l'infan- 
terie au  centre  et  la  cavalerie  sur  les  ailes  ;  de  plus,  croyant  que 
l'ennemi  menaçait  leur  flanc  droit,  lis  dégarnirent  leur  centre 
pour  entasser  à  cette  droite,  couverte  naturellement  par  le  Da- 
I  rmbe,  vingt-sept  bataillons  et  douze  escadrons,  formant  plus  de 

douze  mille  hommes,  qui  restèrent  isolés  et  inutiles  dans  le  vil- 
lage de  Bleinheim.  Marlborough,  après  avoû*  exhorté  ses  soldats 
^     à  combattre  a  pour  la  liberté  des  peuples,  >"  se  porta  au  centre, 

(1)  Voyez  U  Géog,  mililairef  p.  275  de  la  9«  éditioiu 
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enfonça  et  coupa  en  deux  Tarmëe  franco-bavaroise  ;  alors  il 
tourna  Taile  droite,  la  culbuta  dans  le  fleuve,  et  fit  Tallaid  pri- 
sonnier [i3  août].  Marsin  et  Félecteur,  qui  luttaient  à  gauche 
avec  moins  de  désavantage  contre  Eugène,  loin  de  prendre  en 
flanc  Marlborough  pour  dégager  la  droite,  repassèrent  le  Danube 
à  la  hâte  et  se  mirent  en  retraite  sur  Ulm,  sans  donner  aucun 
ordre  aux  douze  mille  hommes  oubliés  dans  Bleinheim,  lesquels 
furent  enveloppes  et  forcés  de  se  rendre  sans  avoir  combattu. 
La  perte  des  deux  armées,  en  morts  et  en  blessés,  fut  également 
de  douze  mille  hommes  ;  mais  les  Français  laissèrent  en  outre 
douze  mille  prisonniers,  et  le  reste  de  leur  armée  se  mit  en  telle 
déroute,  que  plus  de  dix  mille  hommes  s'égarèrent  ou  déser- 
tèrent, de  sorte  quMl  ne  fut  pas  possible  à  Félecteur  de  ramasser, 
à  Ulm,  plus  de  vingt  mille  combattants.  Les  suites  de  la  défaite 
furent,  par  Tineptie  des  généraux,  plus  désastreuses  que  la  dé- 
faite elle-ménje.  Marsin,  voyant  les  vainqueurs  qui  se  mettaient 
à  sa  poursuite,  se  jeta  dans  la  forêt  Noire!,  où  il  se  réunit,  près 
de  Villingen,  à  Villeroy,  qui  aurait  empêché  la  bataille  s'il  eût 
suivi  Eugène,  comme  Eugène  avait  suivi  Tallard.  Cette  jonction 
lendait  encore  Tarniée  française  égale  en  nombre  à  celle  des 
alliés,  et  Marsin  et  Villeroy  pouvaient  défendre  les  défilés; 
mais,  pleins  de  terreur,  ils  franchirent  les  montagnes  et  ne  se 
crurent  en  sûreté  que  lorsqu'ils  eurent  passé  le  Rhin.  L'élec- 
teur de  Bavière  se  réfugia  en  France. 

Il  y  avait  longtemps  que  la  France  n'avait  éprouvé  un  dés- 
astre aussi  complet  :  d'un  seul  coup,  cent  lieues  de  pays,  les 
États  de  Bavière,  une  armée  de  cinquante  mille  hommes  furent 
perdus  ;  l'Autriche  était  sauvée,  et  la  France  menacée  d'une  in- 
vasion. Les  alliés,  pleins  de  joie  de  cette  fortune  inespérée,  ne 
parlaient  plus  que  de  réduire  Louis  XIV  au  royaume  qu'avait 
son  père  :  ils  franchirent  le  Rhin  à  Philippsbourg;  mais  là,  le 
prince  de  Bade  ayant  refusé  d'envahir  la  Lorraine,  tous  leurs 
efforts  se  bornèrent  à  assiéger  et  à  prendre  Landau,  pendant 
que  des  détachements  dégageaient  les  pays  entre  le  Rhin  et  la 
Meuse,  s'emparaient  de  Trêves,  de  Trarbach,  de  Saarbruck, 
enfin  achevaient  de  dépouiller  l'électeur  de  Cologne,  qui,  ainsi 
que  son  frère,  chercha  un  asile  en  France. 

Ces  revers  ne  furent  pas  compensés ,  en  Italie,  par  la  prise 
d'Ivrée,  de  Suze ,  de  Pignerol.  Vendôme  achevait  lentement  Ja 
conquête  du  Piémont,  pendant  que  les  Impériaui;  ^'emparaient 
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des  duchés  de  Mantouc  et  de  Modène,  et  menaçaient  le  Mila- 
nais. 

Cependant  Farchiduc  Charles,  ayant  été  proclamé  roi  d'Es- 
pagne à  Vienne  [1703,  nov.]  et  reconnu  par  tous  les  alliés,  s'em- 
barqua en  Angleterre  avec  dix  mille  hommes,  et  vint  prendre 
terre  à  Lisbonne  [1704,  6  mars].  Vingt  mille  Portugais  se  joi- 
gnirent à  lui  :  il  envahit  FEstramadure  ;  mais  Philippe  V,  aidé 
du  maréchal  de  Berwick  (*),  le  repoussa  facilement,  et  même 
s'empara  de  plusieurs  places  portugaises.  Alors  la  flotte  an- 
glaise, commandée  par  l'amiral  Rooke,  fît  une  tentative  inutile 
sur  Bai'celone;  puis  elle  vint  surprendre  Gibraltar  [4  août],  for- 
teresse inaccessible,  qui,  par  une  négligence  inconcevable, 
n^avait  que  deux  cents  hommes  de  garnison.  Les  Anglais  avaient 
maintenant,  mieux  encore  que  par  leur  alliance  avec  le  Por- 
tugal, le  moyen  de  balancer  l'influence  de  la  France  dans  la 
Péninsule.  Une  flotte  française,  commandée  par  le  comte  de 
Toulouse  et  forte  de  cinquante-deux  vaisseaux,  essaya  de  ré- 
parer cette  grande  perte  ;  mais  la  flotte  anglaise  s'était  réunie 
à  celle  de  Hollande  et  se  trouvait  forte  de  soixante-deux  vais- 
seaux. Une  bataille  s'engagea  à  la  hauteur  de  Malaga  et  fut 
aussi  sanglante  qu'inutile.  Les  alliés,  ayant  perdu  plusieurs 
Taisseaux  et  trois  mille  hommes,  se  retirèrent  ;  mais  les  Fran- 
çais, ne  les  siachant  pas  si  maltraités,  n'osèrent  les  poursuivre, 
et  toutes  leurs  tentatives  pour  reprendre  Gibraltar  demeurèrent 
infructueuses.  La  perte  de  cette  forteresse  resta  irréparable  ;  les 
Anglais  possèdent  encore  cette  porte  d'une  mer  d'où  la  nature 
les  a  exclus;  et  depuis  la  bataille  de  Malaga,  les  Français  ces- 
sèrent de  paraître  avec  de  grandes  flottes  devant  leurs  ennemis  : 
ils  ne  mirent  plus  en  mer  que  des  escadres. 

§  XUl.  Campagne  de  1705.  —  Fin  de  la  guerre  des  Cévennes.  — 
Opérations  sur  la  Moselle.  —  Combat  de  Cassano.  —  Prise  de 
Barcelone.  —  La  prise  de  Gibraltar  et  la  défaite  de  Hochstett 
jetèrent  la  consternation  en  France  :  c'étaient  les  premiers 
revers  qu'éprouvait  Louis  XFV  ;  il  les  supporta  avec  la  plus  noble 
fermeté  et  ne  songea  qu'à  les  réparer.  On  convoqua  l'arrière- 
ban,  on  leva  trente  mille  hon^mes  de  milices,  on  obtint  de 
Fargent  à  force  d'afiaires  extraordinaires  et  de  créations  de 


(1)  C'était  un  fils  naturel  de  gacques  II  et  d'Arabelle  Churchill,  sœur  de  Harlbo* 
fvugh.  Se«  descendants  existent  envore  en  France  sous  le  nom  de  Fiti-James« 
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charges,  et  Ton  ouvrit  la  campagne  suivante  avec  des  fcirc^ 
égales  à  celles  des  allies. 

Villars  avait  passé  toute  Tanuée  précédente  à  pacifier  les 
Cévennes.  La  révolte  s'était  étendue  dans  les  plaines  à  tel  point 
i)u*on  craignait  que  Montaubau,  Nîmes,  Montpellier,  n'y  pris- 
sent part.  Le  maréchal  mit  tous  ses  soius  à  la  resserrer  dans  les 
montagnes  :  il  divisa  les  insurgés,  il  leur  offrit  des  ^pdnisties  et 
de  Targent,  il  fut  impitoyable  pour  tout  ce  qui  fit  résistance. 
Le  principal  chef  des  camisards.  Cavalier,  ancien  boulanger, 
consentit  à  se  soumettre,  sous  condition  que  le  roi  formerait 
des  insurgés  quatre  régiments  à  sa  solde,  qui  conserveraient 
leur  libellé  de  conscience.  U  tint  parole,  et  fut  nommé  colonel 
d*un  de  ces  régiments;  mais  il  prit  détis^nce  des  pronaesses  de 
la  cour  et  passa  au  service  des  alliés.  La  plupart  des  insm*gé« 
désavouèrent  Cavalier  et  persistèrent  dans  leur  rébellion  ;  maif 
ils  s'affaiblirent  tous  les  jours  par  la  désertion  et  suitout  par  k 
permission  que  leur  donna  Villars  de  passer  à  Tétranger  :  uo 
grand  nombre  s'expatrièrent;  la  guerre  des  Cévennes  dégéuén 
çn  un  brigandage  obsciu*,  et  le  maréchal  (ut  rappelé  sur  m 
théâtre  de  guerre,  plus  digne  de  ses  talents  et  surtout  de  sou 
bonheur  militaire,  a  Servez-vous  de  moi,  disait-il  au  ro^,  car  je 
suis  le  seul  général  de  FËurope  dont  le  bonheur  à  la  guerre  n'ait 
jamais  été  altéré.  Dieu  me  conserve  cette  fortune  pour  le  servie^ 
de  Votre  Majesté  !» 

Le  plan  des  alliés  était  de  s'avancer  au  cœur  de  la  France  pv 
les  Trois-Évêchés.  Marlborough,  campé  à  Trêves  avec  quatre- 
ylngt  mille  hommes,  s'était  préparé  à  pénétrer  en  Lorraine  par 
la  Moselle,  pendant  que  le  prince  de  Pade  y  arriverait  par 
l'Alsace.  Marsin  fut  envoyé  dans  cette  province,  et  l'on  donna  à 
Villars  cinquante  mille  hommes,  avec  lesquels  il  se  posta  k 
Sierk,  dspis  un  camp  formidable,  couvrant  à  la  fois  Tbionville 
et  SaarlQuis,  et  décidé  à  une  bataille  pour  sauver  Meta.  Marlboi 
rough  arriva  devant  ce  camp,  attendit  pendant  trois  jours  le 
prince  de  Bade,  qui  marchait  çn  Alsace  avec  une  grando 
lenteur,  et  se  décida  |i  la  retraite  [1705,  16  juin]  ;  il  craignait 
d'ailleurs  d'être  pris  à  revers  par  l'électeur  de  Bavière  et 
Villeroy,  qui  commandaient  en  Flandre  et  assiégeaient  Liège. 
U  se  retira  sur  la  Meuse,  lit  lever  le  siège  de  Liège,  poussa  les 
Français  jusqu^à  Louvain  et  se  tint  sur  la  défensive.  Pendant 
ce  temps,  Villars  s'empara  de  Trêves,  se  joignit  à  Marsin  sur  le 
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Rhin-^  et  enleva  les  lignes  de  Weissembourg.  U  demandait  à 
porter  la  guerre  en  Allemagne,  pendant  que  Tarmée  de  Flandre 
tiendrait  Marlborough  en  échec  ;  mais  le  plan  de  la  cour  était 
de  diriger  les  grands  coups  du  côté  des  Pays-Bas  :  on  lui  enleva 
Ja  moitié  de  son  armée  pour  renforcer  celle  de  Yillaroy  ;  et  alor» 
le  prince  de  0ade,  prenant  Toffensivé^  s'empara  de  Fort*Louis 
et  de  Haguenau. 

En  Italie,  Vendôme  montrait  toujours  la  même  lenteur  ;  il  prit 
Verrue,  après  six.  mois  de  9iége,  ainsi  que  Chivasso,  pendant 
que  la  FeuiUade  prenait  Nice  et  Villefranche.  11  ne  restait  plus 
que  Turin  au  duc  de  Savoie,  et  Ton  se  prépai'ait  à  en  faire  le 
siège  lorsque  Eugène  accourut  d'Allemagne  à  la  délivrance  du 
Piéaiont  ;  U  descendit  leBrenner,  arriva  à  Trente  ;  et  là,  sachant 
que  TAdige  était  gardé,  il  le  tourna  ainsi  que  le  Mincio,  en 
passant  au  nord  du  lac  de  Garda,  à  travers  la  masse  du  Tonal i 
puis  U  franchit  FOglio  et  arriva  sur  TAdda.  A  la  nouvelle  de 
cette  marche  habile  et  rapide,  Vendôme  sortit  de  son  indolence 
et  accourut  pour  barrer  le  chemin  aux  Impériaux.  Eugène 
descendait  TAdda  par  la  rive  gauche,  et  cherchait  un  passage  ; 
Vendôme  le  côtoyait  par  la  rive  droite.  Le  premier,  profitant  éà 
Téparpillement  des  Français,  jeta  un  pont  à  Cassano  et  enfonça 
le  centre  de  son  adversaire  [16  août]  ;  mais  les  deux  ailes  fraur< 
çaises  accoururent  avant  que  toute  Farmée  impéiiale  eût  franchi 
la  rivière;  eU€S  la  battirent  et  la  forcèrent  à  repasser  TAdda 
avec  perte  de  trois  nulle  hommes.  Eugène  se  mit  en  retraite  ; 
mais  sa  diversion  avcdt  sauvé  Turin  :  il  retourna  à  Vienne  où 
Fempereur  Léopold  était  mort  [6  mai],  laissant  pour  successeur 
Joseph  1*%  son  fils  aîné. 

En  Espagne,  le  maréchal  de  Tessé  bloqua  Gibraltar  par  terre^ 
pendant  que  Pointis,  avec  quinze  vaisseaux,  Tassiégeail  par 
mer;  mais  une  tempête  dispersa  cette  escadre,  et  il  n'en  restait 
que  cinq  vaisseaux  (23  avril),  quand  une  flotte  anglaise  de  trente^ 
cinq  voiles  Tattaqua  et  la  força  de  s'échouer  à  la  côte.  Le  siège 
fut  levé,  et  Tessé  conduisit  ses  troupes  contre  les  Poriugais,  qui 
étaiententrés  dans  rEstramadure.  Pendant  ce  temps,  Tarchiduc 
yariit  de  Lisbonne  avec  la  flotte  anglaise  et  vingt  mille  honlmes, 
et  débarqua  près  de  Barcelone.  Les  alliés  avaient  reconnu  que 
l'attaque  de  TEspagne  par  les  provinces  qui  avaient  appartenu 
jadis  à  la  couronne  de  GastiÙe  était  infructueuses,  et  ils  avaient 
lésolii  de  faire  insurger  les  anciennes  proviaces  de  la  couroniie 
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d'Aragon,  qui  dtaient  pleines  de  liaine  contre  le  roî  choisi  pst 
les  Castillans.  En  ciTt^t,  à  Tarrivéc  de  Tarchiduc,  les  habitants 
de  Barcelone  forceront  la  garnison  à  capituler  [9  oct.].  Tonte  la 
province  proclama  Carlos  III,  et  les  royaumes  d'Aragon  et  de 
Valence  suivirent  avec  empressement  cet  exemple. 

§.  XIV.  Campagne  de  1706.  —  Batailles  de  Ramillies  et  de 
Turin.  -7-  Levée  du  siège  de  Barcelone.  —  Malgré  ces  revers 
en  Espagne,  les  succès  deVillars  et  de  Vendôme  semblaient  avoir 
ramené  la  fortune,  et  Louis  XIV  fit  de  nouveaux  efforts  pour 
rendre  la  campagne  de  1706  décisive.  On  envoya  des  renforts  en 
Espagne  pour  reconquérir  les  provinces  du  bassin  de  TÊbre  ;  en 
Italie,  pour  assiésçer  Turin  ;  sur  le  Rhin,  pour  rejeter  Louis  de 
Bade  au  delà  du  fleuve;  enfin  en  Belgique,  où  Marlborough,  avec 
soiiante-dix  mille  hommes  réunis  entre  Tongres  et  Maestrichl, 
avait  proieté  d'envahir  la  Flandre. 

Villeroy  était  posté  à  Louvain  avec  quatre-vingt  mille  hommes; 
au  lieu  de  défendre  la  Hgne  de  la  Dyle,  il  voulut  frapper  un 
grand  coup  dès  rouvenure  de  la  campagne  :  et,  sans  attendre 
Marsin  qui  lui  amenait  une  division  du  Rhm,  il  s'avança  entre 
Tillemont  et  Judoigne.  vers  les  sources  des  Gliètes,  et  rencontra 
Tennemi  entre  la  Mehaigne  et  la  petite  Ghète,  près  de  Ramil- 
lies  (1706,  23  mai).  Il  prit  des  dispositions  si  mauvaises,  qu'il 
semblait  chercher  une  défaite  :  sa  gauche  était  couverte  par  les 
marais  de  la  Ghète,  et  ne  pouvait  ni  attaquer  ni  être  attaquée; 
ses  bagages  étaient  entre  les  deux  lignes  de  son  armée.  Il  s'en- 
suivit que  Marlborough  dégarnit  tout  à  l'aise  sa  droite  et  son 
centre,  et  porta  tous  ses  eftbrts  contre  la  droite  française.  Celle- 
ci  était  défendue  par  la  maison  du  roi,  qui  soutint  les  chaires 
de  l'ennemi  avec  sa  bravoure  ordinaire  ;  mais  à  la  fin  elle  fut 
enfoncée  ;  le  centre,  attaqué  de  front  et  de  revers,  se  mit  en  dé- 
route et  entraîna  l'aile  gauche  qui  n'avait  pas  combattu.  Tout 
s'enfuit  dans  le  plus  grand  désordre;  les  divers  corps  se  culbu- 
tèrent les  uns  sur  les  autres,  et  laissèrent  plus  de  quinze  mille 
hommes  aux  mams  de  l'innemi,  outre  quatre  mille  restés  sur  le 
champ  de  bataille.  Villeroy  perdit  la  tête  :  il  ne  s'arrêta  ni  sur 
la  Dyle,  ni  sur  la  Senne,  ni  sur  la  Dender,  ni  sur  l'Escaut  ;  il 
évacua  Louvain,  Bruxelles,  Alost,  Gand,  Bruges,  tout  le  Bra- 
bant,  toute  la  Flandre;  enfin  il  se  retira  sur  Menin  et  jeta  les 
débris  de  son  armée  dans  quelques  places.  L'ennemi  n'eut  qu'à 
marcher  en  avant,  étonné  de  ce  vertige;  il  entra  à  Bruxelles,  il 
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entra  à  Gand  ;  il  prit  Anvers,  Ostende,  Menin,  Dendermonde, 
A  th.  Il  ne  resta  d'autres  grandes  places  aux  Français  que  Mons 
et  Namur. 

I-.es  Pays-Bas  avaient  eu  leur  Hochstett,  Tltalie  eut  aussi  le 
sien.  Vendôme,  profitant  de  Fabsence  d'Eugène,  battit  complet 
tement  [19  mai]  son  armée  à  Calcinato,  près  de  Gast^lione,  lui 
Qi  perdre  huit  mille  hommes  et  la  rejeta  sur  l'Adige.  Le  Mila- 
nais fut  délivré  ;  le  Piémont  était  conquis  ;  il  ne  manquait  que 
Turin  aux  Français  pour  qu'ils  fussent  maîtres  de  toufe  ritalie. 
On  fit  d'immenses  apprêts  contre  cette  ville,  où  le  duc  de  Sa- 
voie avait  jeté  ses  dernières  ressources,  élevé  des  fortifications 
formidables,  et  dans  laquelle  il  finit  par  se  renfermer  lui-même. 
Pendant  que  Vendôme  était  campé  sur  l'Adige  pour  arrêter  le.* 
secours  de  l'Allemagne,  une  armée  de  soixante  mille  hommes, 
abondamment  pourvue  de  tout,  avec  cent  quarante  canons  el 
quatre-vingts  mortiers,  investissait  la  place  ;  mais  on  choisit, 
pour  commander  cette  belle  armée,  un  jeune  homme  qui  n'a- 
vait d'autre  mérite  que  d'être  le  gendre  de  Chamillard,  le  duc  de 
la  ï'euillade.  «  Vainement,  dit  Saint-Simon,  Vauban,  qui  pré- 
voyait quelque  désastre,  offrit  d'aller  au  siège,  sans  commande- 
ment, uniquement  pour  y  donner  ses  conseils  en  mettant  son  bâ- 
ton de  maréchal  derrière  la  porte  ;  l'esprit  de  vertige  et  d'aveugle- 
ment étoit  tellement  répandu  sur  nous  depuis  longtemps,  que 
l'ineptie  sembloit  un  titre  de  choix  et  de  préférence.  »  Vauban 
fut  éconduit  par  ces  mots  de  la  Feuillade  :  «  J'espère  prendre 
Turin  à  la  Coëhorn.  » 
Eugène  avait  repris  le  commandement  de  son  armée,  et  il  par- 
,  vint  à  se  maintenir  derrière  l'Adige  jusqu'à  ce  quedesrenfortslui 
j  fussent  arrivés  ;  alors  il  résolut  d'aller  délivrer  Turin  par  une  raar- 
j  che  téméraifejusqu'à  l'absurdité  s'il  n'eût  compté  sur  l'incapacité 
I  des  généraux  français.  Par  une  manœuvre  semblable  à  celle  qui 
I  avait  tron(ipé  Catinat  dans  les  mêmes  lieux,  il  profita  de  la  con- 
*  nivence  des  Vénitiens  et  des  marécages  du  Bas-Adige  que  Ven- 
dôme n'avait  pas  gardés,  passa  le  fleuve  [6  juillet]  près  de  Ro- 
vigo,  puis  le  Pô  à  Polesella,  et  se  trouva  sur  la  rive  droite,  qu'il 
avait  résolu  de  suivre  jusqu'à  Turin.  11  laissa  seulement  quinze 
mille  hommes,  sous  le  commandement  du  prince  de  Hesse,  sur 
le  Mincio,  pour  occuper  et  tromper  l'armée  française.  Vendôme 
pouvait  réparer  cet  échec  en  se  jetant  lui-même  sur  la  rive 
droite,  pour  fermer  la  route  de  Turin  et  forcer  l'ennemi  à  s'en- 
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fouitier  dana  la  pénii»ule;  mais  en  ce  moment,  il  fut  appelé  à 
prendre  le  coiamandemeat  de  Tarmée  battue  à  RamilUes,  la 
clameur  publique  ayant  forcé  Louis  XIV  à  disgracier  Villeroy. 
On  envoya,  pour  le  remplacer»  le  duc  d'Orléans,  neveu  du  roi  (*), 
et  le  maréchal  de  Marsin.  Ceux-ci  laissèrent  vin^t  mille  hommes 
fous  le  commandement  de  Médavy,  pour  tenir  tête  au  prince 
de  Hesae  ;  mais  ils  ne  tentèrent  pas  d'arrêté  la  marche  d^u- 
gène  sur  la  rive  droite  du  Pô  ;  ils  le  laissèrent,  pendant  près  de 
deux  mois,  passer  à  Taise  plus  de  \ingt  rivières,  et  rétrogra- 
dèrent lentement  parla  rive  gauche  ;  enfin,  lorsqu'ils  arrivèrent 
sous  Turin,  Tennemi  passait  le  Tanaro  et  faisait  sa  jonction  avec 
le  duc  de  Savoie  à  Carmagnola  [28  août].  Pendant  ce  temps, 
la  FeuiUade  conduisait  le  siège  de  Turin  avec  une  incroyable 
ineptie  :  après  deux  mois,  il  n'avait  pas  achevé  rinvestissemenl 
de  la  place;  au  lieu  d'attaquer  la  ville,  il  avait  attaqué  la  cita- 
delle, qui  pouvait  être  ravitaillée  indéfiniment  ;  son  armée  se 
trouvait  partagée  en  trois  corps  isolés  pai*  le  Pô  et  la  Doria; 
enfin,  il  avait  laissé  sortir  le  duc  de  Savoie  avec  dix  mille 
hommes,  et  il  harassait  ses  troupes  à  poursuivre  cet  ennemi, 
qui  changeait  continuellement  de  place  pour  favoriser  l'arrivée 
d'Eugène.  Gelui-ci,  ayant  fait  sa  jonction  avec  le  duc,  passa  le 
Pô  [5  sept.],  et,  tournant  le  dos  à  la  France,  marcha  sur  la 
Doria.  U  était  temps  encoi^e  de  lui  faire  payer  sa  témérité  :  le 
duc  d'Orléans  proposait  de  sortir  des  lignes,  que  soixante  mille 
hommes  se  pouvaient  défendre  dans  leur  pourtour  de  cinq 
lieues,  coupé  quatre  fois  par  cinq  rivières,  et  de  livrer  bataille 
à  Eugène  dans  sa  marche.  On  avait  la  supériorité  du  nombre  ; 
et  comme  l'ennemi  s'était  placé  entre  les  Alpes  et  l'armée  fran- 
çaise, il  n'avait  pas  urne  seule  route  de  retraite,  et  devait,  en  cas 
de  défeite,  mettre  bas  les  armes.  Marsin  prétendit  qu'il  fallait 
rester  dans  les  lignes,  qu'Eugène  n'oserait  les  attaquer,  et  qu'on 
le  poursuivrait  dans  sa  retraite.  Le  duc  insista,  et  toute  l'armée 
demandait  à  grands  cris  la  bataille  ;  alors  le  maréchal  montra 
wà  ordre  du  roi  par  lequel,  en  cas  de  division,  on  devait  dé- 
férer à  son  avis;  or,  il  lui  avait  été  prescrit  secrètement  de  ne 
pas  livrw  bataille.  On  resta  donc  dans  les  lignes. 

Pendant  qu'on  délibérait,  Eugène^  poussant  jusqu'au  bout  s  n 
audacieuse  entreprise,  passa  la  Doria  et  marcha  entre  cette  ri- 

(^)  lfoM««r,  frère  éa  toi,  Mt  «lOf t  te  9  i«i»  1701. 
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\ihre  et  la  petite  Stui  a^  vers  la  portion  des  lignes  qui  était  le 
plus  mal  défendue,  parce  qu'on  la  croyait  suffisamraeiit  couverte 
par  les  deux  rivières  ;  il  effectua  cette  marche  en  prêtant  le  flanc 
aux  assiégeants  sans  être  inquiété,  arriva  avec  treiite-cinq  raille 
hommes  devant  les  lignes,  où  Ton  réunit  à  la  hâte  dix  mlUe 
hommes,  et  les  assaillit  aussitôt  &a  trois  colonnes.  Le  eamp 
français  était  dans  la  plus  grande  confusion  :  Mai^sin  perdait  la 
tête  ;  le  duc  d'Orléans,  ciTrayé  des  vides  qui  se  trouvaient  dans 
les  lignes,  ordonna  aux  quarante-six  bataillons  qui  étaient  inu- 
tiles sur  Tautve  rive,  de  venir  les  remplir  ;  la  Feuillade  donna 
un  ordre  contraire.  11  s'ensuivit  que  sur  une  armée  de  soixante 
mille  hommes  il  n'y  en  eut  pas  le  tiers  qui  combattit;  que  VeiH' 
nemi  envahit  les  retranchements  à  la  premièi^e  charge,  écrasa 
les  dix  mille  hommes  qui  les  défendaient^  et  tourna  les  autres 
corps  éparpillés;  enôn  que  tout  se  mit  en  déroute  en  laiasant 
dans  les  lignes  deux  mille  morts,  deux  cents  caiioqs,  quime 
mille  chevaux  ou  mulets,  d'immenses  munitions,  trois  millions 
en  argent,  etc.  Marsin  fut  tué  et  le  duc  d'Orléans  blessé.  L'ennemi, 
étonné  de  son  succès,  croyait  avoir  seulement  délivré  Turin  :  la 
retraite  des  vaincus  lui  donna  bien  au  delà  de  ce  qu'il  avait 
espéré.  Le  duc  d'Orléans,  qui  avait  montré  dans  la  bataille 
beaucoup  de  sang-froid  et  de  bravoure,  rassembla  quelques  ba- 
taillons, des  calions,  des  munitions,  et  ordonna  la  retraite  sur 
Casai  :  on  couvrait  ainsi  le  Milanais  ;  on  coupait  les  communi- 
cations d'Eugène  ;  en  se  joignant  à  Médavy,  qui  gagnait  alors  à 
Castiglioue,  sur  le  prince  de  Hesse,  une  belle  victoire,  on  re- 
commençait la  guerre  sans  autre  désavantage  qu'un  combat 
perdu.  Mais  à  peine  eut-on  pris  la  route  de  Casai,  qu'officiers 
et  soldats,  effrayés  de  se  voir  sans  communications  avec  la 
France,  se  mirent  à  la  débandade  ;  les  généraux  jetèrent  sur  les 
chemins  l'artillerie  et  les  munitions.  Alors  la  Feuillade  ordonna 
de  se  mettre  en  marche  sur  Pignerol  ;  tout  rétrograda  dans  la 
plus  horrible  confusion,  sans  ordre,  sans  vivres,  sans  chefs,  et 
se  rejeta  sur  les  Alpes.  Si  Eugène  eût  inquiété  cette  cohue  »  il 
n'^en  serait  pas  resté  dix  mille  hommes.  Cette  armée  fut  entièro* 
ment  perdue.  Les  places  du  Piémont  ouvrirent  leurs  portes;  le.  ' 
Milanais  se  soumit  à  Tempereur  ;  les  duchés  de  Parme  et  de 
Modène  furent  abandonnés  ;  quelques  garnisons  se  défendirent  h 
peine;  Pizzlghittone,  Tortone,  Casai,  se  rendirent  sans  çoml>at  { 
MUan  reçut  en  triomphe  le  duc  de  Savoie  ;  enfin  Médavy,  se 
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trouvant  isole  sur  le  Mincie  et  enveloppé  de  tous  côtés  par  Ten* 
nerai,  se  retira  avec  quinze  mille  hommes  dans  Mantoue  :  il  y 
signa  [1707,  mars,]  de  l'aveu  du  roi,  une  capitulation  par  laquelle 
il  avait  le  retour  libre  en  France  avec  toutes  ses  troupes,  moyen- 
nant la  cession  de  Mantoue,  Crémone,  Yalenza  et  du  château  de 
MUan,  seules  places  qui  restassent  aux  Français.  Ce  ne  fut  pas 
tout.  Le  duc  de  Mantoue,  Tannée  suivante,  étant  mort  sans  pos- 
térité, l'empereur  s'empara  du  Mantouan  comme  tief  de  rËm- 
piit;,  et  donna  le  MontfciTat  au  duc  de  Savoie  de  sa  propre  au- 
torité. Les  ducs  de  Parme  et  de  Modène  furent  obligés  d'entrer 
dans  la  coalition  ;  on  mit  à  contribution  tous  les  autres  États 
d'Italie  ;  l'État  pontifical  fut  envahi  et  le  pape  forcé  de  recon- 
naître l'archiduc  comme  roi  d'Espagne.  Enfin  dix  mille  Impé- 
riaux, détachés  de  l'armée  d'Eugène,  traversèrent  toute  la 
péninsule,  entrèrent  dans  le  royaume  de  Naples  aux  acclama- 
tions des  habitants ,  toujours  curieux  d'une  révolution  nou- 
velle, et  chassèrent  sans  difficulté  les  garnisons  françaises 
et  espagnoles.  L'Italie  fut  entièrement  perdue  pour  les  Bom- 
bons. 

Los  revers  de  la  campagne  de  1706  ne  s'arrêtèrent  pas  aux 
fatales  journées  de  Ramillîes  et  de  Turin  :  l'Espagne  eut  aussi 
s 'S  désastres.  Philippe  V  et  le  maréchal  de  Tessé  avaient  suc- 
cessivement chassé  les  alliés  de  toutes  leurs  possessions  en 
Catalogne  et  poussé  l'archiduc  dans  Barcelone.  D'immenses  ap- 
prêts furent  faits  pour  le  siège  de  cette  ville  :  Philippe  V  avait 
une  armée  de  quarante  mille  hommes  ;  le  comte  de  Toulouse 
bloquait  le  poiî  avec  quarante  vaisseaux  ;  le  duc  de  Noailles 
prenait  la  province  à  revers  par  le  Roussillon.  La  place  était  ré- 
duite à  l'extrémité,  quand  la  flotte  des  alliés,  forte  de  soixante 
vaisseaux,  arriva,  força  le  comte  de  Toulouse  à  s'éloigner,  et 
débarqua  des  troupes  et  des  munitions.  Philippe  leva  le  siège 
en  désordre  [12  mai],  en  abandonnant  artillerie  et  blessés,  et, 
par  la  faute  de  ses  généraux,  son  armée  se  dispersa.  Alors  la 
province  s'insurgea  et  lui  ferma  les  routes  de  la  Castille  ;  il 
gagna  avec  peine  la  route  de  France,  passa  les  Pyrénées,  arriva 
à  Perpignan,  rentra  en  Espagne  par  la  route  de  Bayonne  et  ar- 
riva à  Madrid.  Â  peine  y  était-il  arrivé  qu'il  fut  obligé  d'en  sortir. 
A  la  nouvelle  du  siège  de  Barcelone,  les  alliés  avaient  repris 
partout  l'off'ensive  :  les  Anglais  s'étaient  empai*és  deCarthagène, 
les  Portugais  de  Giudad*Rodrigo;  enfin  une  armée  anglo-poi- 
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tugaise,  commandée  par  le  réfugié  français  Ruvigny  (^),  avait 
envahi  FEstramadure  et  s'avançait  sur  la  capitale.  Philippe 
s'enfuit  à  Burgos  ;  les  alliés  entrèrent  à  Madrid  et  y  proclamè- 
rent Carlos  III. 

§  XV,  Campagne  de  1707.  —  Bataille  d'âlmanza.  —  Siège 
DE  Toulon.  —  Prise  de  Stolhofen.  —  Affaires  du  Nord.  — 
Charles  XII.  —  Louis  XIV,  à  la  nouvelle  de  la  fuite  de  son  petit- 
fils,  dirigea  vingt  escadrons  et  trente  bataillons  sur  la  Navarre. 
Ces  renforts  joignirent  Philippe  et  Berv^ck,  qui  se  maintenaient 
dans  la  Castille  à  Taide  de  la  population,  et  leur  permirent  de 
reprendre  Foffensive*  L'épouse  de  Philippe  V,  pleine  de  grâce, 
d'esprit  et  de  courage,  était  adorée  des  Castillans  ;  conseillée  par 
une  fenune  de  haut  mérite,  la  princesse  des  Ursins,  au  moyen 
de  laquelle  Louis  XIY  et  madame  de  Maintenon  gouvernaient  la 
cour  de  Philippe,  elle  se  fit  tout  Espagnole,  parcourut  les  villes, 
échauffa  le  peuple,  trouva  de  l'argent  et  des  soldats.  L'archiduc, 
«  roi  catholique  parla  grâce  des  hérétiques,  »  était  détesté  des 
Castillans,  qui  voyaient  dans  le  pieux  Philippe,  soutenu  par  le 
roi  très-chrétien,  le  monarque  de  leur  choix.  Les  alliés  furent 
bientôt  chassés  de  la  Castille  ;  Philippe  rentra  dans  sa  capitale 
[1706, 12  oct.],  aux  acclamations  du  peuple.  L'ennemi,  poussé 
rapidement  dans  le  royaume  de  Valence,  chercha  à  en  fermer 
l'entrée  par  une  bataille.  L'armée  alliée,  composée  d'Anglais,  de 
Hollandais,  de  Portugais  et  d'Aragonais,  commandée  par  un 
réfugié  français,  et  ayant  dans  ses  rangs  Cavalier  avec  un  ré- 
giment de  camisards,  comptait  trente-cinq  mille  hommes; 
l'armée  franco-espagnole  était  de  trente  mille  hommes.  Ru- 
vlgny,  ayant  appris  que  le  duc  d'Orléans  allait  entrer  en  Espagne 
avec  des  renforts,  attaqua  Bervtrick  à  Almanza  [1707,  25  avril], 
sur  les  confins  de  Valence  et  de  Murcie.  La  bataille  fut  très- 
longue  et  très-sanglante;  les  réfugiés  combattirent  avec  tant 
d'acharnement  que  le  régiment  de  Cavalier  fut  presque  entière* 
ment  détruit.  Les  alliés  furent  vaincus  :  ils  perdirent  douze 
mille  hommes,  leur  artillerie,  leurs  drapeaux,  leurs  bagages, 
et  se  retirèrent  en  Catalogne.  Ce  fut  une  victoire  complète  : 
tout  le  royaume  de  Valence  se  soumit;  l'Aragon  fut  envahi  et 
la  Catalogne  entamée.  Le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Noailles 
anivèrent  avec  des  renforts  :  le  premier  s'emoara  de  Lérida,  où 

(1)  Cest  celiii  dont  il  esl  qnettion  page  909. 
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fon  tNNiTft  dMmmeiMes  ma^sins;  le  second  conquit  Ut  Gef* 
lagne.  Philippe  priva  de  leurs  libertés  les  trois  provinces  anh 
jenaises,  et  les  soumit  au  régime  des  lois  castillanes. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Savoie,  ivres 
de  leur  victi^ra  et  de  ses  suites  inespérées,  i-ésolurent  de  porter 
la  guerre  en  France;  ils  passèrent  le  Var  et  se  dirigèrent  sur 
Toulon,  secondés  par  une  flotte  anglaise^  et  avec  le  projet  de 
dëlraire  le  slëg»  de  la  marine  française  dans  la  Méditërannée; 
mais  ils  mirent  douse  J6urs  à  venir  du  Var  devant  cette  ville 
(1707,  !I8  Juillet],  et  le  maréchal  de  Tessé  ayant  eu  le  temps 
d'aeoourlF  à  sa  défense,  établit  un  camp  i-etranché  sur  les  hau- 
teurs voisines.  Les  alliés  attaquèrent  ce  camp  et  parvinrent  à 
IVnlever;  mais  Tassé  rayant  repris  après  un  combat  acharné, 
ils  eammeneèrent  à  désespérer  do  leur  entreprise:  après  un 
mois  d>ilbrts,  ils  n'avaient  pas  encore  ouv^  la  tranchée. 
Eugène  ordonna  la  retraite  ;  mais  il  fût  harcelé  dans  sa  marche 
par  les  paysans,  et  lorsqu'il  repassa  le  Var  il  avait  perdu  la 
moitié  de  son  armée. 

Les  progrès  des  alliés  furent  aussi  arrêtés  dans  l'Est  et  dam  le 
Nord.  Villars,  penélnt  la  campagne  de  1706,  avait  eu  seul  quel- 
ques succès;  il  avait  repris  Fort4.ouis,  Lauterl>ourg,  Druseiv- 
haim,  Haguenau,  et  chassé  les  Allemands  au  delà  du  Rhin  ;  il 
s'apprêtait  même  à  passer  le  fleuve,  lorsqu'il  fut  obligé  d'en- 
voyer des  renforts  en  Flandre,  où  la  bataille  de  Ramillies  venait 
d^éin  perdue,  et  il  demeura  tout  le  reste  de  la  campagne  dans 
i'inaeCion.  Mais  l'année  suivante  il  passa  le  fleuve  et  se  porta 
contre  les  lignes  de  Stolhofen,  lignes  réputées  imprenables,  qui 
s'étendaient  de  Philippsfaourg  à  Stolhofen,  et  de  le,  à  angle  droit, 
par  Bihel,  jusqu'à  la  fbrèt  Noire.  Les  trente  mille  hommes  qui 
les  défendaient,  effrayés  d'un  coup  de  main  tenté  par  un  coi'ps 
de  quatre  mille  hommes  que  Villars  se  disposait  à  soutenir, 
éracuèrsnt  ces  lignes  en  désordre,  abandonnant  canons,  fusils 
et  d'immenses  approvisionnements  [1707,  %t  mai].  Ce  fut  un 
ooup  de  fortune  complet,  si  l'on  en  croit  Villars  ;  «  car  ce  giand 
et  prodigieux  succès  ne  coûta  pas  un  seul  homme.  »  11  détruisit 
ses  lignes;  jeta  des  détachements  sur  Pforzheim,  Stuttgai^, 
Dourlacb,  Manheim  ;  mit  à  contribution  les  pays  de  Bade,  de 
Wurtembaig,  de  Franeonie,  et  répandit  la  terreur  dans  les  bas- 
sins du  Necker,  du  Mein  et  du  Haut-Danube.  Il  songeait  à  pren- 
dre position  dans  ces  paysan  s'eœparaut  d'Ulm  6u  d'tWlbrona- 
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(arsqu'U  fut  ol^ligé  d'envoyer  des  secours  ^n  Provence  ;  d*aiUeur9 
vflie  ^rmée  supérieure  à  lit  sienne,  et  commandée  par  le  duc  de 
Hanovre,  s'avança  contre  lui  et  le  força  à  la  retraite  :  il  repassa 
le  lUiiB,  omis  après  avoir  enlevé  un  énorme  butin  et  relevé  la 
confiance  de  son  armée.  Pe  plus,  son  invasion  en  Allemagne 
fut  utile  à  Tarmée  du  Nord;  Marlborongh,  qui  avait  pris  Malines^ 
Gand  et  Courtrai,  ayant  été  forcé  d'envoyer  des  renforts  en  AUe 
magne,  Vendôme  garda  avantageusement  la  défensive  contre  lui 
entre  Fleurus  et  Waterloo,  et  préserva  le  Hainaut,  le  Namur  e( 
le  Luxembourg,  seules  provinces  qui  restassent  à  la  couronne 
d'Espagne, 

Ainsi,  gr&ces  aux  avantages  de  la  campagne  de  1707,  les  suifes 
des  terribles  revers  de  la  campagne  de  1 706  avaient  été  arrêtées, 
D'ailleurs  la  coalition  était,  a  cette  époque,  vivement  agitée  pa? 
les  grands  événements  qui  se  passaient  dans  le  Nord.  Un  jeune 
roi  qui  ne  rêvait  que  la  gloire  des  conquérants,  Charles  XII, 
avait  succédé,  en  Suède,  à  Charles  XI  [1697].  Attaqué  par  les 
souverains  du  Danemark,  de  la  Pologne  et  de  la  Russie,  qui 
croyaient  venu  le  moment  de  dépouiller  la  Suède  de  la  prépon- 
dérance qu'elle  exerçait  encore  dans  le  Nord,  il  les  battit  tous 
trois,  renversa  du  trône  de  Pologne  Auguste,  électeur  de  Sai^e, 
et  fit  élire  à  sa  place  Stanislas  Leczinski.  La  pensée  politique 
qui  dirigeait  l'épée  de  Charles  XII  était  de  former  entre  la  Suède 
et  la  Pologne  une  alliance  intime  pour  résister  à  un  État  bar- 
bare qui  commençait,  sous  Pierre  le  Grand,  son  existence  euro- 
péenne: c'était  la  Russie,  dont  il  prévoyait  la  grandeiu*  gigan- 
tesque et  les  projets  ambitieux.  Ces  événements  avaient  em- 
pêché les  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Saxe  d'apporter  leurs 
forces  à  la  coalition  :  le  deinier  se  trouva  même  poursuivi  dans 
ses  États  héréditaires.  Charles  envahit  la  Saxe,  entra  à  Leipzig, 
força  Auguste  à  renoncer  à  l'alliance  de  Pierre  et  à  reconnaître 
Stanislas  ;  il  avait  cinquante  mille  hommes  et  une  immense  re- 
nommée. L'Europe  crut  voir  en  lui  un  nouveau  Gustave-Adol- 
phe qui  allait  intervenir  dans  la  grande  guerre  du  Midi;  de  tous 
côtés  on  sollicita  son  alliance,  et,  pendant  un  an,  il  dicta  des 
lois  à  toute  l'Allemagne.  Louis  XIY  lui  envoya  deux  agents  pour 
renouer  l'antique  amitié  de  la  France  avec  la  Suède  [1707],  et 
leurs  négociations  eurent  d'abord  asseï  de  suceès  pour  que  le 
Jeune  roi  déclarât  qu'il  envahirait  la  Silésle  si  les  alliés  pre- 
naient Toulon.  Mais  alors  la  coalition  lui  dépêcha  Marlhorough, 
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qui  i*eiTiporta  sur  Louis  XIY,  dans  la  tente  de  Charles  XII,  une 
victoire  plus  importante  que  celle  de  Hochstett  :  il  corrompit  les 
ministres  de  Charles,  lui  promit  de  faire  reconnaître  son  pro- 
tégé Stanislas  parla  coalition,  Talarma  sur  Fambition  et  la  poli- 
tique catholique  du  roi  de  France,  et  le  décida  à  garder  la  neu- 
tralité. Alors  le  héros  fantasque,  qui  aimait  la  guerre  surtout 
pour  le  bruit  et  la  renommée,  reprit  ses  projets  contre  la 
Russie,  et  il  alla  perdre  h  Pultawa  une  bataille  oui  devait  faire 
descendre  pour  jamais  1%  Suède  au  rang  des  puissances  secon- 
daires. 

§  XVI.  Détresse  des  finances.  —  Fénelon  et  Vauban.  —  Des- 
iiARETS,  contrôleur  GÉNÉRAL.  —  Avcc  unc  gucrrc  qui  dévorait 
annuellement  250  millions,  la  situation  des  finances  était  de- 
venue déplorable.  On  avait  rétabli  la  capitation,  qui  devint  un 
impôt  permanent  (^)  ;  haussé  la  valeur  des  monnaies,  qui  alla 
successivement  jusqu'à  40  livres  le  marc;  créé  des  offices  inu- 
tiles et  ridicules,  tels  que  des  conseillers  du  roi  rouleurs  de  vin, 
visiteurs  de  beurre  frais,  etc.,  étranges  fonctionnaires  qui  ga- 
gnaient à  acheter  ces  charges,  non  pas  seulement  un  vain  titre, 
mais  des  appointements  et  l'exemption  de  la  taille.  Chamillard 
ne  trouvait  plus  à  emprunter,  ou,  comme  le  disait  Louis  XIV, 
«  à  traiter  du  sang  du  peuple,  »  même  à  12  pour  cent  ;  il  voulut 
payer  les  dépenses  de  l'État  en  assignations  sur  les  recettes 
fijfures,  dites  billets  de  monnaie  ;  mais  il  déprécia  lui-même 
ces  billets  en  refusant  de  les  recevoir  en  payement,  et  les  four- 
nisseurs ne  voulurent  les  accepter  qu'à  des  conditions  très-oné- 
reuses et  souvent  au  tiers  de  leur  valeur.  Enfin  il  s'avisa  de 
mettre  dos  taxes  sur  les  baptêmes,  les  mariages,  les  décès,  et 
il  excita  ainsi  dans  le  Midi  des  soulèvements  où  les  paysans 
forcèrent  les  nobles  à  se  mettre  à  leur  tête  et  prirent  d'assaut 
Caliors. 

Avec  des  impôts  si  lourds,  des  souffrances  si  grandes,  une 
guerre  si  terrible,  le  salut  de  l'Étal  était  pour  les  esprits  éclai- 

(i)  i.a  capitation,  supprimée  après  la  paix  de  Ryswick  ,  fut  rétablie  ea  1702,  et 
devint,  en  1705,  arbitraire  et  tyranoique  par  la  division  en  capitation  taillabU  et 
capitation  personnelle,  La  capftaiion  talllable  était  levée  sur  les  taillables  au  mare 
la  livre  de  la  taille  et  d'après  les  rôles  iniques  de  eet  impôt  ;  la  capitation  person- 
nelle était  levée  sur  les  non-taillabies  d'après  un  tarif  qui  les  partageait  en  vingt- 
deux  classes,  tarif  basé  uniquement  sur  la  déclaration  que  les  privilégiés 
de  leur  revenu.  ' 
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rés  Tobjet  des  plus  graves  inquiétudes.  Ou  sentait  que  Tordre 
social  se  détraquait,  qu'il  se  détraquait  de  lui-même  par  les 
misères  publiques  et  les  vices  du  pouvoir,  «c  On  ne  vit  plus  que 
par  miracle,  disait  Fénelon  ;  FËtat  est  une  vieille  machine  dé- 
labrée, qui  va  encore  de  Fancien  branle  qu'on  lui  a  donné,  et 
qui  achèvera  de  fie  briser  au  premier  choc  (^).  »  Louis  XIV 
ayant  achevé  de  détruire  tout  ce  qui  restait  de  Tancicn  système 
social,  sans  rien  mettre  à  la  place  que  lui-même,  son  gouver- 
nement était  un  fait  sans  racines  :  un  individu  ne  pouvant  pas 
être  un  système,  la  royauté  avadt  vieilli  en  même  temps  que 
le  roi  ;  rien  ne  garantissait  le  pouvoir  contre  Faction  du  temps  ;  «  à 
côté  d'aune  grande  société  en  progrès,  il  y  avait  un  gouverne- 
ment n'ayant  aucun  moyen  de  se  renouveler,  de  s'adapter  au 
mouvement  de  son  peuple,   voué,  après  un  demi-siècle  de 
grand  éclat,  à  Fimmobilité  et  à  la  faiblesse  ;  déjà  tombé,  du  vi- 
vant de  son  fondateur,  dans  une  décadence  qui  ressemblait  à 
la  dissolution  (*).)>  D'ailleurs,  malgré  la  politesse  des  formes 
et  la  dévotion  de  la  cour,  il  y  avadt  une  grande  corruption  dans 
les  sommités  sociales,  qui  ne  vivaient  que  d'intrigues,  ne  rou- 
gissaient d*aucun  gain,  refaisaient  leur  foilune  continuellement 
rongée  par  le  faste,  à  force  de  bassesses,   souvent  par  le  jeu, 
devenu  une  fureur  universelle  et  poussé  sans  honte  jusqu'à  la 
fiipunneiie.  a  Les  mœurs  présentes,  écrivait  Fénelon,  jettent 
chacun  dansla  plus  violente  tentation  de  s'attacher  au  plus  fort 
par  toutes  sortes  de  bassesses,  de  lâchetés  et  de  trahisons.  »  De 
nombreux  écrits,  surtout  ceux  des  réfugiés  et  des  jansénistes, 
dévoilaient  cet  état  de  choses;  mais  il  n'y  en  eut  aucun  plus 
populaire  que  le  Té/émague,  ouvrage  d'opposition  morale,  dont 
les  ennemis  de  Louis  XIV  firent  un  ouvrage  d'opposition  poli^ 
tique,  et  qui  eut  un  immense  succès  par  toute  FEurope.  C'était 
Fœuvre  deFesprit  le  plus  élevé,  du  caractère  le  plus  séduisant, 
du  cœur  le  plus  pur  de  toute  celte  époque,  de  Fénelon,  ancien 
précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  qui  avait  été  exilé  dans  son 
archevêché  de  Cambrai,  moins  par  son  attachement  à  la  secte 
mystique  du  quiélisnie  (•)  que  pour  les  idées  très-avancées  et 

(i)  OEuvres  de  Féaélon,  t.  S,  p.  566. 

(>)  Gaizot,  Civilisation  earopéenne,  14e  leçon. 

(9)  Le  quiétisme,  introduit  par  une  femme  d'une  dévotion  extatique,  madame 
Guyon,  prêchait  l'amour  de  Dieu  pur  et  désintéressé,  qui  n'est  excité  ni  par  It 
crainte  ni  par  Tespoir  des  récQmpen8e9  ;  doctrine  esceUente  pour  quelques  âmes 
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lffè»*iiiodemM  qu'il  aTail  impiréet  à  ton  élèye  en  politique  et 
«0  «dniiniitralidn.  C'ëUlt,  disait  Louis,  le  plas  bel  esprit  et  le 
plus  ohimërique  de  ion  nyjattme;  «  et  il  lui  ëtoit  de^nu  si 
odieux,  que  perionne  n'osoil  prononcer  son  wvai,  même  en 
ekûMi  indlfTërentes  (^).  »  Mais  il  n'en  lestait  pas  moins  en 
Odrretpondance  secrète  et  très-intime  avec  son  élève  et  le  due 
de  Deauvilliers,  et  il  exençait  ainsi,  à  Tinsu  du  roi,  une  grande 
Influence  sur  son  conseil. 

11  n'y  avait  pas  que  Fënelon,  Beauvilllers  et  le  duo  de  Bour- 
gogne qui  smigeassent  à  raffermir  le  royaume  et  la  royauté  par 
des  institutions  ;  le  système  financier  paraissant  être  la  cause 
principale  des  souffrances  présentes  et  Tablme  où  la  monar- 
chie devait  s'écrouler,  la  réforme  de  Fimpôt  était  l'objet  de»  mé- 
ditations d'autres  hommes  vertueux,  et  nul  n'y  poi-ta  plus  de 
soienoe  et  de  dévouement  que  le  maréchal  de  Vauban  (*).  «  Ce 
grand  homme  avoit  toute  sa  vie  été  touché  de  la  misère  du 
peuple.  La  connoissance  que  ses  emplois  lui  donnoient  de  la 
nécMMté  des  dépenses  et  du  peu  d'espérance  que  le  ix)!  fût 
pour  retrancher  ceUcs  de  splendeur  et  d'amusements,  le  faisoit 
gémir  de  ne  pas  voir  de  remède  à  un  accablement  qui  augmen* 
t<^t  son  poids  de  Jour  en  jour  (*).  »  Pendant  vingt  ans  il  fit  des 
^yages,  envoya  des  agents,  dépensa  la  moitié  de  sa  foi-tune 
pour  s'onquérir  des  ressources  et  de  la  population  de  la  France; 
et  après  avoir  recueilli  d'immenses  documents,  il  émit,  avec 


l^vilégiées,  maii  qui  idéalUait  à  (el  poiat  U  religiûb,  qu'elle  devenait  mcompré- 
henslble  itu  vulgaire.  L'archevêque  de  Cambrai,  dont  la  théologie  était  un  peu  ver- 
bèttM  ei  «uperficielle,  ayant  développé  dans  un  Mvre  peu  intelligible,  les  Sfaxmn 
th$  «ntiilf,  le  fidntualisnie  d«a  pieax  cootemplatift  qui  tendaient  à  cet  état  dé 
|Mir#wtl«a,  SoMiiet,  qui  fiopintît  tMto  l'figUie  p«r  son  immense  savoir,  vint  de» 
mander  pardon  au  roi  de  «  ne  lui  avoir  pas  révélé  plus  tôt  le  fanatisme  de  soa 
confrère  ;  »  et  il  mit  un  acharnement  déplorable  à  poursuivre  celui  qu'il  appe'ait 
vne  «  béta  féroee  qui  déshonoroit  Tépiscopat.  •  Malgré  les  jésuites,  qui  proié- 
If9mn\  Féoeloo*  le  nii  demanda  aq  pa|ia  la  eondamnation  du  livre,  ea  i«  menaçant 
d#  «  se  iportier  à  de  ficbeuses  extréaiiÛs,  s'il  pralongeoit  cette  affaire  par  des  wé? 
nagemenls.  »  Le  livre  fut  condamné,  et  Féneion  se  soumit  à  cette  sentence  avec  uoe 
eandenr  qiri  dut  f^ire  repentir  Bossuet  de  son  orgueilleux  triomphe.  (V.  Beausset, 
Hist.  de  Féneion,  t.  ii,  p.  210.) 

(1)  Saint-Simon,  t.  ix,  p.  344. 

(t)  Il  fut  nommé  maréchal  en  1703  {  «  U  avoil  fait  einquaate-trMs  aiég«ft  «aclief. 
dlant  mut  vinglaiae  en  présanee  du  roi,  qai  at-ut  ce  faire  ir.a  cchal  de  France  Iui> 
mèmaen  dannant  le  bâton  à  Vauban.  •  (Saint-SimoA,  t  tu,  p,  B45,) 

If)  SaniIrSiaiVn,  I,  ▼,  p»  tl4. 


une  vuô  prof(H«ie  4e  ray^Bir^  U  j^u  4*i»i  ncNlVMii  Hfëksm 
d'impôts  qui  n'était  |>a9  eiitièreiiient  ^tiadile»  mais  éaai  la 
base  était  la  levée  d'un  dixièine  lur  toutes  tei  profniâés  imo»»- 
bilières.  «  Son  livre  (la  ^me  royale)  ëtoit  eelm  d^no  exoelteat 
eœur  et  d'un  digne  oHoyen  :  gôâté^  loué^  aésûré  du  publie^ 
yàmë  et  détesté  deê  financiers,  il  fut  ahborré  dès  tnmistm, 
fUi  demandèreut  qu'en  mit  le  maréchal  à  la  Bastille.  »  Let^ 
y  Tît  une  attaque  à  son  pouvoir^  k  désir  d'une  néft^^me  ftii 
devait  changer  la  contiitution  de  TEtat.  «  0e  ec  moment.  In 
services  de  Yauban,  sa  capacité  militaire,  nuque  eil  aon  ifMlra, 
ses  vertus,  tout  dis^nit  à  ses  yeux  ;  il  ne  vit  pli»  en  lui  qu'un 
insensé  pour  l'amour  du  public  et  qu'un  crimineL  11  s'en  eiflir 
qua  sans  ménagement.  Yauban  en  mourut  peu  de  BMiis  api^, 
consumé  d'une  affliction  que  rien  ne  put  adoucir,  et  à  laqttelk 
le  r<H  fut  insensible  jusqu'à  ne  pas  faire  semblant  de  s'ap^reè^ 
voii:  qu'il  eût  perdu  un  serviteur  si  utile,  il  n*en  fut  pas  «mîM 
célébré  par  toute  l'Europe,  ni  moins  regr^té  en  France  {^)v  » 

Gq[>endant  Gbamttiard  bHubait  d'épuisement  et  suppliait  le 
roi  d'allégé  son  fardeau  ,  disant  qu'il  y  périrait  :  «  Ek  bien, 
iK>us  périrons  ensemble,  r^^dii  Louis,  qui  le  regai'dait  etmme 
son  dioi:s  et  son  ouvrage  dans  tous  ses  combles,  n  Néanmoins  la 
clauBenr  p«d>Hque  et  les  soufihmces  populaires  de^nrentteUet, 
qu'U  iallut  éter  les  finances  à  Gbamillard  [février  i7M]>  et  en 
Im  donna  pour  successeur  Qesmarets,  neveu  de  Golb^,  Ivomms 
4'une  grande  intelligence  et  d'un  ttmvail  ofûniàtrei  mais  qui  M 
obligé,  dès  Tabord ,  de  recourir  à  des  moyemi  ruineux  p&wt 
cooflaenoer  la  campagne  de  1708.  Le  re^^enu  de  louis  cette 
année  était  engagé  d'avance  ;  il  le  rendit  disq^onifcte  en  ttê^*' 
voyuit  les  assigitations  sur  ce  revenu  à  l'année  1709,  en  créànl 
%  millions  de  rentes,  eu  faisant  pour  46  millions  d'affisiros 
extraordinaires,  en  émettant  40  miiUions  de  papîer«moMMle% 
Grâce  à  ces  moyens,  que  la  nécessité  seule  «ïcusùt^  la  eam» 
pagne  s'ouvrit  avec  de  très^randes  forces  :  «  ce  qui  étonna  les 
^nemis  de  fat  France,  dit  Desmareis,  qui  étaient  peniuftdés  ipis 
les  finances  étaient  aluiUdonnées  comme  insoUtenaJ^teà.  » 

§  XVH.  £xyÉuno«  n'Éoosse.  —  ûépaits  n'OtoSRAnw.-i--  Pinbé 
DE  Lille.  —  On  n'avait  pas  perdu  l'esp^  d'une  restant^isil 
ées  Stuaris  ;  et  quoique  ts  gnuvmnèment  d'Anne  Mt  pifiibilre, 
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le  parti  jacol»tc  était  encore  si  puissant,  que  Louis  XIV  résolut 
de  tenter  cette  entreprise,  qui  pouvait  changer  la  face  de  TEu- 
rope.  L^Écosse ,  jadis  si  jalouse  de  son  indépendance ,  venait 
d'être  réduite  à  l'état  de  proYince  par  un  traité  d'union  [n06] 
qui  lui  donna  mêmes  lois,  même  administration,  même  parle- 
ment qu'à  TAngleterre,  et  qui  déclam  que  les  deux  royaumes 
n'en  formeraient  plus  qu'un  seul,  sous  le  nom  de  Grande-Bre- 
tagne. Ce  traité  excita  parmi  les  Écossais  une  effei-vescence  gé- 
nérale ;  les  presbytériens  se  virent  soumis  aux  anglicans  ;  les 
habitants  des  hautes  terres  regrettèrent  leurs  rois  nationaux  ; 
une  vaste  conspiration  se  forma  en  faveur  de  Jacques  111  :  d'ail- 
leurs Ton  assurait  que  Marlborough  et  le  lord  trésorier  Godol- 
phin  étaient  disposés  à  favoriser  une  restauration.  Louis  XIY 
prépara  une  expédition  pour  l'Ecosse;  mais,  depuis  les  batailles 
de  Yigo  et  de  Malaga ,  notre  marine  était  dégénérée  entre  les 
mains  d'un  ministre  incapable,  Jérôme  de  Pontchartrain,  fils  du 
chancelier;  et  ce  fut  avec  peine  qu'on  rassembla  à  Dunkerque 
une  flotte  de  vingt  voiles,  commandée  par  Forbin,  sur  laquelle 
le  prétendant  s'embarqua.  Cette  expédition  n'avait  été  préparée 
ni  avec  assez  de  mystère,  ni  avec  assez  de  rapidité  :  lorsqu'elle 
entra  dans  le  Forth,  les  insurgés  ne  se  montrèrent  pas  ;  le  gou- 
vernement anglais  avait  pris  toutes  ses  mesures  ;  une  flotte  de 
quarante  vaisseaux  apparut  et  força  Forbin  à  revenir  à  Dunker- 
que ;  et  cette  tentative  de  politique  catholique  ne  fit  que  resserrer 
la  ligue,  en  témoignant  que  Louis  XiV  n'abandonnait  aucun  de 
ses  anciens  projets. 

Le  mécontentement  était  si  grand  et  les  armées  en  si  mauvais 
état,  qu'on  ne  trouvait  plus  que  difQcilement  des  soldats,  et  ce 
fut  à  force  de  tyrannie  et  en  «  allant  à  la  chasse  aux  hommes» 
qu'on  parvint  à  arracher  de  la  charrue  des  milices  tremblantes 
et  misérables.  On  en  forma,  dans  la  Flandre,  une  armée  de  qua- 
tre-vingt-dix mille  hommes,  qu'on  donna  au  duc  de  Bourgogne 
et  au  duc  de  Vendôme.  11  était  difficile  d'accoupler  deux  chef^ 
d'armée  plus  antipathiques,  le  premier  étant  aussi  timide,  mo- 
deste, dévot,  vertueux,  que  le  second  était  audacieux,  arrogant, 
impie,  libertin  ;  et  cette  faute  de  Louis  XIV  devait  donner  encore 
un  désastre  à  la  France. 

A  l'approche  de  l'armée  française,  qui  se  dirigeait  de  Soignies 
sur  Nivelle,  Marlborough,  qui  n'avait  que  quarante  mille 
hommes ,  recula  sur  la  Dyle  et  attendit  Eugène.  Celui-ci  avait 
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pris  le  conimandement  de  Tannée  du  Rhin ,  et  opérait  conti*e 
rélectem*  de  Bavière  et  le  maréchal  de  Berwick.  11  feignit  de 
Touloir  pénétrer  en  Lorraine ,  passa  la  Moselle  à  Goblentz ,  la 
Meuse  à  Maestricht ,  et  se  joignit  à  son  collègue  à  Bruxelles. 
Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Bourgogne  passa  la  Dender  à  Nir 
nove,  et  ses  détachements  s'emparèrent  de  Gand  et  de  Bruges 
par  la  connivence  des  habitants  ;  ii  ne  manquait  plus  qu'Oude- 
narde  pour  que  les  Français  fussent  maîtres  de  tout  l'Escaut,  el 
Ton  se  dirigea  sur  Gavre,  pour  y  passer  le  fleuve  et  opérer  Tin^ 
vestissement  de  cette  ville,  mais,  à  cause  de  l'indolence  de  Yen- 
dôme,  avec  une  grande  lenteur.  L'ennemi  en  profita  pour 
gagner  deux  marches;  il  passa  la  Dender  à  Lessines,  TEscaut  à 
Oudenarde,  remonta  au  nord  vers  le  pont  de  Gavre,  où  les 
Français  commençaient  à  traverser  le  fleuve,  et  les  attaqua 
[il  juiUet].  Geux-ci  n'étaient  nullement  disposés  à  une  bataille; 
leurs  divisions  s'engagèrent  à  mesure  qu'elles  arrivaient ,  tout 
essoufflées ,  sans  ordre,  sans  artillerie;  et,  après  des  combats 
isolés,  elles  se  trouvèrent  coupées  les  unes  des  autres.  Si  la 
nuit  ne  fut  survenue ,  l*armée  eût  été  toute  prise  ou  détruite. 
Le  duc  de  Boui^ogne  ordonna  la  retraite  ;  Vendôme  voulut  s'y 
opposer  :  ce  fut  pour  mettre  le  comble  au  désordre  ;  enfin  l'ar- 
mée se  retira  sur  Gand ,  après  avoir  perdu  dix  mille  hommes, 
tués,  pris  ou  dispersés. 

Les  vainqueurs  passèrent  la  frontière  et  vinrent  assiéger  Lille 
[13  août].  Eugène  forma  le  siège  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
Marlborough  le  couvrit  avec  cinquante  mille.  C'était  encore  une 
de  ces  enti*eprises  téméraires  où  ils  auraient  dû  trouver  leur 
ruine.  En  efiet,  les  Français  occupaient  la  Flandre  et  le  Hainaut; 
Lille  était  regardée  comme  le  chef-d'œuvre  de  Vauban,  elle 
avait  une  forte  garnison  et  Boufflers  pour  gouverneur;  enfin 
loutes  les  forces  de  la  France  allaient  se  porter  à  sa  délivrance  : 
déjà  Bei-virick,  qui  avait  suivi  Eugène  dans  sa  marche  de  Go- 
blentz à  Maestricht,' était  anivéavec  vingt-cinq  mille  hommes, 
ce  qui  porta  l'armée  du  duc  de  Bourgogne  à  plus  de  cent  mille, 
it  l'électeur  de  Bavière  allait  encore  en  amener  trente  mille. 
Mais  Eugène  et  Mai'lborough  connaissaient  les  haines  et  les  di- 
visions des  généraux  français  :  Vendôme  et  Ber^rick  se  détes- 
taient, se  querellaient  sans  cesse,  et  ne  firent  que  des  fautes; 
le  duc  de  Bourgogne  n'avait  ni  Tautorité  nécessaire  pour  les  ac- 
corder, ni  le  génie  suffisant  pour  prendie  une  résolution;  son 
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tM)n  sens  ne  pouvait  suppléer  à  sa  timidité  d  à  son  ii 
il  étail  même  ]*objet  des  intulles  dn  duc  de  Vendôme.  En  ré- 
sumé. Ton  ne  fit  rien  pour  sauver  Lille  que  des  attaques  iafrac- 
tueuses  contre  les  convois  de  Temiemi  :  la  tille  capitula  le  23 
octobre,  et  Boufflers  se  retira  dans  la  citadelle.  Alors  Félectenr 
de  Bavière  essaya  une  diversion  sur  Bruxelles  et  livra  un  assaut 
furieux  à  cette  ville  [26  nov.].  Marlboroogfaf  qu*observaît  une 
armée  double  de  la  sienne,  osa  détaclier  quinze  mille  hommes 
au  secours  de  Bruxelles.  La  grande  armée  n^avait  qu^à  gaider 
fEscaut  pour  écraser  ce  secours  :  on  le  laissa  paaaer;  Téleelear 
flit  forcé  d*abandonner  Bruxelles  et  de  se  retirer  sur  Naanir  ; 
et  pendant  que  Marlborough  était  réduit  à  trenle^lnq  raille 
hommes,  cent  mille  ne  tentèrent  pas  de  Tattaquer.  Tant  de 
fkutes  et  de  lâchetés  eurent  leur  récompense  :  Boufflers,  qai 
seul  sauva  Thonneur  français,  après  une  résistance  héroïque, 
n^ayant  plus  ;de  secours  à  attendre,  et  ayant  épuisé  ses  der- 
nières munitions,  fit  une  capitulation  honorable  [8  déc.].  De 
là  les  alliés  marchèrent  sur  Gand,  qui  avait  vingt  mille 
hommes  de  garnison  avec  de  grands  approvisionnements,  et 
dont  le  commandant  se  rendit  à  la  première  sommation;  ils 
s^emparèrent  ensuite  de  Bruges  et  mirent  à  contribution  la 
Flandre,  TArtois  et  la  Picardie  maritime,  c  Ainsi  finit,  dit 
Berv^rick,  cette  campagne  d^autant  plus  malheureuse  qu^elle  ne 
devoit  pas  Tôtre  :  il  falloit  pour  la  rendre  telle,  que  nous  fis- 
sions sottises  sur  sottises  (').  i>  «  Et  vdlà  où  conduisit,  igoute 
Saint-Simon,  Taveuglement  des  choix ,  Torgueil  de  tout  faire, 
la  vanité  de  choisir  des  ministres  et  des  capitaines  tels  qu*on  ne 
pût  rien  leur  attribuer,  pour  ne  partager  la  réputation  de  grand 
avec  personne  ;  enfin  toute  cette  façon  de  gouveniM*  qui  pré- 
cipita dans  le  péril  d^une  perte  entière  cet  homme  pour  qui  Ton 
épuisoit  le  marbre  et  le  bronze,  pour  qui  tout  étoit  à  bout 
d'encens  (^.  » 

Tous  les  efforts  s^étant  portés  des  deux  parts  dans  les  Pays 
Bas ,  la  guerre  languit  en  Italie  et  en  Espagne.  Viilars  com- 
mandait dans  les  Alpes  :  il  ne  put  empêcher  le  duc  de  Savoie 
,  de  prendre  Exillos,  Pérouse  et  Fénestrelles,  dernières  places  que 
possédaient  les  Français  ;  mais  il  acheva  de  délivrer  le  territoire 

(i)  Berwlck,  t.  ii,  p.  I4i. 

(t)  Stint-Siiiion,  t.  mu,  p.  BO. 
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de  Pînvasion  des  Pîëmontais.  En  Espagne,  le  duc  d'Orléans  prit 
Tortose,  et  les  dernières  places  du  royaume  de  Valence  se  ren- 
dirent à  Philippe;  mais  les  Anglais  s'emparèrent  sans  obstacle 
des  îles  de  Minorque  et  de  Sardaigne. 

§  XVUL  Hiver  de  1709.  —  Famine.  —  Négogations  de  la 
Raye.  —  Lettre  du  roi  a  ses  sujets.  —  Opérations  rnanciéres 
DE  Besharets.  —  La  France  semblait  courbée  sous  le  poids  de 
ses  humiliations  et  de  ses  revers,  lorsqu'un  hiver  extraordinai- 
rement  rigoureux  mit  le  comble  à  ses  maux,  et  fut  suivi  d'une 
épouvantable  disette.  Des  émeutes  éclatèrent  partout  ;  on  n'en- 
tendait que  fureurs  et  injures  contre  le  roi  ;  on  s'attroupait  au- 
tour des  princes  en  demandant  du  pain,  en  accusant  le  gouver- 
nement delà  misère  publique,  «en  s'exhortant  les  uns  les  autres 
à  n'être  plus  si  endurants ,  et  qu'il  ne  pouvoit  leur  arriver  pis 
que  ce  qu'ils  soufTroient  et  de  mourir  de  faim.  Beaucoup  de 
gens  crurent  que  messieurs  des  finances  avoient  saisi  cette  oc- 
casion de  s'emparer  des  blés  par  des  émissaires  répandus  dans 
le  royaume,  pour  les  vendre  ensuite  au  prix  qu'ils  voudroient 
mettre,  au  proût  du  roi ,  sans  oublier  le  leur  (*).  »  C'était  une 
calomnie  populaire,  un  cH  aveugle  de  la  faim  :  il  est  probable 
qu'il  y  eut  des  scélérats,  des  intendants  peut-être  qui  bâtirent 
leur  fortune  particulière  sur  la  souffrance  publique  ;  mais  le  roi 
déploya,  au  contraire,  une  grande  sollicitude  pour  soulager 
tant  de  maux  et  empêcher  les  révoltes  du  peuple  mourant  de 
faim  :  il  y  eut  peine  de  mort  contre  les  accapareurs,  primes  aux 
importations  de  grains ,  ordre  à  tous  les  citoyens  de  déclarer 
leurs  subsistances.  On  envoya  des  flottes  chercher,  ou,  pour 
mieux  dire,  conquérir  des  blés  en  Pologne,  en  Turquie,  en  Afri- 
que ;  car  les  croisières  des  alliés  enlevaient  les  convois  destinés 
pour  la  France  ;  des  commissions  prises  dans  les  parlements 
furent  établies  pour  veiller  aux  approvisionnements  ;  le  lieute- 
nant de  police  d'Argenson  rendit  les  plus  grands  services  h  Paris 
par  sa  vigilance. 

Dans  celte  horrible  détresse,  quand  tous  les  travaux  avaient 
cessé,  quand  les  hôpitaux  rejetaient  leurs  malades  sur  les  places 
publiques,  quand  la  misère  avait  atteint  même  ceux  qui  sou- 
lageaient autrefois  les  misérables,  le  cri  de  paix  se  faisait  partout 
entendre.  Le  roi  n'avait  pas  attendu  cette  année  pmur  y  prêter 

(1)  Saint-Simon,  t.  tu,  p.  iOi  et  S46. 
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roreille,  et,  dès  1706,  il  avait  fait  aux  Hollandais  des  ouvertures 
auxquelles  ils  répondirent  :  «  Encore  quelques  années  de  guerre, 
et  la  Fi-ance,  si  formidable,  ne  sera  plus  à  craindre  (^].  »  Après 
la  défaite  d'Oudenarde,  il  entama  des  négociations  officielles,  et 
envoya  à  la  Haye  le  président  Rouillé  ;  mais  Heinsius,  qui 
avait  sur  les  états  généraux  le  même  ascendant  que  Guillaume, 
déclara  que  le  préliminaire  de  toute  négociation  serait  Taban- 
don  absolu  et  la  dépossession  entière  de  Philippe  Y  et  dos  élec- 
teurs de  Bavière  et  de  Cologne.  A  la  réception  de  la  dépêche 
qui  annonçait  ces  conditions,  le  roi  assembla  son  conseil.  Beau- 
villiers  y  fit  un  si  lugubre  tableau  de  la  situation  du  royaume, 
que  le  duc  de  Bourgogne,  les  ministres,  le  roi  lui-même  ne 
purent  retenir  leurs  larmes  ;  et  Torcy  offrit  d'aller  à  la  Haye 
pour  chercher  à  adoucir  les  alliés.  Louis,  qui  supportait  ses  re- 
vers avec  }a,  plus  noble  résignation,  consentit  sans  hésiter  à 
cette  humiliation  :  «  Je  me  suis  toigours  soumis,  dit-il,  à  la  vo- 
lonté divine;  et  les  maux  dont  il  lui  plaît  d'affliger  mon 
royaume  ne  me  permettent  plus  de  douter  des  sacrifices  qu'elle 
demande  que  je  lui  fasse  de  tout  ce  qui  pouvoit  ra'être  le  plus 
sensible.  J'oublie  donc  ma  gloire  0.»  Et  le  digne  neveu  de 
Colbert  partit  en  secret  sous  le  passe-port  d'un  courrier,  et  alla 
«upplier  tour  à  tour  Heinsius,  Eugène,  Marlborough,  fiers  de 
l'abaissement  du  grand  roi,  et  savourant  le  plaisir  de  l'humi- 
lier. Les  triumvirs  se  montrèrent  plus  durs,  plus  arrogants, 
plus  implacables  que  Louis  ne  l'avait  jamais  été;  c<  ils  se 
jouèrent  de  sa  ruine;  »  ils  cachèrent  à  peine  que  a  leur  dessein 
tendoit  à  une  destruction  générale  de  la  France  (^  ;  »  enfin  ils 
offrirent,  comme  préliminaire  de  la  paix  [1709, 28  mai],  un  ul- 
timatum que  les  négociateurs  français  ne  pouvaient  qu'accepter 
ou  refuser  sans  modifications  :  Louis  devait  reconnaître  Charles  III 
comme  souverain  de  toute  la  monarchie  espagnole,  dont  aucune 
partie  ne  pourrait  jamais  être  démembrée,  encore  moins  être 
donnée  à  un  Bourbon,  de  quelque  manière  que  ce  fût  ;  il  devait 
prendre,  de  concert  avec  les  alliés,  les  mesures  convenables 
pour  forcer  son  petit-fils  à  abandonner  les  États  espagnols;  il 


(*)  Torcy,  1. 1,  p.  110. 
(S)  Id.,  p.  205. 

(S).  Saint-Simon.  —  Duclos  (t.  i,  p.  63)  dit  avoir  tu  on  mémoire  signé  da  prince 
Bugèn«  qai  dooout  le  plan  et  les  moyens  de  démembrer  la  France. 
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âèyaît  ne  posséder  dorénavant  l'Alsace  qn'à  titre  de  suzeraineté, 
céder  Strasbourg,  Neuf-Brisach,  Landau  à  l'empereur;  Lille, 
Condé,  Maubeuge,  Furnes,  Menin,  Ypres,  à  la  Hollande  ;  Exilles 
et  Fénestrelles,  au  duc  de  Savoie  ;  démolir  Dunkerque  et  les 
places  d'Alsace  ;  reconnaître  la  reine  Anne,  le  roi  de  Prusse,  l'é- 
lecteur de  Hanovre;  consentir  au  dépouillement  des  électeurs  de 
Bavière  et  de  Cologne,  etc.  Pour  tant  de  sacrifices,  les  alliés  ne 
donnaient  pas  la  paix,  mais  seulement  une  trêve  de  deurmois, 
après  laquelle  on  pourrait  traiter  de  la  paix. 

Louis  XIV  avait  trop  profondément  le  sentiment  français  pour 
consentir  à  des  conditions  qui  détruisaient  Fœuvre  de  Richelieu, 
faisaient  descendre  son  royaume  au  second  rang,  reconstituaient 
la  puissance  de  la  maison  d'Autriche;  il  aurait  regardé  comme 
une  lâcheté  de  laisser  à  son  successeur  la  France  plus  petite 
qu'il  ne  l'avait  reçue  de  Mazarin.  Tout  ce  qu'il  y  avait  vraiment 
de  grand  en  lui  se  montra  alors  :  «  Je  suis  Français  autant  que 
roi,  avait-il  dit  souvent;  et  ce  qui  ternit  la  gloire  de  la  nation 
m'est  plus  sensible  que  tout  intérêt  (*).  »  Il  rappela  son  ambas- 
sadeur. Outragé,  malheureux,  plein  de  dignité  dans  sa  détresse, 
il  sentit  que  ce  n'était  pas  à  lui  seul  qu'on  en  voulait,  mais  à  la 
nation  ;  qu'il  fallait  en  appeler  à  elle  des  insultes  prodiguées  au 
roi,  la  rendre  juge  de  sa  politique,  de  ses  efforts  pour  la  paix, 
de  son  impuissance  àladonner  à  son  peuple.  Il  écrivit  [i2  juin] 
aux  gouvei'ncurs  des  provinces,  aux  commandants  des  armées, 
aux  évêques  et  aux  villes,  une  des  plus  belles  lettres  qu'ait  con- 
seiTéesThistoire,  et  qui  débutait  ainsi:  «L'espérance  d'une  paix 
prochaine  étoit  si  généralement  répandue  dans  mon  royaume, 
que  je  crois  devoir  à  la  fidélité  que  mes  peuples  m'ont  témoi- 
gnée pendant  le  cours  de  mon  règne,  la  consolation  de  les  in- 
former des  raisons  qui  empêchent  encore  qu'ils  ne  jouissent  du 
repos  que  j'avois  désiré  de  leur  procurer....  »  Et  il  exposait  sim- 
plement, exactement  les  propositions  qu'il  avait  faites  aux  alliés, 
les  réponses  qu'il  en  avait  reçues...  a  Je  passe  sous  silence, 
ajoutait-il,  les  insinuations  qu'ils  m'ont  faites  de  joindre  mes 
forces  à  celles  de  la  ligue,  et  de  contraindre  le  roi,  mon  petit-fils, 
à  descendre  du  trône,  s'il  ne  consentoit  pas  volontiers  à  vivre 
désormais  sans  États,  et  à  se  réduire  à  la  condition  d'un  simple 
particulier.  Il  est  contre  l'humanité  de  croire  qu'ils  aient  eu 

(i)  Tillars,  t.  ii,  p.  51. 

^  54. 
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liukineiit  U  peniée  ^  n'eiagiger  4  fonntr  ftiFae  «H  iine  f^^ 
«lliaoce;  miûs,  quoique  ma  tendrfsae  pour  mes  pefupkii  m  Mît 
ffti  flioiBft  vive  que  celle  que  j'ai  pour  meft  propre»  euiluili, 
quoique  je  partage  tous  les  buuul  que  la  guerre  fait  souffiir  i 
des  sujcts  aussi  Gdèles,  et  que  j'ai£  fait  voir  que  je  éésemmskit' 
oèremeut  de  les  (aire  jouir  de  la  paix,  je  suis  pei-suade  qu'ils  s'op 
poseroieut  eux-mêmes  à  la  recevoir  4  des  couditious  égaleoeat 
contraires  à  la  justice  et  4  Tboaneur  du  Bom  finançais.  -^  Mon 
Intention  est  donc  que  tous  ceux  qui  depuis  tant  d'années  me 
donnent  des  marques  de  leur  sèle»  eu  coulril^uanl»  de  leurs 
peines^  de  leurs  biens  et  de  leur  sang,  à  soutenir  use  £piem 
aussi  pesante,  connoissent  que  le  seul  prix  que  mes  eno^aùi 
prétendeient  mettre  aux  odres  que  j*ai  liiea  voulu  kur  £un^ 
étoit  celui  d'une  suspension  d'armes  dont  ie  fcernae,  borné  à 
Tespace  de  deux  mois,  leur  procuroit  un  avaiiia»;e  plus  eoaudé- 
rable  qu'ils  ne  pouvoient  en  espérer  de  la  coui^ance  qu'ik  ont 
en  leurs  troupes.  Comme  je  mets  la  mienne  ei>'  la  prolectiosi  de 
Dieu,  et  que  j'espère  que  la  pureté  de  mes  iitentioBs  atkiien 
sa  bénédiction  sur  mes  airmes,  je  veux  que  m^s  peuf^es  s^^heat 
qu'ils  jouitx)ient  de  la  paix,  s'il  eût  dépendu  seulenaent  de  av 
volonté  de  leur  procurer  un  bien  qu'ils  désirent  avec  raison,  mati 
qu'il  faut  acquérk*  par  de  nouveaux  e&rté^  puisque  I^  eondi- 
fions  immenses  que  j'aurois  accordées  sont  ioutUes  pour  le  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique  0}.  i» 

C'était  la  première  fois  que  le  roi  se  mettait  directenieot  ea 
communication  avec  la  nation  :  «  le  succès  ai  fut  tel  qu'en  IV 
voit  espéré.  Cène  fut  qu'un  cri  d'indignation  et  de  vengeance; 
ce  ne  ftirent  que  propos  de  donner  tout  »m  bien  pour  soutenir 
la  guerre,  et  d'extrémités  semblables  pour  sii^oaier  son  sèle  (^.  » 
Louis,  malgré  ses  fautes  et  ses  revers,  msd^é  les  murmures  et 
les  libelles  populaires,  était  vraiment  un  roi  national;  la  France 
avait  toujours  associé  ses  passions  aux  siennes  ;  elle  s'étaîtlais» 
éblouir  par  ses  victoii*es,  l'éclat  de  so»  rè^ne,  les  pompes  de  sa 
cour  ;  elle  ne  l'aimait  pas  comme  ur  bon  rot,  mais  comme  la 
«  prince  qui  avoit  élevé  le  nom  franrpis  au*dessus  de  tou^  les 
autres  noms  {^,  »  La  lettre  deLoui%demand«iiit  4  lanationde 


^)  s««t,  1 1,  f.  S4a. 

^  Saint-Simon,  t.  tu,  p.  KM* 
(iO  Ghoisy,  p.  SM^ 


Ml  ImmeQr  par  un  denûer  sacrifice,  retev»  là  FVatice 
ée  rafiaissemefil  Ae  éésespoir  où  elle  était  plongée,  ctrinsolpiKre 
àcs  alliés  «  donna  da  TUidignation  k  tout  ce  qui  a  une  goutte 
de  sang  français  (^].  »  Un  frîs^rmement  de  patriotisme  pais 
coonit  taMtes  les  classes  de  la  sociëtë,  et  le  sentiment  national, 
|oiiU  a«x  honreurs  de  la  faim,  jeta  dans  Tarmée  une  foule  de 
paysans  et  de  pauvres  gentUsIioninies.  Le  roi  partagea  Texcita- 
tion  gcnénde,  et,  inalgré  ses  soixantenlix  ans,  il  résolut  de  se 
mettre  à  la  tèbe  de  sa  maison  pour  aller  reprendre  Lille,  cette 
glorieuse  conquête  de  sa  jetuiesse.  Mais,  si  Ton  en  croit  Saint- 
Simon,  madame  de  Maintenon,  «  ce  mauvais  génie  qui  le  tenoit 
dans  des  fers  dosKStiques  dont  il  ne  vouloit  pas  sentir  le  i>oids,  n 
le  détourna  de  ce  projet.  Quant  à  Chanûllard  qui  Tavait  conçu, 
efirayé  de  fat  cilse  et  eédant  à  Topinton  publique  qui  le  rcprou* 
vait,  il  donna  sa  éémission.  Ce  fut  encore  un  homme  de  ribc 
qui  le  remplaça,  VoysiB,  médiocrité  honnête  et  dévoué  à  celle 
que  Saint-Siffloa  appelle  ki  f^ieUle  sultane  ;  mais  comme  Cha^ 
miliard,  il  ne  fut  chargé  que  de  Tadministnition  de  la  guene, 
et  ce  &it  Bottfflers  qui  trâça,  avec  le  roi,  les  plans  de  cam- 
pagne. 

On  était  certain  d'avtûr  des  soldats  ;  il  fût  moms  facile  de. 
trouver  de  Targent.  Le  roi  dépouilla  encore  Versailles  de  ses 
chefs-d'œuvre  et  envoya  sa  vaisselle  à  la  Monnaie  ;  quelques  ri* 
ches  suivirent  cet  exemple  ;  les  viHes  et  les  corporations  firent 
des  dons  ;  on  vendit  le  rachat  perpétuel  de  la  capitation  pour 
quinae  Ibis  la  redevance;  on  consomma  «^millions  sur  les  ré- 
visas à  venir  jusqu^en  1717.  Tout  cela  était  insuffisant;  et  Des- 
Bnrets,  qui  avait  tenté  mille  voies  pour  relever  le  crédit,  était 
au  bout  de  ses  resacnàrces,  lorsque  les  vaisseaux  français  qui 
ooBiHierçaiciit  avec  lea  colonies  espagnoles  apportèrent  3S(  mil- 
lions en  lingots,  qu'ils  prêtèrent  an  gouvernement  en  recevant 
en  échange  des  assignations  sur  le  revenu,  portant  intérêt  k 
iO  pour  100.  Le  contr^eur-général  profita  de  ces  lingots  pour 
ikire  «ne  refonte  générale  des  m(mnaics,  et  il  éleva  le  titre  du 
louis  d*or  de  16  livres  10  sous  à  20  livres  ;  il  admettait  en  paye- 
ment cinq  sixièmes  eu  nimiéraire  et  un  sixième  en  billets,  ce 
qui  fit  rentrer  peur  60  miliioos  de  billets,  rendit  de  la  valeur  au 
reste,  remit  du  numéraire  en  circulation  et  {éleva  le  crédit. 

(1)  Lettre  d«  madanM  de  Maintenon  an  due  de  Ifoefllee. 
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D'ailleun  11  eut  soin  de  révoquer  les  arrêts  de  surséanee  ou  de 
suppression  des  intérêts  de  THÔtel  de  ville,  et  dès  lors  il  fil  des 
emprunts  plus  facilement  et  à  des  taux  moins  onéreux  que  ses 
prédécesseurs.  Avec  tous  ces  moyens,  qui  ruinaient  la  France 
pour  la  sauver,  il  eut  en  main  220  millions,  dont  50  à  peine 
provenaient  de  la  recette  régulière  ;  car  il  fut  même  obligéde 
remettre  au  peuple  40  millions  de  tailles  sur  cette  année. 

§  XIX.  Bataille  de  Malflaquet.  —  Conférences  de  Gertrut- 
DEMBERG.  •—  Impôt  DU  DIXIÈME. — L'armée  de  Flandre  fut  confiée 
h  Villars  ;  elle  était  forte  de  cent  mille  hoc  mes  de  milices  mal 
armées,  mal  habillées,  sans  discipline  ;  on  y  voyait  peu  de  no- 
blesse. La  noblesse  ne  témoignait,  dans  cette  grande  crise, 
qu'un  médiocre  dévouement  :  elle  regrettait  sa  vaisselle  donnée 
à  la  Monnaie,  à  l'exemple  du  roi  ;  elle  continuait  à  parader  dans 
les  salons  de  Versailles,  à  s'occuper  de  mesquines  intrigues,  de 
questions  d'étiquette,  pendant  que  les  paysans  allaient  se  faire 
tuer  à  la  frontière;  elle  refusait  même  le  service  militaire,  qui 
était  poui*tant  toute  sa  fonction  sociale  ;  «  et  le  roi  ordonna  aux 
intendants  de  faire  recherche  des  gentilshommes  qui  ne  ser- 
voient  pas,  de  doubler  et  tripler  à  la  capilation  ceux  qui  nV 
béiroient  pas,  de  leur  faire  toutes  les  vexations  dont  ilsseroieut 
susceptibles  (^).  »  Enfin,  quand  elle  paraissait  à  l'armcc,  c'était 
pour  y  porter  le  découragement  et  le  désordre,  a  Je  veux  espérer 
•que  je  retrouverai  des  hommes,  disait  Villars  ;  mais  jusqu'à 
présent  je  n'en  ai  reconnu  que  dans  le  soldat...  C'est  une  mer- 
veille que  sa  vertu  et  sa  fermeté  à  soufirir  la  faim...  Au  con- 
traire, les  officiers  généraux  tiennent  de  mauvais  discours  et 
fort  propres  à  détruire  Taudace  qui  est  dans  le  soldat,  et  que 
je  fais  tout  mon  possible  pour  réveiller  dans  l'officier  (^).  »  Au 
milieu  de  cette  apathie  de  la  noblesse,  on  vit  avec  admiration 
Boufllers,  couvert  d'honneurs  et  d'infirmités,  demander  au  roi 
à  servir  sous  Villars,  moius  ancien  que  hii  de  dix  ans  :  a  S'il 
arrivoit  malheur  à  votre  général  dans  une  bataille  décisive,  lui 
dit-il,  votre  armée  seroit  ruinée  et  la  France  avec  elle,  d  11  partit 
plein  de  joie,  en  écrivant  à  Villars  :  «  Aucun  de  vos  aides  de  camp 
n'exécutera  vos  ordres  avec  plus  d'empressement  ni  plus  de 
plaisir  que  moi.  »  £t  les  deux  maréchaux,  aux  acclamations  des 

(i)  Saint-Simon,  t.  zii,  p.  58. 

(S)  Mém.  de  Villwt,  t.  u,  p.  ««  et  179. 
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Aoldaf  s,  restèrent  pendant  toute  la  campagne  dans  le  plus  par* 
fait  accord. 

L'armée  ennemie,  forte  de  cent  vingt  mille  hommes  de  vieilles 
troupes,  bien  pours^ues  de  tout,  menaçait  la  ligne  de  la  Scarpe, 
après  laquelle  il  n'y  avait  plus  que  la  Somme  pour  défendre 
Paris.  Villars  rassembla  son  armée  entre  Bélhune  et  Douai,  étant 
protégé  par  un  camp  retianché  à  la  Bassée.  Cette  position  cou- 
vrait parfaitement  Douai,  Arras  et  la  Picardie  ;  mais  elle  aban- 
donnait à  elles-mêmes  les  places  des  Pays-Bas  au  delà  de  Lille. 
Eli  effet,  l'ennemi,  après  avoir  fait  des  démonstrations  inutiles 
pour  pénétrer  sur  la  Scarpe ,  rétrograda  et  dirigea  ses  efforts 
contre  Tournai.  Cette  ville  fut  héroïquement  défendue  par  Mes- 
grigny,  élève  de  Vauban  ;  mais  Villars  ne  pouvait  la  secourir 
sans  ouvrir  l'Artois  :  elle  fut  prise.  D'ailleurs  les  mouvements 
de  l'armée  française  étaient  continuellement  gênés  par  le  man- 
que de  vivres  :  a  Pour  donner  du  pain  aux  bi'igades  que  je  fais 
marcher,  écrivait  Villars,  je  fais  jeûner  celles  qui  restent  (*).  » 
Cependant  lorsque,  après  la  prise  de  Tournai,  il  vit  les  alliés  se 
diriger  sur  Mons,  il  résolut  de  livrer  bataille  pour  sauver  cette 
place,  derrière  laquelle  il  n'y  avait  plus  que  le  Quesnoy  jusqu'à 
l'Oise.  Il  passa  la  Scarpe  et  l'Escaut,  et  arriva  à  Malplaquet  ; 
mais  là,  au  lieu  de  profiter  de  l'ardeur  de  ses  soldats  pour  atta- 
quer l'ennemi  troublé  de  cette  offensive  audacieuse,  il  resta 
immobile  pendant  trois  jours,  laissa  le  temps  à  Eugène  et  à 
Marlborough  de  rassembler  toutes  leurs  forces ,  et  attendit  leur 
attaque,  en  se  postant  derrière  et  entre  deux  bois,  dont  il  ferma 
la  trouée  par  des  retranchements  garnis  de  cinquante  bouches 
à  feu.  L'ennemi,  couvert  par  cent  quarante  pièces  de  canon, 
s'engagea  dans  la  trouée  en  portant  tous  ses  efforts  sur  les  deux 
bois,  où  Villars  avait  concentré  ses  principales  forces  [1709, 
i  i  sept.] .  L'armée  française  manquait  de  pain  depuis  deux  jours, 
et  on  faisait  une  distribution  de  vivres  quand  le  canon  ennemi 
se  fit  entendre.  Aussitôt  ces  milices  tirées  la  veille  delà  charrue 
jetèrent  leur  pain  avec  des  cris  de  joie  et  coururent  au  combat. 
La  bataille  fut  temble,  la  plus  terrible  de  toute  la  guerre.  Vil- 
lars à  la  gauche,  Boufflers  à  la  droite,  soutinrent  d'abord  avec 
succès  toutes  les  attaques  ;  mais  le  premier  ayant  été  blessé 
dans  une  charge  où  il  enleva  trente  canons,  l'aile  gauche  com- 

(1)   Hén.  de  Villars,  t.  ii,  p.  259. 


men^à  i^Uir^  el  BjwUBer»»  qui  prit  lacommandeiïignt  de  Fir- 
mëe,  dégarnit  le  centre  pour  la  soutenir  (*).  Eugène  proûtaée 
celle  fiuiU;  avec  Uenle  totaUlons»  il  se  pi^çipita  sur  le  ceatre 
presque  désert»  enleva  les  retrancheaients,  et  força  ainsi  les 
ailes  séparées  à  la  reti'aite.  Si  reonemise  fût  mis  à  la  poursaite 
dg  ces  deuK  loasses  isolées  de  trente  mille  hommes ,  il  aurait 
pu  détruire  Tune  ou  Tautre;  mais  il  avait  fait  d'énormes 
pertes  :  vingt-cinq  mille  morts  couvraient  le  champ  de  bataille, 
dont  dix-sepi  mille  alliés.  Les  Français  n'avaient  laissé  ni  artU* 
lerk^  ni  drapeaux*  ni  prisonniers,  et  leur  retraite  se  faisait  dans 
la  p&us  grand  ordre,  sous  le  canon  du  Û^i^snoy  et  de  Valen- 
ciemies.  Tout  Teffort  des  alliés  se  porta  contre  Mons«  qui  fut 
forcée  de  se  rendre  [20  oct.]  ;  mais  ils  s'arrêtèrent  là,  et  Tia- 
vasion  de  la  Picardie,  si  hautement  annoncée,  fut  abandonnée. 

Une  attaque  sur  la  frontière  du  midi  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès. Yictor-Amédée  devait  envahir  le  Dauphiné  et  se  joindre, 
dans  la  Comté,  K  une  division  allemande  qui  pénétrerait  ea 
Alsace.  Celle-ci  passa  le  Rhin  près  de  Huuingue  ;  mais  elle  fut 
battue  et  détruite  [1709,  20  aoûtl  à  Rumersheim,  par  le  comte 
du  Bourg,  et  le  duc  de  Savoie  fut  tenu  en  écheo  par  Berwick, 
posté  à  Briançon  avec  vingt  mitte  hommes. 

fiufia  Ton  eut  quelques  succès  en  Espagne.  Le  marquis  de 
Bay  battit  Qalloway  à  la  Gudina  [7  mai], près  de  Badajoi,  dont 
les  Portugais  voulaient  faire  le  si^j^et  et  d' Asfeld  s'empara  d'Aii- 
canie. 

La  grande  bataille  de  Mal^^uet»  si  vivement  disputée,  si 
glorieusement  perdue,  avait  relevé  la  confiance  de  l'armée, 
maianon  pas  celle  de  la  nation,  qui  voyait  encore  son  dévoue- 
ment payé  par  une  défaite*  Le  cri  de  paix  était  plus  fort  que 
jantais,  et  la  détresse  au  comble.  On  avait  mauigé  dix  ans  à 
l'avance  le  revenu  des  villes  ;  les  hôpitaux  manquaient  de  pain; 
ks  officiers  eux-mêmes  mouraient  de  misère;  on  voyait  jus- 
qu'aux valets  du  roi  mendier  dans  les  rues  de  Versailles;  des 
compagnies  entières  de  cavalerie  désertaient  à  l'intérieur  pour 
faire  ouvertement  la  oontrebaivde  et  la  guerre  au  fisc.  «  On  ne 
peut  plus  fwe  le  service^  écrivait  Fénelon,  qu'en  escroquant 


U  férocité  d'un  lion,  et  donnoit  ses  ordres  avec  le  sang-froid  d'un  philosophe  ea 
rube  de  chambre.  •  (Lettre  de  madame  de  Maiattawi  au  duc  d«  Wmillyt^ 
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êè  foui  eft^  ;  e^esl  tme  vie  4e  Mtémlens  et  non  4e  gens  qui 
mouvement.  La  natkm  tombe  dans  Topprobre;  et  les  ennemis 
4i«ent  hautement  que  le  goawmement  d^Espagne  nVst  jamais 
tombe  si  bas  que  le  nôtre  (*).  »  Le  grand  prélat  avait  été  la  pro- 
vidence de  fmnée  après  fat  défttNe  de  Malplaquet;  son  palais 
devint  un  hôpital;  set  richesses  ftirent  prodiguées  aux  soldats 
el  aux  elAeiera;  hil-même  fMmsa  les  blessés  de  ses  mains  ; 
enfin,  ses  biens  ayant  été  respectés  par  les  généraux  ennemis, 
plein»  de  vénération  p<Mir  sa  personne,  il  ouvrit  dlmmenses 
magasins  potir  les  besoins  de  Farmée,  et  Ton  vit  les  soldats  de 
Marlboroogh  escorter  les  blés  qui  devaient  nourrir  les  soldats 
de  Tillars. 

Le  roî,  touché  de  la  souffrance  universelle,  proposa  de  nou- 
velles conférences  pour  la  paix  sans  suspension  d'hostilités.  H 
flit  écouté  et  envoya  le  cardinal  de  Polignac  et  le  maréchal 
d^Huxelles  à  Gerlruydembcrg,  oh  les  députés  des  Provînces- 
IMtes  vinrent  seuls  au  nom  de  tous  les  coalisés.  «  La  républi- 
que £dsoit  la  fbnction  d'arbitre  des  puissances  de  TEurope; 
mais  ce  degré  d*honneur  eh  les  alliés  Tavoient  élevée  Taveugloit 
à  tel  point,  qu'elle  ne  pouvoît  soufTrir  qu'on  lui  dît  qu'elle  se 
ruinoit  pour  agrandir  l'Autriche  et  FAngleterre  (■)•  *  ^' 
Tabord  les  envoyés  français  dirent  qu'ils  acceptaient  les  condi- 
tions de  Tannée  précédente;  et  pour  témoigner  la  sincérité  de 
leurs  paroles,  le  roi  rappela  d'Espagne  ses  troupes,  qui  étaient 
d'ailleurs  nécessaires  à  la  défense  de  son  propre  royaume.  Mms 
les  Hollandais,  encore  plus  arrogants  qu'à  la  Haye,  deman- 
dèrent la  cession  de  TAlsace  et  des  conquêtes  faites  par  la 
France  depuis  le  traité  des  Pyrénées;  de  plus,  par  une  dérision 
insensée,  et  sachant  bien  qu'ils  seraient  refusés,  ils  voulurent, 
comme  préliminaire  de  la  paix,  que  Louis,  en  deux  mois  et 
sans  plus  de  tempa,  seul,  avec  ses  propres  forces,  chassât  son 
petit-fils  d'Espagne.  La  détresse  était  si  grande,  que  Louis  offrit 
la  cession  de  l'Alsace  et  un  million  de  subsides  par  mois  pour 
nourrir  les  troupes  alliées  qui  combattraient  Philippe  V.  On 
refusa  ce  comble  d'humiliation.  Alnrs  le  vieux  roi  releva  la 
tète  :  <K  Puisqu'il  faut  faire  la  guerre,  dit-il,  j'aime  mieux  la 
ftdre  à  mes  ennemis  qu'à  mes  enfants.  ?>  Et  il  rappela  ses  am- 

(1)  Œuvres  de  Fénelon,  t.  m,  p.  570. 
^Torcy,t.i,  p.  119. 
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iNissadeurs.  «  Cette  constance,  dit  Saint-Simon,  cette  fermeté 
d'àine,  cette  égalité  extérieure,  celte  espérance  contre  toute 
espérance,  par  courage  et  par  sagesse,  non  par  aveuglement, 
c'est  ce  qui  lui  mérita  le  nom  de  Grand,  qui  lui  avoit  été  si 
prématuré  ;  ce  fut  aussi  ce  qui  lui  acquit  la  véritable  admira- 
tion de  TEurope,  celle  de  tous  ses  sujets  qui  en  furent  témoios, 
et  ce  qui  lui  rappela  tant  de  cœm^s  qu^m  règne  si  long  et  si  dur 
lui  avoit  aliénés  (*).  » 

Desmarets  trouva  des  ressources  pour  cette  année  en  établis- 
sant un  nouvel  impôt  emprunté  au  système  de  Yauban,  le 
dixième  sur  toutes  les  terres,  même  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Loiiis  ne  toucha  pas  sans  répugnance  aux  privilèges  pécuniaii^ 
de  ces  deux  ordres  ;  et,  si  Ton  en  croit  Saint-Simon,  il  lui  fallut, 
pour  s'y  décider,  une  consultation  de  docteurs  de  la  Sorbonue, 
«  qui  déclarèrent  que  tous  les  biens  des  François  étolent  au  rot 
en  propre,  et  que  quand  il  les  prenoit,  il  ne  prenoit  que  ce  qui 
lui  appartient  (*).  »  La  noblesse  témoigna  un  vif  méconteute- 
inent  du  dixième,  «  qui  rendoit  toute  condition  simple  peuple;  » 
le  clergé  s'en  racheta  par  de  grosses  sommes;  le  peuple  en  fut 
soulagé  ;  et,  en  définitive,  cet  impôt,  qui  rapporta  45  millions, 
sauva  peut-êlre  la  France. 

§  XX.  Campagne  de  1710.  —  Progrès  des  alliés  en  Flandre. 
—  Batailles  de  Sauragosse  et  de  Villa- Viciosa.  —  Les  coalisés, 
rétablis  des  pertes  faites  à  Malplaquet,  avaient  encore  une  armée 
presque  double  de  celle  que  commandait  Villai'S  :  ils  reprireot 
leur  mouvement  offensif  et  se  dirigèrent  sur  Douai,  résolus  à 
ouvrir,  par  la  prise  de  cette  ville,  la  seconde  ligne  de  places 
dont  Vauban  avait  enceint  la  France.  Douai,  défendue  par 
Albcrgotti,  se  rendit  après  cinquante-quatre  jours  de  tiunchée 
ouverte  ;  la  Scarpe  fut  passée,  la  Picardie  mise  à  contribution  ; 
les  coureurs  ennemis  se  mon  tirèrent  jusque  sur  la  Seine.  Mais 
Eugène  et  Marlborough  ne  marchaient  qu'à  pas  mesurés  :  après 
Douai,  ils  prirent  successivement  Béthune,  Aire,  Saint-Venant, 
et  ces  sièges  leur  coûtèrent  plus  de  trente  mille  honunes. 
Villars,  qui  avait  ordre  de  ne  risquer  aucune  bataille,  ne  put 
que  protéger  Arras. 

C'était  dans  le  Nord  qu^on  cherchait  le  dénoûment  de  la 

(i)  Saiat-Simon,  t.  xiii,  p.  161. 
(i)  Id.,  t.  IX,  p.  45. 
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guerre,  et  pendant  ce  temps  les  hostilités  prenaient  en  Espagne 
une  importance  qui  devait  amener  la  un  de  la  lutte,  une  des- 
cente fut  tentée  par  les  Anglais  sur  la  côte  du  Languedoc  :  ils 
voulaient  jeter  des  armes  aux  insurgés  des  Gévennes;  et 
Noailles  fut  forcé  d^accourir  de  ce  côté  avec  toutes  ses  foiccs. 
L'archiduc,  qui  avait  reçu  de  nombreux  renforts,  profila  de 
cette  diversion  :  il  reprit  ToCfensive  en  Catalogne,  battit  Phi- 
lippe à  Almenara  sur  le  Sègre,  et  le  rejeta  en  Aragon.  Celui-ci 
se  retira  à  Sarragosse.  11  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  secours 
de  son  aïeul,  qui  avait  rappelé  toutes  ses  troupes,  et  il  se  trou- 
vait réduit  aux  ressources  de  ses  sujets  ;  mais  quoique  sa  cause 
n'en  devint  que  plus  nationale,  il  ne  trouvait  pas  dans  leur 
enthousiasme  de  quoi  compenser  leur  indiscipline  ;  et,  forcé 
avec  vingt  mille  hommes  de  livrer  bataille  contre  trente  mille, 
il  fut  complètement  vaincu  [1710,  10  août].  Sarragosse  ouvrit 
ses  portes  aux  vainqueurs;  tout  TAragon  proclama  Charles  lll. 
Celui-ci,  enivré  de  son  succès,  au  lieu  de  pousser  Philippe  sur 
la  Navarre  et  de  le  rejeter  en  France,  envahit  la  Castille  et  entra 
à  Madrid  au  milieu  de  la  consternation  des  habitants  [20  sept.]. 
La  possession  de  la  capitale  ne  donna  pas  TEspagne  à  1  ar- 
chiduc :  toutes  les  provinces  non  occupées  par  ses  ti'oupes  se 
soulevèrent  et  déployèrent  cet  acharnement  héroïque  qu'elles 
gnt  tant  de  fois  montré  contre  la  domination  étrangère  ;  la 
Castille,  pleine  de  fureur  contre  les  hérétiques,  qui  pillaient  les 
églises,  leur  faisait  une  guerre  de  destruction.  Philippe  s'était 
retiré  à  Valladolid  ;  peuple,  noblesse,  clergé,  lui  offrirent  eu 
abondance  de  l'argent,  des  vivres,  des  armes  ;  il  rassembla  ra  • 
pidement  vingt-cinq  mille  hommes,  et  demanda  à  son  aïeul, 
pour  les  commander,  Vendôme,  qui  était  disgracié  et  avait  à 
rétablir  sa  réputation  détruite  par  la  défaite  d'Oudenarde.  Il  était 
vraiment  devenu  le  roi  national;  il  plaisait  aux  Espagnols  par 
sa  dévotion,  sa  gravité,  son  opiniâtreté  ;  lui-même  avait  fait  de 
leur  cause  la  sienne.  Ce  prince,  si  timide  en  montant  sur  le 
tiône,  qui  devint  si  pusillanime  quand  il  y  fut  affermi,  avait 
pris  dans  la  lutte,  et  en  voyant  le  dévouement  des  Espagnols, 
une  fermeté  inébranlable  :  il  n'avait  jamais  voulu  souscrire  à 
ià  déchéance  ;  il  n'aurait  pas  obéi  à  son  aïeul  si  celui-ci  eût 
reconnu  Charles  111;  il  avait  déclaré  plusieurs  fois  «  qu'il  per- 
drait la  vie  plutôt  que  d*abandonner  le  trône  où  Dieu  l'avait 
placé.  » 
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L*&rchi<fne,  hareelë  Jusque  dans  Madrid  et  eoniiieii$aiit  à 
désespërcr  de  jamais  régner  sur  l*E9pagne,  éyaeua  la  eapitak 
avec  son  armée  de  Tingt-cinq  mttle  boninies  eetnmandee  par 
Staremberg;  il  se  dirigea  sur  Tolède  poar  se  joindre  à  rarrôée 
portugaise  ;  mais  celle-ci  étant  tenue  en  échec  par  la  division  da 
marquis  de  Bay,  il  se  retira  sur  la  roule  d^Aragon.  Philippe  Y 
et  Vendôme  étaient  retitrés  à  Madrid  [1710,  â  déc.},  à  la  grande 

{oie  des  habitants,  et  sMtaient  mis  aussitôt  à  la  p  ursoite  de 
*ennemi;  ils  atteignirent  sur  la  l^jnna  l^rrlëre«garde  formée 
de  la  division  anglaise  de  Stanhope,  et  qui  sMtait  fortiâ^  dans 
Brihuega.  Trois  assauts  furent  donnés  à  cette  Tille,  qui  fut  à  la 
fin  emportée,  et  la  division  anglaise  mil  bas  les  armes  [8  déc.]. 
Au  bruit  du  combat,  Staremberg  revint  rapidement  sur  ses  pas, 
et  attaqua  les  vainqueurs  auprès  de  Bribuega,  à  Villa-Vidosa 
{10  dëc]  ;  il  ftit  entièrement  défait,  et  de  toute  son  armée  il  ne 
resta  que  sept  à  huit  mille  hommes  qui  se  retirèrent  en  désordre 
sur  TËbre.  Ce  fût  une  victoire  toute  nationale  pour  les  Castil- 
lans. L'Aragon  se  soumit  à  I^ilippe;  11  ne  resta  aux  alliés  que 
la  Catalogne  :  encore  cette  province  fut-elle  attaquée  à  revers 
par  le  maréchal  de  Noailles,  qui  s'empara  de  Girone. 

§  XXI.  AvÉMEBIENT  A  L'EMPIRB  OK  ChARLES  YL  —  RÉYOLimOR 
MINISTÉRIELLE    EN    ANGLETERRE.  —  PRÉLIMINAIRES  DE  PAIS.  —  U 

bataille  de  Villa- Viciosa  consolida  pour  jamais  le  trône  de  Phi- 
lippe V,  et  disposa  les  alliés  à  une  transaction.  D'ailleurs  le 
parti  de  la  paix  avait  dëjà  montré  toute  la  maladresse  des  condi- 
tions faites  à  Gertruydemberg,  et  il  se  trouva  encore  fortifié  par 
un  événement  qui  changea  la  face  dos  aûUires.  Joseph  1* 
mourut  [1711,  17  avril],  ne  laissant  d*autre  héritier  que  se» 
frère  Charles,  qui  se  hâta  d'aller  en  Allemagne,  où  il  ftil  proclamé 
sans  obstacle  roi  des  Romains  [21  déc]  et  bientôt  après  empe- 
reur sous  le  nom  de  Charles  VI.  Les  puissances  qui  coml»t- 
taient  depuis  dix  ans  pour  rétablir  Tëquilibre  européen  ne 
devaient  pas  vouloir  pour  Charles  VI  ce  qu^elles  avaient  reftisé 
à  Louis  XIV,  la  succession  totale  d*Espagne,  qui  aurait  fait  du 
premier  un  nouveau  Charks-Qulnt.  Le  but  de  la  coalition  était 
atteint  :  en  allant  au  delà,  «  on  créait  un  danger  pour  dissiper 
les  derniers  restes  d*une  crainte.  y>  Alors  on  commença  à  penser 
qu*il  était  de  Tintérêt  universel  de  laî::cr  à  un  Bourbon  la 
couronne  d*Espagne,  mais  sans  ses  annexes,  et  pourvu  qu^elle 
ne  pût  jamais  être  réunie  à  celle  de  Finance.  Cette  idée  était 


Mont  4û  liTrto  flf^ritng  éoal  ceCte  n^iierre  avait  graté  la  4e4ti 
iMlioiiale,  et  où  Vùn  jugeait  «  qa'ii  cteit  teiiip»«  paur  les  Angiais^ 
ée  «'assurer  par  uti  traité  ies  dcpoaiilM  i|ii  ils  avaîaalarniàié«| 
à  mia  tiicoefsian  dont  rm  m  kur  a^parloiail.  » 

Une  réTolutian  iniiilâtél'klla  ttiit  au  j^oiivair  cas  Idte  4# 
MBcillatk»».  Le  tnomplke  de  la  toaiitioii  «a  tfaova»t  iiiatete- 
wuêI  uamé,  la  mmiâti  i^i^iièâeB  wbigitemhiait  Koiplie»  a( 
laa  tarys  eomnetiçaieat  à  refendre  da  I  atttUdani  tn  ta  omhii» 
Irafit  paiiimss  de  ta  paix  «t  twrteat  déîtitMim  de  i'«f liia 
angUcaiie,  que  ka  opinbns  aodniÉQBta  <ks  arfaigs  paiaiisaieill 
flieiiacer.  Une  poléiitiqaa  trèa^anieaÉa  a'eâgigaa  estia  tea  dana 
paitii,  daat  tes  tu^nmeats  piwÉ&paux  furent,  pour  les  iaiii|a 
Addimi  ai  Gobgfète^  61  paur  tes  tarjs  fialingbrate,  Prioral 
Sarifc.  Harllimiigfti  y  pekdit  toiOB  la  popakrité  que  kti  avaiettt 
<batiée  ses  vktaéraa;  an  oiiitea  de  la  asrrtiptiaii  anlvaiiMite» 
quand  toutes  tes  esaseteacss  ëiatelit  à  vendre  an  pins  affraoA^ 
qurad  les  chefs  des  dciut  part»  assuratent  à  la  fais  les  deuai 
prétendsfits  da  «  leur  attacàemrat  inal*àatle  à  kuns  kltérét^  » 
an  s'étwiua  da  te  oapédiM  du  ydloquaor  de  ttdchslett,  valant 
attvevtensent  quiasa  antOlotts  sur  te  salde  es  tn  scddats^  ne 
considérant  le  triomphe  de  son  parti  que  comme  une  voie  de 
fortune  naatérieUe,  et  s*assurant  un  refnge  par  les  protestations 
d'amtié  dont  U  accsl»teit  lesâloarts.  La  feine  Aaue^  tory  ddUM 
te  coeur,  n^àvatt  été  antraiiiéa  à  te  politique  des  iN^ifi  que  per 
nécessité  de  position  :  elle  élaît  làs^  de  se  TOir  llnstrument 
d  un  pai  ti  qui  la  menaçait  d'appeler  Jacques  111  si  elle  cessait  c|e 
aobti*  ses  votentés;  eUc  déskait  laisser  te  tréoe  à  saa  fièi^qui 
te  suppHyi  da  «  pféfléivr  le  dernier  mate  da  son  nom  à  de» 
étrangers  d^ln  autre  langage  et  d^un  autre  intérêt.  »  Elle  rendit 
sa  couûaace  aux  t  jrys,  amis  du  pouvoir  absolu*  dont  les  prla- 
alpas  piditiques  concordaient  en  partte  avae  cens,  de  Laiik  Xi V  i 
elle  changea  son  ministère,  et  entama  avec  la  France  desnëgn>' 
cîatiods,  même  avant  que  la  bataille  de  Yilla-Yiciosa  et  te  mctft 
da  Joseph  1*'  leur  eussent  donné  une  couteur  légitime  et  natio^ 
nate.  L^Angtetertv  demanda  :  que  Laiiis  rerennât  Anne  et  sa 
succession  dans  !a  ligne  protestante;  qu'il  sbandomiAt  tes 
Pays-Bas,  Naples  et  le  Milanais  à  TAutriche  ;  quil  consentit  à  la 
fof  mattea  d'une  harrièia  de  places  belges  occupées  pai*  lea 
Hollandais  ;  qu'il  démolit  le  port  de  Dunkeroue,  dont  les 
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Kvaient  fhit  tant  de  mal  au  commerce  anglais;  qa*il  prit  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  réunion  des  couronues 
d^Espagne  et  de  France  sur  une  même  tête  (^).  Louis  accéda  à 
ces  propositions,  si  différentes  de  celles  qu^on  lui  imposait  à 
Gertruydemberg,  et  les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés  à 
Londres  entre  Torcy  et  Bolingbroke  [1714,  8  oct.]. 

Les  Provinces-Unies  se  récrièrent  contre  TAngleterre,  qui 
avait  violé  la  première  condition  de  Talliance  en  négociant  à 
rinsu  des  confédérés;  Tempereur  déclara  qu'il  ne  traiterait  ja- 
mais sur  de  pareilles  bases;  les  princes  allemands,  qui  vendaient 
le  sang  de  leurs  sujets  aux  deux  puissances  maritimes,  récla-^ 
mèrent  contre  le  déshonneur  d'une  telle  paix.  Eugène  et  Mari- 
borough  accoururent  à  Londres  pour  réveiller  le  parti  whig» 
renverser  Anne  du  trône  et  y  faire  monter  Télecteur  de  Hano- 
vre :  toutes  leurs  violences  furent  inutiles.  Le  parlement,  élu 
sous  Finfluence  des  torys,  se  prononça  ouvertement  pour  la 
paix;  le  vainqueur  d'Hochstett  fut  dépouillé  de  toutes  ses 
charges  et  échappa  avec  peine  à  une  accusation  de  concussion; 
Eugène  fut  forcé  de  quitter  le  royaume.  Enfin  un  congrès  s'ou- 
vrit à  Utredit  [1712, 12  janv.],  et  aucune  des  puissances  belli- 
gérantes ne  manqua  d'y  envoyer  ses  déoutés.  Ceux  de  la  France 


(i)  L'Angleterre  proposa  aussi  un  second  plan,  dans  lequel  le  duc  d* Anjou,  sans 
nnoncer  à  ses  droits  à  la  couronne  de  France,  aurait  eu  Naples,  la  Sicile,  la  Sa- 
voie, le  Piémont  et  le  Mantouan  ;  on  aurait  mis  en  Espagne  le  duc  de  Savoie,  et 
rAutriche  aurait  eu  les  Pays-Bas  et  le  Milanais.  Philippe  eut  le  choix  entre  ces 
deux  projets  ;  et  Louis  XIV,  à  qui  f  article  de  la  rcDonciation  paraissait  un  atten- 
tat au  droit,  lui  conseilla  de  prendre  le  dernier.  C'était  un  grave  oubli  des  inté- 
rêts de  la  France,  bien  que  la  réunion  éventuelle  de  tant  de  possessions  en  Italie 
fût  très-séduisante.  Philippe  lui  répondit  par  cette  lettre  fort  remarquable  :  c  11 
me  semble  qu'il  est  bien  plus  avantageux  qu'une  branche  de  notre  maison  règne 
en  Espagne,  que  de  mettre  cette  couronne  sur  la  tète  d'un  prince  de  l'amitié  do- 
quel  elle  ne  pourroit  s'assurer  ;  et  cet  avantage  me  paroit  bien  plus  considérable 
que  de  réunir  un  jour  à  la  France  la  Savoie,  le  Piémont  et  le  Moolferrat.  Je  erois 
donc  vous  marquer  mieux  ma  tendresse,  et  à  vos  sujets  aussi,  en  me  tenant  à  la  ré- 
solution que  j'ai  déjà  prise  qu'en  suivant  le  nouveau  plan  projeté  par  l'Angleterre, 
Je  donne  par  là  également  la  paix  à  la  France,  je  lui  assure  pour  alliée  une  monar- 
chie qui  sans  cela  pourroit  un  jour,  jointe  aux  ennemis,  lui  faire  beaucoup  de  peine; 
et  je  suis  en  même  temps  le  parti  qui  me  paroit  le  plus  convenable  à  ma  gloire 
et  au  bien  de  mes  sujets,  qui  ont  si  fort  contribué,  par  leur  attachement  et  leur  zèle,  à 
me  maintenir  la  couronne  sur  la  tète.»  (Torcy,  t.  ii,  p.  161  )  —  Ce  fut  comme 
conséquence  de  la  pensée  française  qui  dicta  cette  lettre  que  Philippe  Y  introduisit 
en  Espagne  la  lot  salique,  pour  4|uele  trône  fût  à  jamais  c<Hiservé  dans  la  maisoa 
Ae  Bourbon. 
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étaient  Pollgnac  et  d'Huselles,  et  ftn-dessous  d*eut  Mesnager, 
bourgeois  de  Rouen,  rhotnme  le  plus  spécial  en  matièFes  com- 
merciales, et  qui  eut  la  plus  grande  influence  sur  les  négo- 
ciations. 

§  XXII.  Mort  du  Dauphin,  de  la  duchesse  et  du  duc  de  Bour- 
gogne, ETC.  —  L*espoir  commença  à  renaître  en  France;  mais 
au  moment  où  le  vieux  monarque  voyait  le  malheur  s'éloigner 
de  lui,  il  fut  frappé  dans  sa  famille  par  les  coups  les  plus  ter- 
ribles. Le  Dauphin  était  mort  Tannée  précédente,  sans  que  sa 
mort  eût  produit  aucune  sensation  :  c'était  un  prince  sans  ver- 
tus ni  vices,  qui  aurait  été  un  très-mauvais  roi.  On  se  félicitait 
de  voir  le  trône  prochainement  occupé  par  le  duc  de  Bourgogne, 
prince  qui  avait  le  sentiment  le  plus  profond  des  devoirs  de  la 
royauté,  mais  dont  on  exagérait  les  vertus  :  car  il  n'avait  nulle 
énergie,  et,  renfermé  sans  cesse  dans  son  oratoire  ou  son  ca- 
binet, il  n'aurait  jamais  été  un  homme  d'action.  Cependant  on 
comptait  que  son  règne  serait  tout  l'opposé  de  celui  de  son 
aïeul  ;  on  le  regardait  comme  l'instrument  d'une  rénovation  so- 
ciale dont  tout  le  monde  sentaiUle  besoin,  et  qu'on  obtiendrait 
sans  secousse,  par  l'action  légitime  d'un  pouvoir  qui  était  encore 
aimé  et  respecté  ;  on  savait  qu'il  formait  avec  Fénelon  des  plans  de 
gouvernement  dans  lesquels  les  libertés  publiques  et  les  droits 
de  la  royauté  se  trouvaient  pondérés,  qu'il  devait  appeler  aii 
ministère  cet  homme  qui,  dans  une  àme  pleine  du  mysticisme 
le  plus  pur,  renfermait  les  idées  politiques  les  plus  avancées; 
on  répétait  cette  maxime,  qu'il  proclamait  hautement  comme 
la  base  de  sa  croyance  :  que  a  les  rois  sont  faits  pour  les  peuples, 
et  non  les  peuples  pour  les  rois.  »  Louis  professait  lui-même 
pour  son  petit-fils  une  grande  vénération  ;  il  lui  donna,  contre 
sa  coutume,  part  à  toutes  les  affaires  ;  il  ordonna  aux  ministres 
de  travailler  avec  lui  :  a  C'est  un  prince,  disait-il  tout  haut, 
qui,  par  sa  vertu  et  ses  talents,  fera  tout  mieux  que  moi.  « 
Toutes  les  espérances  qu'on  fondait  sur  le  duc  de  Bourgogne 
disparurent  en  quelques  jours.  Sa  femme  Adélaïde  de  Savoie, 
princesse  pleine  de  grâces  et  d'esprit,  idole  de  toute  la  cour,  fai- 
sait le  charme  et  le  bonheur  du  vieux  monarque  et  de  ma- 
dame de  Maintenon,  qui  l'avaient  élevée  et  qui  ignoraient  que 
cet  enfant  gâté  instruisait  le  duc  de  Savoie  des  secrets  du  cabinet 
de  Versailles  ;  le  5  février  1712,  elle  fut  atteinte  tout  à  coup  d'une 
maladie  qui  dérouta  la  science  dea  médecins,  et,  six  joura 

ss. 


«Iiièftk  eHt  mMnil  à  tiq^-dnfftM.  Le  ënt  kWMk  f(a«!toMi8- 
Bieni  M  femme  :  frappé  de  cette  ifi<»t  suM»,  it  tômlto  màlaèi 
4  son  teur  et  ftilciÀsTë  ttx  j/on\%  aptes.  Leil  deux  ëfK)Qx  hl^ 
soient  deux  (ils  :  le  duc  de  Bretagne,  âgé  de  cinq  ans,  atteint  de 
la  même  fiWL&ftdie,  moiinit  le  8  mam;  le  d«c  CAnjfm,  âgé  d'un 
ao,  (oœiMt  auMî  «laleée,  et  D'écliappa  à  la  mort  ^ne  par  les 
«eins  de  sa  ganvenismle  :  ce  fut  Loula  X¥. 

Ces  maris  précipitées  |t*tèrent  te  trieux  roi,  h  eour,  te  t^eyaume 
daaa  imapralNNide  stvpeur;  la  douleur  populaire  fVit  extrême; 
tout  le  meoëo  cmt  à  des  empoiteAnetnetild;  «A  h*t  aceusations, 
atliaées,  dit  fiaint^SiinoH,  par  tnadaitie  de  Mak^tenon  et  le  dtic 
du  Maîoev  sa  portèrent  contre  le  duc  dX^rlâ9»s^  <}ui  derait  ar- 
river «H  Irâiie  par  tous  cet  aëpttlcres  {%, 

Ce  priace,  trè»4Bstr«i  et  trèf4;pirilttel«  pàsiaft  pmr  ca)^k 
de  tâttt  ;  H  proies«ait  ouvertenieat  i'atiiféiattie;  it  était  d^tne  !i- 
eeace  eOt^énëe  ;  «  ii  croyait  ^ue  la  rertu  n^est  qu^un  vain  nom, 
et  que,  le  monde  étant  partagé  entre  des  sata  et  des  gens  d^esprîf, 
la  vertu  el  la  morale  seot  le  partage  dce  «ots  (*)  ;  »  enûn  il  etH 
dté  le  ptus  abommable  deft  tieomies  s'il  eât  mis  en  pratîqtM 
toutes  ses  idées,  si  son  cœur»  naturelletiveDt  bèîi  ^  gënéneur, 
m  Veài  emporté  sur  ses  mauvaises  moeurs  et  soa  alfî'etix  prin- 
ctpea»  t^il  n'oèt  été,  suivant  la  belle  expression  de  Louis  XIT, 
ua  «  fonCaron  de  crimes  (*).  % 

La  clameur  puUiqne  devint  t^te,  que  le  due  dX>i  1  ^ans  se  vit 
abandonné  de  toute  la  cour,  injurié  en  fiaee  par  le  p:Hip*e,  qui 
foidut  ineendier  son  palais^  et  qu'enfin  il  se  présenla  devant 
le  roi  tout  meurtri  de  s?s  pertes,  en  lui  demandant  la  Bastille  et 
des  juges.  Louis,  moins  convaincu  de  ènn  innocence  que  crar 
piant  de  découvrir  la  vérité,  le  renvoya  sans  Tentendre^  et  sMl  ne 
se  fût  trouvé  un  lionoéte  homme.  Maréchal,  chirurgien  du  roi, 
pour  ni«r  ^Mtmément  le  poison,  il  est  probable  qu'H  aurait 
traduit  soa  neveu  devant  nu  trilmnal.  Le  duc  d^Méans  mé* 
prisa  la  calomnie,  et  ph»  tard  il  s'en  vengt>n  glorieusement  en 
exerçant  la  régence  sous  le  faible  et  dimaier  rejeton  de  Louis  XIT. 

(1)  I.e«  «Mwtit.  ^  4m  ^tOéâmm  mpptXèPtPlt  ^ei  i^9,  àlntii  qve  ta  csttse  d« 
Philippe  V  temblait  désMpéréCt  U  «dcMillit  ta  propmilioD  iqflà  M  fifrtat  plutleiif» 
seigneurs  èipagnoh  de  le  prendre  pour  rm.  Ce  pr<;jet  fut  éveotéi  le  ptioctAp^li^ 
e^  MA  riBlenreirtitm  du  dad  do  Bourgogne,  il  eût  subi  une  «eruwtioii  <fe  tcabisM. 

^  nhiiwiiiÉ^ainiiw,».  «ri. 


OcMAm.  «-^LKswiccès  ées  alités  s'cUieol  bornés,  peiKkuC  rumfti 
frMé&t^y  à  kl  prise  ûe  BowtluMi^  et  Yiliars  avait  fait  ik  une 
kxirde  fiiule.  Maiib(»roiigh,  a^aot  stirpds  le  passBfs  et  la  Smséé, 
m  trouvait  eaflermë^  entre  cette  mièi«  et  rEacaiil,  deviM 
ramëe  fraDçatey  et  èxpoeé  à  mie  |«rte  inéritaUe  :  VtH»», 
nâlgrë  ke  clameuii»  de  ses  màéA  ^  dcaaaniaieDt  ta  bataille^ 
tahssa  pas2^er  rennenni  et  pt^nadre  douefaahi.  Par  là,  tout  ie  pays 
entre  TEscaut  et  la  SanilN«  se  trouTa  ouvert  aux  alliés,  qui 
s'eurent  plus  qu'à  s'emparer  <ki  Quesnoy  et  de  Landrucy  pour 
monher  sur  TOise  en  Umie  siécurité.  Ce  fut  eu  efitet  leur  plau 
du  campagne  en  1713;  mais  au  moment  où  les  hostilités  alk^ent 
00BMnencer>  ta  reine  Anue  déclara  aux  états  généraux  qu'elle 
était  décidée  à  «  foire  ses  alTaii^  à  part  ;  »  elle  donna  TorditÉ 
au  duc  d^Ormond,  qui  avait  succédé  à  Akirlfoorough,  de  nssM 
sur  la  dcftmsive;  enfîn^  Ijo»\%  XIV  ayant  livré  Diinkerque  eu 
étage,  une  suspension  d'armei  ftit  signte  [!26  mai]  entre  la 
France  et  rAm^leterre,  et  les  U^oupes  anglaises,  abanéoniNmf 
rarshfe  coalisée^  se  retirèrent  à  <»and. 

Cette  retraite  n^iaileva  à  la  ligue  que  douze  mUle  hommes  : 
ear  ta  plupai  t  des  troupes  soldées  par  l'Angleterre  étaient  al1e>*> 
mandes,  et>  séduites  par  Taiigènt  de  ta  Holtande,  elles  refosèreni 
d'aiMMidonner  les  alt^s.  Eugène  avait  donc  encore  cent  miHe 
liommes  :  il  s'empara  du  Quesuoy  et  assiégea  Landrecy  ;  ses 
partisans  couraient  déjà  jusqu*à  Reims  et  Soissons  :  ta  èonst^r^ 
nation  était  générale  en  France  ;  les  courtisans  conseilkdent  au 
roi  de  se  retirer  sur  ta  Loire.  Louis  repoussa  cette  idée  avec  !»« 
dîgnalion  ;  il  donna  ordre  à  Viltos  de  livrer  bataille^  et  an  mo^ 
ment  de  son  départ  il  lui  dit  :  ce  La  conOance  que  J'ai  en  tous 
est  bien  marquée,  puisque  je  vous  remets  tas  forces  et  ta  saM 
de  l'État.  Je  connois  votre  zèle  et  ia  valeur  de  mes  troupes  | 
mais  enfin  la  fortune  peut  leur  être  eontraii  e  :  s*il  arrivoit  ce 
malheur  à  Tannée  que  vous  commandez,  écrtves-ta-moi.  le 
sais  que  des  armées  aussi  considérables  ne  sont  Jamais  assez 
défaites  pour  que  ta  plus  grande  partie  ne  puisse  se  raHrer  sur 
la  Somme  ;  je  compte  aller  à  Péronne  ou  à  Saint-Quentin ,  y 
nunasser  tout  è^  que  j'aurai  cta  troupes,  faire  un  dernier  eilbrt 
êvft  vous,  et  périr  èusemhte  eu  sauver  rÉtal  P).  a 

ti;  Vîn«*,  t.  «,  p,  ses. 
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L'habitude  de  vaincre  et  la  supériorité  de  ses  forces  avaient 
donné  une  telle  confiance  à  Eugène,  que,  pour  assiéger  Lan- 
drecy,  il  tirait  toutes  ses  munitions  de  Marcbiennes,  sur  la 
Scarpe,  magasin  général  des  alliés,  et  que  sa  communication 
avec  cette  ville  n'était  assurée  que  pai*  un  camp  situé  à  cinq 
lieues  de  là,  sur  TEscaut,  à  Denain.  Ce  camp  communiquait 
lui-même  avec  la  route  de  Harchiennes  par  une  double  ligne 
de  retranchements  ayant  deux  lieues  de  longueur,  au  milieu 
desquels  passaient  les  convois,  et  que  les  alliés  appelaient  a  le 
grand  chemiu  de  Paris;  )»  il  était  gardé  par  dix-sept  bataillons 
et  quatorze  escadrons  hollandais  commandés  par  le  comte 
d^Albemarlc.  Le  maréchal  de  Montesquieu,  qui  servait  sous 
Villars,  conçut  l'idée  de  profiter  de  cette  grande  faute  pour 
enlever  Denain,  couper  Eugène  de  ses  magasins,  et  le  forcer  à 
abandonner  Landrecy.  Son  plan  fut  adopté  par  Villars,  qui  con- 
certa avec  lui  les  moyens  d'exécution.  L'armée  qui  faisait  le 
siège  de  Landrecy  était  fortement  couverte  par  TEscaut,  la 
Sambre  et  la  Seille  :  Villars  feignit  le  projet  de  Tattaquer  et 
marcha  sur  elle,  à  la  grande  surprise  de  Tennemi  et  de  ses  pro- 
pres troupes  ;  mais  pendant  ce  temps  il  dirigea,  durant  la  nuit, 
surTEscaut,  trente  bataillons,  qui  jetèrent  un  pont  à  NeuriUe, 
entre  Boucbain  et  Denain  ;  puis  toute  son  armée,  après  avoir 
fait  mine  d'insulter  les  lignes  de  Landrecy,  fit  demi-tour  à 
droite,  marcha  rapidement  sur  Neuville,  et  franchit  TEscaut. 
Les  retranchements  qui  se  prolongeaient  vers  Marchiennes 
furent  forcés,  et  les  Français  se  mirent  en  bataille  pour  atta- 
quer le  camp  [24  juillet].  On  savait  qu'Eugène  accourait  avec 
tontes  ses  troupes.  Pendant  qu'une  division  masquait  Mar- 
chiennes, le  reste  de  l'armée  marcha  l'arme  an  bras  sur  le 
camp  et,  malgré  un  feu  terrible,  franchit  en  im  clin  d'oeil  le 
fossé  et  les  retranchements.  Les  Hollandais  s'enfuirent  vers 
l'Escaut  ;  mais,  les  ponts  s'étant  rompus,  ils  furent  tous  tués  ou 
pris  ;  et  Eugène,  qui  venait  d'arriver,  contempla  ce  désastre  de 
l'autre  rive  du  fleuve  :  il  essaya  vainement  de  passer  l'Escaut, 
fut  battu,  et  se  retira  en  désordre  sur  Landrecy,  dont  il  leva  le 
i4ége. 

La  bataille  de  Denain  ne  fut  pas  une  de  ces  victoires  savantes 
qui  ne  mènent  à  rien,  mais  une  de  ces  victoires  populaires  qui 
sauvent  un  pays.  La  ligne  d'opérations  des  alliés  étant  coupée, 
leur  grand  magasin  se  trouva  isolé,  et,  invçsU  4ès  le  jour  de  la 
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iMitaille,  il  se  rendit  en  livrant  aux  Français  d'immenses  appro-  - 
visionnements  [30  juillet].  En  même  temps  Villars  assiégea  et 
frit  successivement  Douai,  le  Qucsnoy  et  Bouchain  avec  leurs 
garnisons,  sans  qu'Eugène  osât  faire  un  mouvement  pour  sau- 
TCT  ces  Tilles.  En  ti'ois  mois  les  alliés  perdirent  cinquante-trois 
bataillons  pris  ou  tues,  deux  cents  canons,  d'énormes  amas 
d^armes  et  de  munitions,  et  ces  succès  n'avaient  pas  coûté  aux 
Français  quinze  cents  hommes.  Cet  éclatant  retour  de  fortune 
donna  à  l'heureux  Villars  la  plus  haute  renommée,  rendit  au 
royaume  toute  confiance,  et  accéléra  les  négociations  d'Utrecht. 

§  XXIV.  Congrès  d'Utrecht.  —  Traités  d'Utrecht,  de  Bade  et 
DE  Rastadt.  —  Une  expédition  française  avait  été  dirigée ,  en 
1710,  sur  le  Brésil  :  elle  échoua,  et  les  prisonniers  furent  masr 
sacres  par  les  Portugais.  Une  seconde  expédition  [1711],  toute 
composée  de  vaisseaux  armés  par  des  marchands,  fut  conduite 
par  Duguay-Trbuin  :  elle  força  l'entrée  de  Rio-Janeiro,  brûla  une 
escadre  portugaise,  s'empara  de  la  ville,  et  en  tira  une  rançon 
de  plus  de  huit  millions.  Cet  événement  jeta  la  consternation 
dans  lecommerce  du  Portugal;  et  l'année  suivante,  cet  État,  qui 
suivait  toutes  les  inspirations  de  l'Angleterre,  conclut  une 
trêve  avec  la  France.  Le  parti  autrichien  en  Espagne  se  trouva 
réduit  par  cette  défection  aux  troupes  allemandes  et  aux  insur- 
gés catalans  :  alors  l'empereur  se  décida  à  signer  une  convention 
pour  l'évacuation  de  la  Catalogne  et  des  Baléares,  et  pour  une 
trêve  générale  en  Espagne  et  en  Italie,  moyennant  que  Philippe  V 
donnerait  une  amnistie  à  tous  les  partisans  de  rAutriche  (*). 

La  Hollande  adhéra  à  la  trêve,  ensuite  les  princes  allemands  ; 
et  alors  les  négociations  furent  poussées  avec  vigueur ,  grâce 
à  l'intervention  de  la  reine  Anne.  Pour  en  faciliter  l'issue,  Phi- 
lippe V,  dans  une  séance  solennelle  des  cortès  et  en  présence 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  prononça  sa  renonciation  à  la 
couronne  de  France,  renonciation  qui  fut  acceptée  et  garantie 
par  les  cortès  en  même  temps  que  la  déviation  à  la  loi  de  suc- 
cession castillane,  par  laquelle  les  femmes  ne  furent  appelées 

(1)  La  Catalogne  refusa  cette  amnistie,  revint  à  ses  anciens  projets  d'indépen- 
dance et  résista  aux  Castillans  avec  un  farouche  héroïsme.  Elle  espérait  que  dans 
les  négociations  on  introduirait  quelque  stipulation  en  faveur  de  ses  libertés.  Il 
n'en  fut  rien;  toute  l'Europe  était  pacifiée,  et  Barcelone,  bloquée,  aflkmée,  bom- 
bardée, résistait  encore  ;  enfin,  après  seize  mois  de  siège,  elle  capitula  (11  sep» 
lembre  t714j. 
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à  hériter  du  ttànt  qu'à  rextincUon  do  toutes  les  branches  mai» 
cttiîoes  (*)•  Les  ducs  de  Hcvi\  el  irOrlcans,  seuls  restcÉ  de  iafi»^ 
mille  dt  Louis  XIV  ('),  liitsiil  aussi  Iou»  i^ivMiciattoas  pour  U 
couroiuM  d'Espagne;  mais  ou  disciila  Icmgtemps  pour  saToùr 
quelle  autorité  ftinçaiso  garantirait  ces  renonciations  :  les  mi** 
nistres  anglais  demandaient  que  les  états  généraux  fussent 
convoqués  à  cet  efibt;  Louis  déclara  qu^il  regardait  cette  pré- 
tention comme  une  insulte,  et  Ton  se  contenta  de  fkire  enregis- 
trer les  renonciations  au  parlement  de  Parts  [t7i3,  IS  mars]. 
Enfin  la  paix  fut  signée  ie  il  atril  entre  toutes  lei(  puissances 
belligérantes,  sauf  Tcmpereur  et  TËmpire,  par  {^usieurs  traités 
dontTOici  le  résultat  général  :  1«  Philippe  V  e^  reconnu  roi  dDs* 
pèigtÊè  et  des  Indes,  mais  U  code  à  TAngleterre  Gibraltar  et  Minor- 
que,  et  lui  accorde  des  avantages  commereiaux  au  détriment  éè 
la  France  et  des  Provinces*Unies.  3*  On  otite  à  Fempereur,  qui 
ne  Taccepte  pas,  la  cession  des  Pa^f^^s,  du  Milanais,  de  la  Sar- 
daigne  et  de  Naplos.  9*  Le  duc  de  Savoie  obtient  la  Sicile  avec  le 
titre  de  roi  et  une  partie  du  Milanais  :  il  est  confirmé  dans  la  pos- 
session du  Montferrat,  recouvre  la  Savoie,  et  cède  à  la  France 
la  vallée  de  Barcelonnette  en  échange  de  Fënesti^lleet  d^Ëtilles. 
4^  L'électeur  de  Brandebourg  est  reconnu  comme  roi  de  Pnisse, 
et  acquiert  la  Haiite-Gueidre  (*).  8«  Louis  XIV  jure  de  ne  pas 
tronÛer  lV»drede  succession  au  trône  d'Angleterre  dans  la  ligne 
prolestante,  et  de  renvoyer  de  France  le  pi-étendant  ;  Il  démolit 
le  port  de  Dunkerque  et  cède  aux  Anglais  la  baie  d'Hudson,  TA- 
cadie^  Î^rre-Neuve  et  Saint-Christophe.  0*  Il  promet  aux  Hol- 
landais de  leur  remettre,  pour  le  compte  de  Tempereur,  tout  ce 
que  ses  troupes  p:  ssèdent  dans  les  Pays-Bas,  sous  la  condition 
que  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  seront  rétablis  dans 
leurs  États  ;  il  consent  qu*une  barrière  soit  formée  dans  les  Pays- 
Bas,  contre  la  France,  au  moyen  des  villes  suivantes  qui  seront 
occupées  par  les  Bpilandars,  le  gouvernement  civil  restant  à 
rempereur:  Fumes,  Ypres.Menin,  Tournay,  Mons,  Charferoy, 
Namnr  et  Gand.  >  Il  est  convenu  qu^aacune  province,  ville  dit 


^  tlti*  Mtti  «MMMi  «NMM  ftitow  et  INuMillélv  t»  ftàblWM»  éeeèeiMift 
M«étil|iin  V<Êifmà  dMiû  fMr  wtVHttAà^  Ea  Ébémè  «M»)^,  «««MM»  fc^liUil  ê^ 
GttUlaume  UI,  il  cède  à  la  France  la  principauté  d'Orange. 


forteres^  des  Pays-Baai  ne  pourra  jamms  être  cëdëe,  (ranafér^ 
ni  donnée  &  la  France,  à  quelque  tire  que  ce  soit. 

Il  fallut  forcer  rAutriche  à  accepter  la  belle  part  que  les  traités 
d*Utrecht  lui  faisaient,  et  à  rétablir  les  électeurs  de  Bavîèi^  et 
de  Cologne  dans  leurs  États.  Desmarets  trouva  des  ressource 
pour  cette  dernière  campagne  au  moyon  d'uiie  banqueroute  de 
135  millions  sur  les  rentes  acquises,  depuis  1706,  en  billets 
d'enipruut,  billets  d'État,  etc.  ;  Qt  Ton  fonna  une  armée  dec^l 
cinquante  mille  hommes  mir  le  Rhin.  Yillars  en  prit  le  eoin« 
mandement;  et  malgré  Eugène,  campé  sous  Philippabo^rg,  il 
s^empara  de  Sp'u'e,  de  Worms,  de  Kaysersiautern,  et  enûn  d^ 
Landau^  qui  se  rendit  avec  sa  garnison  de  dix  mille  hommes» 
De  li,  il  passa  le  Bhin  à  Strasbourg,  força  le  camp  retranché 
en  avant  de  Fribourg,  et  investit  cette  place  :  le  siège  duradmil 
mois.  Eugôno  ût  de  vains  efiorts  pour  reoipèoher  ;  Friboui^  m 
rendit.  Alors  des  négociations  s'ouvrirent  entre  les  deux  féoé> 
raux  :  elles  aboutirent  aux  traités  de  Rastadt  avec  Tempereur,  et 
de  Bade  avecTEmpire  [1714,  6  mars  et  7  sept.],  par  tesquelste 
France  gaixla  Landau,  rendit  Brisach,  Fribourg,  Kehl,  et  dé* 
truisitles  fortifications  qu'elle  avait  dans  les  iles  et  sur  la  rive 
droite  du  Rhin;  Tempereur  eut  Naples,  le  Milanais,  le  Maatouan* 
la  Sardaigne,  les  Pays-Bas  ;  il  restitua  aux  deux  éiecWurs  tous 
leurs  États  ;  car  Louis  XIV  avait  témoigné  la  plus  noble  insia* 
tance  pour  que  ses  alliés,  dont  Charles  VI  avaii  déjà  pailagé  ka 
dépouilles,  ne  fissent  pas  la  moindre  perte.  Ces  traités  n*enga* 
gèrentque  la  France,  l'empereur  et  l'Empire  :  l'empereur  ne  re« 
connut  pas  Philippe  V  pour  roi  d'Espagne,  et  celui*çi  garda  ses 
prétentions  sur  le  Milanais,  Napleset  les  Pays-Bas. 

Les  traités  d'Utrecht,deRastadtet  de  Bade  portaient  une  grave 
atteinte  à  l'équilibre  européen  et  aux  traités  deWesIphalie.  Par 
eux  l'Autriche  recouvra  une  partie  de  ses  anciennes  possessions  ; 
mais  ces  possessions,  étant  disséminées,  multiplièrent  les  points 
vulnérables  de  sa  monarchie,  et  eu  rendirent  la  défense  plus 
coûteuse.  Elle  ne  trouva  plus  la  France  pour  balancer  sa  do* 
mination  en  Allemagne  et  en  Italie  ;  mais,  à  la  place  delà  France, 
deux  puissances  secondaires,  qui  furent  désormais  Indispensa* 
blés  à  l'équilibre  européen,  la  Prusse  et  la  Savoie,  moins  impor- 
tantes pai  la  grandeur  de  leurs  possessions  que  par  leur  position 
et  surtout  leur  organisation  militaire. 

Ce  fut  TAnglcterre  qui  triompha.  dSAs  ces  traités:  aik  bi^ 
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lança  Tinfluence  delà  France  dans  la  péninsule  hispanique,  par 
Gibraltar,  Minorque  et  le  Porlngal  ;  elle  se  donna  des  colonies 
avantageuses  ;  elle  régla  tout  de  façon  à  s'assurer  la  dominatiou 
des  mers,  au  détriment  de  ses  ennemis  et  de  ses  alliés  ;  elle  sa- 
crifia sourdement  les  intérêts  et  propara  adroitement  la  déca- 
dence de  la  Hollande,  qui  fut  pour  elle  désormais  une  Tassaleet 
paya  cher  Tachamement  qu'elle  avait  montré  dans  la  grande 
ligue  ;  elle  rendit  permanentes  ses  relations  continentales,  eut 
des  princes  allemands  à  sa  solde,  TAutriche  pour  alliée  ;  elle 
s'interposa  dans  toutes  les  questions  de  territoire  au  profit  de 
ses  vasseaux,  etjouadésormaisle  rôle  principal  dans  les  guerres 
par  ses  subsides,  dans  les  traités  par  ses  stipulations  commer- 
ciales. Enfin,  grâce  au  traité  d'Utrecht  pour  l'extérieur,  et  pour 
l'intérieur,  grâce  à  son  union  avec  l'Ecosse,  à  l'établissement 
de  sa  dynastie  protestante,  à  la  fondation  de  son  crédit,  elle  allait 
marcher  dans  une  voie  indéfinie  de  progrès  et  de  prospérité. 

Les  traités  d'Utrecht  avaient  été  entièrement  dirigé  contre  la 
France  :  ils  furent  pour  elle  ce  q ue  les  traités  de  Westphalie  avaient 
été  pour  l'Autriche,  une  limitation.  La  France,  qui  n'avait  cessé 
d'acquérir  depuis  un  siècle,  resta  stationnaire,  pendant  que  les 
autres  États  acquéraient  ;  mais  elle  se  trouva  à  leur  égard  dans 
une  position  d'infériorité  plus  apparente  que  réelle  :  elle  gagnait 
tant  à  n'avoir  plus  de  Pyrénées  ennemies,  que  ce  seul  résultat 
n'était  pas  trop  payé  par  ses  reverset  une  dépense  de  1,557  mil- 
lions ifj.  L'Espagne  était  à  jamais  mise  dans  les  voies  de  la 
France  ;  elle  recevait  d'elle,  avec  sa  dynastie,  des  moyens  de 
régénération,  par  lesquels  elle  doubla  sa  population,  retrouva 
une  marine  et  une  armée,  et  reprit  en  partie  son  rang  en  Eu« 
rope;  mais  ce  pays  si  étrange,  si  isolé,  si  stationnaire,  ne  subit 
que  lentement  et  imparfaitement  Tinfluence  française  ;  il  con- 
vertit plus  aisément  sa  dynastie  à  ses  mœurs  demi-sauvages  que 
celle-ci  ne  le  convertit  lui-même  à  la  civilisation.  Cependant 
l'œuvre  de  Louis  XIV  fut  durable  :  nous  verrons  Tunion  des 
deux  pays  resserrée  par  le  traité  de  1735  et  par  le  pacte  de 
famille  ;  enfin  l'action  que  la  France  exerce  naturellement  sur 
l'Espagne  s'est  continuée  à  travers  toutes  les  révolutions,  et  ne 
peut  que  se  compléter  dans  un  prochain  avenir. 

§   XXY.  AvÉKEMEnT   DE  LA   MAISON  DE  HaKOVRE.  —  OpPOSITIOlf 
(i)  A  81  lîTres  le  mare,  oa  1,524  milliont* 
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DE  Port-Royal.  —  Bulle  Unigenitus.  —  Mort  du  roi.  —  La 
France  avait  fait  à  temps  les  traités  de  Rastadt  et  de  Bade  :  car 
un  nouveau  changement  qui  survint  en  Angleterre  aurait 
amené  le  renouvellement  de  la  guerre  avec  cette  puissance. 
Anne  mourut  sans  avoir  osé  préparer  les  voies  à  la  restauration 
de  son  frère;  les  whigs  s'emparèrent  du  pouvoir,  ranimèrent 
les  haines  contre  le  papisme  et  la  France,  contre  le  catholique 
Jacques  III  et  son  prolecteur  Louis  XIV,  et  sommèrent  le  par- 
lement de  mettre  à  exécution  la  loi  de  succession  dans  la  ligne 
protestante.  Les  torys  n'osèrent  résister,  de  peur  d'être  confon- 
dus avec  les  papistes  et  les  jacobites  ;  et  Georges  !•%  électeur  de 
Hanovre,  fils  de  Sophie,  fut  proclamé  sans  enthousiasme  comme 
sans  résistance  [1714,  31  oct.].  Les  Anglais,  qui  ont  toujours  eu 
des  rois  de  race  étrangère,  des  Normands  d'abord,  des  Fran- 
çais avec  les  Plantagenets,  des  Gallois  avec  les  Tudors,  des  Écos- 
sais avec  les  Stuart^,  ne  répugnèrent  pas  à  appeler  au  trône  une 
famille  allemande  :  ils  croyaient  échapper  ainsi  pour  jamais  au 
danger  du  papisme  et  delà  domination  française,  qui  semblaient 
synonymes  d'une  restauration  des  Stuarts;  ils  trouvaient,  par 
l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  l'avantage  d'entrer  en 
communication  directe  avec  le  continent,  par  conséquent  de 
s'assurer  la  domination  des  mers,  en  ayant  le  moyen  d'occuper 
la  France  en  Allemagne  quand  elle  voudrait  paraître  sur  l'Océan. 
Georges  1*'  ne  fut  qu'un  prince  allemand  et  un  chef  de  parti 
sur  le  trône  d'Angleterre  :  il  se  livra  entièrement  aux  whigs, 
changea  son  ministère,  persécuta  les  torys.  Un  parlement  whig, 
car  les  élections  étaient  tellement  vénales  que  le  pouvoir,  quel 
qu'il  fût,  était  toujours  sûr  d'acheter  une  majorité,  un  paile- 
ment  v^hig  décréta  d'accusation  les  ministres  qui  avaient  fait  la 
paix  avec  Louis  XIV  ;  et  Bolingbroke,  Prier,  d'Ormond  et  plu- 
sieurs autres  s'enfuirent  en  France.  Georges  semblait  chercher 
l'occasion  d'une  rupture,  et  son  ambassadeur,  lord  Stairs,  se 
plaignit  insolemment  au  vieux  roi  de  travaux  entrepris  à  Mar- 
dick,  où  l'on  semblait  vouloir  faire  un  autre  Dunkerque.  «  Mon- 
sieur l'ambassadeur,  répondit  Louis,  j'ai  toujours  été  maître 
chez  moi,  quelquefois  chez  les  autres  :  ne  m'en  faites  pas  sou- 
venir. D  Et  les  travaux  continuèrent.  Lord  Stairs  redoubla  ses 
Intrigues  avec  tous  les  ennemis  du  gouvernement,  et  Ton  crut 
qu'il  avait  mission  de  pousser  le  duc  d'Orléans  à  faire  une  i*éyo«. 

M 


lion  de  1688;  Alon  Loui*  XIV  se  prépara  à  soutenir  encore  le 
pi-étendant  ;  et  une  révolte  ayaot  éclaté  en  Ecosse,  où  Jacques  IQ 
fut  proclamé^  il  pix)niit  à  celui-ci  des  yaisscaux,  de^  armes  et 
des  subsides. 

Malgré  ces  démonstrations  pour  une  cause  qu'il  regardait 
toujours  comme  la  sienne»  Louis  ne  désirait  que  la  paix.  Son 
royaume  montrait  maintenant  à  découvert  toutes  ses  plaies  : 
les  terres  en  friches,  les  provinces  dépeuplées,  la  nation  in- 
quiète et  découragée,  le  gouvernement  l^al  et  méprisa,  La  situa- 
tion des  finances  était  déplor{U)le,  et  Tonn^avait  devant  soi,  pour 
Faméliorer,  que  la  banqueroute.  La  ressource  des  emprunts 
était  entièrement  fermée  ;  pour  avoir  8  millions  effectifs,  le 
gouvemement  venait  de  souscrire  32  millions  de  billets.  Il  y  en 
avait  pour  700  millions  d'exigibles,  outre  les  rentes  de  THÔtel 
de  ville  montant  annuellement  à  86  millions  :  ce  qui  portait 
la  dette  totale  à  2,400  millions*  Enfin  la  dépense  de  171^  était 
estimée  à  205  millions,  et  Ton  n^avait  pour  y  pourvoir  qu^me 
recette  de  475  millions;  encore  était-elle 'engagée  à  Tavance. 
L^avenir  se  montrait  sons  Taspect  le  plus  sombre.  Louis,  seul 
avec  un  enfant  de  cinq  ans  dans  son  vaste  palais,  triste,  ennuyé, 
Iiv]<é  tout  entier  à  madame  de  Maintenon  «  dont  rimagination 
était  sans  cesse  tendue  de  deuil  (*),  »  s'enfonçait  dans  une  dévo- 
tion minutieuse,  qui  prit  un  caractère  fanatique  par  les  inspi- 
rations de  son  confesseur.  Ce  n*était  plus  le  père  Lachaise, 
homme  indulgent  et  éclairé,  qui  avait  cette  fonction  :  e*était  un 
jésuite  dur,  austère,  méchant,  le  père  Letellier,  fils  d*un  paysan, 
«  qui  n'avait  d'autre  Dieu  que  sa  société,  »  et  qui  souilla  la  fin 
de  ce  règne  par  des  persécutions  misJmbles. 

L'unité  religieuse  et  politique,  par  conséquent  l'union  Intime 
du  catholicisme  et  du  pouvoir  absolu,  était,  nous  l'avons  vu,  la 
pensée  fondamentale  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  Les  jé- 
suites, qui  avaient  pour  mission  de  soutenir  le  catholicisme  par 
tous  les  moyens,  depuis  que  la  royauté  absolue  était  triom- 
phante avaient  fkit  alliance  avec  elle,  et  représentaient  le  parti 

^]  «Qnd  supplice,  disait-el'e,  d'amuaer  un  homme  qui  n'est  plus  amumblc  1  Je 
Toudrois  èlre  morte  t...  Prlei  pour  que  j*aie  la  force  de  goutenir  moo  état  Joi- 
4«'itt  bftiit!...  —J'ai  sur  les  peine»  du  Miel  de  t'Mat  nn  degré  dii  semiUliti  que 
Oieu  tMl  teiwotl.  Bn  vérité«  to  tèt»  eal  quelquefois  pr^te  à  me  twrqevw  J«  oroie 
fne  si  Vm  ouvroit  Rion  corps  i^rès  ma  mort,  on  trouveroit  mon  ooçur  fec  et  len 
leelnide  M,  deLoutoi«.  •  (lettres  aiaauscrites,  t.  ti,  p.  Si 4). 
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du  pouvoir  :  il  s'ensuivit  que  tout  ce  qui  brassait  togwiv^iMi 
meut  baissait  les  jésuites,  et  par  conscqueutae  jeta  du  cité  4ie6 
jansénistes,  qui  deviniecit  ainsi  le  paiti  de  roppositioau  Ce  u'eal 
pas  que  tous  ceux  qui  embrassaient  le  molinisiue  ou  le  jansé* 
nisme  s'inquiétassent  beaucoup  de  la  grâce  et  du  libre  arbitre; 
mais  dans  ce  temps,  où  la  société  était  encore  profondfeient  ra* 
Iigicusc«  les  intéi-éts  politiques  se  débattaient  sous  la  forme  dea 
discussions  théologiques;  et  Louis  XIV,  qui  était  d'une  igno* 
Tance  complète  sur  toutes  ces  questions ,  n'en  détestait  paa 
moins,  avec  son  instinct  royal,  co  qui  appartenait  aujansénisaiQ^ 
parce  qu'il  trouvait  dans  cette  secte  tout  ce  qu'il  avait  combattu  : 
la  noblesse^  la  magistrature,  les  libertés  proYinciato^  les  restes 
de  la  Fronde,  enfin,  derrière  tout  cela,  les  réformés*  Le  jaus^ 
nisnae^  étant  le  parti  de  l'opposition  universeUe^  avait  grandi 
avec  les  fautes  et  les  rêvera  de  Louis  XIV  :  il  avait  blâmé  k 
guerre  de  la  succession  ;  il  avait  blâmé  la  paix  d'Uirecbt;  il 
censurait  tous  les  actes  du  gouvernement  ;  U  exagérait  les  mï* 
sères  publiques  ;  il  accusait  le  roi  d'ineptie^  de  cruauté»  de  lÂ*» 
cheté;  il  disait  qu'il  était  initié  à  Tordre  des  jésuites^  et  que  sou 
confesseur  avait  obtenu  de  lui  un  serment  d'ubéissance.  C'étail 
une  opposition  sourde,  lâche,  calomnieuse,  mais  d'autant  plus 
inquii  tante  qu'elle  était  vague,  cachée,  qu'on  la  sentait  par- 
tout, même  dans  les  ministères,  même  à  la  cour,  qu'elle  ga-> 
gnait  une  grande  partie  du  clergé,  les  bénédictins,  les  orato- 
riens  et  autres  savants  religieux.  On  peut  en  considérer  comoM 
Texpression  complète  le  duc  de  Saint-Simon,  homme  probe  ^ 
instruit,  austèi^;  mais  plein  de  bainc,  dVnvie,  d'égoïsme,  ent> 
ché  de  sa  dignité  jusqu'au  plus  parfait  ridicule,  désespéré  d'êtra 
ittoccupé  et  se  mêlant  de  tout,  écoutant  à  toutes  les  portes,  ac- 
cueillant les  scandales  d6  toutes  mains,  hargneux  contre  tout 
ce  qui  s'élève  dans  ce  a  long  règne  de  vile  bourgeoisie*  »  dé- 
testant le  roi,  dont  il  est  pourtant  le  courtisan  assidu;  enHu 
répandaui  secrètement  tout  son  âel,  tout  son  orgueil  acariâtre, 
toute  son  envie  de  dire  et  de  faire,  dans  de  longs  mémoires  qui 
n^ont  été  connus  que  de  nos  jours,  galerie  vivante  de  toute  cette 
cour,  de  tout  ce  siècle,  qui  u*a  pas  d'égale  et  pour  le  style  et 
pour  la  pâssion,et  pour  l'injustice  et  pour  le  talent  d'observation. 
Le  pouvoir  absolu  et  le  catholicisme,  ou  bien  Louis  XIV  et  les 
jésuites,  voyant  dans  le  jansénisme  les  débris  de  tous  les  partis 
qu'ils  avaient  vaincus,  résolurent  sa  peile  ;  mais  tous  deux  igno- 
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raient  la  portée  de  la  lutte  qu'ik  engageaient  contre  une  secte 
en  apparence  si  mesquine  ;  lutte  qui  devait  durer  cinquante 
ans  et  devenir  Tune  des  principales  causes  de  la  ruine  de  la 
monarchie  et  de  la  religion.  C'est  que  dans  cette  guerre  mysté- 
rieuse, tandis  que  nous  verrons  la  royauté  rester  indécise  et 
apathique,  les  jésuites,  devenus  à  la  fois  les  défenseurs  de  Fautel 
et  du  trône,  manquèrent  d'habileté,  n'employèrent  que  la  vio- 
lence, mirent  contre  eux  l'opinion  publique,  discréditèrent  ainsi 
de  plus  en  plus  ce  qu'ils  défendaient;  et,  pendant  ce  temps, 
grandissait,  à  l'ombre  de  ces  obscures  querelles,  la  dernière  hé- 
ritière de  l'idée  luthérienne  et  de  toutes  ses  conséquences  jus- 
qu'au jansénisme,  la  philosophie  du  dix -huitième  siècle,  qui 
devait  renverser  les  jésuites,  la  royauté,  la  société  et  la  religion 
elle-même. 

Le  premier  acte  de  la  guerre  des  jésuites  contre  le  jansénisme 
fut  la  destruction  de  Port-Royal.  Les  religieuses  de  celte  maison 
ayant  refusé  de  signer  un  formulaire  nouveau  contre  les  doc- 
trines de  Jansénius,  Letellier  persuada  au  roi  «  qu'il  ne  serait 
jamais  en  repos  tant  que  ce  monastère,  fameux  par  ses  rébel- 
lions contre  les  deux  puissances,  subsisterait  »  [1709],  Le  lieu- 
tenant de  police  vint  avec  des  troupes  investir  Port-Royal  :  on 
dispersa  les  religieuses  dans  divers  couvents,  on  détruisit  la 
maison  de  fond  en  comble,  on  dévasta  le  cimetière,  on  laboura 
jusqu'à  la  place  où  le  monastère  avait  été.  11  n'y  eut  qu'un  cri 
de  réprobation  contre  ces  violences  :  «  Un  coup  d'État,  disait 
Pénelon,  qui  était  pourtant  le  défenseur  du  molinisme,  un  coup 
d'État  comme  celui  qu'on  vient  de  faire  à  Port-Royal  ne  peut 
qu'exciter  la  compassion  pour  ces  filles  et  l'indignation  contre 
leurs  persécuteurs  (*).  » 

La  lutte  continua  par  des  écrits,  le  jansénisme  ne  cessant  de 
gagner  des  partisans,  à  cause  de  la  lassitude  qu'inspirait  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV,  et  bien  que  la  secte  dégénérée  n'eût 
plus  de  grands  noms  pour  la  mettre  en  honneur.  Madame  de 
Maintenon,  «  qui,  suivant  Saint-Simon,  se  figurait  être  une  mère 
de  l'Église,  »  se  mêlait  activement  à  toutes  les  intrigues,  non 
pas  seulement  par  zèle  religieux,  mais  par  les  craintes  exagérées 
qu'on  lui  inspirait  sur  les  projets  factieux  des  jansénistes  :  a  les 
novateurs ,  lui  écrivait-on ,  méprisent  l'autorité  des  rois  autant 

(<)  Beausset,  t.  ni,  p.  S69b 


CHAP.  Yi.  1698-1715.  —  LOVis  xiT.  425 

xque  celle  des  évêques  ;  ils  se  promettent  de  malheureux  avan- 
tages de  la  diminution  de  la  famille  royale  ;  ils  ne  cachent  pas 
leurs  détestables  espérances  (^).»  Les  jésuites  et  surtout  Letellier 
ne  cherchaient  que  l'occasion  d'entraîner  le  roi  à  une  perse- 
cution  contre  leurs  ennemis;  ils  la  trouvèrent  dans  un  livre  de 
dévotion  lu  depuis  quarante  ans  par  tout  le  monde,  mais  qui 
était  Tœuvre  d'un  des  coryphées  du  jansénisme,  le  père  Quesnel. 
Ce  livre  avait  été  approuvé  par  le  cardinal  de  Noailles,  arche- 
\équede  Paris,  prélat  de  la  plus  haute  vertu,  mais  protecteur 
des  jansénistes;  plusieurs  évêques  molinistes  lancèrent  des 
mandements  contre  lui  :  le  cardinal  s'en  vengea  en  étant  les 
pouvoirs  ecclésiastiques  aux  jésuites  de  son  diocèse.  Alors  ceux- 
ci  sollicitèrent  à  Rome  la  condamnation  du  livre  de  Quesnel,  et, 
à  force  d'obsessions,  l'arrachèrent  au  pape  Clément  XI,  qui  es- 
pérait, par  cette  condescendauce  aux  désirs  de  la  cour,  obtenir 
la  révocation  solennelle  de  la  déclaration  de  1682  [1713,  sept.]. 
La  bulle  de  condamnation,  dite  UnigenituSj  excita  un  vif  éton- 
nement  dans  le  monde  chrétien,  tant  la  plupart  des  propositions 
condamnées  semblaient  orthodoxes  ;  il  y  eut  contre  elle  une 
grande  clameur  en  France  ;  le  parlement  ne  l'enregistra  qu'avec 
des  modifications,  le  cardinal  de  Noailles  et  huit  autres  prélats 
k  rejetèrent.  Alors  le  jansénisme  formula  nettement  son  oppo- 
sition à  la  cour  de  Rome  ;  la  fm^eur  de  dogmatiser  s'empara 
de  tout  le  monde  ;  il  y  eut  une  guerre  civile  dans  les  esprits 
comme  s'il  se  fût  agi  du  i*enversement  du  christianisme.  Et  à 
quelle  épcque  renouvelait-on  ces  discussions  théologiques! 
Quand  Voltaire,  âgé  de  dix-neuf  ans,  venait  de  puiser  dans  la 
société  de  Ninon  de  Lenclos  le  scepticisme  épicurien  qui  fut  la 
croyance  de  tout  le  dix-huitième  siècle. 

Les  jésuites  obtini*ent  du  vieux  roi,  qui  regardait  cette  oppo- 
sition conome  une  révolte,  des  persécutions  ;  a  Letellier  en  usa 
pour  la  bulle  Unigenitus  comme  Louvois  avait  fait  pour  les  pro- 
testants :  mêmes  intrigues,  même  inquisition,  mêmes  séduc- 
tions, menaces  et  tourments.  Si  la  tyrannie  fut  plus  sourde, 
elle  n'en  fut  pas  moins  cruelle  (*).»  Trente  mille  lettres  de  cachet 
furent  décernées  contre  des  prêtres  vertueux,  de  savants  magis- 
tiats,  des  seigneurs,  même  des  honmies  du  peuple  :  s*il  en  eût 

(1)  Lettres  manuscritei  de  madame  de  Maiotenon,  t.  f  i,  p.  477  et  7iU  * 

if)  Ducioi,  1. 1,  p.  US. 

M. 
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cra  9on  confesseur,  le  t^  eât  ettlo  le  ps^ienictitet  lèvn^^rlsoYMié 
le  cardinal  de  Noailles;  te»  t^eê  ée  sa  vie  furent  rempHi 
d^mertume  par  ces  disputes  (^).  Bien  ne  ût  plus  de  lort  ftu  poiK 
t^ir  royal  que  cette  persécmlion  empreinte  dNine  basse  et  ignoMê 
inécbi»)ceti§  :  on  sentait  ^'il  n^^vait  plus  rien  de  grand  ponr 
voiler  son  despotisme  ;  on  ne  M  cadiait  plus  de  lu  haine  qu^ifh 
spirait  ce  gouvernement  de  dévots  tracassiei^s  el  de  jésaUes  hat- 
neux  ;  on  était  impatient  de  le  voti*  finir;  on  s'irritait  de  tous 
ses  actes  :  et  quels  étaient  ceut  par  ksqn^  la  royauté  absolue 
allait  clore  son  époque  de  grandeur  !  Le  roi  avait  déjà  donné  à 
les  âevtx  bâtards  un  mng  au-dessus  des  ducs  et  pairs;  le  com« 
mandement  de  la  marine,  de  Vartillerie,  des  Suisses,  de  six 
iiégiments  ;  les  gouvernements  de  Guyenne,  de  Languedoc,  de 
Bi*elagne  :  le  12  juHlet  17t4,  \\>n  vit  paraître  un  édit  qui  con- 
férait au  duc  du  Maine  et  au  comte  de  Toutouse  les  bonneun 
de  princes  du  sang,  et  les  déclarait  héritiers  du  trône  à  défaut 
de  la  ligne  légitime.  C'était  violer  à  la  (bis  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  et  sceller  par  un  dernier  scandale  le  scandsJe  de 
la  naissance  doublement  adultère  de  ces  princes,  que  le  vieux 
roi  eût  dû  à  jamais  cachei\  On  commença  alors  à  se  demander 
ce  qu'était  ce  pouvoir  royal  par  lequel  «la  nation  n^éleit  comptée 
que  pour  une  vile  esclave  à  qui,  sans  qu^on  songeât  à  elle,  on 
éonnoit  des  rois  possiUes  par  une  création  de  princes  du 
sang  (•),  »  et  il  n'y  eut  personne  en  France  qui  ne  fût  résolu  è 
empêcher  cette  ignominie.  Bientôt  après,  le  pariement  reçut  des 
mains  de  ce  i^i  qui  l'avait  tant  abaissé  un  testament  inspiré  par 
nadame  de  Maintenon  ;  et  le  bruit  courut  que  le  duc  d*Oiiéans 
y  était  déshérita  des  piincipales  attributions  de  la  régence,  les** 
quelles  étaient  données  au  duc  dn  Maine. 

On  se  tint  en  repos  par  un  reste  de  respect  pour  cette  vieil- 
lesse si  pâle,  si  triste,  si  délaissée  de  la  fortune;  d^a»lleurs  on 
savait  que  rien  de  ces  oi'donnances,  par  lesquelles  le  «  Inpiter 
mourant  »  voulait  prolonger  son  pouvoir  au  d(^  de  kiî>mème, 
n'aurait  d'exécution,  et  Ton  attendit  un  nou^^eau  règne. 

Le  roi  tomba  makde  le  âi5  août,  et,  dès  lé  lendemain,  son 

(1)  Madame  de  Majulevôfi  «'«ut  VÊOsm  i^tat  k  tm  perséoaftioaft  :  Ib  caffiiMl  éë 

Noailles  étant  son  ami  le  plus  dévoué,  son  conGdent  le  plus  intime,  à  ce  point 
qu'ele  avait  marié  sa  nièce  unique  au  neveu  de  ce  prélat,  elle  fut  contraiote  à  se 
taire  :  a  roon  ptavi«  efeptfit,  iiièit<'«He  i  ce  sujet,  est  titë  à  qaatl«  cbèTftux.» 
(■)  Saint-SimoD,  t.  xii,  p.  240. 
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état  était  désespéré.  La  majesté  simple  et  vraie,  la  parfaite  égalité 
d'âme,  la  résignation  chrétienne  que  Louis  avait  déployées  pen- 
dant toute  sa  vie,  donnèrent  à  ses  éemiers  instants  la  plus 
haute  solennité  :  il  n'est  pas  de  roi  qui  soit  mort  avec  plus  de 
grandeur  dans  san  Ut.  Il  remercia  les  seigiieui%4«  leurs  ser- 
vices, leur  demanda  pardon  de  ses  fautes,  et  dit  à  Tenfant  qui 
allait  lui  succéder  :  «  J'ai  trop  aimé  la  guerre  ;  ne  m'imitez  pas 
en  cela,  non  plus  que  dans  les  trop  grandes  dépenses  que  j'ai 
faites...  Prenez  conseil  en  toirtesch<»feB*«.  Soulagez  vos  peuples 
le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur 
de  ne  pouvoir  faire  moi-même...  *  V^Ias  témoignages  de  re- 
pentir !  Q^i  à  qui  le  roi  adressait  ces  paroles  devait  précipiter 
là  cbule  de  cette  monarchie  absolue,  si  biillante*  si  éphémèr«4 
Louis mV  mourut  le  i*"'  septenU)re  1715,  âgé  dâ  soUante-^Ux» 
sept  ans.  Madame  de  Maint  non  s'était  retirée  depuis  trds  jour« 
à  Saint-Cyr  (*)  ;  les  bâtards  n'étaient  plus  là  :  îk  n^y  eut  qu'iudif- 
fërence  et  égolsme  autour  de  son  lit  de  mort.  Quant  au  peupla^ 
il  insulta  la  pompe  funèbi^  par  des  cris  de  joie,  d^s  cHanaoat 
injurieuses,  des  orgies  dégoûtantes.  Ce  fut  un  spectacle  de  si- 
nisti*e  augure  pour  la  monarchie  que  cette  allégresse  à  la  xu^rt 
d'un  roi  trop  orgueilleux,  tro^  adidé  sans  doute^  et  qui  fut  cer-^ 
tainement  moins  grand  que  «a  aation,  mais  ^i  s'était  efforcé 
de  se  tenir  à  son  niveau  ;  qui  n'avait  pas  produit  toutes  les  ismv 
veilles  de  son  temps,  mais  qui  y  avait  pri3  une  glorieuse  pari^ 
çui  ks  avait  multipliées,  qui  n^avait  été  en  rien  étrai^er  au 
progrès  ;  d'un  homme  enfin  qui  n'eu  reste  pas  moins  comoK  la 
typa  moderne  de  la  grandeur  roYale>  et  dont  tous  les  souverains 
saluèrent  la  perte  par  un  deuil  siucère  et  uxuv^sei^  comme  s'il 
emportait  dans  son  cercueil  la  tx)yauté  absolue* 

(t)  Elle  ne  sortit  pivft  de  cette  ttaieoa,  et  y  vMMwit  es.  l?4Ck 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Régence  de  Philippe  d'Orléans.  ~  1715  à  1725. 

§  I"  Réaction  contre  le  gouvernement  de  Louis  XIV.  —  Un 
règne  de  soixante-douze  ans,  qui  avait  changé  Tordre  social  sans 
fonder  dMnstitutions  nouvelles  ;  qui  avait  annulé  la  noblesse,  la 
magistrature,  le  clergé,  pour  élever  la  bourgeoisie  ;  qui  avait  eu 
en  permanence  des  armées  de  deux  cent  mille  hommes,  sans 
finances  régulières  et  sans  crédit  ;  un  règne  qui  avait  éveillé 
partout  Tespnt,  les  lumières,  la  civilisation,  en  laissant  le  gou- 
vernement au-dessous  de  la  nation,  et  qui  finissait  par  des  re- 
vers et  des  persécutions;  un  tel  règne  devait  être  suivi  d'une 
époque  de  réaction  :  ce  fut,  en  effet,  le  caractère  de  la  régence. 
Le  grand  roi  était  à  peine  mort  que  tout  ce  qui  avait  fait  oppo- 
sition contre  lui  se  tourna  avec  espoir  vers  le  duc  d'Orléans.  Ce 
fut  d'abord  la  noblesse,  qui  avait  «  hâte  de  sortir  de  rabais- 
sement oïl  la  robe  et  la  plume  Tavoient  réduite  (*)  ;  »  ensuite  le 
parlement,  qui,  après  un  mutisme  de  soixante  ans,  se  voyait 
appelé  à  examiner  les  dernières  volontés  du  feu  roi,  et  «  n'était 
pas  fâché  d'insulter  au  lion  mort  (*)  ;  »  enfin  les  jansénistes,  qui 
avaient  pour  eux  l'opinion  publique  parce  qu'ils  étaient  persé- 
cutés, et  qui  espéraient,  à  r^ide  de  l'incrédulité  du  duc  d'Orléans, 
prendre  à  leur  tour  le  pouvoir.  Le  prince  n'avait  contre  lui  que 
le  duc  du  Maine,  homme  sans  cœur  et  sans  caractère,  mené  par 
les  petites  intrigues  de  sa  femme;  puis  les  jésuites,  qui  étaient 
délestés  ;  enfin  la  volonté  d'un  roi  mort  qui  avait  prévu  lui- 
même  le  sort  qu'aurait  son  testament.  Instruit  à  l'avance  des 
clauses  de  cet  acte,  il  nrit  ses  mesures  pour  s'assui*er  la  ré- 

(1)  Saint-SimoD,  t.  xii,  p.  445. 
(*)  Dudos,  t.  I,  p.  207* 
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gence,  à  laquelle  la  coutume,  à  défaut  de  loi,  lui  donnait  plei- 
nement droit  (^]. 

Le  parlement  s'assembla ,  et  le  testament  fut  ouvert  :  le  duc 
d'Orléans  était  nommé  chef  d'un  conseil  de  régence  composé 
des  deux  bâtards,  des  anciens  ministres  et  de  cinq  maréchaux  ; 
toutes  les  affaires,  toutes  les  nominations  deyaient  être  délibé- 
rées et  résolues  par  le  conseil ,  sans  que  le  duc  pût  statuer  ou 
ordonner  aucune  chose  de  lui-même;  la  tutelle,  la  garde,  l'é- 
ducation du  roi,  avec  le  commandement  de  sa  maison,  étaient 
données  au  duc  du  Maine,  avec  le  maréchal  de  Yilleroy,  pour 
gouverneur,  et  Fleury,  évoque  de  Fréjus  ,  pour  précepteur.  Le 
duc  d'Orléans  réclama  contre  un  testament  qui  préjudiciait  à 
son  honneur,  lui  enlevait  les  droits  de  sa  naissance,  donnait  le 
pouvoir  à  une  oligarchie,  mettait  Paris,  la  cour  et  la  maison  du 
roi  hors  des  mains  du  chef  du  gouvernement,  lequel,  ayant  la 
régence  sans  la  tutelle  du  monarque ,  n'avait  qu*un  titre  sans 
réalité  ;  il  demanda  à  être  nommé  régent  sans  conditions ,  et 
promit  aux  magistrats  de  «  s'aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
sages  remontrances.  »  A  peine  eut-il  paiié,  que  par  acclamation 
il  fut  nommé  régent  a  pour  exercer  pleinement  l'autorité 
royale,  »  avec  la  tutelle  du  roi  et  le  commandement  de  sa 
maison  ;  on  ne  laissa  que  la  surintendance  de  l'éducation  du 
monarque  au  duc  du  Maine,  qui  montra,  dans  tout  ce  débat,  la 
plus  grande  pusillanimité. 

Philippe  d'Orléans  se  mit  aussitôt  à  la  tête  de  la  réaction  qui 
venait  de  lui  donner  le  pouvoir.  11  vida  les  prisons,  qui  étaient 
pleines  de  jansénistes,  exila  Letellier ,  conâa  au  cardinal  de 
Noailles  les  affaires  ecclésiastiques;  il  rendit  au  parlement  son 
droit  de  remontrances,  permit  d'imprimer  le  TélAnaquey  invita, 
par  un  arrêt  du  conseil,  les  citoyens  à  donner  leur  avis  sur  les 
affaires  publiques  ;  il  nomma  chancelier  le  procureur  général 
d*Aguesseau,  l'une  des  gloires  de  la  magistrature  française  (')  ; 
enfin  il  fit  des  remises  sur  les  impôts ,  rendit  libre  la  circula- 
tion des  grains,  augmenta  la  solde  des  troupes,  etc. 

Le  conseil  de  régence  fut  composé  du  duc  de  Bourbon,  du  duc 
du  Maine  et  du  comte  de  Toulouse,  du  chancelier ,  du  duc  de 


(1)  Le  Douveau  roi  était  né  le  5  janvier  1710. 

(!)  A  la  place  de  Voysin  qui  venait  de  mourir,  et  qui  Itti-tnème  avait  succédé  au 
vieux  PoDtcbartrain  eu  1714* 
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Saînl-Simôn,  des  maréchaux  de  Vllleroy,  d*Harcouii,  Itoôns,  dé 
révoque  de  Troyes.  Dcsmarels,  Torcy  et  Pontchaiiraln  (*)  firent 
éloignés;  et,  d'après  un  plan  attilbué  au  duc  de  Bourgogne, 
p*an  populaire  parce  qu'on  croyait  éviter  par  là  le  despotisme 
ministériel ,  on  créa ,  à  la  place  des  ministères ,  sept  conseils 
composés  chacun  de  dix  membres ,  presque  tous  pris  parmi  les 
seigneurs  (*)  :  c'était  une  nouveauté  maladroite  qui  ne  mit  que 
de  la  lenteur  dans  les  affliires,  dta  toute  unité  à  l^adminislratiou, 
et  qui ,  introduite  cinquante  ans  plus  tôt ,  eût  été  fort  dange- 
reuse. «  Mon  dessein ,  dit  Saint-Simon ,  qui  Tavolt  conseillée , 
étoit  de  commencer  à  mettre  la  noblesse  dans  le  ministère,  avec 
la  dignité  et  rautorité  qui  lui  convenoienl ,  aux  dépens  de  la 
rebo  et  de  la  plume,  et  de  conduire  sagement  les  choses,  pour 
que  peu  à  peu  cette  roture  perdît  toutes  les  administrations,  et 
que  seigneurs  et  toute  noblesse  laissent  peu  à  peu  substitués  à 
tous  leurs  emplois,  pour  soumettre  tout  à  la  noblesse  P).  »  Les 
grands  se  firent  donner  des  faveurs  et  des  dignités  de  cour,  des 
survivances,  des  pensions,  et  jusqu'aux  meubles  de  Marly,  qu'ils 
se  partagèrent  ;  ils  firent  des  affaires  tout  à  l'aise  (*)  ;  ils  oblin- 
rent  la  suppression  du  dixième;  ils  envahirent  les  dignités 
ecclésiastiques,  à  la  place  de  ces  plébéiens  vertueux  que  Saint- 
Simon  appelle  «  crasse  de  séminaire,  »  et  que  Louis  XIV  choi- 
sissait, à  la  grande  indignation  des  jansénistes  ;  ils  se  sentirent 
pleins  d'orgueil  et  d'ambition  folle  jusqu'à  dire  avec  le  marquis 
de  Boulainvilliers  :  «Nous  sommes,  sinon  les  di scandants  en 
ligne  directe,  du  moins  les  représentants  immédiats  des  con- 
quérants de  la  Gaule;  sa  succession  nous  appartient;  la  terre 
des  Gaules  est^à  nous  f).  »  La  réaction  alla  jusqu'à  la  noblesse 
protestante,  qui  fit  des  assemblées  en  armes  et  voulut  refbser 

(1)  Detmaretg  publia  un  compte  lumineux  et  modeste  de  sou  administration,  qui 
hii  fit  le  plus  grand  honneur  ;  Torcy  garda  la  direction  des  postes  ;  le  fit?  de  Poat* 
ebtrtraio  te  j<une,  âgé  de  quinze  att  et  qui  deviat  célèbre  sohs  le  ttoa  de  Mauit* 

pas,  eut  la  survivuice  de  sa  cb«rg€% 

{%)  l\  )'  en  eut  un  pour  les  atfaires  étrangères,  un  pour  la  guerre,  un  pcurUtni 
rine,  un  pour  les  tinances,  un  pour  les  affaires  ecclésiasUques,  un  pour  ri|itér.(Q(i 
un  pour  le  Commerce. 

(8)  Saint-Simon,  t.  xii,  p.  266. 

{})  «  Le  régent  fit  don  au  duc  de  Braacas  de  20,000  liv.  de  rentes  sur  les  juif» 
de  Metz,  qui  crièrent  miséricorde  et  ne  purent  robtenh*.  •  (Salfki-SiniOD,  t.  ni'i 
|>.  3H.) 

(S)  Dissertation  sur  la  noblesse  française,  p.  39,  53  Ct  14^. 


Vimp^t;  le  régent  eut  même  la  pensée  de  retaUir  Tédit  de 
Nantes.  Enfin,  à  la  demande  de$  princes  de  Condé,  Fédit  le  plus 
cher  au  feu  roi  fut  cassé  [1717,  2  juin],  et  les  droits  de  princei 
du  $ang  enlevés  aux  deux  bâtards  ae  Louis  XIV. 

Le  plus  absolu  des  monarques  avait  cru  «  en  établissant  1^ 
académies,  parquer  la  pensée  et  la  tenir  à  la  disposition  du  poi^ 
voir;  mais  en  provoquant  la  louange  pour  tous  ses  acte^,  il 
avait  provoqué  aussi  Texamen  et  la  critique  et  donné  ainsi  uae 
puissance  nouvelle  à  Topinion  publique;  aussi ,  à  sa  mort ,  \$ 
passage  fut-il  subit  de  Tesprit  d'obéissance  à  Fesprit  de  discus» 
sion,  de  Tintolérance  à  rmcrédulité.  Cette  réaction  «  qui  dev^iU 
avoir  de  si  terribles  conséquences  et  qui  ne  semblait  d'aboiil 
qu'une  opposition  au  despotisme  persécuteur,  aux  mœurs  mo* 
nacales  de  Tancienue  cour,  fut  encore  commencée  par  la  no^ 
Vlesse,  alliée  aux  gens  de  lettres.  Sous  Louis  XIV,  les  esprits  d^ 
la  trempe  du  duc  de  Vendôme,  de  Tabbé  de  Chaulieu,  de  Ninon 
de  Lenclos,  s'étaient  tenus  à  Técart  et  obscurs  ;  on  ne  les  croyait 
pas  contagieux  ;  on  les  appelait  libertins,  parce  qu'ils  ne  sem*' 
blaient  chercher  dans  leur  incrédulité  qu'un  étourdissement 
pour  leurs  débauches.  Avec  le  régent,  tous  les  courtisans  devin- 
rent esprits  forts;  l'impiété,  qui  s'était  voilée  jusqu'alors  d'hy-r 
poçrisie,  se  mit  au  grand  jour  ;  les  écrits  contre  le  clergé  et  le 
catholicisme,  qui  n'avaient  été  que  l'œuvre  des  réfugiés,  devii)«- 
reut  l'œuvre  de  la  littérature,  jusque-^là  si  religieuse,  si  mesuréei 
si  monarchique.  Avec  Œdipe  et  la  Henriade  se  révéla  un  génie 
passionné,  flexible t  énergique ,  d'une  verve,  d'une  fécondité, 
d'une  malice  extrêmes  ;  abordant  tout  avec  la  même  ardeur,  la 
poésie,  la  philosophie,  la  science;  poussé  à  être  universel  par  un 
désir  immodéré  de  gloire  ;  étant  par  cela  même  plus  superficiel 
que  profond,  mais  par  cela  même  aussi  remplissant  parfaite- 
ment sa  mission,  qui  était  de  propager  les  découvertes  des 
autres,  de  rapprocher  les  sciences  des  lettres,  de  rendre  ceUes-ci 
d'agréables  utiles,  celles-là  de  spéculatives  positives;  de  réunir 
pcê.es,  savants,  gens  du  monde,  hommes  d'État,  dans  une 
même  vue  de  progrès  qui ,  selon  lui ,  était  la  destruction  du 
christianisme  et  le  triomphe  de  la  raison  (*] 

) 

(1)  Voici  en  quels  termes  SainUSimon  parle  pour  la  prepiière  fois  4<)  Vo^ire 
[1716]  :  «  Arouet,  fils  d'un-Dotaire  qui  Ta  été  de  rooo  pèrç  et  de  moi  jusqu'l  sa 
Bort,  fut  exilé  et  envoyé  à  Tulle  pour  des  vers  fort  satirique^  et  fort  irpu(i«9^. 
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Cependant,  sous  la  régence,  les  premières  attaques  contre  la 
société  et  la  religion  n^étaient  nullement  précisées  ;  sauf  un  re- 
tour à  ces  doctrines  épicuriennes  qui  avaient  accéléré  la  chute 
de  Fancien  monde,  elles  ne  se  formulaient  par  aucune  théorie 
philosophique;  elles  ne  tendaient  pas  à  faire  école;  elles  n'é- 
taient guère  que  de  Timpiété  licencieuse  qui  Irôna  dans  toute  sa 
nudité  à  la  cour  du  régent,  qui  descendit  là  jusqu'à  Torgie  crapu- 
leuse, à  la  lubricité  effrénée,  au  blasphème  cynique  ;  elles  curent 
pour  adeptes  ces  courtisans  que  le  régent  appelait  ses  roués  : 
Broglie,  Brancas,Ganillac,  et  surtout  un  homme  a  en  qui  tous  les 
vices  combattaient  à  qui  en  demeurerait  le  maître  (^),  »  Tabbé 
Dubois.  Cet  homme,  fils  d'un  apothicaire  de  Brives  et  place 
près  du  prince,  d'abord  comme  valet,  ensuite  comme  scribe, 
enfin  comme  sous-précepteur,  lui  avait  enseigné  l'athcisnic 
et  l'immoralité,  s'était  fait  l'entremetteur  de  ses  débauches;  avait 
subjugué  cet  esprit  éclairé,  mais  faible  jusqu'à  la  mollesse,  par 
sa  souplesse  basse  et  adroite,  son  génie  d'intrigue,  sa  verve  de 
cynisme  et  de  honteuse  bouffonnerie;  il  garda  toute  sa  vie  son 
incroyable  ascendant  sur  le  prince,  qui  appréciait  pourtant 
toute  son  infamie;  il  obtint  de  lui  une  place  au  conseil  d'État, 
malgré  les  courtisans  indignés,  non  de  ses  mœurs,  mais  de  sa 
naissance  ;  enfin  il  porta  ses  vues  jusqu'aux  plus  hautes  digni-  • 
tés.  «L'avarice,  l'ambition,  la  débauche,  étoient  ses  dieux;  la 
perfidie,  la  fiatterie,  le  servage,  ses  moyens;  l'impiété  parfaite, 
son  repos  (*).» 

Les  principales  occasions  de  ces  scènes  d'immoralité  étaient 
les  soupers  du  régent,  qui  devinrent  célèbres,  et  dont  le  peuple 
exagéra  encore  les  orgies.  «  On  y  buvoit,  dit  Saint-Simon,  on 
s'échauffoit  à  dire  des  ordures  à  gorge  déployée  et  des  impiétés 
à  qui /mieux  mieux;  et  quand  on  avoit  bien  fait  du  bruit  et 
qu'on  étoit  bien  ivre,  on  allait  se  coucher  pour  recommencer 
le  lendemain  (').  »  Le  régent,  à  l'heure  de  ces  soupers,  se  barri- 
cadait de  telle  sorie  qu'aucune  affaire  ne  pouvait  venir  jusqu'à 

Je  ne  m'amuserois  pas  à  marquer  une  si  petite  bagateUe,  si  ce  même  Arouet,  de- 
venu grand  poëte  et  académicien  sous  le  nom  de  VoltairCf  n'était  devenu,  à  travers 
force  aventures  tragiques,  une  manière  de  personnage  dans  la  république  des 
lettres,  et  même  une  manière  d'important  parmi  un  certain  monde.  •  (T<  XIV, 
p.  124.) 

(1)  Saint-Simon,  t.  xu,  p,  189. 

^  Id.,  t.  XII,  p.  189. 

A  Id.,  t.  UT,  p.  41.  ( 
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lui  ;  il  y  perdait  son  temps,  sa  dignité,  même  son  intelligence  : 
car,  «  pendant  les  premières  heures  de  son  lever,  il  était  encore 
si  appesanti,  si  offusqué  des  fumées  du  Tin,  qu'on  lui  aurait  fait 
signer  tout  ce  qu'on  aurait  voulu  (^].  m  Cependant  tous  les  gens 
de  plaisir  qui  Fentouraicnt  à  ces  moments-là  n'avaient  aucune 
influence  sur  les  affaires,  et  «  ni  ses  maîtresses  ni  sa  fille  (*),  ni 
ses  roués,  n*ont  jamais  rien  pu  savoir  de  lui  sur  quoi  que  ce  soit 
du  gouvernement  (•).  » 

§  II.  Réaction  dans  la  politique  extérieure.  —  Expédition  db 
Jacques  III.  —  Albéroni.  —  Triple  alliance.  —  L*opinion  pu- 
blique, quiavait  accueilli  avec  favem*  la  régence  du  duc  d'Orléans, 
se  dégoûta  bientôt  de  ce  prmce,  qui  avait  pour  lui  une  vive  in- 
telligence, une  vaste  instruction,  des  grâces,  de  la  bonté,  mais 
qui  ne  faisait  qu'un  mauvais  usage  de  ses  qualités  et  de  ses  ta- 
lents. On  le  trouvait  plein  de  mépris  pour  les  hommes  et  de 
mauvaise  foi  dans  ses  relations,  sans  souci  de  la  prospérité  du 
pays,  sans  plan  de  gouvernement,  sans  pensée  d'avenir.  «  Son 
affectation  d'impiété  excitait  le  mépiîs  des  sages,  l'indignation 
des  hommes  religieux,  et  accréditait  l'imputation  des  crimes 
dont  on  le  croyait  capable.  La  profusion  des  grâces  sur  les 
courtisans  aigrissait  la  misère  des  peuples,  et  ne  lui  conciliait  k 
faveur  de  personne  (*).  »  Ses  améliorations  Intérieures  se  bor- 
nèrent à  construire  des  casernes,  à  commencer  le  vaste  réseau 
des  grandes  routes,  à  protéger  les  sciences  exactes  et  naturelles, 
que  lui-même  affectionnait.  Toute  son  ambition  allait  à  trans- 
mettre à  son  pupille  le  royaume  tel  qu'il  l'avait  reçu,  ou  à 
s'assurer  de  la  couronne  en  cas  de  mort  de  l'enfimt-roi  ;  encore 
sa  mollesse  était  telle,  qu  il  ne  désirait  pas  de  régner  :  quoique 
toute  sa  politique  extérieure  ait  été  dirigée  en  prévision  de  cet 
événement,  il  eût  regardé  la  mort  de  Louis  XY  comme  un 
mallieur  ;  et  ce  furent  ses  ministres,  ses  traîtres  familiers,  son 
infâme  Dubois  qui  lui  firent  embrasser  une  politique  contraire 
à  l'intérêt  national,  uniquement  utile  à  sa  famille,  et  qui  fut  le 
côté  le  plus  triste  de  la  réaction  contre  le  gouvernement  de 

(1)  Dudos,  1. 1,  p.  S12. 

(>;  Veuve  du  doc  de  Berry.  Cette  femme,  qui  partageait  tootet  1m  débauches  d« 
Bon  père,  poussa  le  désordre  à  ud  excès  presque  iooroyable;  elle  en  détint  à 
moitié  foi*e  et  mourut  à  vingt-six  ans. 

{*,  Saint-SimoDt  t.  xit,  p.  4S 

{^)  Duclos,  t.  I,  p.  B09. 

m.  S7 
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iauift  W\,  X\o]f$  fiai(  cfytte  grande  écote  di|g4pniati<^ue  ((d 
leopiaok  PAT  Torçy,  (<k>nAâ  ç;t  l^azaxia  jusqu'à  Richelieu^ 
%ui  sut  9i  «agOifO^t  lurufiter  c^  nos  succçs,  si  habilemenf 
lét^Aiei:  ao$  revers,  qvû  ^  unç  si  pohle  intelligence  de  Thon- 
«eur,  des  inWrèts,  if^  destin^  de  1^  ^atioç.;  école  fonn^ée 
ivesque  Ç3(el^sivement  de  boiu^eois,  dont  la  gloire  et  les 
services  ne  sont  pas  assez  populaires,  doxit  ^  science,  les  Iradi- 
^4iPU%  ei  la  capaci^^  ^  ^  sopt  q^\e  ^^eji^ent  conservas  chez 
.  CIAV^  À  la  politique  ^i^odest^  l\$ûlÇi  d^$in(çrç$sée,  patriotique 
<feft  Swvien  el^  des  IteWger.,  a^^^  s^ÇÇdei^  une  politique 
4'^gûisQ^  da  I4cbeté«  fjîe  trahison,  d'incaj^jaci^ié  ;  nos  ministres 
«Uaienl  paur  la  prewi^KÇ  ^is,  à  re3(eiipLp]^ç  d^s  ministres  anglais 
tant  de  fois  sojuiUés  d^  Tor  dç  ^  Fr£\^^^  ^ç  m^^'^  ?^  ^.^.  ^^^^  ^^ 
V^agleteriWk 

(jifuirge^  I«r,  ^  peine  moj|;ité  sur  le  trôçe^  ayai^  n;i^ontentë  la 
moitié  de  la  nation  ;  r$cpsse  s'était  révoltée,  et  Iç  prétendant, 
avec  Taide  de  la  France,  s'^y^^êiai^  à  passer  dans  ce  pajs,  quand 
iouift  XIY  mourut.  Cette  qiQrt  ^ut  up  grand  sçulagement  pour 
le  cabineit  angteui;»,  qvi  paU  toij,t  en,  œuyre  pour  faire  a^- 
domjueyi;  au  nouveau  go.iXv^*ciçKnçnt  1^  j^nolitique  du  feu  roi: 
Georges  ofkili  au  duc>  d'0;;léaîa;is  de$  sol^at^et,  des  vaisseaux  pour 
S^^mparerde  lia  régeviç^  çt  Von,  vit  Iprd  Stairs  assister  a  la 
séance  du  parlement  ()^^i;is  ^qi^lle  fut  cassé  le  testament,  a  pour 
montrer  Vunioa  dM  prince  ^vec  F^ngleterre,  çl  tenir  le  parle- 
ment et  le  duçdu.  Naine  en  rçsp^ççt  C) .  )>  Quand  la  régence  fut 
étaJMiç,  Stairs,  qui  partageai^  Içs,  dél^aycipiçs.  du  duc  d'Orléans, 
cçntinna  «es  meoée^  po.ujç  Iç.  lier,  avec  le  rçi,  d,'Ai;igleterre,  «  en 
tui  persuadant  que  lei^rs  iuiér^jts  étoient  communs,  et  que  deux 
usurpateurs  et  av^si,  voisiijis  se  dévoient  soutenir  mu^tuenement, 
puisque.  U)u»  ^vç^  ^tçienl  dquc^  iç,  mêinç  ca^s,  Georges  à  Fégard 
du  prétendant,  Iç  duc  d'Orléan^,  a\L  foi^le  titre  des  renoncia- 
tioas,  ^  Végaid.  du  roi  d'Espagne,  si  un  enfant  venpit  à  man- 
quer» (^..  n  Ventrejpe^tjegr  (Je  ce.t,t.é.  pp^tiquç  était  Pnbois,  qui 
recevait  de  l'Angleterre,  et  de  Faveu  du  régent,  une  pension 
de  500,000  livres,  et  qui  trouva  dans  ces  inti;igues  le  moyen  de 
domiBor  eaUèremenlf  soiji  maMi;e«. 

Cependant  la  rébeHiond- Ecosse  avait  £ait  degraU:<jls  prog^.et 

(1)  Saint-Simon,  l.  xiii,  p.  597. 
(«)  Id^,  t.  XIII,  p  394. 
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«'était  éteaëue  jusqu'ea  Angleterre.  Le  prétendant  traversa  h 
France  en  secret  pour  gagner  un  port  de  Bretagne  ;  Georges  de- 
manda au  gouvernement  français  son  arrestation,  et  lord  Stairs 
envoya  même,  dit-on^  contre  lui  des  assassins  11715].  tout  ce 
que  le  régent  osa  faire  pour  la  cause  que  Louis  XIY  avait  si 
hautement  protégée  fut  dMgnorer  le  passage  du  prince;  qui 
aborda  en  Ecosse.  Mais  Jacques  îll,  dégradé  par  une  éducaticm 
monacale,  sans  caractère,  sans  intelligence^  au  lieu  âe  combattrts^ 
6\)ccupa  de  chétives  cérémonies,  et  dégoûta  de  sa  cause  même 
ses  partisans  :  les  jacobitets  furent  partout  vaincus,  et  pendant 
que  leur  sang  cuulait  sur  les  échafauds,  il  s'enfuit  honteusement 
et  vint  se  cacher  à  Avignon. 

La  Frailce  f\it  mécontente  de  la  condescendance  du  régeM 
ehvers  l'Angleterre  :  c<  il  lui  sembloit  insensé  de  se  proposer  de 
lier  avec  cette  puissance  une  amitié  véritable  qui  ne  seroft 
jamais  que  ft^uduleuse  et  traîtresse,  jamais  offerte  on  acceptée 
^ue  dtos  Tunique  vue  de  diviser  la  France  d'avec  l'ËSpagtie  et 
d'en  profiter  (*).  »  En  effet;  tHé  fut  tout  le  Hésultat  de  cette 
alliance  impolitique  ;  mais  il  faut  dire  que  la  faute  in  fut  autant 
à  Philippe  V  qu'au  duc  d'Orléans. 

L'Espagne  était  gouvernée,  sous  ce  roi  devenu  pi-escjuc  fo\l% 
par  Une  femme  intrigante  et  ambitieuse;  Elisabeth  de  Parml^ 
seconde  épouse  de  Philippe;  et  par  un  prêtre  de  mauvaise!» 
mœui^s;  itiais  qui  avait  de  grandes  idées;  le  ea^dinaî  Albë^ 
mni  (*).  Celui-ti  avait  ranimé  l'agriculture  et  le  coiiimepce, 
rétabli  l'armée  et  la  marine,  éteint  la  dette  nationale  $  il  ambi^ 
tionnait  de  faiiie  reprendre  à  la  couronne  d'Espagne  sa  grandeui^ 
de  lui  rertdre  ses  annexes,  de  l'affranchir  des  humiliations  du 
ti^îté  d'Utreeht,  surtout  de  la  renonciation  au  trône  de  France^ 
que  Philippe  V  regardait  comme  illégitime;  Les  trois  ënnemÉs 
qu'il  devait  rencontrer  datis  l'exécution  dé  son  plan,  si  vaste 
i}tt'il  était  itietéctitable;  c'étaient  Tempel^ur;  Geoi^en  et  le  dtiic 

(i)  à&int-^iniollt  i.  xiv,  p.  é4. 

(«)  C'étttit  le  flli  d'tita  paysan  de  VÉtat  de  Patihe,  ^«i  se  ttt  d'Abord  itst){oli  &  h 
▼âlet  da  duc  de  Vendôme^  qui  le  suit it  en  Espag&è  comme  secrétaire»  et  qui  fQt 

froduit  à  la  cour  par  la  faveur  de  la  princesse  des  Ursins.  A  la  mort  de  Louise  (je 
avoie,  il  conseilla  a  cette  dame,  qui  était  lè  premier  ministre  de  Philippe  V,  de 
Ibl  thoisir  pour  femme  Elisabeth  de  JPâpme  î  lè  premiet  acte  de  cfellc-ci  filt  de 
chasser  indignement  d'Espagne  la  femme  de  tête  et  de  c^m  qui  l'avait  mise  tUtt 
te  trÔBè,  et  fee  fut  p«r  le  eooBeil  d'Albéroni. 
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d^Orléans.  Il  pensait  occuper  le  premier  en  le  faisant  attaquer 
par  les  Turcs,  le  deuxième  en  jetant  le  prétendant  en  Angle- 
terre, le  troisième  en  excitant,  à  Faide  du  duc  du  Maine,  une 
conspiration  qui  donnerait  la  régence  à  Philippe  Y. 

A  la  première  nouvelle  de  ses  projets,  le  duc  d'Orléans  essaya 
de  détourner  TEspagne  d*une  ambition  si  aventureuse,  où  la 
France  ne  pourrait  la  suivre,  où  toute  FËurope  serait  contre 
elle  :  mais  il  ne  fut  écouté  ni  par  Albéroni,  génie  turbulent  et 
audacieux,  qui  se  croyait  un  autre  Richelieu;  ni  par  Elisabeth 
de  Parme,  avide  de  donner  des  établissements  à  ses  fîls  en 
Italie  ;  ni  par  Philippe,  qui  regardait  le  duc  d'Orléans  comme 
Fempoisonneur  de  sa  famille  et  l'usurpateur  futur  du  trône  de 
France.  Alors  il  se  tourna  entièrement  vers  l'Angleterre;  et, 
par  les  soins  de  Dubois,  une  triple  alliance  fut  formée  entre  la 
France,  TAngleterre  et  la  Hollande  [1717, 4janv.],  dans  laquelle 
les  intérêts  de  la  France  furent  sacrifiés  à  Tintérêt  de  famille 
du  duc  d'Orléans.  Georges  et  le  régent  s'engageaient  à  maintenir 
de  tous  leurs  efforts  la  paix  d'Utrecht,  se  garantissaient  mu- 
tuellement leurs  droits,  aux  trônes  d'Angleterre  et  de  France, 
et  stipulaient  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  que  chacun 
d'eux  devait  fournir  dans  le  cas  de  Tinvasion  par  l'Espagne 
d'un  des  deux  royaumes.  Ainsi,  pour  une  éventualité  aussi  dou- 
teuse que  l'élévation  au  'trône  du  duc  d'Orléans,  la  France 
s'engageait  à  maintenir  un  traité  que  des  revers  inouïs  l'avaient 
forcée  de  conclure,  à  soutenir  une  maison  élevée  conti'e  elle 
et  sa  natureUe  ennemie,  à  tourner  ses  armes  contre  l'Espagne, 
dont  l'union  avec  elle  avait  été  achetée  par  tant  de  sang  et  de 
trésors.  En  récompense  de  tant  de  complaisance,  de  tant  de 
dévouement  i>our  son  ennemie,  il  semble  qu'elle  devait  s'at- 
tendre à  des  dédommagements  :  ce  fut  au  contraire  la  France 
qui  donna  encore  des  avantages  à  l'Angleterre.  Ainsi  elle  con- 
sentit à  démolir  Mardick,  Mardick  que  Louis  XIV  avait  fait 
construire  pour  remplacer  Dunkerque,  «  Mardick,  disaient  les 
Anglais  eux-mêmes,  pour  lequel  la  France  aurait  dû  faire  la 
guerre  et  non  une  ligue  pour  le  détruke.  »  De  plus,  le  régent 
s'engagea  à  chasser  de  France  et  même  de  la  Lorraine  et  d'A- 
vignon le  prétendant  avec  tous  ses  partisans  jacobites  ou  torys. 
Enfin,  Louis  XY  se  contenta  dans  le  traité  du  titre  deroi  très- 
chrétien,  laissant  à  Georges  celui  de  roi  de  France. 

Ce  traité  est  le  seul  vraiment  ignominieux  et  entaché  de  tra- 
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hison  qae  .a  France  ait  subi  pendant  les  deux  siècles  de  la  mo- 
narchie des  Bourbons;  il  fait  exception  à  leur  système  politique 
si  constamment  dévoué  à  la  grandeur  du  pays;  il  a  été  la  cause 
première  des  embarras  et  des  humiliations  de  la  diplomatie 
plus  malheureuse  que  malhabile  du  règne  de  Louis  XV. 
Accueilli  en  France  par  la  plus  vive  réprobation,  il  fut  célébré 
en  Angleterre  comme  une  victoire;  et,  en  effet,  c'en  était  une, 
et  plus  utile  qu'Hochstett  et  Ramillies  :  car  il  mettait  réellement 
la  France  sous  Tinfluence  anglaise,  comme  l'Angleterre  avait 
été  jadis  sous  Tinfluence  française;  il  enlevait  VEspagne  à  la 
France  et  laissait  sa  puissance  coloniale  à  la  merci  de  TAngle- 
terre;  enfin,  il  disposait  FEurope  dans  un  sens  entièrement 
anglais. 

§  HT.  Gratîdetir  naissante  de  la  Russie.  —  Voyage  de  Pierre 
LE  Grand  en  France.  —  ATépoqucoù  Ton  signait  ce  traité,  des 
événements  étaient  survenus  aans  le  Nord  qui  auraient  dû 
changer  la  direction  de  la  politique  française. 

A  mesure  que  l'Europe  féodale  approchait  de  sa  6n,  les  po- 
pulations septentrionales,  sortant  de  leur  immobilité,  cherchaient 
à  entrer  dans  la  famille  européenne  ;  et  la  race  slave,  regardée 
jusqu'alors  comme  asiatique,  s'animait  sous  les  mains  tyranni- 
ques  d'un  homme  de  génie.  Le  czar  des  Russes,  Pierre  le 
Grand,  avait  créé  tout  seul,  à  force  de  despotisme  et  de  cruautés, 
une  armée,  une  marine,  un  gouvernement,  des  ports,  des  ca- 
naux, Ses  écoles,  des  manufactures:  a  il  avait,  disait-il,  habillé 
en  hommes  son  troupeau  de  bêtes  ;  p  il  avait  fait  sortir  de  ses 
glaces  et  de  sa  barbarie  éternelles  un  grand  empire  ;  mais  à  cet 
empire,  séparé  par  la  Suède,  la  Pologne,  la  Turquie,  de  l'Eu- 
rope méridionale,  n'ayant  d'issue  sur  aucune  autre  mer  que  la 
mer  Arctique,  il  fallait  l'air  du  Midi  pour  vivre,  '^ierre,  au 
traité  de  Carlowitz,  enleva  Azof  aux  Turcs  dégénérés,  et  n:it  le 
pied  sur  la  mer  Noire,  première  porte  ouverte  à  la  Russie  vers 
les  contrées  méridionales ,  et  d'où  elle  regardait  déjà  Coustau- 
tinople  ;  il  commença,  avec  les  Polonais  en  discorde,  cette  lon- 
gue lutte  qui  devait  finir  par  l'anéantissement  de  cette  nation, 
et  leur  donna,  en  attendant  mieux,  un  roi  son  vassal  ;  il  acquit 
sur  les  Suédois  un  bout  de  marécage  sur  la  Baltique  ;  et,  avec 
une  audace  qui  annonçait  tous  ses  desseins,  transporta  là  sa 
capitale,  par  laquelle  la  Russie  cessait  d'être  asiatique  pour  se 
mettre  en  contact  avec  FOccident.  Mais  de  ce  coté  la  lutte  fut 

57. 
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tcrriUe  :  Chi»'les  XII  s'efforça  d'étouff^T  dans  sa  saifeafX^e 
l'aigle  du  ^ptentrion;  il  réveilla  la  Pologne;  il  essaya  de  ré- 
Veiller  la  Turquie,  les  Cosaques,  les  tartares,  tous  les  peuples 
gui  pouvaient  faire  barrière  au  noiiyel  empire  ;  mais  il  fut  vaineu 
a  l^ultawa,  son  armée  détruite^  lui-même  obligé  de  s'enfuir 
èeul  en  turquie  |i709].  La  Turquie  était  le  seul  État  qui  pût  en- 
core arrêter  Taccroisseinent  des  Hiisses  ;  durant  quatre  ans^  et 
avec  une  opiniâtreté  qui  toucha  à  Textravagance,  il  voulut  vai- 
nement la  faire  sortir  de  sa  léthargie;  mais  pendant  ce  tertips, 
ses  États  dépeuples,  réduits  à  la  plus  grande  misère,  étetent 
assaillis  par  tous  ses  ennemis;  le  roi  national  qu'il  avait  domlé 
aut  Polonais  fut  renversé,  et  le  vassal  de  la  Russie  remonta 
sur  le  trône;  le  czar  s'empara  de  l'Estonie,  de  l'ingrie  et  do  la 
Livonie;  le  roi  de  Danemark,  delaScanie;  à  eux  se  joignirent 
l'électeur  de  Hanovre  (Georges  I*"^),  qui  occupa  les  duchés  de 
brème  et  de  Verden,  et  le  roi  de  trussç,  qui  attaqua  la  Pomé- 
ranie  [1713].  tharles  revint  dans  ses  États;  mais,  tout  occupé 
de  sauver  les  d  >ris  de  la  puissance  suédoise,  il  al)andonna  sa 
girdnde  politique  ;  et,  pour  se  débarrasser  de  son  plus  redoutable 
ennemi,  il  proposa  au  cz'\r  de  lui  céder  les  provinces  qu'il  avail 
conquises,  ot  oc  laisser  Auguste  sûr  le  trône,  pourvu  qu'il  s'unit 
k  lui  contre  les  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Pierre  était  irrite 
wontreces  deux  souverains  qui  s'inquiétaient  do  sa  grandeur,  et 
ne  voulaient  pas  lui  laisser  prendre  pied  en  Allemagne}  il  re- 
gardait la  Suède  comme  entièrement  c(échue  et  désormais  dans 
sa  dépendance  comme  la  Pologne  :  il  prêta  l'oreille  aux  propo- 
sitions de  Charles  Xll.  Al  héron  i  poussa  les  deux  rivaux  à  faire 
alliance,  et  projeta  de  les  faire  entrer  dans  son  plan  audacieux^ 
eh  leur  donnant  à  rétablir  le  prétendant  en  Angleterre. 

Pendant  qu'on  négociait,  Pierre,  qui  vingt  ans  auparavant 
avait  déjà  visité  rAlIenîagne,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  pour 
î  apprendre  liii-mome  les  arts  qu'il  voulait  importer  dans  ses 
Etats,  Pierre  vint  en  Fiance  [1717].  Reçu  avec  la  plus  noble 
magnificence,  il  visita  tous  les  établissements  publics,  les  ma- 
nufactures, les  académies;  il  s'enquit  de  toiit,  il  étudia  tout,  et 
étonna  là  France  autant  par  la  grossièreté  de  ses  mœurs  que 
à  par  la  singularisé  et  la  rare  variété  de  ses  grands  talents.  » 
ilais  cet  horhme  extraordinaire  voulut  vainement  donner  un 
dbjet  politfqùc  à  son  voyage  en  proposant^  au  régent  son  al- 
llâncëy  t^iii  entrainait  celles  de  la  Suède  et  dekt  ^ologàc,  conlrt 


rAulrîcKe  et  TADgleterre.  hà  aiploirmtié  de  Dubois  iféiniî  pa§ 
faite  pour  comptendre  ntnportance  dti  rôle  que  la  Russie  éttft 
appelée  à  Jouer  :  le  eiar  ne  put  obtenir  qu'un  traité  de  eoni* 
nicree. 

§  lY.  AiOÉROlSi  JiET  SES  PLA*S  A  EXÉCUTION.  —  QtiADlttTn.B  AlP 
LIANCE.  -S- CtfNSMftATiO»  DU  DUC  DU  MaIÎ^E.  -^  GdêrI<È  AtËC  L*B8- 

pAGifE.  —  Fis  tÈ  LA  GUERRE  DU  NoRD.  —  Cependant  l'Angleterre 
avait  envoyé  dans  la  Méditerranée  une  flotte  commandée  pût 
Famiral  Byttg;  stms  le  prétexté  de  protéger  la  neutralité  de  l'I- 
talie, mais  en  réalité  pour  cïiercher  i'occttsi(m  de  ruiner  M  mai 
rine  espagnole.  Philippe  V  s'en  Inquiéta  et  demarida  l'arblifâgë 
dli  goutbrnèmetit  anglais  pour  terminer  ses  difl^ehdl  avec 
Cbàrles  tl.  Georges  rét)dndit  S  cette  demande  éft  résserraht  sort 
alliance  fttec  le  logent  et  en  faisant  avec  lui  <m  nouveau  traité 
[1718,  2  aott]  par  lequel  là  Fraitcci  l'Angleterre  et  la  Holland* 
garantissaient  à  l'empereur  Naples,  Jlfilan  et  les  Pays-Bas,  Inl 
donnaient  la  Sicile  eh  échange  de  lat  Sardaigne  (jui  était  cédé» 
au  duc  de  Savoie,  enfin  lui  faisaient  promettre  rinvestitnrë  eô 
faveur  d'un  flls  de  Philippe  des  duchés  de  Pafme  et  de  ToScanéi 
lorsqne  les  sotiverains  dé  ces  États,  qui  n'avaient  paè  d'héritiers, 
viendraient  â  mourir.  Ce  traité  fut  enfcore  l'Oeu^rè  de  Dubois^ 
qui  en  fut  récompensé  par  le  portefeuille  deS  affaires  étrangères  j 
car,  à  cette  époque,  les  conseils  avaient  été  abolis.  Ùubofs  i*- 
niercia  le  roi  Georges  de  «  la  place  dont  le  régènl  l'avait  ho- 
noré. Je  souhaite  atec  f)assiOn,  lui  dlt-îl,  d'en  faire  uSage  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  Britannique^  dont  les  imérêts  me  se- 
ront toujours  sacrés  (*).  fe 

Charles  VI  et  Philippe  V  furent  îfivîtés  à  àdhéœr  att  traité, 
Charles  le  fit  ;  Philippe  reftlS^  :  il  cè*fïf«èn'Çâ  même  rèiéctftiWI 
dé  ses  projets.  Une  escadre  espagnole  débarqua  stt  mille  homme* 
en  Sardaigne  et  s'en  ëmpârâ;  urlé  flotte  de  trois  cent  Soixante 
voiles,  dont  vingt-sept  vaisSeaUît  de  gtterre  et  portant  trente- 
trois  taillé  hôinmes,  débâr^lia  en  ^cîlê  et  èonquit  eette  né 
presque  sans  combat.  L'Angleten*e  somma  la  côur  dé  Madrid 
d'évacuer  ses  conquêtes  ;  et,  Suf  iolhl  tefus^  Byhg  attaqua  à  l'f  Ai- 
proviste  la  flotté  espagtide  éri  vue  de  Syracuse,  là  battît  com- 
plètement [15  août],  lui  prit  ou  brûla  vhïgt-ttolS  taî^Seaux. 

L'Espagne  fiit  indignée  de  cette  àgressicfn  odietiSe  :  Albë^onl 

(i)  Lâ&ontey,  ttiii.  àe  ii  aliénée,  t.  j,  p,  iii: 
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T  répondit  en  appelant  Jacques  III  en  Espagne,  et  en  lui  prépa- 
rant  un  armement  qui  devait  agir  de  concert  avec  celui  de 
Charles  XU,  occupé  alors  en  Norwége;  de  plus,  il  donna  Tordre 
à  Tambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  Cellamare,  de  mettre  le  feu 
aux  mines.  Mais  tous  ses  projets  échouèrent  à  la  fois  :  Charles  XH 
fut  tué  devant  Frédérikshall  qu'il  assiégeait  ;  une  tempête  dis- 
persa Tarmement  donné  à  Jacques  111,  et  les  débris  en  furent 
détruits  par  les  Anglais  à  Yigo  ;  enfin  le  complot  contre  le  ré- 
gent fut  découvert,  a  trames  inutiles  qu'on  honora  avec  dessein 
du  nom  de  conspiration,  »  dont  Dubois  était  instruit  à  Favance, 
et  qu'il  rompit  au  moment  où  elles  eurent  à  peu  près  la  forme 
d'une  trahison.  Cellamare  fut  arrêté,  ses  papiers  saisis,  le  duc  et 
la  duchesse  du  Maine  emprisonnés  avec  leurs  plus  zélés  parti- 
sans [1718,  29  déc.].  Personne  ne  remua;  il  n'y  eut  que  la 
Bretagne,  province  toujours  à  demi  sauvage,  où  la  noblesse 
voulut  s'armer  pour  la  défense  de  ses  privilèges  ;  mais  une  es- 
cadre espagnole,  qui  devait  seconder  cette  prise  d'armes,  trouva 
le  pays  garni  de  troupes  ;  quatre  gentilshommes  furent  décapi- 
tés, rigueur  dont  le  régent  souilla  inutilement  cette  conspira- 
tion de  théâtre.  On  aurait  dû  s'arrêter  là,  mépriser  les  pam- 
phlets dont  Albéroni  couvrait  la  France,  les  appels  de  Philippe  V 
aux  états  généraux,  ses  tentatives  pour  faire  révolter  l'armée; 
mais  l'Angleterre  n'était  pas  satisfaite  de  sa  victoire  de  Syra- 
cuse, et,  à  l'instigation  de  Dubois,  le  régent,  malgré  sa  répu- 
gnance, déclara  la  guerre  à  l'Espagne  [1719,  2  jauv.].  Le  ma- 
réchal de  Berwick  passa  les  Pyi  «'nées,  prit  Fontarabie  et  Saint- 
Sébastien,  pendant  que  les  escadres  françaises  brûlaient  les 
vaisseaux  et  }es  chantiers  espagnols,  a  afin,  écrivait  Berwick  au 
régent,  que  le  gouvernement  de  l'Angleterre  puisse  faire  voir  au 
parlement  qu'on  n'a  rien  négligé  pour  diminuer  la  marluc 
d'Espagne.  )>  En  même  temps  l'Autriche  envoyait  en  Sicile,  sur 
les  vaisseaux  anglais,  une  armée  soldée  par  la  France;  et  les 
Espagnols,  après  avoir  défendu  héroïquement  Messine,  furent 
forcés  d'évacuer  l'île. 

Cette  guerre  absurde,  où  la  France  dépensa  82  millions  pour 
ruiner  8<hi  alliée  au  profit  unique  de  son  ennemie,  était  le  pré- 
lude des  ignominies  que  le  gouvernement  de  Louis  XY  devait 
lui  faire  subir  ;  elle  ne  pouvait  longtemps  durer  :  tout  le  monde 
en  murmurait  et  la  flétrissait  du  nom  de  guerre  civile;  le  régent 
en  sentait  tout  l'opprobre  ;  nos  soldats  ne  se  battaient  qu'avec 
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répugnance  contre  le  petit-  fils  de  Louis  XIV  ;  d'ailleurs  le  gou- 
vernement espagnol  était  découragé.  On  entama  des  négocia- 
tions ;  et,  pour  en  faciliter  Tissue,  Albéroni  quitta  le  ministère  et 
FEspagne  [5  déc],  et  se  retira  en  Italie,  où  il  mourut  dans 
Tobscurité.  Philippe  V  adhéra  [1720, 17  févr.]  à  la  quadruple 
alliance  et  à  toutes  les  conditions  stipulées  dans  ce  traité  ;  il 
donna  sa  fille  en  mariage  au  roi  de  France,  et  fit  épouser  à  son 
fils  aîné  une  fille  du  régent.  Alors  FEspagne  retomba  dans  la 
faiblesse  apathique  dont  Albéroni  avait  voulu  trop  tôt  la  tirer. 
«  C'est  un  cadavre,  disait-il,  que  j'avais  ranimé,  et  qui,  à  mon 
départ,  s'est  recouché  dans  sa  tombe.  » 

Après  cette  paix,  la  France  et  FAngleterre  interposèrent  leur 
médiation  pour  terminer  la  guerre  du  Nord  ;  mais  là  encore  la 
première  fut  la  dupe  de  son  alliée.  Il  s'agissait  de  sauver  la 
Suède  de  ses  nombreux  ennemis;  parmi  lesquels  était  Georges 
lui-mcme,  et  spécialement  de  Pierre  le  Grand,  qui  mettait  à 
profit  la  mort  de  Charles  XII.  La  France  commença  par  lui 
donner  8  millions  pour  la  tirer  de  son  effroyable  misère  ;  ensuite 
elle  lui  fit  conclure  la  paix  avec  le  Danemark  moyennant  une 
somme  de  5  millions  qu'elle  paya,  avec  la  Pnisse  moyennant  la 
cession  d'une  partie  de  la  Poméranie,  avec  Georges  moyennant 
la  cession  de  Brème  et  de  Verden;  mais  celui-ci  devait  s'allier 
aux  Suédois  pour  leur  faire  obtenir  des  conditions  modérées  de 
la  part  des  Russes.  Le  ministère  britannique,  loin  d'exécuter 
cette  clause,  rappela  sa  flotte  de  la  Baltique,  et  abandonna  la 
Suède  à  la  fureur,  de  Pierre.  Alors  les  Russes  envahirent  ce 
royaume,  brûlèrent  huit  villes,  quatorze  cents  villages  et  châ- 
teaux, massacièrent  femmes  et  enfants,  et  firent  éprouver  à  la 
Suède  un  dommage  de  plus  de  100  millions.  Un  cri  d'horreur 
s'éleva  par  toute  FEurope  ;  li  France  interposa  sa  médiation,  et 
la  Suède  consentit  à  la  paix  de  Nystadt,  par  laquelle  elle  céda  au 
czar  la  Livonie,  FIngrie,  FEstonie  et  la  Carélie  [1721,  13  sept.]. 

De  cette  paix  datent  réellement  Fintroduction  des  Russes 
dans  la  famille  européenne  et  leur  intervention  dans  toutes  les 
affaires  de  FOccident.  Pierre  se  fit  pioclamer  par  ses  sujets 
grand,  père  de  la  pairie,  empereur  [22  oct.].  Ce  dernier  titre, 
pris  en  face  des  césars  d'Allemagne  qui  se  prétendaient  les  em« 
pereurs  d'Occident,  n'était  pas  un  vain  mot  :  il  présageait  déjà 
les  projets  de  cette  puissance,  grecque  de  religion  et  d'esprit,  sur 
Fcuipue  tombé  de  Constantinople  ;  il  témoignait  que  FEurope 
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féodale  était  finie,  puisque  ce  titre,  unic[ue  jusqu'alors,  fut  re- 
connu sans  obsiàcle  par  loué  les  autres  Etats,  cbnâme'éMl^ù^ 
que  jà!naîs  sans  signification. 

§  Y.  Mesures  financières  b^  éegent  -^  tCnAkl^Rk  bis  JtSTicE 
'co>TRELES  TRAITANTS.  — i^enfenl  què  la  dii)lottiâlîe  iïe  la  France 
clait  abandonnée  par  le  iiégeiii  àVincàpàcité  ou  à  là  Iràhiâoîi. 
les  finances  étaient  livrées  à  iiné  expiVierice  jilelhé  dé  péiih  et 
qui  eut  ies  suites  les  jprùs  graves. 

Le  plus  grand  enibàriias  que  Louis  )dV  eùl  laissé  a  soà  sûc- 
cèssem*  était  ht  situation  financière.  Les  dépendes  s'élevàlèiit  \ 
^43  millions,  él  les  recettes  à  1S6  hiiliiohs  dont  deiix  ahhées 

.  »  •       * 

étaient  dévorées  à  Tavahce;  il  y  avait  743  millions  de  billets 
exigibles,  outre  les  B)5  millions  dé  reniés  dé  l'Hôtel  dé  Ville.  L'aus- 
tère Saint-Simon,  emporté  par  sa hàïnë  dé  iace  contre  le^  tiriaii- 
ciers,  pioposà  d'assembler  les  états  généraux  et  de  létir  ïâirè 
déclarer  une  banqueroute  ;  il  élàil  persuade  que  le  pétiplé  applaii- 
diiait  àlà  ruihe  dé  ces  usuriers taiit  décriés (*),  qtii  àhithâient uri 
iixé  irisultahl  pour  là  noblesse.  Le  tégeiil  rei'usâ  piîilot  par  peut* 
des  états  généraux  que  par  un  sentiment  dé  probité,  car  îlh'èiil 
|[)as  honte  d'employer  eh  pleine  paix  les  moyens  fî'àiiduîeiii 
dont  Loui^  klV  avait  usé  pour  saiiVer  là  Pi  ance  d'dh  déméiribrè- 
iheni .  Il  supprima  un  grand  nombre  d'offices  créés  précédem- 
ment, sans  en  rembourser  lé  prix  d'achat  ;  il  refondit  lés  nioii- 
haies  et  haussa  leui*  titre,  opération  â  laquelle  il  ne  gagna  que 
7t)  millions,  parce  que  là  réfonte  se  fit  en  grande  partie  à  Vê- 
tranger  ;  il  i-evisà  toute  là  dette  exigible  et  là  réduisît  â  250  inil- 
iions,  qu'il  liquida  en  billets  d'Étal  portant  4  pour  100  d'intérêt; 
il  retrancha  ou  là  moitié  où  le  quart  dés  intérêts  d'une  pâiiié 
des  rentes  derHôtel  de  vHlé;  enfin  il  créa  une  chairibré  dé  jus- 
tice conti-e  les  traitants,  et  il  eritoui  a  ce  ti'ibuiiàl  exltaordihâiriî 
d'iih  appareil  de  terreur  et  de  tyrannie  qui  contrastait  avec  sa 
'mollesse  indulgente  [HlS],  Quatre  mille  quatre  céiil  soîxârilë- 
dix  chefs  de  feihille  se  trouvèrent  portés  sui*  de  véritables  lisles 
de  proscription  et  taxés  à  156  iniîiiohs  de  restitiitioii  (^).  On 

(^)  Madame  dé  HainteDob  les  appelait  la  halnyare  de  là  nalxoÂ  :  «  ce  Ibnt,  di- 
liil-elle,  dbs  loups  béADts  qui  «h^loUtirdeht  le  k^yaoDie,  tx  oti  l'abtbdddttbit I 
têbratiditë.l 

(3)  Voici  quelques-unes  de  ces  taxatioas  :  Samuel  fiernlird,  4  milUonst  FargèSi 
vivricr,  Smiliioas;  Chaumonl,  vivrierde  Flandre,  5  millions;  Oursin,  2  milHoBS 
6(0,000;  Alongelas,  1,400,000)  Sauroy,  1  million,  etc. 
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4o]nna  ^es  primas  aux  dér^pnciateurs,  ci  les  domest^ues  furent 
fi^i^torisës  à  déposer  contre  leurs  maîtres,  sous  des  noms  em- 
pnintés  ;  la  médisancç  contre  les  délateurs  fiit  punie  de  mort  ; 
9.1^  gardâ^  à  vue  le$  financiers  dans  leurs  maisons  ;  on  fit  remonter 
Içs  rechçrç^pe^  cp.ntre  eux  jjusq^Uj'en  1688.  La  cpnstemation  se 
répand^  paro^  ifiu^  les  gens  de  finance,  qui  avaient  sans  doute 
(^bu^ç  de  la  détresse  du  gouvernement  pour  f^iredes  gains  u  su- 
raires, i;iiai&  qui,  en  d^éfinitive,  avaient  prêté  leur  argent  sans 
garantie.  Plusieursi  se  suicidèrent  ;  d^autres  se  sauvèrent  à  Fé- 
{ranger  -  les  prisons  se  reipaplîrent  ;  le  hixe  s>éteignit  ;  les 
capita,ux  s'enfouirent;  le  trav£^i>  e^  le  commerce  cessèrent.  Le 
peupl^f  ^ui  avait  applaudi  d'a^çrd  à  la  perséculioft,  murmura 

Siand  plusieurs  de  ces  financiers,  eurent  été  envoyés  aux  galères 
un  exécuté  à  ^ort.  Enfin  les  persécutés  eurent  recours  aux 
courtisans,  dont  fis  achetèrent  le  ciiédit  :  les  taxations  auxquelles 
ils  étaient  condamnés  leur  fbrent  ou  remise»  ou  cfooiiiuëes  ; 
celles  qui  furent  payées  devinrent  la  proie  deftfeBgmeapevdueset 
des  compagnon^ dç débauche  du  régent;  des^22^mittioBs  qu'oiji 
▼oul^i;t  ttrer  des  gens  de  finance,  il  n^en  en^a  pa3  t^  <^n»  le 
trésor;  les  billets  d*État  perdirent  80  pour  100,  et  le  crédit  fut 
entièremçnt  anéanti. 

§  yi.  Système  de  Law.  —  Établissement  be  la  bai^ue.  — r 
Établissement  pE  la  compagnie.  —  Remboursement  d»  la  dette. 
—  Alors  le  régent  se  décida  à  essayer  les  plans  proposés  pi^  un 
Écossais,  Jean  Law,  dont  les  idées  hardies  avaient  séduit  sonesprit 

SJlus  brfilant  que'  profond,  et  qui  devait,  disait-il,  Ubër^  ÏÊtat 
e  sa  dette,  ouvrir  des  ressources  inépuisables  au  gouvernemeitt^ 
diminuer  IMmpôt,  développer  tous  les  moyens  de  ricliesse.Law^ 
disciple  de  Locke  et  de  î^ewton,  était  un  homme  de  génie  qui 
savait  une  foi  entière  dans  ses  calculs  et  qui  hvra  sa  personne  et 
sa  fortune  à  une  expérience  dopt  it  connaissait  tes  périls;  ils^é^ 
tait  déjà  présenté  à'Ghamifiard,  qui  r\B  Pavait  pas.  compris  ;  à 
Desmarets,  qui  allait  mettre  à  exécution  une  partie  de  ses  pro- 
jets quand'  Louis  )H»V  nouinjyt  ;  à  Yicto»-Aioéd^  et  à,  Fempe' 
l'eur,  qui  repoussèrent  ses  plans. 

L'ignorancç  en,  njA^ï^VQ  financière  était  très-grande  çnPrai?ce  ; 
•n  n'y  connaissajyt  pas  o^êo^lacopxbjuai&oudie&changes,  Qpo  pl,i^ 
que  le  système  des  banquesdûjàéUilili:eiirAiigletei,Te^  eii,Ik>Uiuulov 
on  Italie,  en  Suède  ;  toute  la  science  des  capitalistes,  nous  Fa- 
Yons  vu,  consistait  à  aventurei*  leur  argent  à  usure.  Law  voulut 
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créer  une  puissance  nouvellev  le  crédit,  indispensable  au  goi> 
veniement  depuis  que  l'administration  était  devenue  si  vaste, 
si  compliquée,  si  coûteuse  ;  depuis  que,  pour  sufiire  à  des 
guerres  nationales  conune  celle  de  la  succession  d'Espagne,  il 
avait  fallu  écraser  le  présent  au  profit  de  Favenir  :  il  voulut 
augmenter  la  force  morale  du  gouveraement  par  la  coniiance 
des  citoyens,  sa  force  matérielle  en  mettant  à  sa  disposition  tout 
le  numéraire  de  TEtat;  enfin  tuer  l'usure,  qui  depuis  un  siècle 
était  la  grande  plaie  du  pays.  Pour  cela,  il  proposa  d'établir  une 
banque  générale  d'escompte  et  de  circulation  (^)  qui  aurait  des  bu- 
reaui  correspondants  dans  tout  le  royaume,  et  qui  pourrait, 
dans  un  pays  qui  avait  1  milliard  de  imméraire,  émettre  2  mil- 
liards de  billets  et  tripler  ainsi  le  moyen  des  échanges.  Au  lieu 
que  rÉtat  afiermât  la  perception  de  ses  revenus  à  des  compa- 
gnies de  traitants,  il  voulait  qu'on  donnât  cette  perception  à  la 
banque,  qui  escompterait  l'impôt  comme  elle  escomptait  les 
lettres  de  change,  et  qui  le  ferait  à  un  taux  d'autant  plus  modique 
qu'en  augmentant  la  masse  de  numéraire  elle  aurait  fait  baisser 
l'intérêt.  On  pouvait  encore  la  charger  du  soin  des  emprunts,  et 
se  sauver  ainsi  des  usuriers.  Enfin  tout  le  commerce  se  faisant 
alors  par  compagnies  privilégiées,  la  banque  pouvait  avoir  le 
privilège  de  difierents  commerces,  et  joindre  à  ses  immenses 
attributions  celles  du  négoce.  Réunissant  ainsi  les  profits  de  l'es- 
compte comme  banque,  ceux  de  l'administration  comme  fer- 
mière des  revenus  publics,  ceux  enfin  du  commerce  comme 
compagnie  privilégiée,  elle  pouvait  diviser  son  énorme  capital 
en  actions  et  leur  répartir  ses  profits.  De  cette  manière  elle 
aurait  offert  son  papier  à  ceux  qui  voulaient  une  monnaie 
circulante,  et  ses  actions  à  ceux  qui  voulaient  un  placement. 

Tel  était  le  système  conçu  par  Law,  système  qui  ramenait  à 
un  seul  et  unique  crédit  le  crédit  public  et  privé,  qui  changeait 
toutes  les  lipuidations  lentes,  pénibles  et  compliquées,  soit  de 

(i)  Od  appelle  banque  ud  établissement  qui  examine  les  effets  de  commerce,  c'est- 
à-dire  les  promesses  de  payer  faites  par  un  iadividu  à  un  autre  individu,  et  qui, 
s'il  les  jage  solides,  en  donne  la  valeur  en  billets  portant  sa  propre  garantie  et 
ayant  cours  de  monnaie  :  c'est  ce  qu'on  appelle  escompter.  Une  banque  opère  donc 
une  Téritable  multiplication  du  numéraire;  mais  pour  cela  il  faut  qu*elle  aitua 
fonds  qui  réponde  des  erreurs  qa'eUe  peut  commettre.  En  outre,  comme  ses  billels 
n'ont  cours  que  par  la  conGance,  il  faut  qu'elle  soit  prête  à  les  conTcrttr  en  argent 
àlaTolonté  du  porteur:  elle  a  donc  besoin  d'une  réserve  métaUiquc. 
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TÉtat,  solides  pailiculiers,  en  une  seule,  laquelle  devait  se  faire 
en  monnaie  pour  les  sommes  minimes  et  en  papier  pour  les 
sommes  fortes  ;  système  qui  semblait  multiplier  les  capitaux  en 
simplifiant  seulement  la  circulation,  qui  devait  faire  baisser 
l'intérêt,  et  joindre  à  la  création  d'une  monnaie  celle  de  place- 
ments sûrs  et  avantageux  (*). 

Malheureusement  ce  plan  si  beau  reposait  sur  une  erreur. 
Confondant  les  capitaux  avec  le  numéraire,  qui  est  leur  moyen 
d'échange,  Law  s'imaginait  que  la  richesse  est  dans  l'abondance 
des  espèces  ou  des  richesses  conventionnelles,  tandis  qu'elle  est 
dans  l'abondance  des  richesses  naturelles  ou  des  produits  et  des 
instruments  de  production  ;  il  croyait  donc  que  la  multiplica- 
tion des  espèces  pouvait  accroitr&indéfiniment  la  fortune  d'un 
État,  et  il  regardait  les  billets  de  la  banque  comme  des  valeurs 
réelles,  préférables  à  l'argent  pour  le  service  des  affaires,  et 
qui  pouvaient  être  émises  dans  la  proportion  des  besoins  de 
l'État.  C'était  une  grande  erreur  :  quand  on  augmente  dans  un 
pays  la  masse  du  numéraire  sans  augmenter  proportionnelle- 
ment la  masse  de  toutes  choses,  le  signe  se  multipliant  seul  et 
la  chose  signifiée  restant  la  même,  on  ne  fait  qu'élever  les 
pnx  sans  accroître  la  richesse  réelle,  parce  qu'une  plus  grande 
quantité  d'espèces  se  balance  avec  la  même  quantité  d'objets 
achetables. 

Le  système  de  Law  fut  présenté  au  conseil  des  finances  que 
présidait  le  duc  de  Noailles  :  personne  ne  le  comprit  ;  on  le  re- 
jeta. Alors  Law  résolut  de  bâtir  son  édifice  par  des  voies  dé- 
tournées et  partie  par  partie  :  il  proposa  d'établir  à  ses  frais  une 
banque  privée  au  capital  de  6  millions,  laquelle  escompterait 
les  lettres  de  change,  recevrait  les  dépôts,  et  délivrerait  des 
billets  remboursables  à  vue  en  écus  de  banque  indépendants  des 
variations  monétaires.  Cet  établissement  fbt  approuvé  [2  mai 
1716]  et  eut  le  plus  grand  succès;  la  fixité  de  sa  monnaie,  le 
mouvement  facile  de  son  papier  remboursable  en  tout  temps, 
l'intérêt  modéré  de  l'escompte,  ranimèrent  le  commerce,  réta- 
blirent les  changes,  discréditèrent  l'usure,  donnèrent  l'essor  à 
l'industi-ie.  La  confiance  dans  cet  établissement  et  ses  avantages 
furent  encore  augmentés  par  un  édit  royal  qui  déclara  ses  billets 
recevables  en  payement  des  impôts.  La  banque  put  émettre 

(1)  Thiers,  du  Système  de  Law,  dans  rEDcyelopédie  progressWe  de  1826. 
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Jusqu^à  ce  million»  de  billets  sans  ^  son  CFédit  fût  ébranlé,  ^« 
le  banque  privée,  elle  commença  à  devenir  banque  jjénéralc 
[im^  iô  avril]. 

Alors  Lavr  entreprit  une  ^utre  partie  de  son  ajstème.  Il  ob- 
tint du  régent  rétablissement  à^une  çompagniie  des  Indes  occiden- 
tales qui  aurait  Le  monopole  du  con^meree  de  TAméi'iqi^e,.  a^ec 
^  possession  de  la  Louisiane,  i^rre  nouvellement  dcçouverV^, 
et  dont  gn  racontait  des  merveillea  [août].  Le  capital  de  cette 
compagnie  devait  être  de  100  millions  divisés  en  200,000  actions 
d^  500  livres;  lesquelles  étaient  fournies  un  quart  en  argent  et 
ti'oj^squarts  en  bitlets  d'État  :  c*était  un  moyen  de  faciliter  le  dé- 
bit des  actions  et  de  releveir  le  crédit  du  trésor  royal.  On  pro- 
mettait à  ces  actions  4  pour  iOO  d'intérêt^  o.utre  le$  bénéfices 
éventuels.  Ainsi,  il  y  eut  deux  sortes,  de  papier  :  celui  de  la 
^nque,  diB  valeur  invaiiable,  offrant  à  la  circutatioa  une  mon- 
naie ajan^t  le  prix  de  l^trgent  et  d*un  usyage  plus  commode  ;  cebii 
d^  la  compagnie,  de  valeur  variable,  ayant  te  caractère  des 
^ieus-fçnds  çt  portant  des  revends  susceptibles  d*accroisse- 
Wnt. 

La  résistance  aiL\  projets  de  Law  commença.  Le  duc  de 
^oâ^lijçs  dopna.  sa  démission  et  fut  reniplacé  par  d^Argenson, 
magistrat  plein  de  lun^ières  et  de  fermeté.  Mais  un  nouvel  édit 
1718^  30  i;oaji],  dftns  le  but  de  discréditer  le  numéraire  au  pro- 
ît  du  papiçi:,  ayant  élevé  le  marc  d'argent  de  40  à  60,  livres,  le 
parlement  fit  des  reajipntrances  \éhcmentes  ;  le  chancelier  ap- 
prpuva  le  parlçn;ient  ;  cette  opposition  se  renCbrça  de  celle  dM 
duc  du  Maine,  qui  tramait  aloi*î>  spn  co^nj^lot  avec  Âll>éroni,  et  de 
cçllç  des  conseyis,  qui  jetèrent  le  désoidre  djans  le  gouvemç- 
men;t.  ^e  régent  brisa  toutes  ces  résistances  violemment  :  on 
enlexa  î^u  parlement  son  drpili  dç  i;çmoBlrances,  et  Toa  mit 
çn  prison.  plusieur&  conseillers  ;  on  remplaça  d'Aguesseaui  par 
d'Argçqsoi?,^  qui.  eut  à  la  fois  les  finances  et  Ifcs  sceaux  ;  on  ré- 
duisit \es  princes  légitimés  à  leur  rang  de  paidc,  et  ou  enleva 
ai^  dy.c  du.  Maip.e  la  surinlondancc  de  Téducalion  du  roi  poui:Ia 
dpiwfii:  *u> d.W  d,ç  Bp.uibon,,  prince  ignorant  et  dépravé.  Eniin 
\e9  conseils  (M^'ent  sv|)prii^s,  a  la  gnii^nde  douleur  de  la  no* 
b)/L»sse  «  qui  ne  s'ep  rçhi\(^i;a  jamais,  »  disaient  les  seigneurs  ; 
mais  les  membres  de  ces  conseils  curent  soin,  en  s'en  allant,  de 
se  gorçer  de  pensions  et  d'emplois,  «  comme  des  gens,  dit  Dn- 
clos,  <^ui,  en  sortant  d'une  maison,  en  emportent  les  naeu- 


11' 
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blcs  (%  1»  Alors  le  régent,  séduit  de  plus  en  plus  par  les  idées 
dé  Làw  qui  lui  promettait  de  rem))oûrser  la  dette,  lui  àonîiii 
pléîAe  càn^rère  :  aaWd  la  banque  fut  déclarée  banque  ro^aW 
14  déc.  i7î8]  avec  Lawpour  dii^ectèur,  oé  qui  rendit  le  roi^a- 
Irà'nl  <les  billets  et  augmenta  la  confiance., Ënsuile  on  donnai 
h  con\pagnîe  dès  Indes  occidentales  j^mai,  1719]  les  privilèges 
dés  compagnies  des  Iildés  onenlales  et  du  Sénégal,  qui  àyaieill 
fait  de  ïhaûvaises  affaires  ;  on  lui  attribua  le  monopole  des  ta'* 
bàôs  él  là  lfat)ricalion  des  monnaies;  on  lui  permît  d^émetfrt 
100,OOD  nouvelles  actions.  Alors  les  actions  de  la  compagnie^ 
tfuî  jusqu'à  celle  époque  élàîcnl  restées  froides^  prirent, feveun 
Oh  promit  dès  dividendes  labuleux  ;  on  parla  de  mines  d'or 
trouvées  dans  la  Louisiane  ;  on  chargea  sik  mille  malheureux  sur 
âés  vaisseaux  pour  aller  exploiter  Cette  tétte,  eu  ils  périrent 
{yk*esqûe  tous.  Enfin  on  discrédita  le  numéraire  en  le  tourmen- 
tant par  une  législation  qui  fit  varier  cinquante  fois  sa  valeur» 
àe  sorte  que  les  métaux  ne  trôuvèraht  de  i^pos  que  dans  les 
coffres  de  la  banque  ou  de  là  conlpagr^ie.  11  ^ut  défendu  de  faire 
des  transports  dé  hûniéraîre  entre  les  villes  où  existaient  dei 
bureaux  de  là  banque  ;  les  créanciers  iTurent  autorisés  à  le  re- 
fuser eh  pàyehkeht  ;  le  taux  de  ^intérêt  légal  hit  ^duit  à  i 
pour  lÔO. 

Ëràce  à  toutes  ces  mesures,  là  banque  reçut  en  dépôt  jusqu^à 
400  millions  d^espèces  ou  dé  créances  sur  TËtat,  et  elle  put 
émellre  sans  danger  jhsqu^à  BÔO  millions  de  billets,  (^uant  aux 
âôtiohs,  grâce  aux  appâts  présentés  aux  spéculaieurs,  siâce  i 
fàgiôtagè  qui  se  jeta  shr  ce  papier^  elles  montèrent  jus()u'à 
5,000  UVi-es. 

11  hé  hlàhquàit  plUs  à  Làw,  pour  compléter  son  systeihe,  qiis 
dé  dôhher  l*adhiihislralioh  des  fermes  (')  à  là  compagnie,  et  il 
TÔutut  y  parvenir  en  remplissant  la  promesse  qu'il  avait  faite 
âu  régeht,lé  remboursement  de  la  dette.  Il  imagina  de  sui)stituer 
U  côihpagùié  à  TÉtat  et  dé  convertir  la  dette  en  actions.  l*ouir 
(fêla,  la  compagnie  prêta  au  trésor  1,500  ihiUlons  moyennant 

P)  i.  t,  p.  556. 

Ç)  Oh  éniendàil  par  tel  cinq  grostet  ferme»  ou  fermes  générale»  une  partie  deà 
i%^f«rtte8  Afe  t'État,  pfévéïlaut  printtpafeYiletat  du  mbtoôpofe  dU  s^,  d'éà  dfoils  dl 
trvkté  «u  4l«  dDMM  ftur  U»  WftMbamlliei,  âê&  drftit»  d'entrée  4  ^àHs,  ëtb.  Ces  M* 
■^  étaient  ifl^rmia  à  wm  eoM^t§aie  (rèt-puiMÉtttf  dl  fiiiÉMitrl  qu'oa  i|)(«« 
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3  pour  100  d'intérêt,  ce  qui  réduisit  la  dette  de  80  à  32  millions; 
elle  devait  se  procurer  cette  somme  eu  émettant  pour  4,500  mil- 
lions d'actions  au  taux  de  5,000  livres,  ou  300,000  actions.  En 
retour  de  ce  prêt,  on  lui  concéda  le  bail  des  dnq  grandes  fermes 
moyennant  52  millions.  Alors  TÉtat  déclai^a  aux  créanciers 
qu'ils  pouvaient  se  présenter  à  la  banque  pour  être  remboursés 
soit  en  argent,  soit  en  billets,  soit  en  actions.  En  même  temps 
la  compagnie  fit  une  première  émission  de  100,000  actions 
[13  sept.].  Il  y  eut  un  empressement  extrême  à  se  procurer  ce 
papier,  qui  devenait,  puisque  la  compagnie  avait  en  main  tout 
le  conftnerce  et  tout  le  revenu  public,  Tunique  placement  des 
capitaux  et  surtout  des  1,500  millions  qu'on  remboursait  aux 
créanciers.  Il  fallut,  quinze  jours  après,  faire  une  deuxième  émis- 
sion de  100,000  actions.  L'empressement  fut  encore  plus  grand: 
on  s'écrasait  nuit  et  jour  aux  portes  de  l'hôtel  de  la  compagnie 
pour  avoir  le  précieux  papier,  qui  montait  de  valeur  de  jour  en 
jour  et  d'heure  en  heure  ;  les  plus  giunds  seigneurs  étaient  aux 
genoux  de  Lav^  pour  l'obtenir  dès  son  émission  ;  les  souverains 
étrangers  en  demandaient  au  régent  comme  une  faveur.  La  rue 
Quincampoix,  où  s'étaient  établis  les  courtiers  et  vendeurs  d'ac- 
tions, était  continuellement  engorgée  par  la  foule  ;  toutes  ses 
maisons,  des  combles  aux  caves,  étaient  envahies  par  les  spécu- 
lateurs. Le  jeu  devint  effroyable;  et  lorsque,  cinq  jours  après 
la  deuxième  émission,  on  ût  la  troisième,  la  frénésie  qui  s'em- 
para de  tout  Paris,  de  toute  la  France,  sembla  passer  toute 
croyance;  les  actions  montèrent  à  10,000  livres,  un  mois  après 
elles  étaient  à  15,000,  et  à  la  fin  de  décembre  à  20,000. 

Avec  un  tel  jeu,  il  y  eut  un  prodigieux  mouvement  de  for- 
tunes. La  France  parut  couverte  de  richesses  ;  l'usure  disparut  ; 
létaux  de  l'intérêt  tomba  à  2  pour  100;  le  nombre  des  manu- 
factures s'accrut  de  trois  cinquièmes  ;  l'armée  était  bien  payée  ; 
nos  diplomates  avaient  les  mains  pleines  d'or  ;  le  gouvernement 
diminua  les  impôts,  ouvrit  des  routes,  rendit  gratuites  les  écoles 
de  l'université.  Le  commerce  maritime  prit  un  prodigieux  es« 
8or  ;  l'ile  de  France  commença  sa  prospérité  ;  la  Louisiane  fut 
défrichée,  la  Nouvelle-Orléans  fondée.  Une  population  d'étran- 
gers accourut  en  France  ;  on  crut  que  Paris  avait  gagné  deux 
cent  mille  habitants;  le  luxe  et  les  plaisirs  s'accrurent  d'une 
manière  elfrënée  :  l'on  remarqua  que  la  recette  de  l'Opéra,  qui 
était  aimuellement  de  60,000  liTres,  s'était  élevée  à  740»00a 
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«  Uaw  avait  prodigieusement  accru  la  quantité  des  monnaies 
et  leur  circulation  ;  la  mesure  de  toutes  les  A^aleurs  avait  changé  ; 
le  prix  des  marchandises  et  des  terres  avait  sextuplé  :  mais  il 
n'avait  pas  changé  Tétat  réel  des  richesses,  qui  ne  permeltait  ni 
la  circulation  de  la  masse  des  effets  qu'il  avait  émis,  ni  une 
baisse  aussi  forte  que  celle  qu'il  voulait  effectuer  dans  le  taux 
de  l'intérêt  (*).  »  On  avait  émis  1,675  millions  d'actions  qui  va- 
laient 10  à  12  milliards  ;  il  fallait  donc  que  la  compagnie  trou- 
vât 5  à  600  millions  de  dividende  à  donner  à  ses  actionnaires  ; 
mais  la  somme  de  ses  bénéfices  n'allait  pas  à  80  millions.  La 
fiction  allait  donc  entrer  en  comparaison  avec  la  réalité,  et  la 
chute  du  système  devait  s'ensuivre. 

§  Vil.  Décadekce,  chute  et  résultats  du  système  de  Law.  — 
Les  grands  actionnaires  et  surtout  les  seigneuis  réalisèrent  leur 
fortune  en  vendant  leurs  actions  et  en  achetant  des  teiTes. 
Aussitôt  les  actions  baissèrent,  et  le  discrédit  tomba  même  sur 
les  billets.  Law,  pour  arrêter  ce  mouvement,  fit  défendre  de 
faire  des  payements  en  argent  de  plus  de  100  livres  •  il  donna 
un  avantage  de  5  pour  100  au  papier  sur  le  métal  ;  il  promit  un 
dividende  qpi,  pour  les  actions  prises  à  500  livres,  était  de  40 
pour  100  ;  enfin  il  donna  cours  forcé  de  tnonnaie  aux  billets. 
Les  actions  continuèrent  à  baisser;  tout  le  monde  s'efforça  de 
transformer  son  papier  en  valeurs  matérielles  :  le  système  était 
arrivé  à  son  terme.  Law  ne  trouva,  pour  arrêter  sa  chute,  que 
la  violence  et  l'improbité.  Les  actions  étant  un  objet  de  spécu- 
lation et  les  billets  une  monnaie  forcée,  il  aurait  fallu  sauver 
ceux-ci  aux  dépens  de  celles-là,  rembourser  les  billets  et  laisser 
les  actions  reprendre  leur  niveau;  mais  il  réufnit  la  compagnie 
à  la  banque,  et  prétendit  sauver  l'action  en  la  rattachant  au 
billet,  qu'il  soutiendrait  par  la  force  :  ce  fut  sa  ruine  ('). 

Il  éleva  le  marc  d'argent  à  120  livres  ;  il  fit  défense  de  garder 
à  domicile  plus  de  500  livres  en  numéraire  ou  des  matières  d'or 
et  d'argent,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende  ;  enfin  il 
fixa  la  valeur  des  actions  à  9,000  livres ,  et  offrit  d'échanger 
les  actions  contre  9,000  livres  en  billets  [1720, 5  mars].  L'ac- 
tion, mobile  de  sa  nature  comme  placement,  devint  aussi  mon- 
naie, ce  qui  était  aussi  absurde  que  crimiuel;  mais,  au  lieu  de 

(1)  ^mile  Péreyre,  du  Système  de  Law* 
(^  Tbier»,  du  Système  de  Law. 
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consolider  k  première  valeur,  eomme  il  Tespéraii,  il  m  faisait 
quVntrainer  la  seconde  dans  sa  ruine. 

Aussitôt  des  masses  d'actions  furent  rapportées  à  la  banque 
et  réalisées  en  billets  ;  mais  Faction  étant  devenue  ûxe^  ce  fut 
le  billet  qui  baissa  :  il  perdit  moitié  de  sa  valeur,  et  par  consé- 
quent Taction  qui  était  échangée  contre  9,000  livres  en  billets 
ne  valait  réellement  que  4  à  5,000  livres.  Alors  les  billets  furent 
refusés  partout,  et  il  fallut  une  véritable  tyrannie  pour  leur 
donner  cours  et  empêcher  le  numéraire  de  s'enfuir.  Tous  les  ci- 
toyens furent  la  proie  de  Tinquisition  la  plus  odieuse.  «  Jamais 
gouvernement  plus  capricieux,  jamais  despotisme  (^us  fana- 
tique ne  se  virent  sous  un  régent  moins  ferme.  Le  plus  inc€Q- 
cevable  des  prodiges,  c'est  qu'il  n'en  est  pas  résulté  une  réTo- 
lutlon,  que  le  régent  et  Law  n'aient  pas  péri  tragiquement  (%  » 

toute  cette  tyrannie  fut  inutile  :  la  valeur  forcée  donnée  tu 
papier-monnaie  était  un  mensonge  légal  auquel  personne  ne 
voulait  plus  obéir.  Pour  faire  cesser  ce  mensonge,  le  régent  ré- 
duisit les  actions  et  les  billets  à  la  moitié  de  leur  valeur  nomi- 
hale  [1720,  31  mai].  Une  efirayante  clameur  accueillit  cette 
banqueroute  ;  six  jours  après,  il  eut  la  faiblesse  de  révoquer 
son  édit,  et  dès  lors  tout  fut  perdu. 

Cependant  Lav^  essaya  encore  de  sauver  le  système  à  force 
d*expédients  où  Ton  reconnaissait  toute  la  fécondité  de  son  génie; 
mais  il  avait  de  nombreux  ennemis,  surtout  parmi  les  anciens 
membres  du  conseil  des  finances  ;  il  trouva  une  opposition  si 
violente  dans  le  parlement,  quUl  fut  obligé  de  le  faire  exiler  à 
Pontoise  [2  juillet];  enfin  le  commerce  maritime  fut  frappé 
tout  à  coup  parla  grande  peste  de  Provence,  qui  enleva  quatre- 
vingt  mille  ha])itants  à  Marseille»  Arles  et  Toulon  (*).  Alors  la 

(1)  Ducinft,  t.  f,  p.  4M. 

(<)  Cette  peste  te  répandit  jtts<iu'etf  iMfuedoe  et  dvra  tmq  meii.  Oa»  eette 
aiTreuse  calamité,  dont  l'effet  le  plus  terrible  est  de  bovieterser  les  plus  simpffll 
notions  soéiates  et  religieuses,  de  faire  disparaître  toute  vertu,  de  montrer  l'espèce 
iuiimine  dans  sa  nalttre  hideuse  et  samragpp,  il  y  eut  d'admirables  déTouemeots. 
Les  nmtm  de  l'éTéqne  BeUtnee,  des  éebeviitt  Moiistief  ef  SsteUe,  da  ivègoetast 
Rose,  sont  restés  mnaortels  ;  et  Fini  trouva  du  ctourai»  avx  eitrémités  de  l'écbelU 
sociale,  chez  les  prêtres  et  les  galériens,  qui  périrent  presque  tous.  Le  gouveroe- 
ment  fit  de  louables  efforts  pour  soulager  tant  de  maux  :  il  envoya  des  médecins, 
éM  IMi^  éi  rangent,  iw  «omoiaBdaiK,  Langeron,  qm  rivaitsa  dtintrépidité  tveri 
ies  grands  citoyens  que  nous  venons  de  nommer.  Le  pape  fit  partir  pour  Marseille 
deux  vaisseaux  chargés  de  blés,  qui  furent  pris  en  mer  par  un  corsaire  tunisiea  et 
relichéf  sor-le-cbainp  dès  que  1m  mosuliAttai  étkt&ti  tp]pHè  Uat  ^tinati^ 
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banque,  d'après  Tédit  qui  défendait  les  paiements  en  nu- 
méraire au  cfelà  de  iOO  livres,  déclara  qu'elle  ne  remiK>liraerait 
plus  que  les  billets  de  10  livres.  La  foule  assiégea  ses  portes; 
trois  hommes  furent  tués  dans  une  émeute  où  le  palais  du  régent 
fui  sur  le  point  d'être  envahi.  Le  réVe  était  dissipé;  il  n'y  avait 
plus  qu'à  démolir  le  système,  à  (!hanger  les  actions  et  les  billets 
en  rentes,  ei  à  revenir  à  l^anci^i  état  de  choses,  après  d'affreux 
désastres  ei  un  cruel  déplacement  àe  fortune  (^). 

Sur  six  cent  mille  actions  émises,  quatre  cent  mille  étaient 
rentrées  à  la  banque,  en  échatige  desquelles  elle  avait  donné  2 
milliards  et  demi  de  billets.  On  abolit  d'abord  ces  quatre  cent 
mille  actions,  dont  personne  ne  voulait  plus  ;  puis  l'on  songea 
à  abolir  les  2  milliards  et  demi  de  billets.  Pour  cela^  le  gou- 
vernement enleva  à  la  compagnie  le  bail  des  fermes,  qui  pro- 
duisait un  revetiu  de  4S  millions,  et,  avec  une  partie  de  oe 
revenu,  il  fit  rentrer  un  milliard  de  billets  par  la  création  de  25 
millions  de  rentes  à  2  1/2  pour  100.  D^autres  mesures  partielles 
firent  encore  rentrer  500  millions  de  billets.  U  n'en  restait  plus 
en  circulation  qu^un  milliard  :  un  édit  déclara  qu'ils  cessaient 
d^avoir  cours  forcé  et  les  transfornàa  en  actions  delacompagjie, 
mais  fixes  et  portant  un  revenu  de  i  pour  100  [1^0  nov.].  Ainsi 
tous  les  billets  étaient  changés,  soit  en  rentes,  soit  en  actions 
rentières;  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  débarrasser  des  deux  cent 
mille  actions  qui  subsistaient  encore.  Ces  deux  cent  mille  actions 
formaient,  avec  le  milliai'd  d'actions  rentières,  un  capital  de  2 
milliards  800  millions.  On  ordonna  le  dépôt  à  la  compagnie  de 
ces  actions  et  des  actions  rentières,  pour  en  faire  le  visa 
[1721,  janv.]  ;  2  milliards  200  millions  furent  déposés;  le  reste 
ne  vint  pas  et  fut  entièrement  perdu  pour  les  possesseurs  ;  800 
millions  furent  arbitrairement  annulés;  les  1 ,700  millions  res- 
tants furent  liquidés  en  billets  de  visa  portant^  4  pour  100  d'in- 
térêt ,  et  en  rentes  perpétuelles  cl  viagères.  L'État  resta  ainsi 
grevé  de  35  à  40  millions  dé  rentes;  la  banque  fut  abolie;  la 
compagnie,  réduite  aii  cornmorce  niai  ilime,  continua  d'exister. 
Quant  à  Law,  il  s'était  enfui,  n'enipoi  l m!  des  1,500,000  livres 
qu'il  possédait  en  arrivant  en  France  el  des  fnilliat-ds  qui 
avaient  été  à  sa  disposition  pendant  (rois  ans,  que  800  louis 
[1720, 4  déc.]. 

(1)  TiHirs,  4u  spikm  «te  Uw. 
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Ce  grand  bouleversement  financier  augmenta  la  détresse  du 
trésor  et  recula  Torganisation  du  crédit  ;  il  excita  la  cupidité, 
la  corruption,  le  goiHt  des  jouissances  matérielles,  toutes  les 
mauvaises  passions  ;  il  déprava  les  hautes  classes,  qui  ne  cher- 
chèrent plus  qu'à  s'enrichir  par  des  spéculations  honteuses  et 
en  faisant  des  pactes  infâmes  avec  les  traitants.  Mais  ce  boule- 
versement fit  aussi  beaucoup  de  bien  :  d'abord  il  ne  ruina  pas 
la  France,  comme  on  Ta  dit,  il  ne  fit  que  déplacer  les  fortunes; 
ensuite  il  mobilisa  la  richesse,  qui  était  auparavant  dans  le  sol 
et  les  familles,  et  qui  suivit  désormais  les  variations  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  Le  commerce  maritime  en  reçut  une 
impulsion  r^v.x  procura  à  la  France,  pendant  un  demi-siècle,  une 
magnifique  fortune  coloniale.  Les  provinces  centrales  en  éprou- 
vèrent un  ébranlement  salutaire,  et  ces  pays  pauvres  et  indo- 
lents, où  l'argent  est  rare  et  les  produits  sans  valeur,  s'ani- 
mèrent de  la  vie  commune,  a  Mais  si  le  peuple  puisa  dans 
Texpérience  de  Law  la  banque,  le  commerce,  l'industrie,  la 
soif  de  jouir,  la  hardiesse  à  entreprendre,  le  gouvernement  en 
retint  la  défiance  de  tout  système,  la  haine  du  mieux,  la  sou- 
mission aux  traitants,  rindifîérence  à  Topinion  publique.  L'his- 
toire doit  signaler  cette  époque  comme  un  point  de  partage 
mémorable,  d'où  les  Français  s'avançant  toujours  en  lumières 
et  en  fortune,  et  leurs  chefs  rétrogradant  sans  cesse  avec  leurs 
préventions  et  leur  timidité,  les  uns  et  les  autres  préparèrent 
un  affreux  déchirement  (*).  d 

La  France  ne  fut  pas  seule  à  subhr  ce  bouleversement  :  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  l'Allemagne,  firent  d'autres  folies,  et  qui 
n'avaient  pas  pour  excuse  un  état  financier  rongé  par  l'usure  et 
des  plans  appuyés  sur  des  raisonnements  solides.  «  Poiu*  dii^e 
vrai,  l'étincelle  partie  du  cerveau  de  Law  frappa  l'Europe  d'un 
délire  épidémique  :  des  étrangers  apportèrent  des  fonds  à  notre 
banque,  des  Français  en  envoyèrent  aux  banques  étrangères  ; 
mais  si  toutes  les  nations  parurent  assez  égales  dans  les  succès 
de  la  cupidité,  la  disparité  des  caractères  éclata  dans  la  déroute. 
En  Angleterre,  le  coup  fut  teiTibleet  le  trône  ébranlé  ;  on  pros- 
crivit, on  chassa  des  membres  du  parlement  ;  la  rage  de  plu- 
sieurs n'eut  de  terme  que  dans  le  suicide.  En  France,  le  luxe 
et  les  plaisirs,  nés  du  système,  ornèrent  sa  déc«idencç  et  çoryé* 

(i)  Lemontey,  Hist.  de  la  Régence,  1. 1,  p.  5Ô0. 
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eurent  à  sa  chute.  Il  y  eut  du  bruit  et  point  d'action,  de  rem- 
barras pour  plusieurs  et  nul  danger  pour  TÉtal  (*).  »  Quant  à 
Law  et  au  régent,  une  si  grande  défaite  ne  leur  fit  rien  perdre 
de  leurs  convictions  :  celui-ci  songea  toute  sa  vie  à  faire  une 
nouvelle  expérience  du  système  ;  et  celui-là  lui  écrivait  de 
Venise,  où  il  vivait  dans  un  état  voisin  de  la  misère  :  «  Rien 
n'est  désespéré.  Dans  la  lutte  que  nous  avons  soutenue,  TAn- 
gleterre  a  beaucoup  souffert,  les  autres  États  un  peu,  et  la 
France  a  gagné.  Mais  Faction  a  été  si  vive,  que  le  Français,  peu 
accoutumé  à  ces  sortes  d'affaires,  en  a  eu  peur  le  premier. 
N'oubliez  pas  que  l'introduction  du  crédit  a  plus  apporté  de 
changement  entre  les  puissances  de  l'Europe  que  la  découverte 
des  Indes;  que  c'est  aux  souverains  à  le  donner,  non  à  le  rece- 
voir; et  que  les  peuples  en  ont  un  besoin  si  absolu,  qu'ils  y  re- 
viendront malgré  eux  et  quelque  défiance  qu'ils  en  aient  (').  » 
§  Vlll.  —  Dubois  cardinal  et  premier  ministre.  —  Sa  mort.  — 
Ministère  et  mort  du  duc  d'Orléans.  —  Après  cette  révolution 
financière,  le  régent  ne. chercha  pas  à  réparer  le  mal  par  une 
bonne  administration  0  :  il  resta  plongé  dans  ses  orgies,  inca- 
pable, la  moitié  du  temps,  de  pensée  et  de  travail,  et  il  laissa 
Dubois  s'emparer  de  toutes  les  affaires.  «  Le  pouvoir  de  cet 
homme  sur  son  maître,  dit  Saint-Simon,  étoit  sans  bornes  ;  il  le 
conduisoit  au  point  que  ce  prince  n'osoit  sans  lui  remuer  la 

(1)  Lemontey,  Hist.  de  la  Régence,  t.  i,  p.  5S7. 

(S)  Id.,  ibid.,  p.  S55.  —  Voyez  sur  le  système  de  Law,  qai  n'a  été  nullement 
compris  par  les  contemporaâns  :  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t.  -vi; 
Lemontey,  Hist.  de  la  Régeacc,  1. 1;  Emile  Péreyre,  du  Système  de  Law  ;  et  sur- 
tout l'excellent  trayail  de  M.  Thiers  inséré,  en  1826 ,  dans  l'Encyclopédie  pro- 
C^ressire. 

(9)  Il  eut  pourtant  la  pensée  d'assembler  les  états  généraux  pour  mettre  un 
terme  au  désordre  des  finances  ;  Dubois  l'en  détourna  par  un  mémoire  où  il  disait  : 
«  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à  éviter  les  assem- 
blées :  un  roi  n'est  rien  sans  sujets  ;  et  quoiqu'un  monarque  en  soit  le  chef,  l'idée 
qu'il  tient  d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède,  l'appareil  des  députés  du 
peuple,  la  permission  de  parler  devant  le  roi  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de 
doléances,  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste  qu'un  grand  roi  doit  toujours  éloigner  de  sa 
présence...  Le  monarque  pourroit-il  dire  à  la  nation  comme  au  parlement  :  vous 
n'êtes  pas  la  nation  ?  pourroit-il  dire  aux  représentants  de  ses  sujets  :  vous  ne 
les  représentez  pas?...  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le  parlement:  le 
•erait-il  contre  la  France  assemblée?  Où  frapperoient  donc  le  soldat,  l'officier,  le 
général,  sans  frapper  contre  leurs  compatriotes,  leurs  amis,  leurs  parents  ou  leurs 
frères?  N'oublions  jamais  que  le  dernier  malheur  dçs  rois  c'çst  de  pe  pas  jouir  de 
l'obéissance  «feogle  du  soldat;  que  eompromettre  oe  genre  d'autorité  qui  est  la 
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moindre  paille,  enoore  moins  décider  rien  que  par  «on  avit; 
de  sorte  qu*en  choses  courantes  et  en  choses  ex.tràordinakies  il 
ne  s^agissoit  plus  de  M.  le  duc  d^Orlëans,  à  qui  personne,  pas 
même  aucun  minisii*e,  n^osoit  aller  pour  quoi  quie  ce  fut,  sans 
ravcu  et  la  permission  de  Tabbé,  dont  le  non  plaisir  étoit  de* 
venu  Tunique  mobile  de  tout  le  gouvernement»  » 

Dubois  visait  au  ministère  suprême,  et  pour  c^a  il  avait  be- 
soin de  couvrir  la  bassesse  de  sa  haissance  de  Féclat  des  dignités 
ecclésiastiques.  À  la  recommandation  du  hu  Georges  et  par 
Kndigne  faiblesse  du  régent,  qui  trouva  cette  recommandation 
friquante,  il  se  fit  nommer  archevêque  de  Cambrai.  Cette  pro^ 
fànation  du  siège  qu'avait  honoré  ténelon  n'excila  à  la  comrque 
des  plaisanteries  et  nuls  murmures  dans  ie  haut  dergé^  envahi 
par  des  intrigants  et  des  nobles  corrompus.  Dubois  trouva,  mpour 
garantir  la  pureté  de  ses  mœurs  et  sa  science  ecclésiastique,  » 
Alassillon,  évêque  de  Nîmes  ;  pouk*  lui  administrcri  en  une  ma- 
tinée, depuis  la  tonsure  jusqu^à  la  prêtrise,  tressan,  évêque  de 
Nantes;  pour  le  sacrer  au  milieu  des  pompes  de  toute  la  cour, 
le  cardinal  de  Rohan.  Il  lui  fallait  maintenant  se  décorer  de  k 
pourpre  romaine  ;  et  pour  Tobtenir ,  il  intrigua ,  noanoeuvra, 
sema  l'argent  et  les  trahisons  par  toute  FEurope  ;  il  intéi-essa  à 
sa  nomination  à  la  fois  Georges  1*'  et  Jacques  111  ;  il  se  fit  donner 
le  consentement  du  roi  d'Espagne  et  de  l'empereur  ;  il  répandit 
à  home  plus  de  8  millions  ;  enfin  il  se  livra  entièrement  aux 
jésuites.  Les  troubles  pour  la  bulle  Unigenitus  continuaient; 
plusieurs  évêques,  les  parlements  et  l'université  avaient  appelé 
de  cette  buUe  au  futur  concile  \  le  régent  était  fort  embarrassé: 
Dubois  h)  décida  à  abandonner  les  jansénistes.  Il  ttienâça  le 
parlement,  qui  s'ennuyait  à  Pontoise ,  de  Teiivôyer  à  filois^  et 
il  paivint  à  lui  faire  enregistrer,  sans  modification,  la  bulle,  qui 
devint  ainsi  loi  de  l'Ëtat  et  de  Ffi^lise  [1720,  4  déc.].  Malgré  ce 
grand  service  rendu  au  9aint«>siége,  it  pape  Clément  XI  t^fdsait 
de  nommer  Dubois  ;  mais  lorsqû^il  mourut ,  la  faction  fran- 
çaise ,  qui  dominait  dans  le  conclave  «  promit  ses  voix  au  c«r* 
dinal  Conti^  eoas  la  condition  qu'il  chargerait  sa  conscience  de 
cette  énormité.  Le  marché  f\it  contlu  :  Cohti^  devénti  pape  sous 


itiÉi  rôti,  efMt*%tp(twèt  ntx  plitt  g^nttdk  tlatageft.  C'est  U  vêrfU> 
blHBtnt  la  partie  heMMuM  eu  moDilrquei,  4tt'U  ne  filtit  pA  tnoUttlÈr  ttèjM  lltitt 
IctftatfMiiStttiÉixorRtt*  (IMiradiiet.aamdteitti) 


I»  noM  Annocent  XIII,  dornia  ta  potirfMre  à  Ihibeis*  msa»  il  en 
»9ttnil  éB  ehagrin  [4724,  46  juin]. 

Le  nettveau  cardinal  entra  au  conseil  de  régence  ;  et  eomme 
te  roi  approchait  de  sa  majorité,  le  due  dTOrleani,  qui  nVnait 
ae  co»li»iier  dans  le  pouvoir  en  éeàangeant  son  titre  dé  régent 
contre  eek»  è&  premier  ministre,  ftt  nommer  INihei»  «  mibistre 
principal  »  dans  les  mêmes  termes  que  Tavait  été  Riehe^ 
lieu  [1722,  21  août].  L'administration  de  «ce  pilier  de  mauvais 
lieux,»  quoique  pleine  c^'in^Uigu^Â  et  d'espionnages,  ne  manqua 
nide  vigueur  ni  d'activité;  lui-même  prit  de  ladignité  extérieure, 
quoiqu'il  gai4tt  90tt  orgiwU  inj»otent„  wàtm  avec  le  régent, 
«  qu'il  poviillait  comme  un  particulier,  quand  il  lui  arrivait  de 
le  contredire.  »  Toute  la  cour  était  à  ses  pieds  ;  rAcadémle 
française  le  prit  pour  un  de  ses  membres  ;  Fassemblée  du  clergé 
Félut  pour  président.  Dévoré  d^ambition  et  usé  de  travafl,  il 
n^eut  pas  le  temps  de  jouir  de  ses  grandeurs ,  et  mourut  dés 
suites  de  ses  débauches  [t72^,  40  août}. 

Le  roi  était  m^ajeur  depuis  quelques  mois  :  le  doc  dX)rlé)BU38 
succéda,  comme  premier  ministre,  à  cchit  qu'A  appelait  son 
drôle  ;  is^v&  il  fit  regretter  Dubois,  tant  il  se  montra  apathique, 
ennuyé  de  vivre,  enfoncé  dans  ses  mœurs  ci^apuleuses.  tt  {pen- 
sait à  tenter  une  nouvelle  expérience^ u  système  de  Law^  for»- 
qu'ii  mourut  d*une  atta';ue  d'apoplexie  [1729^,  23  défc.]. 

Les  huili  années  de  gouvernement  du  régent  ont  ecr  une  in- 
fluence funeste  sur  l'avenir  de  la  France.  Rien  ne  peut  laver  ce 
prince  d'avoir  étourdimeut  livré  les  finances  à  une  expérience 
désastreuse,  d'avoir  corrompu  les  mœuts  par  son  exemple,  d'a- 
Toir  sacrifié  les  intérêts  de  la  France  à  FÂngieterre;  d'avoir  mis 
tin  scélérat  sur  le  siège  de  Fénelon,  dans  la  pourpre  de  l^lise, 
au  conseil  du  roi,  dans  hi  place  de  RicheMeu.  Tout  son  éloge  fut 
dans  les  laimes  de  Louis  XY,  enfant  insensible  à  tout,  (^ui  re- 
gretta vivement  son  tuteur.  Le  régent  avait  eu,  en  effet,  arec 
te  jeune  roi  une  conduite  parftiite  :  il  ne  l'abordait  qu'avec  ctes 
témoignages  de  tendi>esse  et  de  respect  ;  il  avait  pris  h»  soins 
les  plus  attentife  pour  faire  son  éducation  politique,  jusqu'à  hii 
^donner  lui-même  des  leçons  suv  toutes  les  branches  du  gouver- 
nement. Malheureusement  ces  leçons  de  politique  postèrent 
.  aussi  peu  de  fruit  que  les  magnifiques  leçons  de  morale  qu'il 
avait  reçues  de  Massillon.  A  côté  d'elles  vurnaieut  ceUfi»  dTun 
Imbécile  gouverneur,  le  vieux  Yilleroy,  qut  lut  disait  en  lui 
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moiititint  la  foule  entassée  devant  son  palais  :  «  Voyez,  mon 
maître ,  voyez  ce  peuple  !  eh  bien ,  tout  cela  est  à  vous ,  tout 
vous  appartient;  vous  en  êtes  le  maître  (^)  l  »  C*est  au  princo 
qui  avait  reçu  ces  préceptes  et  à  qui  la  nature  avait  donné  le 
caractère  le  plus  indolent,  le  cœur  le  plus  <%oïste,  que  les  des- 
tinée s  de  la  monarchie  étaient  r^misei,  pour  qu'il  la  conduisit 
à  sa  ruine. 


CHAPITRE  n 

YoIUira,  Flenry  et  Uarie-Thérèse.  —  1723  à  1748. 

§  I.  De  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle.  —  Période  de 
Voltaire.  —  La  société  du  dix-huitième  siècle,  fille  de  la  société 
féodale,  et  n'ayant  plus  de  la  féodalité  que  des  souvenirs,  des 
formes,  des  débris,  était  une  société  dont  les  bases  n'existaient 
phis,  qui  était  en  désaccord  avec  les  idées,  qui  se  trouvait  régie 
moins  par  des  institutions  que  pai*  des  coutumes.  Dernière  héri- 
tière de  ce  libre  examen  qui,  en  portant  à  la  féodalité  de  si 
rudes  coups,  avait  le  plus  travaillé  à  renfantemcnt  des  temps 
modernes,  elle  avait  pour  mission  de  nettoyer  ces  débris  qui 
embarrassaient  la  marche  de  Tcsprit  humain,  d'anéantir  le 
monde  du  moyen  âge,  de  jeter  les  fondements  d'un  monde 
nouveau. 

Par  la  plus  funeste  des  erreurs  que  Tignorauce  de  Thistoireait 
acci-éditées,  le  moyen  âge  qui,  nous  l'avons  vu,  n'était  inférieur 
à  la  société  ancienne  que  sous  le  rapport  intellectuel  ;  qui  lui 
était,  sous  le  rapport  politique,  égal,  sous  le  rapport  moral, 
supérieur  0,  le  moyeu  âge  était  considéré  comme  un  temps 
d'absurdité  scientifique,  de  barbarie  sociale,  de  fanatisme  reli- 
gieux :  l'antiquité  grecque  et  romaine  apparaissait  comme  un 
état  de  ciyilisation  à  jamais  regrettable,  et  les  siècles  écoulés 
depuis  Ck)nstantin  jusqu'à  Luther  comme  des  temps  déplorables, 
où  l'espèce  humaine,  revenant  en  arrière,  avait  été  plongée 
dans  un  abrutissement  voishi  de  l'état  sauvage.  Le  seizième 
siècle,  avec  son  enthousiasme  pour  les  trésors  intellectuels  de 
l'antiquité,  avait  commencé  cette  erreur;  le  dix-septième, 

(1)  Duclos,  1. 1,  p.  280. 
(S)  Toyes,  t.  i,  p.  t50« 
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malgré  son  inspiration  chrétienne  et  monarchique,  i  avaii  con- 
tinuée ;  le  dix-huitième  devait  la  propager,  la  développer,  Fen- 
raciner  de  telle  sorte  qu'elle  est  encore  aujourd'hui  populaire. 
La  société  du  moyen  âge  étant  Fœuvre  complète  du  christia- 
nisme, et  celui-ci  ayant  été  le  marteau  principal  qui  démoli! 
l'ancien  monde,  le  christianisme  fut  considéré  par  la  philoso- 
phie nouvelle  comme  le  symhole  et  la  cause  de  la  barbarie  (*), 
comme  l'ennemi  dont  la  défaite  devait  entraîner  celle  des  restes 
de  la  féodalité,  et  commencer  l'ère  des  sociétés  modernes.  La 
ruine  du  christianisme  fut  donc  le  but  de  la  philosophie  du 
dix -huitième  siècle  ;  mais  cette  œuvre  de  destraction  présenta 
trois  périodes  distinctes  :  celle  du  déisme  épicurien  et  de  la 
réforme  scientifique,  prêches  par  Voltaire  ;  celle  de  l'athéisme 
de  Diderol  et  de  la  réforme  politique  de  Montesquieu  ;  celle  de 
la  réaction  idéaliste  et  de  la  tentative  démocratique  de  Rousseau. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  littérature  philosophique  s'était  bornée 
à  des  contes  libertins,  à  des  vers  satiriques,  à  des  pamphlets 
déclamatoires.  Les  esprits  forts  n'avaient  étayé  leur  scepticisme 
que  du  Dictionnaire  de  Bayle,  immense  arsenal  d'érudition  et 
de  dialectique  contre  la  religion,  la  scolastique  e^.  le  moyen  âge. 
Ils  trouvèrent  bientôt  des  théories  d'incrédulité  plus  complètes 
et  plus  savantes,  dans  un  pays  où  le  principe  luthérien  avait  eu 
les  plus  glandes  applications  politiques,  où  le  doute  en  matière 
de  culte  et  de  gouvernement  était  resté  comme  la  cendre  éteinte 
des  révolutions,  où  le  rationalisme  protestant  en  était  venu  à 
son  dernier  terme,  la  négation  même  de  la  religion.  Ce  pays 
était  l'Angleterre.  Le  mouvement  de  1688  y  avait  bouleversé 
toutes  les  idées  sociales,  enfanté  une  véritable  débauche  d'esprit 
philosophique,  répandu  d'innombrables  écrits  contre  rÊvjangile, 
Une  lutte  violente  s'était  engagée  entre  les  docteurs  anglicans  et 
une  école  de  déistes,  dont  Bolingbroke  était  le  chef,  laquelle 
cherchait  à  priver  la  religion  de  son  importance  historique, 
tantôt  par  les  seules  lumières  de  la  raison,  tantôt  par  les  armes 
du  ridicule,  plus  souvent  encore  en  montrant  cette  religion 
comme  l'œuvre  de  la  fourberie  des  prêtres.  Voltaire  alla  passer 

(1)  «  La  naissance  de  la  religion  chrétienne  est,  je  ne  dis  pas  la  cause  mais 
répoque  de  la  décadence  de  la  saine  philosophie  :  l'anéantissement  de  celle-ci  et 
les  progrès  de  celle-là  ont  toujours  marché  ensemble,  et  le  moment  où  Ton  Toit  la 
foi  établie  par  toute  l'Europe  est  celui  de  la  barbarie  la  plus  complète  de  tons 
les  peuples.  •  (Correspond,  de  Grimm,  1. 1,  p.  145.) 

m.  19 


tv^s  aw  «n  Angletem  teift  1%  aodété  de  ee»  Ubfes  pena«wd 
[ITI7  à  îlWè]  ;  U  7  tvottva,  mi  Uea  du  gceplictiwae  libertin  ^ 
fabfté  de  ClHmtiHi^  iid«  iMvédulikii  aacvanlev  qui  s'api^u^ait  sur 
te  semvaMiiiie  de  Locke  et  prétendait  ae  i^kuÂiier  dei^  travs^ux 
de  MewtoD.  Son  ^foie  le  tanifonoa  dena  te  contact  des  déistes 
•agiote,  ion  imognalîoii  devint  plua  hordte;  il  comprit  le 
«MMifoeMnl et  te  iPte  d^iune  locieM  libre;  il  fit  une  «gxipie  mois- 
•Oft  de  feoiiiiiwoyga  eÉ  towt  genre  ;  et  ce  nouyeau  Luth^* 
BtntoeB  Ffenee^teftiQoteaiielQiai^  de  bieos  et  deniam^  api>or- 
teiil  «raoe  tea  teitalteQO  de  Locke  Tatlraic^iw  de  Newtoo,  Sbaks- 
peen  avee  rioo(«tetten»  toui  un  «aonde  tiouTe«u  de  science,  de 
philoaDphîe»  de  fioMe»  eMûa^  per^essua  tout,  le  libre  penser. 
¥eltaîre,  emné  d»  apoctecte^ue  kû  avait  oÂért  FAngleterre, 
8*teiîla  de  teomer  m  Franeei  dea  obatactes  à  chaque  paa,  uq 
fosvvraeflMitl  ijmaaiqm  deaa  tea  yetitea  ^sheaes»  «  Tesprit 
ten^VMOBl  sur  Vi^^ioiL  et  «a  pouvant  passer  <|u*en  contre- 
teinde;  »  ania  avec  oelte  ftfofeode  intelligence  (fe  son  siècle, 
ftt  éteil  ^feeqpie  tout  son  s^nte  ;  avec  cet  esprit  courtisan  qui 
kii  fittsait  siellie  de  te  ciyc«figgccttea  dana  ses  plus  grandes 
kavdteoaMi  S  flatta  cette  sœiélé  railleuse^  égoïste,  spirituelle, 
ôaok  il  deveU  raiiier  teuatea  pouvoirs^  dont  il  avait  les  passions 
et  te»  goûta^  el  ea  moBlia  d'abord  de  ses  découvertes  anglaises 
que  te  perte  ecieiitift({ue»  l^açmuxi  avait  été  jusqu'alors  expU 
qaée  par  te  reU^yooet  en  aecprd  avec  elle  :  il  fallait  feiîre  de  la 
science  imi  naoyen  d'oAtaque  contre  te  religion,  en  opposant  lies 
vMlée  déflaoïitiées  et  matteimatîques  aux  vérités  morales  et 
lévéteeew  D^ailteitf^  te  dte-septièane  siècle,  temps  dTunité  et 
d*iHM9riâé  OB  liltérateire.C0ini]ieenieligioaet  en  politique,  avait 
été  te. règne  dee  beaiaHurta,  et  n'avait  chercbé  dans  les  lettres 
qu'une  iwwwnfwe  ée  l'espi ii  ;  te  dix-hnitième,  temps  d*ànalyse 
À  de  discuesion,  s'était  voué  aux  sciences  exactes  et  natureffes; 
tt  ne  ckeccbait  dtfuates  teUres  <(u'ua  moyeu  d'action  politique 
e'éiait  te  servûr  setea  sea  goita  qa,e  de  lui  apporter  les  décou- 
veifte»  de  Newton»  En  effet,  te  loi  sublime  de  Tattraction  exà^ 
une  ateiratioiir  qui  se  communiqua  au  gouvernement  hri^ 
iLÔme  ;  et  Ton  conçut  l'idée  d'envoyer  des  savants  vers  le  pôli 
ei  àVéqjHBteiir,.  poua  j  meauyer  deux  degirés  du  méridieu  teN 
re^fpe,  et  vévîAer  ainsè  pee  Fex^^ikteDee  tea  inspirations  du 
gétie.  La  Gondamloe,  Bottguerel  Godôi  paatifeal  peuïtePériMi; 
Maupertuis,  Camus  et  LemonufeiTt  pou;r  lis  Laponie  [t735  è  f745]. 
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Le  résultat  de  Leurs  expériences  répondit  parfaitement  aux 
cakub  de  Newton;  la  âguredelaterrefut  exActeoient  coanufti 
et  Voltaire  «ut  la  gloire  de  populai^iser  les  découvertes  ds 
l^mose  qui  a  le  plus  appix)ché  des  mystères  de  la  création. 

Mal^i^  ràpostolat  de  reforme  universelle  dont  il  se  croyait 
revêtu.  Voltaire  nVidt  aucune  pensée  de  réforme  politiqueb 
Flatteur  de  Dubois  et  de  la  marquise  de  Prie,  pensionné  sur  la 
cassette  du  roi,  ami  des  roués  et  surtout  du  duc  de  Richelieu^ 
il  trouvait  peu  de  chose  à  dire  contre  le  gouvernement  ;  moyen- 
nant quelques  réformes  administratives,  des  changements  dund 
la  législation  criminelle,  et  pourvu  qu^on  protégeât  les  iettresi 
qu^on  modérât  les  rigueurs  du  parlement  contre  les  écrivains, 
qu'on  se  débai  rassàt  de  la  superstition  des  prêtres,  il  s^accom* 
modait  de  la  monarchie  absolue.  Son  agression  philosophique 
se  borna  donc  aux  Lettres  anglaises^  dirigées  contre  Descartes  et 
Pascal,  où  il  exaltait  le  fameux  principe  de  Locke  [^),  oii  il  op- 
posait à  la  révélation  chiétienne  son  déisme  épicurien,  pâle^ 
indécis  et  stérile.  Tous  les  corps  de  TËtat  s'^émurent  de  cette 
attaque  ;  le  parlement  condamna  Vouvrage  ;  le  clergé  demanda 
des  poursuites,  auxquelles  Tauteur  n'échappa  que  par  la  protec- 
tion du  minisire  Fleury,  qui  ménageait  Tesprit  philosophique 
pour  rendormir.  Alors  le  débat  devint  solennel  ;  il  était  resté 
en  Angleterre  obscur  et  circonscrit  entre  quelques  théologiens 
et  quelques  sceptiques  ;  mais  dès  qu'il  eut  la  langue  française 
pour  instmment,  et  pour  théâtre  le  pays  dont  la  pensée  nette 
et  énergique  ne  recule  jamais  devant  les  conséquences  d'un 
principe,  il  prit  un  caractère  d'univei'salité,  qui  était  celui  de  lÀ 
révolution  sociale  qu'il  voulait  faire,  un  caractère  de  réalisation 
pratique  tout  différent  des  abstractions  de  là  pensée  anglaise. 
L^esprît  d'examen  se  mit  plus  que  jamais  à  tout  analyser,  tout 
expérimenter,  tout  dissoudre.  La  philosophie,  Ucencleusé  et 
réformatrice,  épicurienne  et  philanthrope,  sortit  pour  la  pre- 
mière fois  des  écoles,  se  mit  à  couru*  les  mes,  et  prétendit  ré- 
genter l'humanité.  Le  goût  des  études  politiques  se  répandit  ; 
les  questions  relatives  à  l'état  social,  aux  mœui*s,  aux  institu- 
tions des  peuples,  occupèrent  tous  les  esprits  éclaires;  des 
sciences  dont  le  nom  même  n'existait  pas,  l'économie  politique 
et  Ift  statistique,  prirent  naissance  ;  des  écrits  politiques,  comme 

(1)  «  U  n'x  •  rien  dant  riatelligcBoe  qui  a'ut  été  dant  ki  mbs«» 


§  m.  AfiMiMSTRATioii  DE  Flevat.  —  L'admiaistraUou  àm  Fkurf 
fut  économe,  kborieuae,  probe,  désintéressée;  mais  aussi  elle 
fut  sans  grandeur  et  sans  aucune  vue  d'avenir;  eUen'ootrepiit 
aucune  réforme;  elle  necherdui  pasà  guérir  les  maiu,  niais  à 
las  assoupir  ;  elle  ne  s'attacha  qu'à  empêcher  toute  secousse,  à 
vivre  au  jour  le  jour,  à  maintenir  tout  ce  qui  existait.  Ce  fut  un 
temps  de  léthargie  et  de  médiocrité,  mais  dont  le  pa|a  proOta 
pour  accrcMtre  ses  richesses  et  ses  lumières;  car  il  demandait» 
pour  être  prospère,  non  pas  de  la  protection,  ouiis  absence  de 
tyrannie.  Avec  Fleury,  les  finances  ne  furent  plus  livrées  aux 
courtisans  et  aux  agioteurs,  les  variations  des  monnaies  cessé* 
rent,  et  pour  toi^)ows  (^)  ;  les  taiUes  furent  diminuées,  le  cin* 
quantièmesupprimë  ;  les  recettesgénérales  produiskent  1 40  mil- 
lioas  entrant  effectivement  dans  les  coffres  ;  le  crédit  fut  même 
respecté.  Ce  n'est  pas  que  le  prélat  n'eût  d'abord,  à  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs,  retranché  une  partie  des  rentes  constituées 
à  la  chute  du  système  de  I^vr;  mais  ilexcita  par  là  tant  de  tw 
meur,  qu'il  modifia  cette  mesure,  et  il  mtmtra  dès  lors  une 
giande  fidélité  dans  ses  engagements  :  auàsi  trouva-t*iI  lacilei» 
ment  à  emprunter  jusqu'à  IS  miUioas  de  rentes. 

Ce  temps  de  calme  ne  fut  troublé  que  pai^  des  discussions  sur 
la  bulle  IM^mUàê^  discussions  misérables  et  dant  l'histoire 
n'oifire aucun  intérêt,  mais  qui  jetèrent  la  perturbation  dans  la 
société,  discréditèrent  le  gouvernement  et  préparèrent  le  champ 
à  Tincrédulité.  Fleury,  partisan  des  jésuites,  laissa  agir  deux 
prêtres  infâmes,  anciens  agents  de  Dubois,  Tencin  et  Lafitteau, 
qui  renouvelèr^t  la  persécution  contre  les  jansénistes  [1727^ 
Un  évêque  fut  em|Hisonnét  des  magistrats  exUés^  des  docteuis 
exclus  de  la  Sorbonne.  Le  roî  tint  un  lit  de  justice  ok  la  hulk 
fut  enregistrée  de  nouveau  sans  modification»  [1730].  Le  parle- 
ment protesta  par  un  an^êt  qui  exagérait  les  articlea  de  1682. 
Cet  arrêt  fut  cassé,  et  le  roi  interdit  au  parlement  toute  délibé- 
ration sur  les  affaires  publiques.  Les  magistrats  cessèrent  de 
rendre  la  justice  ;  on  les  exila  ;  puis,  sur  une  apparence  de  sou- 
mission, on  les  rappela,  et  les  troubles  recommencèrent,  ssms 
que  le  pouvoir  royal  et  les  deux  partis  eussent  fait  autre  chose 
que  du  scandale.  Pour  y  mettre  le  comble,  Ws  jansénisles,  qui 
n'étaient  plus  les  hommes  de  Port^Rojal,  s^âvfaèreîtt  èe  tnuw 

'))  U mare dar^nt  fût  Sxé  à  51  francs,  par  éda éi  tfk  jirift  IIV« 


ibHfief  en  SAittt  «in  die  tettrs  seehsttét)rs,  ée  {yrétenéi^  qt^  dei 
miracles  se  ftdsaient  sur  son  tombeau,  de  croire  à  la  guérïsoil 
de  malades  ou  d*estropiés  dont  les  cris  et  les  convulsions  excl-^ 
talent  la  pitié  ou  le  rire  delafouie[t732].C!efùt  unesoutt^einta* 
rissabie  de  bons  mots,  de  chansons,  de  moqueries  contre  les  sec^ 
taires  ;  mais  fl  n*y  eut  que  leS  incrédulesqui  pmfitèfent  de  celte 
misérable  lutte,  où  la  religion  B*en  allait  en  poussière  sous  le 
ridicule  des  deux  partis. 

§ty.  Ai^AtREs  ExtÉRiEtmes.  -~  Doi<  CAftLOs,  btjt  ms  PaIime  et 
bE  PLAtsA!icfi.  :--  Le  yienx  cardinal,  dont  Pambition  politique  se 
bornait  à  laisser  le  royaume  repreUdt^  pendant  la  pait  M 
prospérité,  avait  conservé  avec  soin  raltfatice  anglaise  ;  il  s^étaft 
mèm»  lié  d^amitié  avec  Horace  Walpole,  ambassadeur  d'Angle^ 
terre,  frère  du  ministre  Robert  Walpole  qui  avait  érigé  Ouverte^ 
ment  en  système  la  corruption  politique,  et  qtti,  avec  elle,  fut 
maître  de  la  Grande-Bretagne  pendant  vingt  ans  (*).  Gonflant 
jnsquli  la  duperie  dans  les  protestations  des  deujc  frères,  et  cou* 
sidérant  Talliance  anglaise  comme  le  gage  de  la  pait  é\i  monde, 
il  crut  assurer  cette  alliance  par  une  complaisance  servile,  ef, 
sous  prétexte  de  ne  pas  alarmer  rAngletcrre,  il  laissa  dépérir 
notre  marine,  négligea  Tarmée  et  oublia  les  intérêts  de  notre 
commerce;  maïs  en  plusieurs  circonstances  fl  sut  en titer parti 
dans  Tintërét  de  l*Europe  et  dans  ttntérêt  de  la  France. 

Un  congrès  était  assemblé  à  Cambtai,  soUs  fa  médiation  de  ta 
France  et  de  TAngleterre,  portr  régler  les  derniers  différends 
entre  Charles  VI  etPhllippe  V  ;  et  Ton  désespérait  d*acconterce» 
deux  ennemis,  lorsque  tout  à  coup  ils  serap|prochèrent  jusqu^à 
former  entre  eux  une  alliance  contre  fe«  médiateurs  [1725, 
30  avril].  Charles  VI  était  irrité  contre  FAtlglcferre,  qui  refusait 
de  i*econnalti*e  la  pragmcUiqttê  sùncHon  par  laquelle  il  avait  dé-^ 
claré,  à  défaut  d^oirs  mâles ,  sa  succession  indivisible  sur  la  tête 
de  ses  filles  par  ordre  dé  primogénîture  ;  Philippe  V  était  irrité 
contre  îa  Fmnce,  qui  venait  de  renvoyer  sa  fille  ftatncéeà  LouisXV, 
L'Angleterre  et  la  France  s'alarmèrent  de  Tunion  de  Tempereur 
et  du  roi  d'Espagne,  et  firent  une  cOntre^alKance  oh  elles  entrai 
uèrent  la  Hollande,  la  Suède  et  le  Danemark.  D'un  autre  côté, 
la  Russie  et  la  Prusse  prircutparti  pour  F  Autriche  6i  TEspagoe. 
Oo  ertttt^'imegiMnretiBivenislk  allait  éclater  ;  ééjàGeofgeal*' 

(1)  Sooi  Georges  l**  et  Georges  II.  Celqi-ci  «Tait  succé^  à  ton  pèM  èfi  I7|f« 
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avait  mis  trais  flottes  en  mer,  et  Philippe  V  assiégeait  Gibraltar. 
Fleury,  qui  coiioaissait  tout  le  prix  de  Falliauce  espagnole,  in 
terposa  sa  médiation,  parvint  à  ramener  la  paix,  et  renouvela 
même  les  traités  d'amitié  avec  TEspague.  Un  congrès  s'assembla 
à  Soissons  [1729]  :  il  y  fut  convenu  que  don  Carlos,  fils  de  Phi- 
lippe V  (*],  héritei'ait  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à  la 
mort  du  dernier  Farnèse,  et  que  six  mille  Espagnols  seraient 
envoyés  dans  ce  duché.  L'empereur,  irrité  de  cette  convention, 
rompit  son  alliance  avec  l'Espagne,  et,  à  la  mort  du  dernier  Far- 
nèse, s'empara  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  mais  l'Angleterre  et 
la  France  intervinrent  :  elles  consentirent,  ainsi  que  l'Espagne, 
à  reconnaître  la  pragmatique,  et  Charles  Yl  abandonna  les  du- 
chés, sur  lesquels  don  Caiios  régna  sans  obstacle  [1731, 
16  mars]. 

§  Y.  Guerre  pour  la  succession  de  Pologne.  —  Après  tous  ces 
essais  de  rupture,  ces  traités  sans  avenir,  cette  indécision  géné- 
rale dans  la  politique,  une  guerre  sérieuse  éclata.  La  Pologne, 
avec  sa  royauté  élective,  son  aristocratie  belliqueuse  et  turbu- 
lente, sa  population  encore  réduite  à  l'état  de  servage,  se  trou- 
vait en  arrière  des  nations  voisines,  qu'elle  avait  jadis  dominées 
et  qui,  à  la  faveur  d'un  état  social  où  l'anarchie  semblait  per- 
manente, convoitaient  ses  dépouilles.  En  face  des  électeurs  de 
Saxe,  qui  voulaient  rendre  le  trône  héréditaire  dans  leur  mai- 
son ;  de  la  Russie,  qui  protégeait  ces  électeurs  dont  elle  avait 
fait  ses  vassaux;  de  l'Autriche  et  delà  Prusse,  qui  s'accordaient 
avec  la  Russie  pour  maintenir  la  Pologne  dans  sa  décadence; 
en  face  même  de  la  Suède  et  du  Danemark,  qui  ne  voyaient  pas 
que  le  salut  de  ce  pays  était  leur  propre  salut,  la  Pologne  n'a- 
vait d'autre  soutien  que  la  France  :  car  l'Angleteire  se  trouvait 
culiaînée  dans  le  système  politique  de  l'Autriche  et  attachée  par 
dos  inlérêts  de  commerce  à  la  Russie.  Aussi  la  Russie,  T Autriche 
cl  la  Prusse  avaient-elles  conclu,  en  1732,  un  pacte  secret  par 
lequel  elles  s'engageaient  à  repousser  par  tous  les  moyens  l'in- 
jQucncc  française  sur  la  Pologne,  pacte  qu'on  peut  regarder 
comme  l'origine  des  projets  de  démembrement  de  ce  royaume. 


(1)  Philippe  V  avait  ea  de  son  premier  mariage  deux  fils  :  Louis,  qui  mourat 
avant  lui,  et  Ferdinand  VI,  qui  lui  succéda  ;  de  son  second  mariage,  il  avait  eu 
aussi  deux  fils  :  Carlos,  qui  devint  duc  de  Parme,  puis  roi  de  Naples,  puis  roi 
d'Espagne  ;  Philippe,  qui  devint  due  de  Parmv* 
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Sur  ces  entrefaites,  Auguste  II,  le  protégé  de  Pierre  le  Grand, 
vint  à  mourir  [1733,  !•'  fé\r..]  Les  Polonais,  inquiets  des  inten^ 
tions  de  leurs  voisins,  cherchèrent  à  régénérer  leur  pays  en  se 
donnant  un  roi  national  :  la  diète  s'engagea  par  serment  à  ne  ja- 
mais élire  un  prince  étranger;  les  principaux  palatins  sollici- 
èrent  la  France  de  protéger  Tindépendance  de  la  Pologne  ;  tous 
les  patriotes  se  tournèrent  vers  Stanislas  Leczinski,  qui  se  rendit 
en  secret  à  Varsovie. 

La  Russie  et  TAutriche  regardèrent  la  manifestation  des  Po- 
lonais comnie  une  sorte  de  rébellion,  et  elles  s'apprêtèrent  à  sou- 
tenir rélection  d* Auguste  111,  fils  d^Auguste  II,  même  par  les 
armes.  Ce  prince,  qui  avait  quelque  prétention  à  la  succession 
de  Charles  VI,  s'était  engagé  envers  lui  à  reconnaître  la  pragma- 
tique ;  il  avait  promis  à  la  czarine  Anne  (*)  de  lui  céder  la  sou- 
veraineté de  la  Courlande.  Alors,  et  sans  s'inquiéter  des  menaces 
de  la  France,  qui,  disait-elle,  «  regarderait  toute  violation  delà 
liberté  d'élection  des  Polonais  comme  un  motif  suffisant  de 
guerre,  »  Charles  et  Anne  firent  avancer,  chacun  de  son  côté, 
trente  mille  hommes  pour  soutenir  leur  candidat.  Stanislas  n'en 
fut  pas  moins  élu  par  soixante  mille  voix  ;  mais  quelques  traîtres 
procédèrent,  sous  la  protection  des  baïonnettes  étrangères,  à  une 
contre-élection  et  nommèrent  Auguste  III. 

n  se  présentait  là  une  belle  occasion  pour  la  France  d'em- 
brasser une  politique  toute  nouvelle  en  arrêtant  l'accroissement 
de  la  Russie  par  la  régénération  de  la  Pologne,  et  l'opinion  pu- 
blique sembla  la  deviner  en  se  prononçant  pour  la  guerre. 
Fleury  ne  comprenait  pas  cette  politique,  pour  laquelle  il  fal- 
lait, à  dire  vrai,  une  profonde  intelligence  de  l'avenir  ;  il  ne 
voyait  là  qu'une  expédition  chevaleresque  qui  allait  renverser 
ses  plans  d'économie,  et  la  nécessité  d'un  armement  maritime 
qui  pouvait  troubler  son  alliance  avec  l'Angleterre  ;  mais  il  fut 
forcé  de  céder  à  l'ardeur  de  la  noblesse,  qui  demandait  à  re- 
placer sur  le  trône  le  père  de  la  reine  de  France.  On  promit  des 
secours  aux  Polonais,  et  l'on  déclara  la  guerre  à  l'Autriche, 
«  qui  n'avait  voulu,  disait  le  manifeste  de  Louis  XV,  se  faire  la 
protectrice  de  la  Pologne  que  pour  la  rendre  esclave.  » 


(1)  A  Pierre  !•'  avût  succédé  sa  veuve  Catherine  l^,  qui  ne  régna  que  deux  ans; 
mprès  elle,  Pierre  II,  petit-61s  de  Pierre  I«r,  qui  ne  {réçna  que  trois  ans,  et  enfin 
AÎone  de  Courlandç,  nièce  de  Pierre  I», 
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Cependant  Stanislas  avait  été  chassé  de  VarsoYie  par  quatm^ 
vingt  mille  Russes  ;  il  s'était  réfugié  à  Dantzig«  qui  iut  bieotdl 
investie  et  bombardée.  Les  Polonais  attendaient  de  la  Franoe 
uiie  flotte  et  une  armée  :  Fleury,  qui  craignait  d'alarmer  FAii* 
glelerre,  et  dont  Técouornie  dégénérait  en  lésiuerie  faooteuse, 
leur  envoya  un  vaisseau,  3  millions  et  quinze  ceiits  hommes» 
Ces  quinze  cents  hommes  débarquèrent  à  l'embouchure  de  la 
Vistule,  essayèrent  de  percer  les  lignes  des  Russes,  et  furent 
tous  tués  ou  pris.  Alors Dantzig  capitula [1734,  28  juin];  Sta* 
nislas  ne  parvint  qu'après  mille  dangers  à  iievcnir  eu  Fraaceî 
et  la  Pologne  vaincue  fut  forcée  de  reconnaître  pour  roi  Au<- 
gustelll. 

Si  Fleury,  en  intei^enant  aussi  mesquinement  dans  les  af* 
faires  du  Nord,  nVait  pas  vu  la  politique  nouvelle  imposée  à  la 
France  par  l'élévation  de  la  Russie,  il  comprenait  mieux  la  po- 
litique nationale  contre  l'Autriche,  et  il  profita  de  la  guerre 
pour  arracher  à  cette  vieille  ennemie  quelques  lambeaux  U  fît 
accord  avec  l'Espagne  et  la  Savoie  en  leur  promettant  part  aux 
dépouilles  ;  il  s^assura^de  l'immobilité  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande  en  faisant  reconnaître  la  neutralité  des  Pays-Bas; 
alors  il  porta  tous  ses  efforts  sur  le  Rhin  et  en  Italie. 

Berwick  fut  envoyé  sur  le  Rhin  avec  quatre-vingt  mille 
hommes  ;  il  s'empara  de  Kehl,  et,  après  quatre  mois  dMnaction, 
força  les  lignes  d'Ettlingen  ;  de  là  il  occupa  la  Lorraine  et  Té- 
lectorat  de  Trêves,  contraignit  le  prince  Eugène  à  se  retirer  sur 
le  Necker  et  assiégea  Philippsbourg.  Le  siëge  fut  long  et  difficile. 
Berwick  y  fut  tué  [1734,  12  juin]  ;  Noailles  et  d'Asfeld  lui  suc- 
cédèrent, et,  malgré  les  efforts  de  cent  mille  Impériaux  comman- 
dés par  Eugène,  ils  forcèrent  la  place  à  capituler. 

Villars  fut  envoyé  en  Italie  et  s'empara  sans  obstacle  du  Mila- 
nais ;  mais  alors  Charles-Emmanuel  111,  qui  avait  succédé  à  Vic- 
tor-Amédée  en  1730,  négocia  secrètement  avec  F  Autriche,  et  fît 
manquer  le  reste  de  la  campagne.  Villars  mourut  [17  juin]  ; 
Coigny  et  Broglie  lui  succédèrent,  et,  après  des  marches  qu'on 
sVîLjrça  de  faire  passer  pour  savantes,  ils  livrèrent  bataille  près 
de  Parme  [29  juin].  L'action  fut  très-sanglante  :  les  Autrichiens 
perdirent  dix  mille  hommes,  les  Français  quatre  mille  ;  mais 
cette  vktoire  ne  servit  à  rien,  et  les  vainqueurs  mirent  ensuite 
deux  mois  à  feire  vingt  lieues.  Les  vaincus  reprirent  courage, 
battirent  une  division  française  sur  la  Secchia,  et  attaquèrent 
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toQle  l'armée  pfè»  d«  ISiiaitaIft  [i^  9b^.},  CMtoiiediiâe 
bataille,  woan  sangkola  qiia  la  ptrenlèfe,  0t  pertee  «noore 
par  les  AtitrkÉneiM,  testa  encwé  mm  profil  pour  le*  Frati« 
ça»,  ^i  AsMMurl'ieat  48ii$  Fmaetion  sous  Grémofle,  éëeimés 
par  les  aialaciie»  el  inquiets  des  trahisone  du  roi  de  Satdâlgne. 

Cc^^endanl  T Autrielie  arait  déganai  se»  pessessioiie  de  Ntqples 
pour  sauver  le  Milanais  ;  le»  EsjpagiMAs  e&  proâtète»!.  Ik>n 
Carkw  dâbarqua  à  Naples  a^ee  ue  petite  armée,  et  M  reçu 
avec  acdamatioit  par  te»  babîlaiits.  Le»  AtUriekieiie  essayèrant 
de  rdsieler  :  fl»  terrai  battu»  à  mooto  [2$  mai},  et  les  Eipa- 
gsoi»  n'ecffenl  qi»*à  aborder  en  IKcile  pour  que  toute  l^le  80  9ÛU- 
n^  à  don  Carlo»* 

§  VI.  TaAnanBVmuas.^  SrroATion  os  ui  FaMicft.  *-*•  (kMaas 
nmi  L^ÀHOLKintaB  ev  l^Estachk.  —  Cependant  la  Porte  Ot- 
tomane, q»  était  ^ante  de  findépendassce  de  la  Pologne^^  Ait 
iotticttëe  par  la  France  ée  sauver  ee  rorfaume,  et  so  daspoea  à 
enrabir  la  Hoofrie,  L'Autridie  »*alamia  ds  cette  nouvelle  en- 
nenie  et  deouuada  la  paii.  Fleury,  qui  craignait  quoFAngle- 
terrvnesoitlt  de  soniatmobilité,  consentit  à  ti^aiter^  le»  oégo- 
cialiene'  s'ouvrirent  à  Vienne;  et  par  ]f habileté  de  Cbanveiia, 
ministre  des  affaires  étrangères,  cette  guerre,  qui  avait  été  si 
Médioeronewt  conduite,  et  (ai  Ton  avait  si  bonteusonent  aban- 
èMBoé  la  Pologne,  se  termina  [1735, 9  oct.]  par  an  traHé  t«ès- 
axanlagesi,  qip  radwta  ea  partie  le»  mauvaise»  condition»  de 
In  poix  é'Utrecbe.  Stanislas  abdiqua  la  couronne  de  Pologne,  et 
wfut  eu  dédonaasa^euient  k»  duebés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
fcnqmÉi  demient,  s  sa  nMtt,  être  réunis  à  la  couroosie  de 
Fianse.  Le  due  de  Lorraine,  François-Etienne,  il»  de  Léo- 
peU  l»(^  et  ëpons  deMarie-Tbérèse,  allé  sdnée  éeCtedesVi,  fut 
dMuré  béritar  dn  dernier  Médiciss  grand-due  de  Toaiane  (*). 
Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  avec  te»  prénde»  du:  Yos- 
cane,  furent  donnés  à  don  Carlos,  qui  céda  Parme  et  Plaisance 

(f)  Ce  prince,  qui  De  prit  aucune  part  à  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  ne 
s*occupa  qu'à  ramener  la  prospérité  dans  la  Lorraine,  à  y  faire  fleurir  le  commerce 
et  les  arts,,  à  y  fonder  des  institutions  utiles.  H  y  mourut  en  f729^ 

(S)  On  prévoyait  que  Uarie-Thérèse,  héritière  d«  Charles  VI,  cbercheraît  à  Aire 
itionter  son  mari  sur  le  trône  impérial,  et  alors  la  Lorraine  entre  les  mains  d*tin 
empereur  devenait  une  possession  trop  dangereuse  pour  la  France  et  Ik  tranqnfl- 
lité  de  inSiirope.  Toilli  pourquoi  la  Lorraine  se  trouva  mèléc  dans  Icff  stlputatimis 
d'un- traité  qui  terminait  une  guerre  poar  la  succession  dé  Polbgne.  •—  Lerdtokier 
Médieit  était  Jean-Gaston,  qui  mourut  en  17S7. 
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à  Tempereur.  Le  roi  de  Sai*daigne  obtint  lés  pays  de  Tortone  et 
de  Novare.  Enfin  la  pragmatique  saut^ion  de  Charles  VI  fut  re- 
connue et  garantie  par  toutes  les  puissances  européennes. 

L'époque  du  traité  de  Vienne  fut  la  belle  époque  du  ministère 
de  Fleui7  et  le  seul  moment  glorieux  de  tout  le  règne  de  Louis  XV. 
L^accession  d'un  Bourbon  au  trône  de  Naples  mettait,  comme 
le  voulait  Louis  XIV,  une  partie  de  la  péninsule  italique  sous 
rinfluence  française.  La  maison  d^Autriche  était  encore  ébré- 
chée;  elle  n'ayait  plus  ni  finances  ni  armée  ;  elle  allait  s'épuiser 
dans  une  guerre  désastreuse  contre  les  Turcs,  guerre  où  la  mé- 
diation de  la  France  lui  imposa  le  honteux  traité  de  Belgrade  (')  ; 
elle  tombait  en  décadence  avec  le  dernier  mâle  de  la  race  de 
Hapsbourg.  La  rivalité  de  F  Angleterre,  endormie  pour  la  pre- 
mière fois,  permettait  à  la  France  de  s'agrandir  d'une  riche  et 
belliqueuse  province ,  convoitée  depuis  deux  siècles ,  et  qui 
complétait  son  flanc  oriental.  La  France  était  regardée  comme 
l'arbitre  de  l'Europe  par  la  puissance  et  la  modération  qu'elle 
venait  de  montrer ,  les  idées  pacifiques  de  son  gouvernement, 
l'influence  qu'elle  exerçait  par  sa  civilisation  brillante,  ses  écri- 
vains, son  amour  du  luxe  et  des  plaisirs.  Cette  gloire  ne  fat 
pas  de  longue  durée. 

C'était  à  Walpole  qu'était  due  FimmobUité  de  la  Grande- 
Bretagne  pendant  la  dernière  guerre.  Ce  ministre,  qui  avait 
érigé  la  corruption  en  système,  voulait  endormir  la  nation  dans 
les  prospérités  et  les  jouissances  de  la  paix,  pour  assurer  et  per- 
pétuer son  pouvoir.  Cet  état  de  torpeur  n'était  pas  normal  pour 
l'Angleterre,  puissance  toute  commerciale  et  forcée  continuel- 
lement à  ambitionner  l'empire  des  mers;  et,  malgré  Walpole, 
elle  chercha  les  occasions  de  ruiner  les  marines  des  deux  seuls 
États  qui  pouvaient,  par  leur  union,  lui  disputer  cet  empire, 
l'Espagne  et  la  France. 

(1)  Le  traité  de  Belgrade  [1739]  replaça  momentanément  la  Turqaie  aa  rang  d*oà 
le  traité  de  Carlowitz  l'avait  fait  déchoir.  •  C'est,  dit  M.  de  Hammer,  Fun  des 
actes  les  plus  remarquables  des  annales  diplomatiques  de  la  France  et  de  la  Porte. 
L'influence  de  la  France  sur  les  a£ESures  de  Tempire  ottoman  ne  fut  jamais  auss 
décisÎTe,  ni  avant  ni  après,  et  la  mission  de  l'ambassadeur  français,  H.  de  Ville- 
neuve,  est  assurément  la  plus  mémorable  que  signale  l'histoire  des  relations  di- 
plomatiques de  la  France  avec  la  Turquie.  ■  A  la  suite  du  traité  de  Belgrade,  les 
capitulations  de  la  Porte  avec  la  France  furent  renouvelées  pour  la  dernière  fois. 
(Voycx  mon  Essai  historique  sur  les  relations  de  la  Francs  avec  V Orient,  dam 
i^  Revue  indépendante  du  10  janvier  1844.) 
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L'Espagne,  sous  Fadministration  active  d'Elisabeth  de  Parme, 
avait  retrouvé  quelque  prospérité,  une  armée,  une  marine  ;  ses 
colonies  étaient  florissantes  ,  son  commerce  lui  donnait  d'im- 
menses richesses  :  si  ce  n'était  pas  le  royaume  de  Charles-Quint, 
c'était  moins  encore  le  royaume  de  Charles  II.  Glorieuse  du 
rôle  qu'elle  avait  joué  dans  la  dernière  guerre ,  elle  s'inquiéta 
du  commerce  de  contrebande  que  l'Angleterre  faisait  avec  ses 
îolonies  d'Amérique ,  et  employa  la  force  pour  le  faire  cesser. 
«  La  mer  libre  ou  la  guerre  !  »  s'écria  aussitôt  le  peuple  an- 
glais. Walpole  essaya  de  résister;  Fleury  interposa  sa  médiation  ; 
l'Espagne  consentit  à  un  accommodement  avantageux  pour 
l'Angleterre.  Mais  tout  cela  fut  inutile  :  c'était  le  partage  du 
commerce  de  l'Amérique  qu'il  fallait  aux  marchands  anglais,  et 
Walpole  fut  obligé  de  déclarer  la  gueire  [1739],  L'Espagne  sou- 
tint d'abord  la  lutte  avec  avantage;  puis  elle  sollicita  la  France 
de  lui  donnerappui.  Fleury  hésitait  à  rompre  l'alliance  anglaise, 
et  cherchait  à  arrêter  les  combattants ,  lorsque  la  mort  de 
Charles  VI  [1740,  20  oct.]  rendit  la  guerre  universelle. 

§  VIL  Marie-Thérése  et  Frédéric  IL  —  Conquête  de  la  Si- 
LÉsiE.  —  Depuis  un  demi-siècle ,  l'Allemagne  avait  subi ,  par 
l'élévation  à  la  dignité  royale  des  trois  électeurs  du  Nord,  des 
changements  qui  bouleversaient  sa  constitution  et  présageaient 
la  ruine  de  l'Empire.  L'électeur  de  Saxe,  devenu  roi  de  Pologne, 
mêlait  les  Germains  à  toutes  les  affaires  de  l'Europe  septen- 
trionale ;  l'électeur  de  Hanovre,  devçnu  roi  d'Angleterre,  faisait 
intei*venir  la  grande  puissance  maritime  dans  les  questions 
continentales;  l'électeur  de  Brandebourg,  devenu  le  roi  de 
Prusse ,  avait  créé  un  centre  d'action  et  de  résistance  à  toute 
l'Allemagne  du  Nord,  émancipée,  pour  ainsi  dire,  de  l'Empire. 
Par  suite  de  ces  changements,  la  maison  d'Autriche  avait  perdu 
sa  prédomination  :  tombée  à  n'avoir  plus  d'autre  chef  qu'une 
femme  de  \ingt-quatre  ans,  elle  allait  voir  toute  l'Europe  courir 
au  partage  de  ses  États,  et  une  quatrième  maison  électorale,  la 
Bavière,  s'emparer  momentanément  de  cette  couronne  impé- 
riale qui  semblait  sa  propriété  héréditaire  depuis  trois  siècles. 

A  la  mort  de  son  père,  Marie-Thérèse  prit  possession  des  États 
autrichiens  sans  obstacle,  associa  au  gouvernement  son  mari,  et 
le  porta  comme  candidat  au  trône  impérial.  Mais  aussitôt  les 
électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe,  les  rois  d'Espagne,  de  Sardaigne 
et  de  Prusse,  protestèrent  contre  la  pragmatique^  et  élevèi'ent  des 
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prëtentions  sur  la  totalité  ou  sur  quelques  portions  des  États 
autrichiens  ;  une  grande  partie  de  F  Allemagne  voulut  empêcl^er 
que  la  maison  d'Autriche  ne  se  perpétuât  par  celle  de  Lorraine 
sur  le  trône  impérial. 

Le  principal  prétendant  était  Charles-Albert,  électeur  de  Ba- 
vière, qui  revendiquait  à  la  fois  la  succession  totale  et  la  cou- 
ronne impériale,  et  qui  demanda  Tappui  de  la  France.  L'occa- 
sion semblait  belle  de  ruiner  à  jamais  la  maison  d'Autriche,  de 
porter  au  trône  des  césars  une  famille  dévouée  aux  Bourbons,  de 
mettre  plus  efficacement  qu'au  traité  de  Westphalie  l'Allemagne 
sous  Tinfluence  française.  Cette  politique  fut  embrassée  avec  ar- 
deur par  toute  la  noblesse,  avide  de  guerre,  et  prônée  surtout 
par  les  deux  frères  Belle-lsle,  petits-fils  du  fameux  Fouquet, 
esprits  inquiets  et  ambitieux,  qui  avaient  une  grande  influence 
à  la  cour.  La  France  n'avait  qu'à  se  déclarer,  disaient-ils,  et 
elle  aurait  à  peine  à  combattre;  elle  trouverait  pour  alliés 
presque  tous  les  princes  d'Allemagne,  les  rois  d'Espagne,  de 
Naples  et  de  Sardaigne;  elle  était  sûre  de  la  neutralité  de  l'An- 
gleteiTe  ;  elle  n'aurait  pour  ennemie  qu'une  femme  aidée  d'un 
époux  faible  et  sans  talents.  Fleury,  ami  de  la  paix  et  enchaîne 
par  la  pragmatique^  s'opposa  vainement  à  une  guerre  où  Marie- 
Thérèse  devait  trouver  pour  alliée  l'Angleterre,  avide  de  ruiner 
la  marhie  française;  les  sollicitations  de  Charles  «Albert,  lesrai" 
sons  de  Belle-lsle,  les  cris  de  la  noblesse,  l'emportèrent  sur  ses 
répugnances  ainsi  que  sur  l'indolence  de  Louis  XV,  et  l'on  se 
prépara  par  des  négociations  à  commencer  les  hostilités.  Mais 
pendant  que  Marie-Thérèse,  sans  argent  et  sans  soldats,  regar- 
dait avec  anxiété  du  côté  de  la  Bavière,  l'orage  éclata  sur  elle  du 
côté  de  la  Silésie. 

Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  venait  de  succéder  à  son  père,  Fré- 
déric-GuQlaume,  à  l'âge  de  vingt  ans  [1740].  Ce  prince,  destiné 
à  dominer  son  siècle  par  son  génie  politique  et  militaire,  n'était 
encore  connu  que  par  son  goût  pour  les  lettres  frc  içaises,  sa 
correspondance  avec  Voltaire,  ses  idées  irréligieuses.  Son  avè- 
nement avait  été  salué  par  les  écrivains  français  comme  celui 
d'un  nouveau  Marc-Aurèle,  d'un  monarque  philosophe,  qui 
allait  mettre  en  pratique  toutes  leurs  utopies  philanthropiques; 
mais  cet  ami  de  l'humanité,  ce  faiseur  de  vers  français,  ce 
prince  sans  préjugés,  sans  luxe  et  sans  cour,  était  un  roi  égoïste 
et  ambitieux,  plein  d'énergie  et  d'habileté,  sans  enthousiasme 
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et  sans  illusions,  se  jouant  des  hommes  et  de  la  philosophie, 
dupant  les  peuples  et  les  souverains  (*).  Le  royaume  de  Prusse^ 
État  anormal  dans  la  confédération  germanique,  État  tout  arti- 
ûciel,  sans  unité,  sans  frontières,  formé  de  morceaux  épars  dé- 
puis le  Rhin  jusqu'au  Niémen,  ayant  un  sol  stérile,  de  mé- 
diocres richesses  et  trois  millions  d'habitants,  ne  semblait  pas 
destiné  à  une  longue  existence.  Frédéric  avait  résolu  de  l'a- 
grandir, de  le  consolider,  de  le  mettre  au  rang  des  premiers 
États  de  l'Europe.  C'était  poiir  cela  que  ses  prédécesseurs  1^1 
avaient  amassé  un  trésor. de  40  millions  et  une  belle  armée  de 
soixante  mille  hommes.  Dès  qu'il  vit,  à  la  mort  de  Charles  VI» 
tant  de  prétendants  aux  dépouilles  de  la  maison  d'Autriche  : 
«  Le  temps  est  venu,  écrivit-il  à  Voltaire,  où  l'ancien  système 
politique  doit  être  remplacé  et  changé;  »  çt,  prévoyant  que  Id 
France  ne  manquerait  pas  une  si  belle  occasion  de  le  seconder, 
il  revendigualaSilésie,  province  magnifique  qui  doublait  presque 
lia  population  de  ses  États  et  sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit; 
puis,  sans  manifeste,  sans  déclaration  de  guerre,  il  envahit  cette 
province  avec  quarante  mille  hommes  et  s'en  empai'a.  Alors  il 
offrit  à  Marie-Thérèse  son  alliance,  son  armée  et  sa  voix  à  la 
diète  d'élection,  si  elle  voulait  acquiescer  à  cette  prise  de  pos- 
session. Le  dernier  rejeton  de  la  race  de  Hapsbourg,  profondé- 
ment irrilc  de  cette  agression  insultante  d'un  prince  que  ses 
pères  regardaient  comme  un  vassal,  répondit  à  ses  offres  en 
envoyant  trente  mille  hommes  en  Silésie.  Une  bataille  s'engage^ 
à  Molwitz,  sur  la  Neiss  [1741,  20  avril].  L'infanterie  prussienriei 
par  sa  mobilité,  la  précision  de  ses  manœuvres,  la  rapidité  dé 
ses  feux,  donna  la  victoire  à  Fi  édéric.  Ce  fut  le  signal  de  Id 
ligue  contre  l'Autriche. 

§  VIII.  Ligue  contre  L'AuTRiciiii:.  —  Succès  et  revers  des 
Français.  —  Le  comte  de  Bellc-Isle  iivait  parcouru  toute  TAlle- 
magne  pour  chercher  des  ennemis  à  Marie-Thérèse  ;  et  un  mois 
après  la  bataille  de  Molwitz,  il  fit  signer  le  traité  de  Nymphen- 
boui^  entre  la  France,  l'Espagne  et  la  Bavière,  pour  le  partage 
des  États  autrichiens  entre  les  princes  de  l'Allemagne  [18  mai]. 
Les  rois  de  Prusse,  de  Pologne  et  de  Sardaigne  y  accédèrent 

(1)  tJe  regarde  les  hommes,  écrivait-U  à  Voltaire  ;  comme  une  horde  de  cerfg 
dans  le  parc  d'un  grand  seigneur,  et  qui  n'ont  dauti'e  fonction  que  de  peupler  çt 
remplir  l'enclos.  •  (Corrcsp  de  Voltaire,  t.  m,  p.  40!.) 
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avec  les  princes  palatin,  dé  Hesse,  de  Cologne,  etc.  UEmpire 
resta  neutre.  L'Anglelcne  et  la  Hollande  offrirent  leur  média- 
tion. Marie  se  trouva  sans  autres  alliés  que  Timpératrice  de 
Russie  et  Télecteur  de  Hanovre  :  encore  les  Russes  étaient-ils 
tenus  en  échec  par  les  Suédois,  que  la  France  entraîna  dans 
son  alliance  ;  enfin  Félecteur,  qui  avait  mis  vingt-cinq  mille 
hommes  sur  pied,  signa,  dès  Tapparition  d'une  armée  française 
en  Westphalie,  un  traité  de  neutralité  pour  son  électorat,  et  il 
ne  put  obtenir  de  son  parlement  d'AngleteiTC  que  des  subsides 
r27  sept.]. 

L'armée  française,  forte  de  quarante  mille  hommes,  s'étant 
jointe  à  vingt  mille  Bavai^ois,  s'empara  de  Passau  et  de  Lintz. 
Le  roi  de  Prusse  pénétra  en  Moravie,  Télecteur  de  Saxe  en  Bo- 
hême ;  la  consternation  était  dans  la  cour  autrichienne  :  avec 
un  peu  de  sens  et  d*audace,  on  entrait  à  Vienne  sans  coup  férir. 
Marie-Thérèse  semblait  perdue  :  elle  fut  sauvée  par  les  fautes 
de  ses  ennemis,  Fappui  de  rAngleterre,et  suiiout  par  son  propre 
génie,  qui  lui  fit  chercher  des  défenseurs  dans  ces  races  méri- 
dionales, slave  et  madgyare,  vaincues  jadis  et  tyrannisées  par 
ses  pères.  Eu  concentrant  tous  ses  efforts  et  son  ambition  dans 
les  pays  du  Midi,  elle  avait  trouvé  la  politique  nouvelle  qui  de- 
vait raffermir  la  grandeur  de  sa  maison. 

Marie,  menacée  dans  Vienne  par  la  marche  des  Français,  se 
réfugia  chez  les  Hongi'ois,  peuple  belliqueux,  qui  avait  été  pen- 
dant deux  siècles  en  guerre  perpétuelle  avec  la  maison  d'Au- 
triche, mais  auquel  elle  venait  de  rendre  ses  libertés.  «  Je  remets 
en  vos  mains,  dit-elle  à  l'assemblée  des  États,  la  fille  de  vos 
rois,  qui  attend  de  vous  son  salut.  —  Mourons  pour  notre  roi 
Marie-Thérèse!  »  s'écrièrent  les  palatins,  et  tout  le  royaume, 
répondant  à  ce  cri  héroïque,  se  souleva  pour  la  fille  des  empe- 
reurs, devenue  le  roi  national,  et  lui  fournit  d'inépuisables  ar- 
mées. Le  mouvement  se  communiqua  à  la  Croatie  et  à  la  Dal- 
matie ,  aux  peuples  demi-sauvages  de  la  Drave  et  de  l'Adria- 
tique, qui,  attirés  par  l'appât  du  pillage,  lancèrent  sur  la  Germa- 
nie leurs  hordes  de  housards,  de  pandours,  de  talpaches. 

Pendant  ce  temps,  Charles-Albert,  prince  vaniteux  et  sans  in- 
telligence, faisait  des  fautes  grossières,  que  l'intrigant  Belle-Isie 
était  inepte  à  réparer.  Arrivé  à  Lintz,  il  s'était  empressé  de  se 
faire  couronner  archiduc  d'Autriche  ;  puis,  avide  de  mettre  sur 
son  (tout  une  seconde  couronne,  au  lieu  de  pousser  sur  Vienne,  il 
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tourna  vers  la  Bohême,  en  laissant  un  corps  de  quinze  mille 
hommes  à  Lintz,  et  il  aiTiva  devant  Prague  [1741, 23  nov.l  par 
Budweiss  et  Tabor;  mais  il  garda  si  mal  ses  communications, 
que  des  débris  autrichiens,  chasses  de  la  Silésie  par  Frédéric, 
s'emparèrent  de  ces  deux  dernières  villes,  et  fermèient  ainsi  aux 
Franco-Bavarois  le  retour  sur  l'Autriche.  En  même  temps,  une 
armée  autrichienne,  soldée  par  les  libres  dons  des  citoyens  an- 
glais, marcha  par  la  Moravie  à  la  délivrance  de  la  Bohême  ;  elli 
allait  enfermer  les  Français  entre  elle  et  Prague,  lorsque  cette 
ville  fut  surprise  [26  nov.],  dans  une  escalade  nocturne,  par 
l'intrépidité  d'un  officier  de  fortune,  le  colonel  Chevert.  Charles- 
Albert  se  fit  couronner  roi  de  Bohême  ;  puis  il  courut  à  Franc- 
fort, où  il  fut  élu  empereur  [1742,  24  janv.],  sous  le  nom  de 
Charles  Vil  ;  tout  TEmpire  le  reconnut,  excepté  les  États  autii- 
chiens.  Mais  il  sollicita  vainement  la  diète  de  lui  donner  assis- 
tance ;  et  pendant  qu'il  paradait  avec  les  ornements  impériaux, 
les  quinze  miUe  Français  laissés  à  Linlz  étaient  forcés  de  capi- 
tuler, les  hordes  hongroises  ravageaient  cruellement  la  Bavière, 
les  Autrichiens  entraient  à  Munich.  L'armée  franco-bavaroise, 
mal  composée,  mal  commandée,  diminuée  de  moitié  par  Tin- 
discipline  et  la  désertion,  tenta  de  reprendre  Budweiss,  de  déli- 
vrer Lintz,  de  secourir  la  Bavière  :  elle  échoua  partout.  Le  prince 
Charles  de  LoiTaine,  frère  du  grand-duc,  la  détruisit  en  détail 
en  lui  coupant  les  vivres.  Belle-lsle  ne  s'occupait  que  d'intrigues 
diplomatiques  et  négligeait  les  opérations  militaires.  Fleury 
mesurait  l'argent  et  les  hommes  avec  une  parcimonie  ridicule. 
L'armée  entière  eût  été  perdue  si  l'un  des  généraux,  Maurice 
de  Saxe  (*),  ne  lui  eût  assuré  une  ligne  de  retraite  par  le  Mein 
en  s'emparaiitd'Ëgra.  Enfin  l'Angleterre,  en  se  déclarant  ouvei*- 
tement  pour  Marie-Thérèse,  changea  entièrement  la  face  de  la 
guerre. 

§  IX.  L'Angleterre  se  déclare  contre  la  France.  —  Évacua- 
tion DE  LA  Bohême  par  les  Français.  —  Bataille  de  Dettingen. 
—  Pendant  que  la  France  portait  tous  ses  efforts  en  Allemagne, 
l'Espagne  attaquait  l'Autriche  dans  ses  États  dltalie.  Trente 
mille  hommes,  ayant  été  débarqués  en  Toscane,  forcèrent  le 
grand-duc  François,  l'époux  même  de  Marie-Thérèse,  à  la  neu- 

(1)  Fiis  naturel  d'Auguste  II,  roi  de  Pologne.  Il  s'était  mis  au  serTÎce  de  la  FranM 
en  1753  et  fut  nommé  maréchal  en  1744. 

40. 
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ti*aHté  ;  ils  se  joignirent  aux  troupes  de  don  Carlos  et  marchè- 
rent sur  Plaisance,  Parme  et  Milan,  dont  Elisabeth  Farnèse 
voulait  faire  une  souveraineté  pour  don  Philippe,  son  second 
Ûls.  L'Angleterre,  qui  continuait  sa  guerre  maritime  avec  TEs- 
pagne,  fut  vivement  agitée  de  ces  prétentions  de  la  maison  de 
Bourbon  à  la  domination  de  Fltalie  ;  d'ailleurs  elle  n'avait  plus 
qu'un  cri  contre  l'alliance  française,  depuis  que  l'Autriche,  son 
alliée  naturelle,  était  menacée.  On  reprochait  à  Walpole  de 
trahir  les  intérêts  nationaux,  de  favoriser  l'ambition  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  de  laisser  l'Espagne,  agrandie  récemaient  des 
Deux-Siciles,  convoiter  encore  le  Milanais.  Georges  II  désirait 
la  guerre,  pour  sauver  son  Hanovre  menacé  par  les  Français  ;  la 
nation,  pour  avoir  l'empire  de  la  mer  et  arrêter  l'Espagne  et  la 
France  dans  leur  prospérité  coloniale.  L'opposition,  renforcée 
par  un  jeune  homme  qui  devint  le  plus  grand  citoyen  de  l'An- 
gleten-e,  William  Pitt,  se  prononça  avec  tant  de  violence,  que 
Walpole  fut  obligé  de  quitter  le  ministère  [1742,  11  février]. 
Aussitôt  il  fut  décidé  qu'ion  enverrait  des  subsides  à  la  reiiie  de 
Hongrie,  une  armée  dans  les  Pays-Bas,  trois  flottes  dans  la  Mé- 
diterranée, et  qu'on  chercherait  à  reformer  les  anciennes  coali- 
tions contre  la  France. 

La  Hollande  adhéra  naturellement  à  l'alliance  de  l'Angleterre  : 
tombée  au  dernier  rang  des  puissances  secondaires  depuis  sa 
grande  lutte  contre  Louis  XIV,  a  elle  n'était  plus,  disait  Fré- 
déric, qu'une  chaloupe  qui  suivait  un  vaisseau  de  ligne.  »  Le 
roi  de  Sardaigne^  voyant  les  Espagnols  près  d'arriver  à  Milan, 
craignit  d'être  enfermé  entre  les  Bojiirbons  d'Italie  et  ceux  de 
France,  et  moyennant  la  promesse  d^une  partie  du  Milanais,  il 
se  rangea  parmi  les  défenseurs  de  Marie-Thérèse.  Le  roi  de 
Naples  fut  contraint,  par  une  flotte  anglaise  qui  menaça  de  ré- 
duire en  cendres  sa  capitale,  de  retirer  ses  troupes  du  Milanais 
et  de  garder  la  neutralité.  Le  roi  de  Puisse  fut  sollicité  de  cesser 
la  guerre  ;  et,  par  l'intervention  de  TAngleteire,  Marie-Thérèse 
fit  avec  lui  le  traité  de  Breslau,  par  lequel  elle  lui  abandonna 
la  Silésie  [i  742, 17  mai] .  La  Saxe  adhéra  à  cette  paix,  et  la  France 
eut  ainsi  à  supporter  tout  le  fardeau  de  la  gueire. 

La  défection  des  Prussiens  et  des  Saxons  mit  l'armée  fran- 
çaise, réduite  à  trente  mille  hommes,  dans  une  fâcheuse  posi- 
tion :  attaquée  par  tmites  les  forces  autrichiennes,  elle  tai 
bientôt,  malgré  un  avantage  remporté  à  Sahay ,  malgré  d'habiles 
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manœuvres,  refoulée  dans  Prague.  Alors  Mailleboîs,  qui  était 
dans  la  Westphalie  avec  quarante  mille  hommes  pour  contenir 
rélecteur  de  Hanovre,  reçut  Tordre  de  marcher  à  la  délivrance 
de  Belle-Isle.  Il  le  fit  avec  une  lenteur  extrême  :  quoique  son 
arrivée  à  Égra  eût  forcé  les  Autrichiens  à  lever  le  siège  de 
Prague,  quoiqu'il  eût  été  joint  par  douze  mille  hommes  sortis 
de  cette  ville,  il  ne  pénétra  pas  en  Bohême,  soit  qu'il  craignit 
d'avoir  à  livrer  une  bataille,  soit  qu'il  fût  gêné  par  les  instruc- 
tions de  Fleury,  qui  avait  entamé  des  négociations  infructueuses 
avec  TAutriche.  Il  se  jeta  dans  le  bassin  de  la  Naab,  délivra  le 
Palatinat  bavarois,  et  laissa  à  Belle-lsle  le  soin  d'évacuer  Prague 
comme  il  le  pourrait,  pour  se  retirer  sur  Égra.  Cdui-ci,  sans 
AÎvres,  sans  habits,  par  un  hiver  rigoureux  et  des  routes  af- 
freuses, avait  quarante  lieues  à  faire,  ayant  demère  lui  vingt 
mille  Autrichiens  :  il  partit  [16  déc]  avec  douze  mille  hommes, 
laissant  six  mille  malades  dans  la  ville  avec  Chevert  ;  sa  marche 
fut  si  pénible  qu'il  perdit  quatre  mille  hommes  en  dix  jours, 
et  que  les  huit  mille  qui  revinrent  en  France  périrent  presque 
tous  des  suites  de  cette  retraite.  En  même  temps,  Broglie,  qui 
.  avait  succédé  à  Maillebois,  s'étendit  de  la  Naab  sur  le  Danube, 
non  pour  délivrer  la  Bavière,  mais  pour  trouver  une  route  de 
retraite  sur  le  Rhin  ;  et  quoiqu'il  n'eût  affoire  qu'à  l'armée  du 
prince  de  Lorraine,  inférieure  en  nombre,  il  rétrograda  jusqu'à 
Donauwerth.  Il  n'y  eut  que  Chevert  qui  conseiva  intact  Thon-r 
neur  français  :  il  dicta  lui-même  les  conditions  de  la  reddition 
de  Prague  [1743,  2  janv.]  et  revint  en  France  avec  toute  sa 
garnison. 

Georges  II  et  Marie-Thérèse  résolurent  de  porter  la  guerre  en 
France.  Le  premier,  avec  cinquante  mille  Anglo-Allemands 
commandés  par  lord  Stairs,  s'avança  des  Pays-Bas  sur  le  Mein 
pour  se  joindre  au  prince  de  Lorraine  dans  le  Palatinat  bava- 
rois, écraser  Broglie  et  pénétrer  en  Alsace  :  il  arriva  à  Hanau  et 
de  là  à  AschafTenbourg.  Le  duc  de  Noailles  lui  fut  opposé  avec 
une  ai*mée  de  soixante  mille  hommes,  où  étaient  l'élite  de  la 
noblesse  et  la  maison  du  roi  ;  il  le  côtoya  par  la  rive  gauche,  lui 
coupa  les  vivres  au-dessus  et  au-dessous  d'Aschaffenbourg,  le 
bloqua  et  l'aifama  dans  cette  ville.  L'ennemi  se  décida  à  revenir 
sur  Hanau.  Mais  Noailles  avait  jeté  des  ponts  à  Dettingen,  garni 
de  troupes  ce  défilé,  et  placé  de  l'artillerie  sur  la  rive  gauche. 
Georges  devait,  dit  Frédéric  en  apprenant  ces  dispositions,  ou 
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périr  ou  mettre  bas  les  armes.  Mais  le  duc  de  Gi'ammont,  qui 
gardait  Dettingen,  abandonna  le  dëûlé  [27  juin]  pour  courir 
dans  la  plaine  aurdevant  de  Fennemi;  il  renversa  ainsi  tout  le 
plan  de  la  bataille,  qui  ne  fut  plus  qu'une .  suite  de  combats 
isolés,  et  Tarmée  française  n'échappa  à  une  déroute  que  par  la 
bravoure  de  la  maison  du  roi.  La  perte  fut  égale  des  deux  côtés 
et  la  bataille  indécise.  L'ennemi  n'osa  continuer  sa  marche  vers 
le  Danube,  et,  abandonnant  ses  blessés  à  la  générosité  française, 
il  se  bâta  de  revenir  dans  les  Pays-Bas.  Alors  Noailles  aurait  pu 
reprendre  l'ofTensive  dans  la  Franconie,  en  même  temps  que 
Broglie  dans  la  Bavière;  mais  celui-ci  le  laissa  dans  l'isolement, 
et  rétrograda,  sans  combats,  de  Donauwerth  à  Strasbourg;  il 
fut  contraint  de  suivre  ce  mouvement  de  retraite  ;  et  les  deux 
armées  ne  furent  plus  occupées  qu'à  défendre  l'entrée  de  l'Alsace 
contre  le  prince  de  Lorraine.  Toute  l'Allemagne  fut  ainsi  éva- 
cuée par  les  Français.  Charles  VU,  dépouillé  de  ses  États  et 
réduit  à  la  misère,  implora  la  paix  de  Maine-Thérèse,  et  celloHïi 
consentit  à  reconnaître  sa  neutralité,  pourvu  qu'il  laissât  la 
Bavière  sous  sa  main  ;  mais,  fière  de  ses  succès,  elle  refusa  tout 
accommodement  avec  la  France,  et  conclut  même  à  Worms 
[15  nov.]  un  traité  d'alliance  avec  Georges  II,  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  l'électeur  de  Saxe,  pour  a  la  défense  de  la  pragma- 
tique et  de  l'équilibre  européen.  »  Le  but  secret  de  cette  alliance 
était  d'enlever  la  couronne  impériale  à  Charles  VII,  de  reprendre 
la  Silésie,  et  même  de  conquérir  TAlsace  et  la  Lorraine.  Les 
hordes  hongroises  envahirent  ces  deux  provinces. 

§  X.  Ligue  de  Francfort.  —  Conquête  de  la  Flandre.  — 
Invasion  de  l'Alsace.  —  Opérations  en  Piémont.  —  La  honte  de 
cette  attaque  et  la  mort  de  Fleury,  qui  arriva  à  cette  époque 
[1744,  janv.],  semblèi^nt  tirer  Louis  XV  de  sa  léthai^ie,  et  il 
essaya  de  gouveraer  par  lui-même  ;  mais  ce  roi  ((  qui  n'avait 
jamais  marqué  de  volonté,  dit  Voltaire,  et  à  qui  tout  pai-aissait 
égal,  »  était  incapable  de  s'occuper  d'affaires,  non  plus  seule- 
ment à  cause  de  sa  paresse,  mais  à  cause  de  son  libertinage. 
Longtemps  sage  par  nonchalance  plutôt  que  par  vertu,  il  avait 
cédé  aux  infâmes  exhortations  de  ses  courtisans  et  surtout  du  duc 
de  Richelieu,  et  il  avait  commencé  une  vie  dégoûtante  où  il 
dépassa  tous  les  roués  de  la  régence.  Quatre  sœurs  de  la  maison 
de  Nesle  avaient  été  successivement  ses  maîtresses  ;  deux  furent 
abandonnées;  la  ti'oisième  mourut;  la  quatrième  était  la  duchesse 


CHAP.  II.  1723-1748.  — ^  Loms  XV.  477 

de  Ghâteauroux,  qui  ne  manquait  ni  de  courage  ni  de  fierté,  et 
qui  essaya  de  racheter  sa  honte  en  arrachant  le  roi  à  son  iudo* 
lence  et  en  rendant  quelque  nerf  au  gouvernement. 

Pendant  que  le  financier  Orry  trouvait,  dans  la  fidélité  à  ses 
engagements,  les  sommes  immenses  que  dévorait  la  guerre,  le 
comte  d'Argenson  et  le  maréchal  de  Saxe  rétablissaient  Tarmée, 
dont  la  mauvaise  composition  et  Tindlscipline  avaient  causé  nos 
revers.  D'Argenson,  administrateur  paternel,  régularisa  le  caser- 
nement, les  hôpitaux  permanents,  le  système  des  vivres,  Ten- 
Iretien  des  compagnies,  et  surtout  le  recrutement  peu*  la  voie 
du  sort  des  milices  permanentes  qui  unissaient,  durant  la  paix, 
Thabitude  des  armes  aux  travaux  de  Tagriculture,  et  fournis- 
saient, durant  la  guerre,  soixante  mille  hommes  de  troupes 
régulières  (^).  En  même  temps,  Maurice  de  Saxe,  qui  avait 
apprécié  en  homme  de  génie  les  qualités  nationales,  signalait 
tous  les  abus  de  notre  système  militaire,  et  principalement 
Tignorance  et  le  luxe  des  jeunes  officiers,  cause  perpétuelle  do 
.  confusion  et  d*indisciplinc  ;  il  devinait  toutes  les  améliorations 
qui  n'ont  été  faites  qu'un  demi-siècle  après  lui  ;  il  pai^venait 
à  introduire  dans  nos  armées  le  pas  emboîté  et  Fexercice  à  la 
prussienne. 

Pendant  ce  temps,  la  diplomatie,  menée  activement  par  le 
marquis  d*Argenson  (*),  cherchait  des  ennemis  à  la  ligue  de 
Worms.  Elle  négociait  avec  le  roi  de  Naples  et  les  Génois,  pour 
qu'ils  sortissent  de  leur  neutralité;  elle  envoya  Voltaire  à 
Frédéric  pour  Texciter  à  reprendre  les  armes  ;  enûn  elle  conclut 
à  Francfort  une  Kgue  [1744,  5  avril],  où  entrèrent  l'empereur, 
les  rois  de  Prusse  et  de  Suède,  l'électeur  palatin,  pour  le  main- 
tien de  Charles  VII  et  de  la  constitution  germanique,  la  déli- 
vrance des  États  bavarois  et  la  garantie  de  la  Silcsie  à  la  Prusse. 
L'Europe  se  trouva  ainsi  patiagée  en  deux  camps  ;  et  comme  la 
France  et  l'Angleten^e  devenaient  parties  principales  dans  cette 
guerre,  la  cour  de  Versailles  résolut,  au  lieu  de  rester  simple- 
ment auxiliaire  d'un  empereur  dépossédé,  de  conquérir  lei 
Pays-Bas.  En  même  temps,  elle  prépara  une  flotte  et  vingt- 

(1)  Ce  système  de  recrutement  avait  été  introduit,  sous  le  ministère  du  duc  de 
Bourbon,  }>ar  le  financier  Pâris-Duverney. 

(i)  C*est  l'auteur  des  Considérations  sur  le  Gouvernement,  Il  était  fils,  ainsi 
qne  le  comte  d'Argenson,  da  fameux  lieutenant  de  police  dcvenw  garde  dei  sceaux 
en  i7i8  et  mort  en  iltO. 
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(liialrc  millie  hommes,  pour  jeter  le  fils  de  Jacques  Uï,  Charles- 
Edouard,  jcutie  homme  plein  de  feu  et  d'audace,  dans  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  une  tempête  dispersa  cet  ai^mement, 
et  l(.us  les  efforts  se  portèrent  dans  les  Pays-Bas. 

Deux  armées  envahirent  la  Flandre  :  la  première,  de  soixante 
mille  hommes  et  commandée  par  Noailles,  était  chargée  des 
sièges  ;  la  seconde,  dt  quarante  mille  hommes  et  commandée 
par  Maurice,  était  destinée  à  les  couvrir.  Le  roi  et  sa  maîtresse 
aMèrent  joindra  l'armée  de  Noailles  [ma]i.  Grâce  à  Thahileté 
des  corps  du  génie  et  de  rartillerie,  corps  presque  entièrement 
formés  dé  plébéiens,  et  qui  avaient  profité  des  progrès  de^ 
sciences  exactes,  Courtrai,  Menin,  Ypres,  Furnes,  tombèrent  en 
quelques  semaines  [juin].  Les.HoUandaîs  commençaient  à  s'alar- 
mer, lorsqu'on  apprit  que  Charles  de  Lorraine  avait  passé  le 
Rhin  avec  soixante  mille  hommes,  et  s'était  emparé  de  Lauter 
bourg  et  de  Weissembourg  [juillet].  Coigny,  qui  défendait  cette 
frontière  avec  quarante  mille  Français,  Bavarois  et  Palatins, 
reprit  Weissembourg  après  un  combat  sanglant  ;  mais  il  n'en 
fut  pas  moins  obligé  d'évacuer  Haguenau,  et  les  ennemis, 
l'ayant  coupé  de  la  Lon-ainé,  aiTivèrent  jusqu'à  l'a  Sarre 

Aussitôt  le  roi  partit  avec  Noailles  et  cinquante  mille  hommes 
pour  aller  secourir  l'Alsace  ;  mais,  en  arrivant  à  Metz,  il  tomba 
malade  [1744,  8  août],  et  en  quelques  jours  on  désespéra  de  sa 
vie.  Cette  nouvelle  fut  accueillie  par  des  transports  de  douleur 
universelle  :  on  ne  connaissait  pas  tous  les  vices  de  Louis  XV  ; 
on  le  croyait  faible,  mais  bon  et  généreux  ;  on  lui  savait  gré 
de  la  prospérité  dont  on  jouissait  depuis  quinze  ans  ;  enfin  il 
semble  que  ce  peuple  qui,  quarante  ans  plus  tard,  devait  pour 
suivre  en  ennemie  la  royauté,  voulait  lui  donner  la  plus  tou- 
chante des  leçons  en  lui  prodiguant  les  adorations  jusqu'à 
satiété  et  en  montrant,  par  une  ingénieuse  flatterie,  à  celui  de 
ses  rois  qui  en  fut  le  plus  indigne,  tout  ce  qu'il  avait  à  faire 
pour  se  mettre  au  niveau  de  la  nation.  Louis  ne  comprit  rien  à 
l'enthousiasme  dont  il  était  l'objet,  et  en  apprenant  les  trans- 
ports de  joie  qui  avaient  accueilli  son  rétablissement,  il  se  rendit 
naïvement  justice  en  disant  :  m  Qu'ai-je  donc  fait  pour  être  aimé 
ainsi  ?  y> 

Pendant  ce  temps,  le  roi  de  Prusse  avait  repm  les  armes. 
Glorieux  de  jouer  le  rôle  de  défenseur  de  l'Empire,  de  protec- 
*ur  des  princes  allemands  contre  la  maison  d'Autriche,  il  se 
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^eomparoiit  à  Gustave-Adolphe,  et  ^e  voyait  avec  plaisir,  disait-il, 
appelé  par  la  -France  à  «prendre  1^  place  de  la  Suède.  11  envahit 
{17  sept.]  la  Bohème  avec  quatre- vingt  mille  hommes,  s'em.- 
para  de  Prague  et  jeta  Ja  terreur  dans  Vienne.  Ce  fut  le  salut 
ide  TAlsace.  Charles  de  Lorraine  r^pass^  le  Rhin  avec  ordre  et 
.sans  être  entamé,  et  il  marcha  rapidement  à  la  délivrance  de  la 
Bohême.  C*était  une  belle  occasion  .pour  Noailles,  qui  avait  des 
fo  ces  supérieures,  de  le  poursuivre,  de  le  battre,  de  le  poussç^* 
jusque  sous  le  feu  de  Frédéric  ;  mais  il  se  contenta  d^envayer 
en  Bavière  les  troupes  allemandes  qui  rétablirent  Charles  YII 
dans  Munich,  et  lui-même  alla  f^ire  le  siège  de  Fribourg,  qui 
se  rendit  après  trente-huit  jours  d/e  tranchée  ouverte  [5  nov.]. 
Pendant  ce  temps,  le  prince  de  lorraine  se  réunit  en  toute 
sécurité  à  vingt-cinq  mille  Saxons  ;  il  se  tourna,  avec  quatre- 
vingt  mille  combattants,  contre  le  roi  de  Prusse,  le  coupa  de  la 
Bavière  et  menaça  de  le  couper  de  la  Silésie.  Alors  Frédéric, 
très-irrité  d'avoir  à  lutter,  par  la  faute  des  généraux  frai^çaiis 
contre  toutes  les  forces  de  T  Autriche,  se  hâta  d'abandonner  Pr^ 
gue  et  se  retii'a  en  Saxe,  où  il  fut  suivi  par  les  Autrichiens. 

Cependant  la  défection  du  roi  de  Sai^daigne  et  la  neutralité  du 
roi  de  Naples  avaient  isolé  les  Espagnols  dans  Fltalie,  et  les  ^i^- 
tridiiens  les  avaient  poussés  jusque  sur  le  territoire  napolitain. 
Alors  don  Carlos  reprit  les  armes,  les  força  à  la  retraite,  les 
battit  à  Yelletri,  etlesramenajusqu'à  Bologne.  En  m^me  temps, 
trente  mille  Espagnols,  après  avoir  conquis  la  Savoie,  se  ras- 
semblèrent dans  la  Provence  sous  le  commandement  de  don 
Philippe,  se  joignirent  à  vingt  mille  Français  commandés  par  ^e 
prince  de  Conti,  et  passèrent  le  Var  [1744, 1*'  févr.].  Les  opéra- 
tions de  cette  aitnée  devaient  se  combiner  avec  celles  des  flottes 
espagnole  et  française  réunies  à  Toulon,  et  que  tenait  en  échec 
une  flotte  anglaise  ;  une  bataUlç  s'engagea  [22  févr.]  devant 
cette  ville,  bataille  indécise,  mais  dont  ,1e  résultat  fut  d'ouvrir 
la  mer  aux  deux  flottes  alliées.  Pendant  ce  temps,  Philippe  et 
Conti  emportaient  Nice,  Yillefranche  et  Montalban  ;  ils  passèrent 
les  Alpes,  enlevèrent  d'assaut  Château-Dauphin,  après  un  com- 
bat sanglant,  et  investirent  Coni.  Le  roi  de  Sardaigne  livra  ba- 
taille [30  sept.]  pour  sauver  cette  place,  et  fut  défait  avec  perte 
de  cinq  mille  hommes  ;  mais  l'hiver  n'en  força  pas  moins  les 
Franco-Espagnols  à  lever  le  siège  [21  oct.],  et  à  se  retirer  der- 
rière les  Alpes. 
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§  Xî.  Batailles  de  Fontenoy  et  de  Bassignano.  —  Traité  dk 
Dresde.  —  Charles  VII  mourut  [1745, 20  janv.].  Son  fils  acheta 
la  paix  et  la  restitution  de  ses  États  en  abandonnant  ralliânce 
française,  en  renonçant  à  toute  prétention  à  la  succession  d'Au- 
triche, en  promettant  sa  voix  au  grand-duc  François-Etienne.  Dès 
lors  la  France  n'avait  plus  d'intérêt  à  la  guerre,  et  elle  proposa 
un  accommodement  plein  de  modération  et  même  de  faiblesse; 
mais  TAulriche  et  FAngleten^e,  animées  contre  elle  de  leur  an- 
cienne haine,  le  refusèrent,  et  il  fallut  que  Louis  XV  continuât 
la  guerre  uniquement  pour  contraindre  ses  ennemis  à  la  paii. 

Le  roi  de  Prusse  demandait  que  la  France  portât  toutes  ses 
forces  en  Allemagne  pour  aller  traiter  dans  Vienne  ;  mais  on 
crut  lasser  plus  efQcacement  Marie  et  surtout  les  Anglais  en 
conquérant  les  Pays-Bas.  Le  -maréchal  de  Saxe  avait,  Tannée 
précédente,  fait  une  belle  campagne  défensive  dans  la  Flandre 
avec  quarante  mille  hommes  contre  soixante  mille  ;  on  doubla 
son  armée,  le  roi  vint  la  joindre,  et  Ton  alla  faire  le  siège  de 
Tournai.  Le  duc  de  Gumberland,  avec  soixante  mille  Anglais, 
Hanovriens,  Hollandais,  marcha  à  la  délivrance  de  cette  place. 
Le  maréchal  de  Saxe,  laissant  vingt  mille  hommes  devant  Tour- 
nai, prit  position  [1745,  lO  mai]  dans  une  plaine  triangu- 
laire, ayant  sa  droite  à  Antoing  et  à  TEscaut,  son  centre  à  Fon- 
tenoy,  sa  gauche  au  bois  de  Barry.  Les  deux  villages  étaient 
fortifiés  et  liés  par  des  redoutes,  et  le  seul  espace  qui  restât  ou- 
vert entre  Fontenoy  et  le  bois  était  balayé  par  rartillerie.  Les 
Hollandais  attaquèrent  Antoing,  les  Anglais  Fontenoy  :  ces  deux 
attaques  échouèrent;  mais,  les  derniers,  s^étendant  sur  leur 
droite,  pénétrèrent,  malgré  Tartillerie,  entre  Fontenoy  et  BaiTj, 
en  formant  une  colonne  compacte  de  vingt  mille  hommes  qui 
déborda  le  village  et  le  bois,  et  rompit  les  deux  premières  lignes 
françaises,  formées  d'infanterie.  La  troisième  ligne,  formée  de 
cavalerie,  essaya  inutilement  plusieurs  charges  :  la  redoutable 
colonne  faisait  échouer,  par  son  feu  roulant,  toutes  les  attaques 
partielles  :  elle  gagnait  du  terrain  et  allait  tourner  Antoing.  L'ar- 
mée française  était  toute  en  désordre  ;  il  ne  restait  en  réserve 
que  la  maison  du  roi  et  quatre  canons.  Par  le  conseil  d'un  offi- 
cier, on  pointa  ces  quatre  canons  sur  la  tête  de  la  colonne,  qui 
s'était  arrêtée  d'elle-même,  afiaiblie  et  étonnée  de  son  isole- 
ment, au  milieu  de  l'armée  française  :  toute  la  maison  du  roi 
s'élança  sur  ses  flancs,  et  l'infanterie  recommença  ses  attaques 
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en  ordre  et  de  concert.  Eh  quelques  minutes,  la  colonne  fut 
ouverte  et  recula  ;  mais  vivement  suivie  et  écrasée  par  le  feu 
des  redoutes,  elle  ne  se  retira  qu^en  laissant  neuf  mille  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  Français  en  avaient  perdu  six 
mille. 

Cette  victoire  fit  tomber  Tournai,  Gand,  Bruges,  Oudenarde 
Dcndermonde,  Ostende,  Nieuport.  Les  alliés  étaient  pleins  de 
terreur;  la  Hollande  commençait  à  craindre  pour  elle-même; 
et  pendant  que  les  Français  faisaient  tomber  Texti^émité  sep- 
tentrionale delà  monarchie  autrichienne,  les  Espagnols  avaient 
le  même  succès  à  Textrémité  méridionale. 

Dès  le  printemps,  don  Philippe,  aidé  du  maréchal  de  Mail- 
lebois,  était  entré  sur  le  territoire  piémontais,  mais  sans  trouver 
de  forteresses  ennemies  sur  sa  route  :  car  Gênes  avait  pris  parti 
pour  les  Bourbons,  levé  dix  mille  hommes  et  livré  pa?çage  sur 
son  territoire.  Les  Franco-Espagnols,  au  nombre  de  quarante" 
mille,  descendirent  dans  le  Montferrat  ;  et  pendant  que  cin- 
quante mille  Autrichiens  et  Piémontais  étaient  postés  derrière 
le  Tanaro,  entre  Valence  et  Alexandrie,  ils  étendirent  leur  droite 
vers  Parme,  et  se  joignirent  à  vingt  mille  Napolitains  com- 
mandés par  le  comte  de  Gages.  Alors  le  fils  de  Maillebois  ayant 
fait  une  menace  sur  Milan,  les  Autrichiens  abandonnèrent  leur 
position,  et  Philippe,  tombant  sur  les  Piémontais  isolés,  les 
écrasa  à  Bassignano  [1745,  27  sept.].  Cette  victoire  lui  ouvrit 
Alexandrie,  Torlone,  Parme,  Plaisance,  et  enfin  Milan;  les 
Autrichiens  se  rejetèrent  sur  le  Mincio. 

Les  victoires  de  Fontenoy  et  de  Bassignano  avaient  donné  la 
Flandre  et  la  Lombardie  ;  mais  comme  on  ne  voulait  garder 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  provinces,  «  elles  signifiaient  au- 
tant pour  la  fin  de  la  gueiTC,  écrivait  Frédéric,  que  si  elles  eus- 
sent étélivrées  sur  le  Scamandre.  »  Les  Français  se  tenant  en 
Allemagne  sur  la  défensive,  Marie-Thérèse  luttait  avec  avantage 
contre  le  roi  de  Prusse,  et  elle  venait  de  faire  élire  son  mari 
empereur  [13  sept.],  sous  le  nom  de  François  P'  :  le  grand  objet 
de  la  guerre  se  trouvait  ainsi  manqué;  une  nouvelle  maison 
d'Autriche  montait  sur  le  trône  impérial.  Alors  Frédéric  de 
manda  la  paix.  On  le  refusa.  11  battit  les  Autrichiens  à  Friedberg 
et  à  Sohr  ;  puis  il  tourna  ses  efforts  contre  les  Saxons,  détruisit 
leur  armée  àKesseldorf  et  entra  à  Dresde  [15  décembre].  L'élec« 
teur  de  Saxe  implora  son  salut  de  Marie-Thérèse;  et  celle-ci, 
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sollicitée  par  FAngleterre  qui  voulait  laisser  la  f^W^  «m» 
allié,  consentit  au  traité  de  Dresde,  par  lequol  Frédéric  garda 
la  Silésie  et  reconnut  François  1^^  connue  empereur  [1746, 
3  janvier).  I^'électeur  palatin,  Téiectenr  de  Saxe  et  le  land^avc 
de  Hesse  accédèrent  à  ce  traité  ;  et  la  France  se  trouva  encore 
seule  et  malgré  elle  à  çonobattre  ^s  aucun  bat  contre  la  moitié 
de  TEurope. 

§  XII.  Puissance  mabithie  jib  l* Angleterre.  —  Affaoies  9e 
l'Inde.  —  Expédition  pe  €pàRLiss-£jDOUÂi^>  en  Ecosse.  —  C'était 
r  Angleterre  ^lui  poussait  Marie -Thérèse  à  continuer  cette 
absurde  guerre  ;  c'était  elle  qui  venait  d'enlever  à  la  France  Y^- 
liance  de  Frédéric,  qui  défendait  la  Belgique  par  ses  soldats, 
qui  soudoyait  la  Saxe,  le  roi  de  Sardaigne,  presque  tous  les 
.princes  allemands  ;  mais  aus^i,  pour  prix  de  tant  d'eff(xrts,  é(ie 
commençait  à  atteindre  son  but,  l'empire  de  la  mer.  Elle  avait 
cent  trente  vaisseaux  de  cent  vingt  à  cent  cinquante  canons, 
cent  bâtimenls  inférieurs,  d'innombrables  corsaires  ;  et  contre 
de  telles  forces,  l'Espagne  et  la  France  n'avaient  pas  cinquante 
vaisseaux  de  tout  rang.  ËUe  ravagea  les  colonies  espagnoles, 
s'empara  du  Cap-Breton,  grande  Ue  qui  couvre  l'entrée  du  Saiot- 
Laurent  et  protège  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  ;  elle  ût  même 
une  descente  en  Bretagne  [1745,  26  juin].  Tous  les  convois  de 
la  France  vers  ses  colonies  furent  battus  et  capturés  :  le  plus 
considérable,  formé  de  deux  cent  cinquante  voiles  et  de  seize 
bâtiments  d'escorte,  devait  reprendre  le  Cap-Breton  ;  il  fut  dé- 
fait à  la  hauteur  du  cap  Finistère  [1747,  14  juin],  et  les  vain- 
queurs firent  un  butin  de  20  millions.  A  la  fin  de  1^  gueire^lA 
France  n'avait  plus  que  deux  vaisseaux. 

Le  commerce  français,  abandonné  du  gouvernement  et  lassé 
de  ses  pertes,  qui  se  montèrent,  en  une  seule  année,  à  70  mil- 
lions, diercha  son  salut  dans  lui-même,  et  ses  vaisseaux  parti- 
culiers, ses  armateurs,  ses  compagnies,  firent  des  merveilles. 
La  compagnie  des  Indes,  régénérée  par  Law,  avait  survécu  àia 
chute  du  système,  et  Pondichéri  était  devenue  une  colonietrès- 
florissante  ;  elle  avait  conquis  Karikal,  fondé  Chandernagor, 
établi  des  comptoirs  dans  le  Bengale,  à  Calicut,  à  Mahé,  à 
Surate.  Deux  ho^it^^  de  génie,  mais  ennemis  l'un  de  l'autiie, 
augmentèrent  ei^core  cette  prospérité  :  c'était  Labourdonn^ 
qui  avait  f^naé»  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon,  un  éta- 
M(«sifm9nt  poloï^m  .4e  -{a  «pii|^  iiai^te  i^si^rtuica;  et  Duple^i 
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gouverneur  général  de  Pinde  française,  quV  voulait  fonder  la 
grandeur  commerciale  de  la  compagnie  sur  des  possessions  ter- 
ritoriales, et  dont  les  troupes  nombreuses  et  bien  disciplinées 
étaient  la  terreur  des  princes  indiens.  Lorsque  la  guerre  éclata 
entre  PAngleterre  et  la  France,  Labourdonnais  équipa  à  ses  frais 
une  flotte  de  neuf  vaisseaux  montés  par  trois  mille  hommes  ; 
il  battit  une  escadre  anglaise,  assiégea  Madras,  la  capitale  des 
possessions  anglaises,  la  prit  [1746,  21  sept.]  et  la  rançonna 
à  10  millions.  Mais  Bupleix  aiTiva,  cassa  la  capitulation, 
incendia  Madras,  et  fit  conduire  Labourdonnais  en  France,  ou  la 
Bastille  fut  la  récompense  de  ses  services.  Les  Anglais  profi- 
tèrent de  ces  discordes  :  ils  reprirent  Madras  et  assiégèrent  Pon^ 
dichéri;  mais  Dupleix,  après  une  belle  défense,  les  força  à  la 
retraite. 

Pendant  que  TAngleterre  se  glorifiait  de  ses  succès  contrôla 
marine  des  Bourbons,  Taudace  d*un  jeune  homme  faillit  la  jeter 
dans  une  révolution  qui  Taurait  replacée  sous  Tinfiuence  fran- 
çaise. 

Charles-Edouard,  depuis  la  dispersion  de  Tarmement  destiné 
à  le  porter  en  Angleterre,  avait  été  oublié  par  le  gouvernement 
français  :  il  résolut  de  tenter  seul  la  fortune.  11  espérait  trouver 
des  partisans  dans  les  montagnards  sauvages  de  FÉcosse,  qui 
i*egardaient  toujours  les  Anglais  comme  des  ennemis  et  des 
étrangers,  et  il  avait  conservé  des  relations  avec  quelques  débris 
du  parti  jacobite.  Il  emprunta  un  vaisseau  à  un  armateur  deNa,n- 
tes,  s'embarqua  avec  des  armes  et  quelques  amis  [1745, 14juill'.]j|^ 
aborda  en  Ecosse,  réunit  douze  cents  montagnards  et  se  niit 
en  campagne.  La  surprise  flit  telle  qu'Edimbourg  lui  ouvrit  ses 
portes;  et  un  corps  anglais  de  quatre  mille  hommes  s*étant  avancé 
à  Preston-Pans  [2  octobre],  fut  mis  en  pleine  déroute.  Aussitôt 
€liarleâ  demanda  des  secours  à  la  France  et  à  TEspagne,  enti-a 
en  Angleterre,  s'empara  de  Nev^rcastle,  de  Manchester,  de  Derby, 
et  se  trouva  à  trente  lieues  de  Londres.  Mais  alors  il  s'aperçut  que 
ses  succès  n'avaient  pas  gi*ossi  le  nombre  de  ses  partisans  :  les 
jacobites  étaient  un  paiti  ruiné  ;  les  torys  s'étaient  ralliés  à  la 
maison  de  Hanovi*e  ;  même  en  Ecosse;  la  civilisation  avait  fait 
Reparaître  le  caractère  national,  et  les  pibrochs  des  Gaêls 
ret^itirent  vainement  dans  les  villes,  et  tirèrent  à  peine  de  leurs. 
moniagnes  six  à  sept  mille  Highkmders,  I>'ailleur8  le  jeune  prince 
ne  pouvant  cacher  qu'il  avait  gardé  les  opinions  religieuses  et 
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politiques  de  ses  pères  ;  et  toutes  les  craintes  sur  le  papisme,  k 
pouvoir  absolu,  Tiofluence  française,  se  ranimaient:  Le  gouver- 
nement sortit  de  la  stupeur  où  Pavait  jeté  cette  attaque  impré- 
vue ;  il  obtint  du  parlement  quarante  mille  matelots,  soixante 
mille  soldats,  168  millions  de  subsides;  il  rappela  ses  troupes 
du  continent,  il  couvrit  la  mer  de  vaisseaux  et  arrêta  tous  les 
secours  de  France;  enfin  il  mit  à  prix  la  tête  de  Cbailes- 
Edouard,  et  fit  marcher  contre  lui  trois  coi'ps  d'armée  qui  de- 
vaient l'envelopper.  Alors  le  prince  recula,  rentra  en  Ecosse, 
battit  encore  une  division  anglaise  à  Falkirk  [1746,  21  janvier]  ; 
mais  enfin,  atteint  par  le  duc  de  Gumberland  à  Culloden,  il  fut 
complètement  défait  [27  avril].  Ses  partisans  furent  poursuivis 
avec  une  horrible  atrocité  :  on  massacra  les  prisonniers,  on  alla 
à  la  chasse  aux  rebelles,  on  fit  périr  trois  cents  chefs  des  monta- 
gnards sur  réchafaud  ;  on  détruisit  châteaux  et  chaumières; 
on  implanta  de  force  dans  les  hautes  terres  les  lois,  la  langue  et 
la  mce  anglaises  ;  et  alors  périt  l'Indépendance  de  ces  débris  de 
la  gi'ande  famille  gallique,  qui,  de  temps  immémorial  et  à  tra- 
vers toutes  les  révolutions,  avaient  conservé  leur  costume,  leur 
idiome,  leurs  mœurs.  Quant  à  Chaiies-Édouard,  traqué  comme 
une  bête  fauve,  il  erra,  pendant  cinq  mois,  dans  les  lieux  les 
plus  déserts  ;  et,  après  des  aventures  presque  incroyables,  il  fut 
recueilli  par  un  bâtiment  fiançais.  Ce  fut  le  dernier  effort  que 
tentèrent  les  Stuarts  pour  remonter  sur  le  trône,  et  cette  mal- 
heureuse famille  rentra  pour  jamais  dans  Tobscurité  de  Texil. 
§  Xlll.  Conquête  des  Pays-Bas.  —  Bataille  de  Raucoux.  — 
Bataille  de  Plaisance.  —  Invasion  de  la  Provence.  —  Combat 
d'Exilles.  —  Cependant  le  maréchal  de  Saxe  poursuivait  les 
ennemis,  encore  terrifiés  de  la  bataille  de  Fontenoy  ;  il  prit 
Bruxelles,  Anvers,  Mons,  Charleroy,  Namur,  avec  leurs  garai- 
sons.  Toute  la  Belgique  était  conquise  ;  la  France  revenait  à  ses 
jours  de  gloire;  Farmée  était  pleine  d'aydeur  et  d'intelligence. 
Alors  les  Hollandais,  alarmés  pour  leurs  frontières,  demandèrent 
des  secours  à  l'Autriche,  qui  envoya  le  prince  de  Lorraine  avec 
cinquante  mille  hommes  sur  la  Meuse.  Une  bataille  s^eiigagea  à 
Raucoux  [11  oct.],  sur  la- route  de  Saint-Tron,  à  Liège  et  les 
Autrichiens  vaincus  perdirent  dix  mille  hommes  ;  mais  cette 
victoire  n'eut  pas  de  résultats.  L'ennemi  reçut  des  renforts,  et 
Maurice  fut  obligé  d'envoyer  un  détachement  en  Bretagne  pour 
repousser  une  descente  des  Anglais. 
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Ces  succès  dans  les  Pays-Bas  furent  compensés  par  des  revers 
en  Italie,  où  la  paix  'de  Dresde  avait  permis  à  Marie-Thérèse 
d''envoyer  trente  mille  hommes  sous  le  commandement  de 
Lichtensteîn.  Don  Philippe,  Maillebois  et  Gages  ne  s'accordaient 
pas  ;  leur  armée  était  diminuée  de  moitié  par  Tindiscipline  ci 
les  maladies;  un  corps  détaché  avait  été  battu.  A  l'approche  de 
Lichtcnstein,  Maillebois  proposa  de  reculer  sur  Gênes  pour  s'y 
rétablir  et  reprendre  rolïensive  ;  mais  le  conseil  d'Espagne  s'y 
opposa,  et  Ton  fut  obligé,  avec  vingt-huit  mille  hommes,  de 
livrer  bataille  à  quarante-cinq  mille  Autrichiens  près  de  Plai- 
sance. Les  Franco-Espagnols  furent  complètement  battus  [1746, 
1 G  juin]  et  perdirent  douze  mille  hommes  tués  ou  pris;  le  reste 
eût  été  forcé  de  se  rendre  aux  Piémontais,  qui  barraient  la 
route  à  Tortone,  sans  la  valeur  du  jeune  MaUlebois,  qui  ouvrit 
le  passage  par  un  combat  glorieux.  On  gagna  sans  obstacle  les 
Apennins  ;  mais  le  découragement  et  le  déuûment  de  celte  ar- 
mée, réduite  à  douze  mille  hommes,  étaient  tels,  qu'elle  refusa 
de  s'enfermer  dans  Gênes,  bloquée,  il  est  vrai,  par  les  Anglais, 
mais  où  l'on  pouvait  en  toute  sûreté  attendre  des  renforts.  On 
se  retira  en  désordre  derrière  le  Var  ;  et  Gênes,  saisie  de  terreur, 
oubliant  qu'elle  était,  pour  ainsi  dire,  imprenable,  ouvrit  ses 
portes  aux  vainqueurs  [8  sept.]. 

Quarante  mille  Autrichiens  envahirent  la  Provence,  pillèrent 
Vence  et  Grasse,  assiégèrent  Antibcs,  et  dévastèrent  tout  le  pays 
jusqu'à  la  Durance,  pendant  que  les  Anglais  bloquaient  Mar- 
seille et  Toulon.  Belle-Isle  accourut,  sans  argent,  sans  soldats, 
sans  vivres,  et  il  montra  de  vrais  talents  en  reformant  en  quel- 
ques jours  une  petite  armée  avec  laquelle  il  harcela  l'ennemi, 
lui  fit  lever  le  siège  d'Antibes,  et  le  poussa  de  poste  en  poste  jus- 
qu'au Var. 

Gênes  avait  été  traitée  par  ses  vainqueurs  avec  la  tyrannie 
la  plus  brutale  :  on  l'avait  imposée  à  50  millions  ;  on  avait  pillé 
sa  banque  et  dévasté  ses  palais.  Pendant  que  la  noblesse  dégé- 
néi'ée  pliait  sous  le  bâton  autrichien,  le  peuple  se  souleva 
[5  décembre]  sans  armes  contre  les  douze  mille  étrangers  qui 
étaient  maîtres  de  ses  remparts  et  de  ses  canons  ;  il  les  battit 
pendant  trois  jours,  en  tua  quatre  mille,  chassa  le  reste  et  le  pour- 
suivit jusqu'à  Gavi.  A  ces  nouvelles,  les  Autrichiens  qui  étaient 
en  Provence  rétrogradèrent,  bloquèrent  Gênes,  de  concert  avec 
les  Anglais,  et  résolurent  d'en  tirer  une  vengeance  éclatante. 

41. 
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« 

Les  Génois  firent  une  défense  héroïque.  La  France  pâurvint  à 
leur  envoyer,  à  travers  la  âotte  anglaise,  cinq  mille  hommes  et 
le  duc  de  BoufQers.  Belle-lsle  conquit  le  comté  de  Nice  et  menaça 
le  Piémont  :  le  siège  fut  levé. 

Cependant  les  Autrichiens  restaient  maîtres  des  Apennins  ; 
des  reulbrts  étant  arrivés  à  Farmée  de  Belk-Isle,  on  résolut  de 
les  forcer  à  revenir  dans  le  Piémont  en  franchissant  les  Alpes 
parle  col  d'Exilles.  Le  frère  du  maréchal  de  BeHe-Isle,  chai-gé 
de  cette  opération,  sa  jeta  comme  un  fou  sur  les  retranchements 
inexpugnahlcs  dont  le  défilé  étaithérissé,  et  il  s*y  fit  tuer  inuti- 
lement avec  quatre  mille  hommes  [1747,  19  juillet].  Ce  fut  1<& 
dernier  combat  livré  en  [talie  par  les  Français,  qui  ne  devaient 
plus  y  reparalti*e  qu^en  1792. 

§XIV.  Révolvtion  en  Hollande.  —  Bataille  de  Lawfeld.  — 
Traité  d'Aix-la-Chapelle.  —  Pendant  ce  temps,  Louis  XV,  vain- 
queur dans  les  Pays-Bas,  ne  cessait  d'offi'ir  la  paix,  et  il  proposa 
aux  Hollandais,  avec  lesquels  il  n'était  pas  en  guerre  directe,  de. 
s'en  rendre  les  médiateurs.  Un  peuple  tout  commerçant,  qui 
n'avait  ni  bons  généraux  ni  bons  soldats,  dont  les  meilleures 
troupes  étaient  prisonnières  en  France ,  au  nombre  de  trente- 
cinq  mille  hommes ,  semblait  n'avoir  d'autre  intérêt  que  la 
paix.  La  Hollande  n'était  plus  même  une  puissance  maritime  ; 
ses  amirautés  ne  pouvaient  pas  alors  mettre  en  mer  vingt  vais- 
seaux de  guerre.  Les  républicains  sentaient  que  si  la  guerre  en- 
tamait leurs  provinces,  ils  seraient  forcés  de  se  donner  un  sta- 
thouder  ;  ils  insistaient  pour  la  neutralité.  Le  parti  anglais  et 
le  préjugé  général  prévalurent.  L'iiruption  de  Louis  XIV  était 
encore  dans  les  cœurs  ,  on  ne  pouvait  concevoir  la  modération 
de  Louis  XV,  ni  la  croire  sincère  (*)  :  ses  pi*opositions  furent 
donc  rejetées.  Alors  la  guerre  fut  déclarée  aux  Hollandais,  et  les 
França»  envahii-ent  le  Brabant  septentrional.  Aussitôt  une  ré- 
volution éclata,  parodie  de  celle  de  1672,  et  Ton  proclama  sta- 
thouder  Guillaume  IV,  prince  d'Orange  de  la  branche  de  Nassau- 
Diest,  arrière-petit-neveu  de  Guillaume  111.  Le  stathoudérat  fut 
déclai'é  héréditaire,  même  dans  la  ligne  des  femmes,  et  les  Pro- 
vinces-Unies devinrent  réellement  une  monarchie  plus  que  ja- 
naais  soumise  à  l'Angleterre.  Alors  ces  deux  puissances  solhci- 
tèrent  toute  l'Europe  contre  «  le  voisin  ambitieuret  perfide  qui 

t)8fèele  de  Louto  XV,  cb.  29. 


.    tsKP.  lù  1723-174S:  —  ùivii  vr.  4^ 

les  menaçait;  r>  et  elles  conclurent  un  traité  avec  a  cour  de 
Russie,  qui  fit  marcher  trente-cinq  mille  hommes  à  leur  se- 
cours. Cependant  Maurice  ne  cessait  de  dire  que  la  paix  était 
dans  Maêstricht,  et  le  seul  but  de  toutes  ses  nianoBuvres  était 
l'investissement  de  cette  place  ;  mais  le  duc  de  Cumberland,  re- 
tranché d'une  manière  formidable  dans  la  position  de  Lavefeld, 
la  couvrait  avec  une  armée  supérieure  en  nombre  ;  le  maréchal 
Fattaqua,  et,  après  une  bataille  sanglante,  le  força  d'évacuer  sa 
position  [4747,  2  juillet].  Cependant  il  ne  put  changer  sa  re- 
traite en  déroute,  ni  Fempêcher  de  se  reformer  sous  Maêstricht. 
Alors  il  tourna  ses  efforts  contre  Rerg-ôp-Zoom,  chef-d'œuvre 
de  Coëhom,  et  qui  pouvait  être  secourue  par  les  vaisseaux  an- 
glsds.  Après  deux  mois  et  demi  de  siège,  cette  place  fut  emportée 
d'assaut  par  la  valeur  la  plus  éclatante. 

Enûu,  Tannée  suivante,  le  maréchal  de  Saxe,  trompant  les 
ennemis  par  d'habiles  manœuvres,  investit  Maêstricht,  avec 
quatre-vingt  mille  hommes  [13  avril,  1748];  et  comme  il  TavaU 
prévu,  les  alliés  demandèrent  la  paix.  Des  négociations  s'ouvri- 
rent à  Aix-la-Chapelle  [18  octobre],  et  elles  abouthent  à  un  traité 
digne  d'une  guerre  faite,  pour  ainsi  dire,  sans  but  et  sans  suite, 
et  où  la  France,  d'abord  auxiliaire  de  Charles  YII,  puis  ennemie 
de  FAngleterre,  se  trouvait  à  la  fin  aux  prises  avec  la  Hollande. 
On  s'attendait  à  ce  que  Louis  XY,  qui  était  maître  des  Pays-Bas, 
de  deux  provinces  hollandaises,  de  la  Savoie  et  de  Nice,  qpii  avait 
toutes  ses  frontières  intactes,  qui  pouvait  se  glorifier  de  nom- 
breuses victoires,  demanderait  quelque  partie  des  Pays-Bas 
pour  indemnité  de  guerre,  et  les  alliés  semblaient  décidés  à  ce 
sacrifice  ;  mais,  à  leur  gi'ande  surprise,  il  déclara  qu'il  voulait 
traiter,  non  en  marchand  mais  en  roi;  et  avec  ce  mot  absurde, 
par  lequel  il  cachait  son  empressement  à  terminer  une  guerre 
qui  lui  dérobait  l'argent  de  ses  plaisirs,  il  ne  demanda  rien  pour 
prix  de  nos  victoires,  rien  pour  cinq  cent  mille  hommes  sacri- 
fiés, pour  notre  marine  ruinée,  pour  1,200  millions  ajoutés  à 
la  dette  nationale.  U  réintégra  ses  alliés  dans  leurs  possessions, 
mais  il  restitua  toutes  ses  conquêtes  ;  il  s'engagea  à  ne  pas  réta- 
blir Dunkerque,  à  chasser  de  son  royaume  Charles-Edouard,  à 
garantir  la  succession  d'AngleteiTe  dans  la  ligne  protestante,  à 
reconnaître  la  pragmatique  sanction.  L'unique  avantage  que  les 
Bourbons  tirèrent  de  cette  sanglante  et  coûteuse  guerre  fut  la 
cession  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à  Fiiifant  Philippe  ; 
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chëtive  récompense  de  tant  d'efforts!  L'Angleterre,  il  est  nai, 
"semblait  y  gagner  moins  encore,  puisque,  après  une  guerre  qui 
élevait  la  dette  à  2  milliards,  elle  rendait  tout  ce  qu'elle  avait 
pris  ;  oui,  mais  elle  avait  restaure  la  maison  d'Autriche,  son  an- 
tique alliée,  ou  plus  exactement,  son  instrument  de  gueire  per- 
pétuel contre  la  France  ;  elle  avait  ruiné  les  deux  marines  de 
France  et  d'Espagne  et  le  matelot  anglais  pouvait,  à  l'exemple 
de  William  Pitt,  saluer  l'Océan  du  nom  de  britannique^ 


CHAPITRE  IIK 

Progrès  de  la  philosophie.  —  Madame  de  Pompadour.  —  Guerre  de  sept  ans.  -- 

174S  à  1763. 

§  I.  Madame  de  Pompadour.  —  Le  Parc  aux  cerfs.  —  Quatre 
ans  avant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  duchesso  âe  Châ- 
teauroux  était  morte  laissant  la  réputation  d'une  favorite  dés- 
intéressée; et  aussitôt  vingt  rivales  s'étaient  disputé  la  honte 
de  lui  succéder;  «  il  semblait  que  la  place  de  maîtresse  du  ni 
exigeât  naissance  et  illustration.  Les  hommes  ambitionnaient 
l'honneur  d'en  présenter  une,  leurs  parentes,  s'ils  pouvaient; 
les  femmes,  celui  d'être  choisies  (*).  »  Celle  qui  l'emporta,  à  la 
grande  indignation  des  duchesses,  fut  une  bourgeoise,  la  fille 
de  Poisson ,  boucher  de  Paris,  mariée  à  un  financier,  Lcnor- 
mand  d'Étiolés  :  belle,  pleine  d'esprit  et  de  frivolité,  ayant  reçu 
rédiication  la  plus  brillante ,  elle  avait  été  préparée  par  sa  fa- 
mille à  jouer  le  rôle  de  maîtresse  royale,  et  elle  fut  produite  à 
la  cour  par  l'homme  qui  résume  en  lui  toute  la  hideuse  corrup- 
tion et  ï'égoïsme  féroce  des  courtisans  de  cette  époque,  le  duc 
de  Richelieu.  Nommée  par  Louis  XV  marquise  de  Pompadour 
et  dame  de  la  reine ,  elle  apprécia  habilement  le  caractère  de 
son  royal  amant,  et  visa  sur-le-champ  à  être,  «non  pas  seule- 
ment une  maîtresse  d'amusement,  mais  un  personnage  d'État.» 
Elle  suivit  le  roi  à  l'armée  ;  elle  se  mêla  de  toutes  les  affaires; 
elle  força  les  généraux,  les  secrétaires  d'État,  les  ambassadeurs 
à  compter  avec  elle;  enfin  elle  fit  conclure  la  paix,  pour  «ne 
plus  courir  les  champs  »  et  gouverner  le  roi  tout  à  l'aise,  dt» 

{^)  Ducios,  t.  II,  p.  154. 
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lors  elle  devint  ouvertement  et  resta  pendant  quinze  ans  une 
sorte  de  premier  ministre  (*). 

La  reine,  femme  d'une  piété  angélique,  vivait  ignorée  et  rési- 
gnée ;  le  Dauphin ,  vertueux,  dévot ,  ami  des  jésuites ,  restait 
éloigné  des  affaires,  abandonné  des  courtisans,  craint  du  roi  qui 
vovait  en  lui  un  ambitieux.  Le  duc  de  Bourbon ,  le  duc  du 
Maine,  le  comte  de  Toulouse  étaient  moiis,  et  leurs  fils  vivaient 
dans  Tobscurité.  Le  champ  était  donc  libre  à  madame  de  Pom- 
padour,  qui  séduisit  la  cour  par  ses  fêtes  et  ses  prodigalités  ;  les 
gens  de  lettres,  et  surtout  Voltaire,  par  des  pensions ,  des  ca- 
resses, son  goût  pour  les  arts  ;  enfin,  le  public  lui-même  par  un 
air  de  gi*andeur  et  d'esprit,  une  affectation  de  bienfaisance,  un 
charlatanisme  de  philosophie.  Louis  XV  fut  heureux:  enfermé 
dans  ses  petits  appartements  de  Versailles  avec  sa  maîtresse  et 
quelques  couitisans  choisis,  il  vivait  dans  la  mollesse  et  l'indo- 
lence, loin  des  pompes  de  la  royauté  et  des  soucis  des  affaires, 
laissant  la  marquise  dissiper  le  trésor  en  plaisirs  ,  choisir  les 
ministres,  recevoir  les  ambassadeurs,  mener  les  négociations  et 
même,  comme  nous  le  verrons,  les  opérations  militaires  (*). 
L'habile  courtisane  n'attendit  pas  que  le  monarque  libertin  vînt 
h  se  lasser  de  sa  beauté  :  elle  offrit  à  sa  lubricité  des  femmes 
obscures  qui  ne  pouvaient  devenir  ses  rivales  ;  elle  se  résigna 
sans  peine  à  être  la  surintendante  de  ses  plaisirs;  elle  eu  vint 

(tl  Les  ministres  étaient  :  le  chancelier  Lamoignon  de  Blaocmesnil,  qui  succéda 
à  d'Aguesseiuen  1749;  aux  finances,  Machaalt,  qui  succéda  à  Orry  en  1745  ;  à  la 
marine,  Rouillé,  qui  succéda  à  Alaurepas  en  1749;  le  comte  d'Argenson  à  la  guerre. 

(S)  Louis  XV  se  réserva  néanmoins  ud  contrôle  très^minutieux  et  très-sévère  sur 
les  affaires  extérieures,  au  moyen  de  sa  correspondance  secrète  avec  les  ambassa- 
deurs,  correspondance  dont  fut  chargé  d'abord  le  prince  de  Conti,  ensuite  le 
comte  de  Broglie.  «  Ce  qui  est  à  peine  croyable  dans  une  cour  indiscrète  et  curieuse, 
où  les  jeunes  gens  et  les  femmes  ont  tant  d'activité,  tant  d'influence,  et  se  sont  em- 
parés de  tous  les  accès,  où  le  secret  des  plus  grandes  affaires  de  l'Etat  ne  fut  pres- 
que jamais  garàé,  ces  correspondances  confiées  à  trente-deux  personnes  sont  de- 
meurées secrètes  pendant  un  espace  de  plus  de  vingt  années.  Elles  ont  échappé 
jusqu'aux  derniers  mois  de  ce  règne  a  la  connaissance  des  différents  ministres  qui 
gouvernèrenl  le  royaume  avec  une  autorité  sans  bornes  et  une  confiance  de  la  part 
du  prince  qu'ils  devaient  croire  sans  réserve.  »  (Flassan,  Hist.  de  la  diplomatie 
française,  t.  i,  p.  293.)  La  correspondance  secrète  de  Louis  XV  témoigne  que  ce 
prince  avait,  comme  par  instinct  royal  et  par  tradition  de  famille,  le  sentiment  de 
la  grandeur  nationale  :  elle  est  pleine  de  sens,  de  dignité  et  de  loyauté.  On  ne 
peut  la  lire  sans  déplorer  que  cette  noble  politique  ait  été  rendue  stérile  par  le 
défaut  de  volonté,  que  ces  vues  si  profondes  sur  les  intérêts  et  raveoir  de  la  Fraoce 
•e  soient  perdues  dans  les  débauche^  du  Parc  aux  cerfs. 
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même  à  lui  composer,  dans  une  maison  qu^on  appelait  le  Parc 
aux  cerfs  [1753],  un  sérail  de  beautés  toujours  neuves,  déjeunes 
filles  an*achées  à  leurs  parents,  de  jeupes  femmes  vendues 
par  leurs  familles,  et  même  d'enfants  de  dix  ans,  qui  ne  sor- 
taient de  là  que  déshonorées,  prématurément  dépravées,  vouées 
à  la  prostitution  publique  :  établissement  dont  Thistoiie  n'ollre 
pas  d^autre  exemple  et  qui  en  moins  de  quinze  ans  engloutit 
plus  de  100  millions. 

§  II.  Progrès  de  la  philosophie.  —  École  politique  de  Mon- 
tesquieu ;  école  économique  de  Quesnat  ;  école  matérialiste  de 
l'Encyclopédie.  —  Un  gouvernement  tombé  à  cet  excès  d'infa- 
mie était  tout  propice  aux  progrès  de  la  dissolution  sociale  : 
aussi  les  attaques  contre  la  religion  prenaient-elles  le  caractère 
le  plus  alarmant.  Voltaire,  il  est  vrai,  s'accommodait  du  ré- 
gime des  prostituées  :  ami  de  la  Pompadour  et  de  Richelieu,  il 
était  devenu  gentilhomme  ordinaire  du  roi,  historiographe, 
académicien  ;  il  flattait  Louis  XV,  sa  maîtresse,  ses  ministres, 
et  cherchait  à  gagner  le  pouvoir  à  sa  philosophie;  mais  11  con- 
tinuait à  faire  de  son  théâtre  un  instrument  de  propagande  et 
d'agression  contre  toute  la  société  ;  il  tournait  les  idées  vers  les 
questions  d'économie  politique,  de  finances,  de  bien-être  so- 
cial ;  enfin,  si  ce  Satan  de  la  destruction  ne  songeait  pas  à  dé- 
molir rédifice  politique,  il  n'en  minait  pas  moins  les  fondements 
par  ses  attaques  contre  le  moyen  4ge,  le  christianisnae  et  même 
la  morale  universelle.  Dans  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  à 
cette  heure  de  la  vie  où  la  décence  a  tant  de  charmes,  il  se 
délassait  des  Éléments  de  Neu^on^  ô^Ahire,  de  YHistoire  de 
Charles  JT//,  en  souillant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de 
plus  héroïque  dans  ce  passé  de  notre  patrie  qu'il  détestait,  le 
martyre  de  Jeanne  d'Arc  ;  et  ce  sacrilège,  à  la  honte  de  son 
siècte,  n'obtenait  que  des  applaudissements.  Mais  Voltaire,  avec 
son  déisme  épicurien  et  son  absence  d'idées  politiques,  ne  suf- 
fisait plus  à  l'ardeur  de  progrès  et  de  destruction  qui  était  le 
caractère  du  temps  ;  et  quoiqu'il  demeurât  le  roi  absolu  et  in- 
contesté  de  la  littérature  et  de  la  philosophie,  U  était  dépassé 
par  trois  écoles  nées  de  lui  ou  plutôt  de  l'esprit  du  siècle  :  l'é- 
cole politique  de  Montesquieu,  l'écde  économique  de  Quesuay, 
l'école  matérialiste  de  V Encyclopédie, 

A  part  te«  rèveïto  de  Fabbé  de  Saint-Pierre,  les  Considératimi 
9ur  le  gouvernement  dû  marquis  d^Argenson,  les  apologies  en- 
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thousiastes  àe  Mably  pour  Fétat  social  des  anciens,  aucun  des 
réformateurs  phflosophcs  n'avait  encore  formulé  une  idée  pré- 
cise de  régénération  politique  ni  une  théorie  de  gouvernement, 
lorsque  V Esprit  des  lois  parut  [1748]  :  aussi  ce  premier  ouvrage 
dogmatique  sur  les  institutions  fut-îl  accueilli  avec  €\nthou- 
siasme,  quoique,  en  présence  des  hardiesses  irréligieuses  de  la 
philosophie,  il  dût  paraître  bien  modéré.  En  effet,  Montesquieu,' 
évitant  de  prendre  le  ton  d'un  réformateur,  vantait  la  religion 
comme  le  soutien  du  système  social;  il  expliquait  succincte- 
ment les  ressorts  de  la  monarchie  française,  mais  sans  entrer 
dans  les  détails  de  d'administration  ;  il  ne  fouillait  pas  Fabime  de 
corruption  et  d'arbitraire  qui  était  dans  les  lois  comme  dans 
îes  faomtnes  ;  il  n'avait  pas  un  vœu  pour  les  états  généraux  ;  il 
déclarait  vaguement  que  l'essence  de  la  constitution  était  d'a- 
voir «  des  pouvoirs  subordonnés  et  dépendants  ;  »  il  affectait  de 
dire  quHl  Voulait  que  chacun  trouvât  dans  son  livre  «  de  nou- 
velles raisons  d'aimer  le  pays  où  il  est  né  et  le  gouvernement 
sous  lequel  il  vit.  y>  Mais  il  ne  craignait  pas  de  porter  au  dehors 
de  vastes  regards,  de  dévoiler  l'état  politique  des  autres  peuples, 
de  vanter  les  institutions  de  l'Angleterre.  En  fulminant  contre 
to  États  despotiques,  en  voilant  les  vices  de  ces  monarchies 
absolues  qui  n'ont  que  l'honneur  pour  principe  général  de  gou- 
vernement, il  montrait  pour  modèle  le  pays  où  existe  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  le  système  représentatif,  l'accord  de  la 
royauté,  de  Faristocratie  et  du  peuple  :  immense  sujet  de  ré- 
Hexions  pour  la  nation,  dont  la  plus  grande  plaie  était  le  défaut 
'd'institutions  libres,  mais  qui  n'effrayait  pas  le  gouvernement 
parce  que  Montesquieu  ne  parlait  pas  d'égalité,  restait  Fami  des 
^parlements  et  de  la  noblesse,  ne  rompait  pas  complètement 
avec  le  passé.  D'ailleurs,  cet  examen  des  institutions  politiques 
de  tous  les  peuples  était  mêlé  à  la  demande  d'innovations  que 
'la  monarchie  absolue  elle-même  pouvait  admettre,  telles  que  la 
réforme  de  la  jurisprudence ,  Fiadoucissement  des  lois  crimi- 
nelles, le  respect  pour  la  vie  de  Fhomme.  Aussi  n'y  eut-il  pas  un 
{gouvernement  qui  ne  s'honorât  de  professer  les  piineipes  de 
VEsprit  des  lois,  pas  im  homme  d'État  qui  ne  voulût  être  le  dis- 
ciple du  législateur  des  nations;  «  le  genre  humain  avait  perdu 
ses  titres,  dit  Voltaire,  Montesqi^ieu  les  a  retrouvés  et  les  lui  a 
tendus  (^).» 

(t)  •VSspHtdet'his  a  opéré  une  révolalion  entière  dans  l'esprit  delanatioa. 
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Avec  les  idées  de  réforme  répandues  partout  et  un  état  ûaan- 
cicr  en  désaccord  avec  tous  les  besoins,  la  science  de  la  richesse 
sociale,  dont  Yauban  avait  ouvert  la  route,  avait  été  explorée 
par  des  esprits  moins  aventureux  et  plus  praticpies  que  les  phi- 
losophes, mais  encore  pleins  d^hypothcses  et  d'eiTeurs.  Ce  fut 
le  médecin  Quesnay  qui,  le  premier,  réduisit  en  corps  de  doc- 
trine Féconomie  politique.  11  considéra  la  terre  comme  la  seule 
source  des  richesses,  et,  selon  les  idées  de  Sully,  ragricultiire 
comme  la  véritable  industrie  de  la  France;  il  combattit  le 
système  mercantile  avec  ses  primes  et  ses  prohibitions  ;  il  de- 
manda la  liberté  du  commerce,  et  surtout  du  commerce  des 
grains,  avec  la  suppression  des  corvées  etFabolition  des  douanes 
provinciales  ;  il  prétendit  réduii^e  tous  les  impôts  à  un  seul, 
rimpôt  territorial;  il  se  montra  défavorable  aux  aris  indus- 
triels, aux  banques,  au  luxe,  préconisés  par  Voltaire.  En  même 
temps,  Vincent  de  Goiu^nay,  intendant  du  commerce,  plaçait  la 
lichesse  dans  le  travail  manufacturier,  demandait,  comme  con- 
dition de  son  développement,  une  liberté  absolue,  et  émettait 
la  fameuse  maxime  :  a  Laissez  faire,  laisser  passer,  n  L'école 
économique,  quoiqu'elle  n'eût  pas  le  retentissement  et  la  popu- 
larité des  autres  écoles  philosophiques,  n'en  contribua  pas 
moins  au  bouleversement  de  la  société  en  discréditant  une  ad- 
ministration qui  vivait  encore  sur  les  idées  de  Golbert,  dont  le 
système  financier  venait  récemment  d'être  bouleversé,  et  qui 
visait  alors  à  une  fortune  commerciale  semblable  à  celle  de 
l'Angleterre  :  elle  ût  même  adopter  par  le  pouvoir  une  partie  de 
ses  idées,  et  obtint  le  fameux  édit  de  1754  qui  rendait  libre  le 
commerce  des  grains,  et  celui  de  1755  qui  permit  à  la  noblesse 
de  faire  le  conunerce  en  gros  sans  déroger  (^). 

La  philosophie  de  Locke  convenait  si  parfaitement  à  ce  siècle 
d'analyse,  qu'elle  avait  été  adoptée  universellement,  même  par 
les  esprits  les  plus  opposés  ;  c'est  ainsi  que  Gondillac  l'avait  dé- 

T^s  meillenres  tètes  de  ce  pays  se  sont  tournées  depuis  sept  ou  huit  ans  vers  les 
objeis  importants  et  utiles.  Les  affaires  de  gouTémement  deviennent  de  plus  e» 
plus  une  matière  de  philosophie  et  de  discussion.  >  (Corresp.  de  Grimm,  15  «wf 
1756) 

(1)  t  Depuis   lors  on  a  tu  un  corof«  de  Lauragoais  faire  de  la  porcelaine,  on 
comte  d'Hérouville  entreprendre  des  dessèchements  de  marais  ;  ua  comte  de  Jbif* 
lebois,  une  exploitation  de  forêts;  uo  duc  de  Choiseul,  des  manufactures  de 
"sques,  etc.  » 
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Yeloppëe  avec  mesure  et  bonne  foi,  sans  se  douter  de  ses  consé- 
quences, pendant  qu'Helvétius  la  poussait  à  son  dernier  mot 
dans  son  lourd  et  absurde  livre  De  Te^pW^  [1758],  où  il  révélait, 
disait-on,  le  secret  de  tout  le  monde  par  ces  mots  étranges  : 
((  La  douleur  et  le  plaisir  sont  les  seuls  moteurs  de  Funivers 
moral,  et  le  sentiment  de  Tamour  de  soi  est  la  seule  base  sur* 
laquelle  on  puisse  jeter  les  fondements  d*une  morale  utile.  » 
Ëti  même  temps  d'autres  sectateurs  de  la  philosophie  de  la  sen- 
sation se  débarrassaient  du  déisme  insignifiant  de  Voltaire,  et 
en  venaient  simplement  à  nier  tout  ce  qui  ne  tombe  pas  sous 
les  sens,  tout  ce  qui  ne  supporte  pas  la  preuve  expérimentale 
ou  la  démonstration  mathématique,  tout  ce  qui  est  purement 
idéal  et  de  sentiment,  enfin  Texistence  de  Tâme  et  de  la  Di- 
vinité. Cependant  ces  docteurs  de  matérialisme,  qui  démen- 
taient presque  tous  par  leurs  vertus  privées  leur  détestable 
logique,  alliaient  à  leurs  dogmes  de  néant  un  dogme  contra- 
dictoire, mais  fécond,  celui  de  la  perfectibilité  humaine,  mé- 
connu par  la  philosophie  de  Tégoïsme;  et,  convaincus  de  leurs 
tristes  doctrines,  zélés  pour  elles  jusqu'au  fanatisme,  ils  les  pro- 
pageaient par  UQ  amour  sincère  de  Thumanité.  Ce  fut  même 
cette  idée  de  progrès  qui  inspira  aux  chefs  de  cette  école,  Di- 
derot et  d'Alembert ,  la  pensée  du  Dictionnaire  encyclopédique 
[1731],  répertoire  de  toutes  les  connaissances  humaines,  qui 
devait  être  une  vaste  machine  de  guerre  contre  la  religion,  mais 
qui  ne  fut  réellement  qu'une  tour  de  Babel,  où  les  esprits  les 
plus  contradictoires  vinrent  apporter  leur  pierre. 

§  Uï.  Situation  de  la  royauté,  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
—  En  face  de  cette  vaste  démolition  sociale,  entreprise  par  tant 
de  génies  différents,  que  faisaient  ces  trois  puissances  qui  avaient 
tour  à  tour  possédé  la  France,  présidé  à  sa  destinée,  accéléré  ses 
progrès  :  raristocratie,  le  clergé,  la  royauté? 

La  royauté  était  embarrassée  du  pouvoir  excessif  que  lui  avait 
laissé  Louis  XIY  ;  elle  n'osait  faire  du  despotisme,  mais  elle 
laissait  Tarbitraire  le  plus  inique  dans  Fadministration,  la  po- 
lice, même  Tindustrie  ;  elle  hésitait  entre  d'anciennes  habitudes 
et  de  puissantes  nouveautés,  entre  les  traditions  du  grand  siècU 
et  l'indépendance  de  la  pensée  qui  éclatait  de  toutes  parts. 
Louis  XV,  gardant  l'extérieur  de  la  dévotion  et  des  idées  su- 
perstitieuses au  milieu  de  ses  orgies,  devinait  dans  Voltaire, 
malgré  ses  flatteries,  l'ennemi  de  la  société;  il  haïssait  les  phi< 
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losophes  ;  il  témoignait  liantetnent  sa  répugnance  pour  toutes 
les  innovations;  mais,  tout  en  prévoyant  un  boirieversefineot, 
il  fermait  les  yeux,  se  l'eplongeait  âaas  ses  Tctoplës,  et  se 
consolait,  dit-on,  pair  ces  mots  ki<»x>yaMes  :  Af«^  nous  ie  dé- 
luge !  D^atlleurs  11  avait  antom*  âe  lui  use  maîtresse  qui  piM' 
geait  des  gens  de  lettres,  des  courtisans  irions  de  toutes  les  idées 
voltairiennes,  des  ministres  qui  regardaient  Fesprit  phOoso- 
phique  comme  un  progrès  Incifensif.  Ce  gouvern^neiit  ne 
faisait  donc  à  l%icrédutjté  qu'une  opposition  molle  et  décousue  : 
s'il  sévissait,  c^était  sourdehient  eldansl^on^re;  s'il  suspisidait 
la  publication  de  YEncyi^opéâiê,  s^il  mettait  Bidârot  à  la  Bas- 
f aie,  «Hl  forçait  Voltaire  à  «'exMer,  c'était  sans  doite,  mesqui- 
Bement  et  avec  regret.  H  soutenait  les  jéstrîtes,'mâis  il  obéissait 
à  Tinfluence  philosophique  en  défendant  Tétàblissémelit  de 
toute  maison  religieuse  sans  Tautorisation  royale,  ^q  kiterdi- 
sant  au  clergé,  par  Tédit  de  main  morte  [4749],  la  femilié  d'ac- 
quérir de  nouveaux  biens,  en  projetant  de  substituer  à  smt  don 
gratuit  un  impôt  régulier  et  permanent  sur  ses  terres.  Ed.  af- 
fectant de  mépriser  l'opinion  publique,  il  se  laissait  surveiller, 
gouverner,  entraîner  par  elle.  Ainsi  il  créait  une  ^dbilesse  mi- 
litaire pour  les  roturiers  qui  pa^iendnûent  au  gradé  d'officier 
général,  ou  qui,  étant  seulement  capitaines,  auraient  eu  un 
père  et  un  aïeul  de  même  grade.  D'ailleurs  il  sHnquiétait  peu 
de  prévenir  la  réforme  demandée  universellement  :  il  augmen- 
tait les  impôts  ;  il  supprimait  sans  résistance  les  privilèges  des 
pays  d'états;  il  laissait  subsister  tous  les  abus  ;  il  ne  se  rendait 
recommandable  par  aucun  établissement  ;  et  la  seule  fondation 
qu'on  trouve  à  cette  époque  est  c^e  de  l'École  militaire,  due 
au  comte  d'Ârgenson  [17B4];  encore  fut-elle  pius  fastueuse 
qu'utile. 

Quelques  seigneurs,  quoiqu'ils  se  vissent  ménagés  par  Vol- 
taire, Montesquieu  et  même  Diderot,  commençaient  à  s'aJarmer 
des  demandes  de  réformes  de  tous  ces  plébéiens  révoltés,  selon 
l'expression  du  duc  de  Hichelieu  :  «  ils  oift  peur  de  nous,  disait 
Duclos,  comme  les  voleurs  des  réverbères.  i>  Mais  généralement 
ia  noblesse,  surtout  la  noblesse  de  cour,  loin  de  se  crcure  me- 
nacée dans  ses  privilèges  par  les  idées  philosophiques,  adoptait 
aveuglément  ces  idées,  les  propageait,  vivait  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  les  incrédules  les  plus  hardis,  se  faisait  honneur  de  les 
Drotéger  :  ç^écait  par  philanthropie  et  désir  du  progrès,  disait- 
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eUe,  mais  Féellement  c'éteài  pàac  MvoUté,  pour  se  Mte  nm  i^-^ . 
putatiott  d^esprit,  et  parce  que  les  idées  volèaii:iennes  fiivori^ 
salent  ses  mœurs  licencieuses  e(r  sa  haine  dé  race  contre  lëf 
biens  du  dergé.  En  vantant  son  mépris  pomr  les  préjugés,  elle 
voulait  garder  ses  pdviléges  Les  plus  odieux,  ses  droits  suran-> 
nés,  ses  distinctions  ridicules;  elle  profitait  presque  seule  de   1 
toutes  les  iniqtûtés  de  Tordre  aocial*,  des  lettres  de  cachet,  des    ' 
bastilles  ;  elle  imitait  en  petit,  et  grâce  à  une  poHce  corrompue^ 
les  infamies  du  monarque;  elle  conservait  tous  ses  vices^  toute 
sa  moi'gue,  toute  sa  fotuité,  el  avait  perdu  jusqu'à^  ses  vertus 
m.iUtaire&. 

«  Le  clergé,  partagé  entre  Fintolëi'aaee  et  la  frivolité,  vûih 
lant  arrêter  les  opinions  du  siècle  et  se  laissant  entraîner  tropi 
souvent  à  ses  mœurs,  invoquant  conère  le  scepticisme  les  ri* 
gueurs  discréditées  d'un  pouvoir  corrompu,  au  lie»  de  le  corn-' 
batti!e  par  la  science  et  par  le  talent,  le  clergé,  surtout  le  clergé 
supérieur,  demeurait  faible  et  dépassé  de  toutes  patts  au  âiiliet» 
du  grand  mouvemait  des  esprits  0»  »  U'  ne  répondait  rien  axm 
mensonges,  aux  sarcasmes,  à  la  fausse  érudition  de  Voltaire;  ^ 
osait  à  peine  émettre  quelque  âiaïtdemebt  maladroit,  quelque 
fiaible apologie;  il  s'inquiétait  bien  plus  de  défendre  ses  richesses 
que  de  confesser  son  Dieu  crucifié  ;  ne  sachant  plus  conduit 
Tesprit  humain,  il  en  avait  peur  et  le  sommait  eu  tremblant  d» 
s'airêter.  La  chaire  ne  retentissait  plus  des  ^g^es  et  de  lar 
mottfàû  évangéliques  ;  elle  tâchait  de  se  fsôre  pardonner  sa  mis^* 
si^H»  par  une  c<>mplm6ance  âauondaine  ;  elle  remplaçait  la  foi  par 
lil  morale  vulgaire,  la  charité  par  la  justice  sociale,  la  loi  dtf 
Dieu  par  les  droits  du  peuple  ;  elle  s'amusait  à  prêcher  FamiMH^ 
de  l'ordre,  raffabilité,  la  douceur.  Le  philosophisoie  avait  ea-: 
vahi  jusqu'au  trône  de  saint  Pierre  :  Benoit  XIY  acceptait  la  dé". 
dicaee  ironique  que  lui  faisait  VoHaiœ  de  sou  Mdnniet;  ii  piHH 
tégeait  les  peotesta&ts  ;  il  était  en  cocrespondanoe  avee  Fi^édériix 
Le  sanctuaire  semblait  abandoané. 

§  ly.  SireATioN  BU  PEUPLE^  -*.  Exk  présence  de  cette  royaulé 
inerte  et  dégradée,  de  cette  noblesse  vieu^ise  et  poussani  à  la 
décomposition  sociale,  de  ce  clergé  sans  vertu,  sans  zèle  et  sans 
savoir,  quel  rôle  jouait  cette  partie  de  la  nation,  qui  était  déjà  la 
Qatio»  entière,  et  sur  laquelle  pesalept  toutes  les  inégalités  so^ 
ciales? 

(IJ  ViUemaiD,  Tftbleau  dadix-haitièmc  siècle,  t.  ii,  p.  208. 
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Le  bas  peuple  des  villes  et  des  campagnes  était  ignorant,  bru- 
tal, misérable,  plus  misérable,  à  certains  égards,  qu^il  n'avait 
été  dans  le  moyen  âge  (^).  LUndustrie  était  gênée  par  les  corpo- 
rations, les  maîtrises,  les  jurandes,  toute  cette  législation  de 
Colbert  devenue  un  arsenal  de  tyrannies  ;  Tagriculture  était 
embarrassée  par  les  redevances  féodales,  la  dîme,  les  codées, 
le  droit  de  chasse,  une  foule  d'absurdes  privilèges.  Ouvriei-s  et 
paysans  avaient  conservé  leur  foi  religieuse,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient affaire  qu'à  la  partie  pauvre  et  évangélique  du  cierge; 
ils  détestaient  les  seigneurs,  parce  qu'ils  trouvaient  en  eux  leui-s 
tyrans  immédiats  et  de  tous  les  instants;  ils  n'^avaient  nulle 
aflection  pour  le  gouvernement,  où  ils  ne  voyaient  que  des  col- 
lecteurs dévorants  et  impitoyables,  une  police  despotique,  une 
cour  fastueuse  et  corrompue,  un  roi  débauché,  qui,  disait-on, 
et  ce  fut  Poccasion  d'émeutes  violentes  dans  Paris,  prenait  des 
bains  de  sang  humain  pour  ranimer  ses  sens  usés.  Les  idées 
philosophiques  n'avaient  pas  pénétré  dans  cette  multitude;  mais 
elle  n'en  avait  pas  moins  l'instinct  et  le  désir  d'une  rénovation 
sociale  qui  se  résumait,  pour  elle,  dans  l'abolition  de  tous  les 
privilèges. 

La  bourgeoisie  n'avait  jamais  été  si  active,  si  riche,  si  éclairée: 
c'était  elle  qui  formait  l'opinion  publique  et  qui  était  la  force  de 
l'État.  Elle  égalait  la  noblesse  en  fortune  et  en  bravoure,  elle 
surpassait  le  clergé  en  instruction;  elle  avait,  plus  que  le  gou- 
Viiinement,  des  vertus  sociales  :  mais  elle  ne  pouvait  arriver  ni 
aux  gi'ades  supéiieurs  dans  l'armée,  ni  aux  dignités  ecclésias- 
tiques, ni  aux  grands  emplois  de  l'administration;  presque  toute 
la  charge  des  impôts  tombait  sur  elle;  c'était  elle  qui  avait  le 
plus  à  souffrir  des  tyrannies  ministérielles,  des  vengeances  des 
courtisans,  des  iniquités  de  la  police.  Aussi  la  bourgeoisie  était 
pleine  d'ardeur  pour  les  idées  philosophiques,  de  confiance  en 
elle-même  et  du  foi  dans  l'avenir.  En  voyant  les  sommités  so- 
ciales s'endormir  dans  l'opprobre  et  étaler  effrontément  toutes 
leurs  nudités  à  ses  yeux,  en  voyant  que  tous  les  pouvoirs  fai- 
saient moins  pour  elle  à  mesure  que  croissaient  ses  forces  et 
ses  désirs,  elle  commençait  à  penser  qu^il  lui  appartenait  de 

(t)  «  1\  n'y  a  pas  de  pays  on  le  paysan  tfoit  plus  misérable  qa'en  France  :  Toili 
la  \érité  et  le  grand  vice  de  notre  gouvernement.»  (Corresp.  deGrimm,  15  avril 

1757.) 
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fah*e  ses  affaires  elle-même,  et  dëjà  elle  songeait  à  réclamer  à  la 
fois  la  liberté  contre  la  couronne,  Tégalité  contre  Fanstocratie, 
les  droits  de  Tintelligence  humaine  contre  le  clergé  (*). 

En  même  temps  que  se  révélait  aux  pouvoirs  sociaux  un  en- 
nemi qui  avait  été  tour  à  tour  leur  protégé  et  leur  allié,  la  lutte 
entre  ces  pouvoirs,  lutte  en  quoi  consiste,  pour  ainsi  dire,  toute 
notre  histoire,  avait  cessé  :  c'était  la  conséquence  obligée  de 
leur  décadence  commune.  L'aristocratie  et  le  clergé,  à  genoux 
devant  le  trône,  le  protégeaient  de  Tépée  et  de  l'encensoir,  pour 
qu'il  défendît  leurs  privilèges.  II  y  avait  entre  ces  trois  ennemis 
réconciliés  alliance  intime  et  solidaire  pour  maintenir  tout  ce 
qui  était  juste  et  injuste,  par  tous  les  moyens  :  alliance  impru- 
dente, au  moins  de  la  pai*t  du  clergé  et  de  la  royauté,  dont  le 
peuple  désirait  plutôt  la  conversion  que  la  ruine,  et  qui  devait 
les  entraîner  tous  trois  dans  une  destruction  commune. 

Dans  l'état  où  étaient  les  idées  vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  il  semblait  que  la  guerre  dût  éclater  bientôt  entre  le 
peuple  et  les  pouvoirs  :  mais  le  peuple  n'avait  pas  encore  amassé 
toutes  ses  forces  et  toutes  ses  haines,  les  pouvoirs  n'avaient  pas 
comblé  la  mesure  de  leurs  iniquités.  Nous  allons  voir  le  clergé 
achever  sa  décadence  dans  de  misérables  disputes  où  les  deux 
partis  qui  divisaient  la  société,  les  jésuites  et  les  parlements, 
devaient  disparaître;  nous  allons  voir  la  noblesse  et  la  royauté 
perdre  leurs  derniers  titres  à  l'estime  nationale  dans  la  honteuse 
guerre  de  sept  ans. 

§  V.  Suite  et  fin  des  disputes  pour  la  bulle  Unigenitus.  — 
Attentat  de  Damiens.  —  Le  clergé,  qui  se  cachait  devant  les 
philosophes,  osait  regarder  en  face  d'autres  ennemis  qu'il  con- 
sidérait comme  leurs  alliés  :  c'étaient  les  jansénistes,  qui  végé- 
taient dans  le  silence,  n'ayant  plus  de  sectateurs  que  dans  les 
parlements.  Il  attribuait  à  ce  parti  le  projet  d'imposer  ses  biens, 
qui,  en  effet,  venait  du  ministre  Machault,  ami  des  jansénistes  ; 
il  fît  jouer  tant  d'intrigues  qu'il  força  le  gouvernement  à  aban- 
donner ce  projet,  «qu'on  ne  pouvait  exécuter,  disait-il,  sans  l'avi- 
lir et  réduire  à  la  condition  des  autres  sujets  du  roi  ;  »  il  parvint 
même  à  faire  passer  Machault  des  finances  à  la  marine.  Puis, 
sans  voir  quelles  armes  nouvelles  il  venait  de  donner  à  ses  en- 
nemis, 0  reprit  ses  attaques  contre  le  jansénisme,  dans  l'espoir 

(t)  GuJiol,  préface  de  THist.  de  la  ré?oIutioo  d'Angleterre. 
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que  la  chute  de  cette  secte,  en  rétablissant  Tunité  de  ^Ëg^^ 
entraînerait  celle  de  la  philosophie. 

P'après  Tordre  de  leur  archevêque,  les  curés  de  Pans  refti- 
lèreut  les  sacrements  aux  mourants  qui  ne  (Hrésenteraient  pa9 
un  billet  de  confession  signé  d*un  prêtre  moliniste  [1752]*  Le 
paiiement  intervint  avec  violence,  décréta  de  prise  de  corps  nu 
curé,  déclara  que  la  bulle  n'était  pas  article  de  foi,  et  interdii 
les  refus  de  sacrements.  Le  oonsetl  du  roi  cassa  TaiTêt  du  par- 
lement et  exhorta  le  clergé  à  la  modération.  Les  curés  conti- 
nuèrent à  refuser  les  sacrements  ;  les  magistrats  envoyèrent 
leurs  recors  et  firent  communier  des  malades  au  oiilieu  des 
baïonnettes;  la  médiation  royale  fut  méconnue.  Ce  scandale, 
venant  à  tomber  au  milieu  d'une  société  sceptique  et  épicu- 
rienne, enfanta  des  ùoubles  qui  présentaient  un  triste  mélange 
de  fanatisme,  d'impiété,  de  fureur  et  de  ridicule.  C'était  une 
anarchie  misérable  et  qui  dissolvait  tous  les  éléments  du  corps 
Social  ;  la  cour  ilottait  entre  les  deux  pailis  ;  les  ministi^s  étaient 
divisés  d'opinion  ;  d'Argenson  et  Machaultse  faisaient  la  guene, 
disait-on,  à  coups  de  dei^  et  de  parlement.  Les  jésuite  et  les 
magistrats  montraient  même  violence,  même  opiniâtreté,  même 
aveuglement  dans  une  lutte  où  lie  sacrement  fondamental  du 
catholicisme  était  livré  à  la  dérision  par  les  deux  paitis  eux- 
mêmes.  A  la  fin,  le  parlement  saisit  le  temporel  de  l'archevêque 
de  Paris,  fit  des  remontrances  vigoureuses  contre  le  despotisme 
ministériel,  et  déclara  qu'il  resterait  assemblé  jusqu'à  oe  qu'en 
y  ^t,  fait  droit.  Il  fut  exilé  en  masse,,  et  Ton  créa  une  chambre 
provisoire  pour  rendre  la  justice  [1753,  mai],  mais  cette  chambre 
tomba  devant  l'opinion  publique*  Le  roi,  que  tant  de  tracasse- 
ries gênaient  dans  ses  voluptés,  se  lassa  de  la  lutte,  rappela  le 
parlement,  et  imposa  un  silence  général  sur  les  questions  reli* 
gieuscs. 

Le  clergé  recommença  les  disputes.  Alors  la  cour  passa  du 
côté  des  magistrats  et  exila  Tarchevêque  de  Paris;  mais  le  par- 
lement ne  garda  pas  de  modération  dans  sa  victoire  :  il  sup- 
prima un  bref  très-indulgent  du  pape  Benoît  XlV,  qui  voulait 
terminer  la  querelle  ;  il  attaqua  ouvertement  la  bulle  déclaixie 
loi  de  l'Ëtat  ;  il  voulut  se  confédérer  avec  les  autres  parlements, 
\  efusa  Tenregistrement  des  impôts,  et  tendit  à  prendre  la  place 
■  3S  états  généraux.  Le  roi,  excité  par  le  clergé,  se  décida  à  un 

up  d'éclat:  il  tint  un  lit  de  justice  (1756,  13  déc.]  où  il  d^- 
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ail  pBi'lemeDl  de  pi*e6crire  VadiuiaiBtratioa  des  sacre- 
méats,  d'kiteiYompre  le  oeurs  de  la*  justice^  de  iaire  des  assem- 
blées géoérs^s,  de  suspendre  Feoregistromeat  des  édits  ;  il  sup- 
prima les  charalwes  des  eiaqaè^,  cbangea  rorganisatio^i  de9 
autres  chambres,  et  dik^kura  qù'i\  puoiwt  quiconque  oseraijL 
s'écarte  de  sou  devok.  Cent  cin<|uaute^ciBq  aiembres  du  pav- 
laneul  donni^Qt  leur  déayssion. 

A  la  Bouvelle  de  ce  coup  d'État,  tout  Pari»  fut  en  rumeur* 
sombre,  menaçant,  prêt  à  se  révolter,  si  les  magistrats  eussent 
dii  un  mot.  Bien  que  les  parlements  fussent  un  i*ouage  de  la 
seciété  aussi  vieilli  que  toits  les  autres,  bien  qu'ils  fussent  pleins 
de  f4*^>0^  et  d^égolsme,  comme  ils  fi&iaaient  seuls  de  liai  résis-. 
tance  au  pouvcir,  ils  étaient  regardés  comme  les  derniers  gar<9 
<fien$  des  libertés  publiques,  et  leur  disgrâce  fut  considérée 
comme  une  calamité.  On  ne  parlait  plus  du  roi  qu'avec  exécra- 
tioD  ;  oa  lui  imputait  tous  les  malheurs  de  la  France  ;  on  M 
r^rochait  ses  débauches,  les  trésoi*s  qu'il  dépensait,  une  guerre 
nouveUe  qui  était  alors  commencée. 

Au  miHett  de  ceHe  effervescence  générale,  un  misérable  idiot, 
nommé  Damiens,  frappa  Louis  XY  d'un  coup  de  canif  et  lui  fit 
une  blesSui-e  très-légère  :  il  ne  voulait ,  disait-il ,  que  lavertir 
dVrêter  le  refus  des  sacrements  [1757, 5  janv.].  Cet  attentat  jeta 
l'effiroi  dans  les  deux  partis  et  amena  une  conciliation  [i^'  sept.]. 
Le  parlement  fût  rétabli  ;  l'on  prit  des  mesures  contre  les  refus 
de  sacrements;  Machault  et  d'Argenson  furent  disgiaciés,  et 
les  tfonUes  anoenés  par  la  bulle  Unigenitus  cessèrent  pour  ja- 
mais, mbûs  sept  ans  ne  se  passèrent  pas  sans  que  l'ordre  des 
jésuites  ne  succombât  définitivement  sous  les  coups  des  parle- 
ments ;  et ,  sept  ans  après ,  les  parlements  étaient  entraînés  à 
leur  tour  dans  la  même  ruine.  « 

§  Vi.  Grandeur  et  paospéRiTÉ  bb  la  Frakce.  —  Qverellcs 

ENTRE  LA  FrAKCB  ET  l' ANGLETERRE.  —  PREMIÈRES  HOSTILITÉS  DE  LA 

«OERRE  DE  SEPT  ANS.  —  (t  L'Europe  Otttière ,  dit  Voltaire,  ne 
vit  guèie  luire  de  plus  beaux  jours  que  depuis  la  paij[  d'Aix-la- 
Chapelle  jusque  vers  l'an  i755.  Le  commerce  florissait  de  Péters- 
boui'g  à  Cadix;  les  beaux-arts  étaient  partout  en  honneur;  on 
voyait  entre  toutes  les  nations  une  correspondance  mutuelle  : 
l'Europe  ressemblait  à  nue  grande  fomille  réunie  après  ses  dif- 
férends (^).  »  La  France ^v^t»  peur  queftfaefi  annéet^  4e  p^,  tatr» 

(1)  Siècle  de  Um  XV,  cb.  SI, 
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gemept  réparé  les  plaies  dé  la  dernière  guerre;  elle  murmurait 
de  la  lourdeur  des  impôts  et  payait  néanmoins  plus  aisément 
trois  cents  millions  qu^elle  n^eii  avait  payé  cent  cinquante  sous 
Louis  XIY  ;  elle  était  folle  de  plaisirs  et  de  luxe;  elle  prodiguait 
Tor  dans  ses  maisons,  sur  ses  meubles,  sur  ses  habits  ;  elle  s'a- 
gitait par  un  besoin  continuel  de  progrès  en  tous  g^res  ;  elle 
profitait  de  Timpulsion  donnée  aux  sciences  naturelles  et  ma- 
thématiques pour  améliorer  son  agriculture,  son  industrie,  son 
commerce,  sa  navigation.  Notre  marine  commerciale  était  dans 
rétat  le  plus  florissant  ;  notre  marine  militaire,  régénérée  par 
un  ministi*e  habile ,  comptait  déjà  soixante-trois  vaisseaux  ou 
frégates,  et,  d'après  les  plans  de  Machault ,  elle  devait ,  en  dix 
ans,  s'élever  à  cent  soixante-cinq,  sans  les  bâtiments  inférieurs. 
Nos  colonies  n'avaient  jamais  connu  une  si  gi*ande  pi*ospérité  : 
Bourbon,  Maurice,  Saint-Domingue,  la  Martinique,  produisaient 
d'énormes  fortunes  ;  la  Louisiane  et  le  Canada  n^étaicnt  plus  à 
charge  à  la  métropole  et  allaient  se  donner  la  main  par  les 
établissements  formés  sur  le  Mississipi  et  le  Saint-Laui*ent  ; 
quant  à  nos  possessions  dans  l'Inde,  Dupleix  travaillait  à  en  faire 
le  noyau  d'un  grand  empire.  Jamais  la  France  n'avmt  eu  une 
plus  belle  chance  de  devenir  puissance  coloniale  ;  et  c'*était  à 
une  époque  où  elle  avait  la  prééminence  incontestée  du  conti- 
nent. En  eflet ,  ses  armes  avaient  été  glorieuses ,  sa  diplomatie 
était  habile  ;  elle  enlaçait  FËurepe  dans  un  système  d^alliances 
qui  laissait  ses  ennemis  isolés  :  ainsi  elle  tenait  l'Espagne  et 
l'italiiî  par  la  maison  de  Bourbon  ;  elle  avait  pour  alliés  en  Allé- 
magne  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe  et  les  électorals  ecclésias- 
tiques ;  dans  le  Nord,  la  Suède  et  la  Pologne  ;  dans  TOrient,  la 
Turquie.  Quant  à  ses  deux  ennemies,  l'Angleterre  et  rAutriche, 
la  pi'emière,  qui  ne  possédait  encore  que  les  éléments  de  cette 
puissance  maritime  à  laquelle  elle  est  pai*venue ,  n'avait  pour 
alliés  que  le  Portugal  et  la  Hollande  ;  la  seconde,  humiliée  par 
la  perte  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  par  Télévation  de  la  Prusse, 
n*avait  pour  alliée  que  la  Russie.  Cette  position  politique  de  la 
France,  plus  belle  que  sous  Louis  XIY,  qui  ouvrait  tant  d'espé* 
ranccs  de  grandeur,  allait  être  perdue! 

L'Angleterre  s'épouvanta  de  la  résuiTection  merveilleuse 
d'une  marine  qu'elle  avait  crue  anéantie ,  de  la  prospérité  de 
nos  colonies ,  de  nos  projets  d'établissements  dans  l'Amérique 
du  Nord  et  dans  Tludoustan  :  qu*un  gouvernement  plus  jaloux 
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de  la  gloire  nationale  succédât  à  celui  de  Tamauit  de  la  Pom- 
padour,  et  elle  perdait  Tempire  des  mers  ;  il  ne  fallait  pas  laisser 
la  France  faire  de  nouveaux  progrès;  il  fallait  profiter  de  la  fai- 
blesse de  son  gouvernement.  Telle  était  la  pensée  de  Tavide  et 
Superbe  aristocratie  qui  gouvernait  TAngleteiTe  sous  le  nom  des 
princes  de  Hanovre ,  qui  dominait  aussi  bien  la  chambre  des 
communes  que  la  royauté  par  la  vénalité  ouverte  des  élections, 
qui  tenait  le  peuple  en  laisse  en  exaltant  jusqu'à  la  démence 
son  orgueil  ignorant  et  sa  haine  aveugle  contre  la  France.  A  sa 
tête  était  un  homme  nouveau ,  mais  qui  s'était  empreint  de 
toutes  les  passious  de  la  noblesse ,  William  Pitt ,  dont  le  pa- 
triotisme étroit  et  farouche  semblait  puisé  dans  les  mœurs  de 
Tantiquité,  grand  orateur  et  grand  homme  d'État,,  mais  espèce 
de  Romain  moderne,  qui  poussait  son  pays  à  étendre  sa  domi- 
nation extérieure  par  une  guerre  perpétuelle,  qui  ne  voulait  pas 
eutrer  en  lutte  avec  les  autres  peuples  par  les  voies  pacifiques, 
mais  en  foulant  aux  pieds  tous  les  droits  de  Thumanité,  en  les 
traitant  comme  les  anciens  traitaient  les  barbares,  en  regardant 
la  France  comme  mic  autre  Cai  thage,  dont  la  ruine  était  la  vie 
de  TAngletcrre. 

Jamais  la  France  n*avait  moins  justiûé  qu'à  cette  époque  les 
haines  passionnées  de  ses  voisins;  jamais  elle  n^avaitété  moins 
conquérante  et  plus  amie  de  la  paix  :  ce  n'était  pas  la  France  or- 
gueilleuse de  Louis  XIV ,  tenant  constamment  suspendus  sur 
l'Angleterre  les  Stuarts,  le  papisme  et  le  pouvoir  absolu;  la  na- 
tion, tout  occupée  de  sa  prospérité  intérieure,  n'agrandissait  son 
commerce  que  par  des  voies  légitimes  et  ne  demandait  que  sa 
part  de  l'Océan.  En  Amérique  et  dans  Tlnde,  les  Français  avaient, 
il  est  vrai,  formé  des  projets  d'agrandissement,  mais  c'était  sur 
les  habitants  du  pays;  agrandissement  légitime  dans  les  idées 
du  temps  ci  pour  lequel  le  champ  était  ouveit  à  eux  comme 
aux  Anglais.  Encore  le  gouvernement  s'eflbrça-t-il ,  avec  une 
modération  pusillanime,  d'apaiser  sur  ce  point  la  susceptibilité 
chatouilleuse  de  ses  voisins. 

Dnpleix  regardait  l'empire  du  Mogol  (*)  comme  un  héritage 

(1)  Apres  la  mort  de  Timour  (voyez  t.  ii,  p.  97),  son  empire  fut  partagé  en  plu- 
sieurs États  :  les  deux  principaux  furent  celui  de  Perse,  où  les  Timourides  régnè- 
rent jusqu'en  1506,  époque  à  laquelle  ils  furent  renversés  par  les  Sophis  ;  et  celui 
des  Indes,  dont  les  souverains  furent  connus  sous  le  nom  de  Graods-Mogols.  Le 
premier  tomba  rapidement  en  décadence.  Thamas-KouU-Kban,  qui  Tenait  de  rea» 
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ouvert  à  toutes  les  ambitions,  et  dans  lequel  les  puissances  eih> 
ropéennes  étaient  appelées  à  prendre  la  meilleure  part  :  il'  in- 
tei'vint  dans  les  guerres  que  se  faisaient  les  gouverneurs  des 
provinces  devenus  indépendants  sous  Its  noms  de  soubabs,  na-  ' 
babs,  rajahs;  il  obtint  du  Gvand-Mbgol  lanababie  de  Camoite; 
U  se  fit  le  protecteur  des  soubabs  d'Arcale  et  de  Décan,  qui  lui 
payaient  tribut  ;  il  acquit  de  vastes  accroissements  de  territoire 
à  Pondichéri,  à  Karikal,  à  Masulipatnam ,  et  quatre  provinces 
qui  procuraient  deux  cents  lieues  de  côfes  à  notre  commerce. 
Mais  il  n'obtenait  pas  de  renforts  du  gouvernement  ;  il  voyait 
les  Anglais  donner  des  secours  à  ses  ennemis  ;  il  éprouva  des 
revers  dans  une  guerre  où  il  étit  à  hilter  contre  les  princes  de 
Tanjaour  et  de  Maissour,  aidés  des  Mabrattes  et  des  Anglais, 
commandés  par  le  général  Glive.  En  même  teu^s,  la  Compa- 
gnie française  se  lassa  de  ce  gouverneur ,  dbnt  elle  ne  compre- 
nait pas  les  plans ,  qui  Tentrainait  dans  des  dépenses  dont  elle 
ne  voyait  pas  le  ft*uit,  «  qui  voulait  conquérir  dés  royaumes 
à  des  gens  qui  né  demandaient  que  des  dividendes.  »  Enfin  le 
ministère  anglais  se  plaignit  du  génie  ambitieux  d'un  homme 
qui  voulait  troubler  toute  l'Asie.  Alors  la  cour  de  France  rap- 
pela ïhipleix  [nst)]  ;  et  ce  grand  homme,  qui  avait  régné  trente 
ans  dfens  Tlnde,  quitta  en  pleurant  cette  conquête  magnifique 
qu'il  laissait  aux  Anglais,  pour  aller  moui  ir  à  Paris  dans  Thu- 
millation  et  dans  Findigence. 

En  même  temps  que  TAnglëteiTe  arrêtait  les  progrès  des 
.  tYançais  dans  Findc,  elle  faisait  naître  en  Amérique  des  que- 
relles ftitiles  mais  soutenues  par  elle  avec  tant  d'opiniâtreté  que, 
depuis  cinq  ans,  les  commissaires  des  deux  nations  travaillaient 
vainement  à  les  apaiser.  Ces  querelles  avaient  principalement 
pour  objet  la  possession  de  quelques  Antilies,  et  surtout  les  li- 
mites de  FAcadie  et  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Les  îles  de  Saint «^^ 
Lucie,  la  Dominique,  Saint-Vincent  et  Tabago  étaient ,  depuis 
un  siècle,  communes  et  indivises  entre  les  deux  nations: 
Georges  H  s'en  déclara  souverain  unique.  L'Acadie,  cédée  à  TAn- 
gleterre  par  les  traités  d'Utrecht  et  d'Aix-la-Chapelle,  était  une 


verser  [t736]  du  trdne  de  Perse  U  dynastie  des  Sophis,  marcha  dans  l'Iode,  doni 
Il  ftt  la  conquête,  et  ne  laissa  qu'un  vain  titre  aux  descendants  de  Timour.  Alors  le» 
aoababs,  les  Mahiraltes  et  les  Européens'^  disptitèreat'  les  débris  iM  l^ém^e,  tout 
•n  continuant  à  reconnaître  la  souveraineté  des  Graods-SIoçoIf. 
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presqu^île  dont  les  limiles  semblaient  fixées  par  la  nature  ;  les 
Anglais  prétendirent  les  étendfe  Jusque  ^ur  le  Saint-Latirent , 
pour  se  donner  la  navigation  du  fleuve  et  cerner  le  Canada.  Les 
Français  avaient  découvert  le  Mississipi,  déclaré  qu'ils  prenaient 
possession  de  tout  son  bassin,  et  établi  des  forts  «ur  TOhio 
pour  unir  le  Canada  à  la  Louisiane,  isoler :les  Anglais  des  In- 
diens, et  les  resserrer  entre  les  Apalaches  et  la  mer:  le  gouver- 
nement britannique  prétendit  que  TObio  appartenait  à  «es 
colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre  ;  il  donna  Tordre  de  chasser 
les  Français  de  ses  rives  et  y  fit  construire  un  fort.  Un  officier 
fy*ançais  fut  envoyé  à  la  garnison  de  ce  fort  pour  demander  des 
explications  :  il  fut  assassiné  avec  son  escorte  par  les  soldats 
anglais  que  commandait  un  homme  devenu  autrement  célèbre, 
Georges  Washington  [mai,  1754J. 

Alors  la  France  commença  dés  armements,  et  se  prépam  à 
faire  passer  trois  mille  hommes  et  neuf  vaisseaux  dans  le  Ca- 
nada. Le  ministère  anglais  déclara  que  ses  flottes  avaient  Tordre 
de  courir  sus  à  tout  vaisseau  français  qui  porterait  des  renforts 
dans  TAmérique.  La  cour  de  Versailles  répondit  en  ordonnant 
à  ses  marins  de  ne  pas  se  défendre ,  et  en  se  plaignant  à  toute 
TEurope  des  procédés  insolents  de  TAngleterre  :  elle  oflVit  da 
négocier,  et  néanmoins  fit  partir  des  renforts  pour  le  Canada. 
Le  gouvernement  britannique  envoya  quatre  corps  d'armée  en 
Amérique  pour  surprendre  les  colonies  françaises  ;  il  fît  sortir 
dix-huit  vaisseaux,  commandés  par  Boscawen ,  à  la  poursuite 
de  Tescadre  du  Canada  ;  il  lança  ses  corsaires  sur  toutes  les 
mers  pour  surprendre  les  marchands  français  qui  naviguaient  • 
sur  la  foi  des  traités  [i7S5].  Deux  frégates  de  Tescadre  du  Ca- 
nada furent  ainsi  attaquées  et  prises  par  la  jQotte  de  Boscawen  ; 
et  en  moins  d'un  mois  plus  de  trois  cents  bâtiments  de  com- 
merce furent  capturés  par  une  piraterie  si  odieuse  que  les  mi- 
nistres n'osèrent  ni  les  vendre  ni  les  partager  entre  les  arma- 
teurs, et  qu'ils  les  laissèrent  pourrir  sous  le  séquestre.  Cepen- 
dant il  n'y  eut  pas  une  seule  parole  prononcée  dans  le  parlement 
contre  cette  violation  du  droit  des  gens,  et  les  historiens  anglais 
Hvouent  le  motif  de  cette  infâme  mesure.  «  C'était,  disaient-ils, 
pour  enlever  à  la  France  ses  gens  de  mer  au  moment  de  la 
guerre  qu'on  voulait  déclarer ,  guerre  qui  avait  pour  cause 
réelle  Taccroissement  de  la  marine  française  ;  guerre  injuste 
9^s  àoute,  mais  nécessaire.  »  En  effet,  ce  coup  de  main  piiv^ 
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la  maiîne  française  de  douze  mille  matelots,  et  ce  ne  fut  pas 
une  des  moindres  causes  des  désastres  qu^elle  éprouvadans  cette 
guerre. 

Les  Anglais  furent  moins  beureux  sur  le  continent.  Des  quatre 
corps  d^armée  chargés  de  surprendre  de  tous  côtés  les  établis- 
sements français,  le  premier  réussit  à  expulser  les  colons  voisins 
de  FAcadle  ;  deux  auti^es  opérèrent  trop  tard  contre  le  Canada; 
le  quatrième,  fort  de  trois  mille  hommes  et  commandé  par 
Braddock,  devait  surprendre  les  forts  de  TOhio  ;  mais  la  garni- 
son fi*ançaise  du  fort  Du  Quesne  forma  une  embuscade  de  deux 
cent  cinquante  soldats  et  de  cinq  cents  sauvages  dans  une  forêt 
impénétrable,  et  la  division  anglaise  y  périt  presque  entière 
avec  son  général  [11  juillet,  1755].  Ses  débris,  i-alliés  par 
Washington,  furent  détruits  par  les  troupes  qu'avait  amenées 
Fescadre  du  Canada. 

§  VIL  Prise  de  Minorque.  —  Alliance  de  la  France  avec  l'Au- 
triche. —  La  cour  de  France,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  ses 
frégates,  avait  rappelé  son  ambassadeur  et  demandé  des  répa- 
rations; mais  en  même  temps,  pour  montrer  ses  intentions 
pacifique,  une  frégate  anglaise  ayant  été  prise  par  un  vaisseau 
français  qu'elle  avait  attaqué,  elle  la  restitua  [lo  août].  Le 
ministère  britannique  répondit  que  son  attaque  subite  était  une 
représaille  contre  les  usurpations  des  Fi'ançais  sur  TOhio,  et  il 
refusa  tout  accommodement.  Aloi'S  la  France  fit  des  préparatifs 
capables  de  faire  repentir  TAngleterre  de  son  injuste  agression  : 
elle  bannit  les  sujets  anglais  de  son  territoire,  confisqua  leurs 
vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  ses  ports,  et  lança  de  tous 
côtés  ses  corsaires.  En  même  temps  quatre  cents  transports  por- 
tant trente  mille  hommes,  et  escortés  par  quatorze  vaisseaux 
de  ligne,  partirent  de  Toulon,  sous  le  commandement  du  maré- 
chal de  Richelieu.  Cet  armement  aborda  à  Minorque,  s'empara 
de  Port-Mahon  et  investit  le  fort  Saint-Philippe,  dont  les  Anglais 
avaient  fait  un  autre  Gibraltar  [1756,  17  avril].  Une  flotte 
anglaise  de  dix-sept  vaisseaux,  commandée  par  Byng,  amva 
au  secours  de  la  place  :  elle  fut  battue  par  l'amiral  la  Galis 
sonnière,  et  le  fort  fut  emporté  d'assaut  par  la  valeur  la  plu. 
éclatante  [28  juin]. 

Il  n'y  eut  qu'un  cri  de  désolation  en  Angleten'e  pour  la  prise 
de  Minorque.  Le  ministère,  accusé  par  la  voix  publique  de  celle 
défaite,  se  retira  ;  et  un  homme,  que  le  peuple  regai^dait  comme 
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sou  tribun,  à  cause  du  soin  quMl  prenait  en  toute  circonstance 
de  flatter  les  préjugés  nationaux,  emportant,  comme  il  le  dit 
lui-même»  le  cabinet  d'assaut,  fut  chargé  de  composer  une 
administration  nouvelle  où  il  prit  le  département  de  la  guerre. 
L'avéneraent  au  pouvoir  de  William  Pitt,  cet  ennemi  impla- 
cable de  la  France,  fut  accueilli  par  des  surclamations.  a  La 
nation,  dit  un  historien  anglais,  faisait  dépendre  de  lui  la  glone 
et  la  prospérité  du  royaume,  ainsi  que  la  prompte  issue  d*une 
guerre  où  Ton  n'avait  encore  éprouvé  que  des  revers.  »  Le 
premier  soin  du  nouveau  ministère  fut  de  traduire  Byng  devant 
une  cour  martiale,  pour  satisfaire  à  Topinion  publique  et  forcer 
dorénavant  la  victoire.  «  Mon  procès,  disait  Famiial,  n'est  pas 
Texamen  de  ma  conduite,  c'est  une  affaire  de  politique.  r>  En 
effet,  il  fut  déclaré  coupable,  mais  seulement  a  de  négligence,  » 
condamné  à  mort  et  fusillé. 

La  politique  de  la  France  était  toute  tracée  :  tenir  le  conti- 
nent dans  la  neutralité,  porter  tous  ses  efforts  sur  la  mer,  ne^ 
laisser  distraire  par  aucun  accident  de  la  nécessité  de  mettre 
un  frein  à  l'ambition  de  l'Angleterre  ;  enfin  entraîner  dans  la 
guen'e  notre  alliée  naturelle,  FEspagne,  qui  devait  considérer 
la  ruine  de  la  marine  française  comme  celle  de  sa  propre 
marine.  C'était  la  politique  que  prêchait  le  ministre  Machault  ; 
mais  il  y  avait  au-dessus  de  cette  combinaison  si  simple  et 
sensée  la  folle  vanité  d*une  femme  qui  croyait  avoir  du  génie 
politique,  et  qui  jeta  la  Franca  dans  la  guerre  la  plus  honteuse 
qu'elle  ait  jamais  faite.  D'abord,  on  négocia  si  maladroitement 
avec  l'Espagne,  que  Ferdinand  YI  persista  à  garder  une  neu- 
tralité d'autant  plus  absurde  que  la  France  venait  de  prendre 
pour  lui  Minorque,  et  la  maison  de  Bourbon  perdit  ainsi  Focca- 
sion  unique  d'arrêter  la  grandeur  maritime  de  l'Angleterre. 
Ensuite  on  manifesta  Tintention  d'envahir  le  Hanovre,  seul 
point  du  continent  où  Ton  pût  atteindre,  sinon  les  Anglais,  au 
moins  leur  roi,  et  Ton  entama  à  cet  égard  des  négociations  avec 
la  Prusse. 

La  politique  de  l'Angleterre  était  aussi  nettement  tracée  que 
celle  de  la  France  ;  c'était  de  jeter  celle-ci  dans  une  guerre  conti- 
nentale pour  êti*e  libre  de  ruiner  sa  marine  et  ses  colonies.  Elle 
chercha  donc  des  alliances  sur  le  continent,  mais  avec  peu  de 
succès.  Sur  une  simple  menace  de  la  France,  la  Hollande  se 
dëdara  neutre;  la  Russie  conclut  un  traité  de  subsides,  mais 
ni.  49 
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eue  y  renonça,  quelques  moî^  après,  pcfiit  érribrsis^r  fâ^rt€i# 
française  ;  enfin,  rA4ifriche,  sollicitée  de  pYott^ger  le  flamoflpef, 
et  de  donrter  les  secours  stipulés'  dans  Se^  f  faîtes  avec  fAiïglé^ 
terre,  PAutriche,  que  Georges  II  avaft  sitiVéé  técëttltûettt  (Je?  sH 
ruine,  éluda  ses  engagements. 

Marie-Thérèse  voyait  avec  un  profond  chagrin  la  Ptu^se  de- 
venue rivale  de  TAutriche  et  protectrice  de  la  Êermatiie  :  etlef 
ne  pouvait  songer  qu'en  pleurant  â  U  Sîlésié  ;  et  âvec  Cette 
persévérance  des  princes  autrichiens  qui  a  fait  tsc  granndenr  âe 
leur  maison,  elle  n'avait  d'autre  peïi'sée  que  de  reptertdre  cettf 

Srovince,  que  de  réduire  la  Crusse  à  Soi!  ancfetfff^  fnférîorîté. 
Ile  chercha  de  tous  côtés  des  alliances  ctfnfre  Frédérfc  ;  et  son 
Srincipal  ministre,  le  comte  de  Kaunitir,  lui  iwspira  tïrfée  de 
emander  celle  de  Lôuiâ  XV.  Une  telle  âffrance  setïihlâHf  mon^ 
trueuse»  tant  on  était  habitué  à  regardef  M  deux  tialsofi^ 
comme  nécessairement  ennemies  :  mais'  rfans  la  sîftfâtîotf  d'i- 
nimitié acharnée  où  la  France  se  ttotrvait  eti  face  de  fAngîetefre, 
elle  était  loin  d^être  impolitiqtre  ;:  setdéftie^t  il  îi€  fallait  pas 
qu'elle  enbaînât  la  cour  de  Versiftfès  à  éeYvîr'  leé  ïnféréts  de 
TAutriche,  à  travailler  à  ïa;  mfne  de  k  f^rtissé,  à  perdfe  ses 
fiMTcesf  dans  une  guerre  continentale.  La  Frattfce  pouvait  «cbelcr 
la  précieuse  neutralité  de  l'Autriche  pstr  queiqtieJg  jfecôtrrs  ;  niais 
n  elle  s'avisait  de  faire  cfirectement  la  guerté  k  ta  Prusse,  elle 
jouait  le  Jeu  de  TAngleterré. 

Le  ministère  français  hésitait  à  enfrer  âsLtié  dette  volé  non- 
velle  ;  l'impératrice  fit  ceâsef  ses  incertîtudéaf  éft  tlîiïoùçânt 
Ê)rmeIIement  à  l'alliance  de  l'Angleterre,  ett  prc?tttctlâtrtt  <te  cé- 
der à  la  France  le  Brabant  et  la  Flandre,  de  faire  fecoutrer  à 
ia  Suède  la  t>oméranie  prussienne  ;  erïfiil,  k  verttîelise^  épouse, 
regardée  comme  fe  modèle  des  mères  de  famrfle,  ^àts^^  jtis- 
qu  à  flatter  la  pourvoyeuse  du  Parc  atai  cerfs,  dans  ntte  fetre 
où  elle  rappelait  chère  amie  et  belle  cousine,  ftêâérïa  atvaît  in- 
sulté madame  de  Pompadout  par  ses  sarcasrtïe»  tûtrîte  le  tè^e 
des  eottllons;  il  était  hal  de  Louis  XV,  à  cause  de  soif  frréf^îon 
ef  de  fabondon  où  il  avait  laissé  dcirx  fois  la  Vtàttte  déns  la 
dernière  gûferre;  enfin,  inquiet  des  trégociationsf  de  f  Autriehe, 
il  venait  de  conclure  avec  George^  [f1tî6,  f6  jafUvîeY]  cfl*  fraSté 
d'alliance  pour  protéger  le'  Hanovre,  tft  empêcher  Feiïtrëé  diHis 
l'Empire  des  ai-nlées  étrangère^?.  Aloti,  et  pât  hs§  »fi*#*  4u 
cardinal  dé  Beinis,  ifiinîstre  desf  affedffcf*  éfraftgêfe»  éf  fttféii 


{1^^  ouu]  le  traité  de  Vi^i-saiiks,  par  lequel  Ms  pi'omettaient 
4e  s'aUier  miUii^leiii^  contre  leers  e»»einH  4'iiB  secottrs  de 
vingt^qualre  miU^  iiommes.  «  Aus»lôt  que  le  traité  fut  eoana, 
dit  Duck>8«  râ^pkudis^QMiftt  fut  général  ;  ce  fut  une  espèce  d^- 
Vf^s&e  qui  a^gna^ota  eiiet^e  par  k  eha^rin  que  les  Anglais  en 
jo^outrèrenj  ;  i^ba^cun  «Uisaigioa  que  runion  des  deux  premièi*es 
puissances  Uegidi'ait  toute  l'Europe  m^  respect...  Les  idées  ont 
Jbien  d^a^gé  depuis.  » 

■§  YUI.  Iji^m  «^vrae  ia  P^osse.  ««•  FaâMÉiuc  sNVAfliT  la  Saxe. 
—  La  Fa4ii€E  se  plicuftis  œ«TM:  lw.  —  Jlarie-Théfèse,  non 
.content^  d^  Taiiiiinee  «le  la  l^'raiioe,  ebereha  encore  celles  de  la 
Kufsie,  de  la  &uède  iiéelà  Sai«.  Ë«  Russie  régnait  Elisabeth, 
fille  de  Pi^r^  UOr^fié;  une  réaction  «ationaie  contre  les 
«traders,  4ui,  depuis  un  dead^aiècle,  domiiiaient  la  cour  et 
Taroftée,  rivait  foiié€  m  Irène  ;  et  aiors  avait  repafu,.aYec  son 
4Sifi»^U  j^lU«l«€«ti^  et  «aiti^age^  la  vieille  noijiesse  russe,  avide 
d^  m  riamU^Y eum^éisnuÊ^  d'augmeiitersoa  influence  politiiue 
^  sa  reaoïpiâëe  jnUHak^  :  «lie  décida  la  czadne,  d'ailleurs  ir- 
lUM  4&  q^el<^e^  «Euipa«Bies  du  roi  an  Prusse,  à  estrer  dans  la 
ligue  GonUe  lut 

A  h  Tomi  4e  €harle«  XIJ.  rarifitoeraiie  «uéd<»«e  avait  annulé 
J'MJiiWrité  royale  ©t  s'^ail  j&a^ajée  du  pouvoir  souverain  ;  alliée 
de  fcttât  tem^s  à  la  Fra»ce,  iaèk  &y^  âté,  eu  1740,  engagée  dans 
i^ne  giM»')'^  leooire  la  Ruasif^  qui  fut  n)albeureu«e,  H  la  pla^ 
Ma»  h  ééi^uàBjÊse  de  œt  ena^.  li  oe  idlut  donc  ^ue  Hn- 
ftu^BA»  rM»s^«  toii  «uJ^desdie  U  FrmM»,  Tespoùr  de  recouvrer  la 
Powéraiaie  ^vmeam^  ptwnr  £aim  ienitrer  la  guède,  inalgi^  «on 
m,  im^  la  tigue  coi^e  la  Prusce. 

Ai^msê^  ^*  ^^^  ^^  l'Auiiieiie  pour  son  éieetorat  <t  dek 
Ani^ie  pour  «pa  roysainne^  voff ait  la  â^axe  eonvekée  pi»*  «du  vei*- 
$in  ^  SrafidebMii^  et  ^«iilait  tiendite  ia  Poio^ie  kérédilalre 
ém^9i9^m%kimi  il  entrai  dMieCacilement  dws  faUianoe  de  Ma* 
fi^'Jbh'&m,  fiftûs  âeuksaei^t  caau»e  électeur,  la  czartoie  M 
Ay«^4  ijileiM  die  iBèler  son  tief  aiuaM  aux  affaires  de  k  ^ 

HiaiHiis. 

Fi^dMe  ne  a'/e^Jiy&  ^aa  de  la  fermidaMe  ligue  qui  «e  prépa- 
l«ét  ii^oÉiie  lui  ;  Il  oamptait  skut  les  divfeiofts  4e  ses  ennenns,  sur 
Vêm^  d®  i'An^^rre,  e^n  ««r  ««  armée  incomparalalettïent 
«iin^'ifiiiMÀcdks  teaitttr^  Ëtoii.€etle  «rmée,  rocrutéepaniil 
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tous  les  ayenturiers  de  F  Allemagne,  avait  été  organisée  par  lui- 
même  avec  les  soins  les  plus  minutieux  ;  elle  était  Fadmiration 
de  tous  les  tacticiens  par  Thabileté  de  ses  manœuvres,  la  mobi- 
lité de  ses  déploiemenls,  la  rapidité  de  ses  feux  ;  parfaitement 
administrée,  soumise  à  la  discipline  la  plus  rigoureuse,  elle 
avait  à  sa  tête  de  bons  généraux  et  comptait  cent  cinquante  mille 
hommes.  Cétait  la  force  militaire  la  plus  complète  de  TEurope. 
La  ligue  était  composée  d^éléments  si  peu  intéressés  à  la 
ruine  de  la  Prusse,  qu^elle  aurait  sans  doute  dégénéré  en  vaines 
négociations,  si  Frédéric  n'eût  résolu  de  la  prévenir  par  un  coup 
de  i^igueur.  Avant  que  ses  ennemis  eussent  fait  le  moindre  ap- 
prêt de  guerre,  et  quand  les  traités  d'alliance  n'étaient  pas 
même  signés,  il  dirigea  soixante  mille  hommes  sur  la  Saxe  et 
surprit  Dresde  [1756,  30  août].  L'électeur  se  sauva,  avec  son 
armée  de  dix-huit  mille  hommes,  dans  le  camp  de  Plrna  et  y 
fut  bloqué.  A  celte  nouvelle,  l'empereur  déclara  le  roi  de 
Prusse  pei-turbateur  de  la  paix  publique  et  envoya  une  armée 
à  la  délivrance  de  la  Saxe.  Frédéric  laissa  la  moitié  de  ses 
troupes  devant  Pima,  et,  avec  l'autre  moitié,  marcha  en  Bohême 
à  la  rencontre  des  Autrichiens  [!•'  octobre]  :  il  les  trouva  sur 
l'Ëger,  à  Lowositz,  les  attaqua  et  les  vainquit  ;  puis  il  revint 
sur  Pirna  et  força  les  Saxons  à  capituler.  11  renvoya  Auguste 
dans  son  royaume  de  Pologne,  occupa  son  électorat,  et  fit  en- 
trer ses  dix-huit  mille  hommes  dans  son  armée  [15  octobre]. 
Cette  agression  Imprévue  excita  une  clameur  universelle,  et 
Marie-Thérèse  sollicita  les  secours  de  ses  alliés.  Le  corps  germa- 
nique, à  l'exception  du  Hanovre,  de  la  Hesse  et  du  Brunswick, 
décréta  [1757,  17  janvier]  la  formation  d'une  armée  d'eacécution 
contre  l'électeur  de  Brandebourg.  La  France  déclara  que  l'inva* 
sion  de  la  Saxe  était  une  violation  du  traité  de  Wcstphalie  ;  en 
conséquence,  elle  envoya  sur  le  Mein  les  vingt-quatre  mille 
hommes  stipulés  dans  son  traité  avec  l'Autriche;  puis  elle  fit 
occuper  les  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers,  et  dirigea  une  armée 
de  quatre- vingt  mille  hommes  dans  le  Hanovre  ;  de  plus,  elle 
prit  à  sa  solde  les  électeurs  palatin  et  de  Bavière,  le  duc  de 
Wurtemberg  et  dix  autres  princes;  enfin  elle  décida,  par  ses 
subsides,  la  Suède  et  la  Russie  à  commencer  les  hostilités.  Elle 
voulait  encore  soudoyer  la  Pologne,  qui  avait  offert  à  Auguste  UI 
cinquante  mille  hommes  pour  le  rétablir  dans  son  électoi-at  : 
en  effet,  ce  pays,  livré  à  l'anarchie,  laissé  sans  administration 
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et  sans  armée  par  son  lâche  monarque,  aspirait  à  retrouver 
dans  la  guerre  quelques  éléments  de  vie  et  d'indépendance  ; 
mais  la  Russie  s'opposa  à  se  qu'il  prît  les  armes  :  elle  déclara 
qu'elle  se  chargeait  de  sa  défense;  elle  couvrit  son  territoire  de 
ses  troupes,  et,  pour  la  première  fois,  dans  une  guerre  oîi  tout  le 
Nord  était  engagé,  on  vit  la  belliqueuse  Pologne  rester  iihmobile. 

La  France  se  trouvait  donc  jetée  sans  raison  loin  du  but  pri- 
mitif et  naturel  de  ses  efforts  :  attaquée  par  une  ennemie  im- 
placable, elle  oubliait  de  se  défendre  pour  aller  attaquer  elle- 
même,  en  faveur  de  son  ancienne  rivale,  un  de  ces  électeurs 
que  ces  rois  avaient  si  souvent  protégés  contre  TAutriche  ;  quand 
il  fallait  consacrer  tous  ces  trésors  à  sauver  ses  colonies  et  la  li- 
berté de  la  mer,  elle  prenait  «à  solde  TAutriche,  la  moitié  de 
l'Allemagne,  la  Suède,  la  Russie,  et  se  trouvait  partie  princi- 
pale dans  une  guerre  qui  ne  la  regardait  pas.  Cependant  oh  con- 
tinua la  guerre  maritime  contre  l'Angleterre,  et  l'on  n'y  eut 
d*abord  que  des  succès.  Les  Français  fermèrent  aux  marchan- 
dises anglaises  les  Pays-Bas,  le  Hanovre,  Hambourg,  une  partie 
de  la  Baltique.  Dans  le  Canada,  les  Anglais  perdii-ent  plusieurs 
forts,  eurent  deux  escadres  incendiées  sur  les  lacs,  virent  leur 
flotte  dirigée  contre  Louisbourg  ruinée  par  une  tempête.  Dans 
rinde,  le  soubab  du  Bengale,  allié  des  Français,  leur  prit  Cal- 
cutta et  en  fît  périr  la  garaison.  Sur  les  côtes  de  France,  vingt 
vaisseaux  de  guerre  et  quinze  mille  hommes  de  débarquement 
dirigés  par  Pitt  contre  Rochefort  échouèrent  honteusement,  et 
une  autre  flotte  de  quarante  voiles,  portant  vingt  mille  hommes, 
fit  de  vaines  tentatives  sur  Saint-Malo  et  le  Havre. 

§  IX.  Batailles  de  Prague  et  de  Kolun.  —  Bataille  de  Has- 
TEUBECK.  —  Capitulation  de  Closter-Sevkn.  —  George  et  Fré- 
déric resserrèrent  leur  alliance  et  y  firent  entrer  les  princes  de 
Hesse  et  de  Brunswick  ;  les  deux  électeurs-rois,  en  guerre  contre 
l'empereur,  s'annoncèrent  comme  les  protecteurs  de  la  re- 
ligion réformée  et  des  libertés  de  l'Allemagne  ;  ils  s'efibrcèrent 
de  donner  à  la  guerre  l'aspect  d'une  lutte  entre  le  Nord  protes- 
tant et  le  Midi  catholique.  Le  premier  prit  à  sa  solde  les  vingt- 
huit  mille  hommes  de  Hesse  et  de  Brunsv^ick,  les  fit  joindre  par 
trente  mille  Hanovriens,  et  donna  le  commandement  de  cette 
armée  au  duc  de  Cumherland;  le  second,  résolut  d'accabler 
rAutriche  ay^nt  quelescercles,  la  Suède  et  la  Russie  ne  fussent 
çntrés  en  campagne. 

>  4». 


i¥ttétnl  <|i»  le  Biai^éeM  LehulM  ëlàtt  dir^  «ir  U  Fnifte 
«vtttook  HiiUe  honnnes  pwr  o^tcrvtr  kt  Ri^iMet  les  Sué- 

teMtiaîik  émmks^  péMftrèimit  ^  Bohème  ]^  des  nrates 
tièii  ittÉMidii»  mm  ^it  kft  A«lrkileiii  c^ngeasveiit  à  1^  aite- 
fMr  ;  îk  rqpussèraol  taàftm  les  nimnt-ftuileB  entiefliltitt  j«s^'à 
HafgHe,  tt  narenC  «àfii  «bst^bte  lie  révinfr  éetant  cette  ^Ue. 
IM  priam  Ckftrles  de  Lon^ne  n^seiAMa  «(Mi^nte-dii  mâle 
hÉMMS  )^r«Miver«e  gnMd  4ép<ltd«s  «rtfiëes  a«tricliie«ies, 
et  attendit  te  oiirédial  ftanm  f«il  aiiiirait  a^rec  trente  bèêêr 
tmmkÊJtimàh  p^t  te  Moravie  et  le  Sattt^fillïe  ;  mais  a  fkA  aMÉ- 
^  t">^  f  rédéfte  [1 7S7,  «  mail,  <^  avait  lûsdé  vingt-ckK)  mfle 
àoimiMiei  lievaiBl  l^gue.  La  batiffie  M  boriibl^neiit  iae«r- 
Mère.  Les  AutncèdeeSs  vàmcwis^  "perdirent «elze  mille  lieimaies, 
les  FrMsieiisdefute  nlMe.  Alors  Frédéric  Investit  la  ttâle,  «lîi 
le  priDee  s^élait  retiré  a^^  cfâ^fante  Mlle  hommes;  mais  il 
o«ig«it  d'é^  inquf  élé  sur  «on  fia«ie  par  Datm,  qui,  wprès  veir 
VBOKittt  doi»e  HMHè  M^jards  de  la  bat^e,  avait  Bélrogtadé 
jitefH%  IkeHie  :  M«'avaaça  cetitiPèlatavec  tsrettle  mille  %e«aines, 
^attaqua  [\%  j«iifi]  dans  «tfie  ^^tNi  formiéalile,  «ft,  «jnpès  «m 
clHXî  InrieliK^  fut  vai«c«i  at>^  {>ttte  de  quinze  istklQe  fiermmes. 
k  la  saile  de  (36^  défetite  éclalanle,  il  leva  le  eîége  de  Prague 
et  veci^  «ar  \ë&  tnevrtagtiesées  *6éttii^,  eoM  par  le  pftnoe  de 
Len^tne  ;  il  essaya  vatement  dé  défendre  les  ^!^és  {>o«ir  gairier 
«es  oomamnal<^«lkms  a^^  lia  Sais^  ^  la  SSèsie,  et  se  tefira  Mr 
BaaUm  et  GùAitz^ 

Cependant  i^armée  frafi^ii^  *de  '^ttlftrfe«-vin^  liiUle  hommes, 
^eoinmandée  par  ie  maréôiMl  CBI^ées,  avait  ^assé  le  Min 
[aVrfl],  m^'vetfté  ia  iK^e^tplifa^  ^  «Mardhë  em:  le  Weser.  A  ^fon 
affiro'.iie,  le  doc  de  Oo«d)6rFtafa  ^Ërograda  derrière  <Gt  fieer«e 
«t  campa  à  iHadtomheck.  ^^^Ë^i^ëes  4e  %iH«lt  avec  leiitetir,  passai 
4e  Wcsér  att-âessvn'de  ftsTmelfo,  et  «tfta^âa  T'enneml  dam  la 
position  oiinl  s'était  ï^^^iKftié.  fQimfh^AsLifé  Viit%atta  [426  |utB^  ; 
-mais  fe  vi(^(^*e  Vie  M 'pas  complète  par  'Hi  tt^a^bison  du  ^comte 
•de  1lli»nebdis,  qtfi^diMidndaH^kgetudHeetqttis^  pow 

iporîitie  %mi  gonër^A»  ^IMe  4filrigtie  9e  itfoiir  èi/lè^  ^le  'Cbmman- 
limiieift  4<â%«t]|$e6:;  let  >le  WKnëeldl  delftidb^Mi,  ^  aili^mb- 
iséda,  '^naiÊmL  msfiàmimÊt  aes  Hano^^^leiAB  i^^vatriés  j^isqtie  %ts- 
ferâ».  iaMawilafi&,«Éitde  à  ^Islfe,  ^fttft  «!i«  4ie  I^M%iB 
]cs  wnpoàs,  lors4)u'il  obtint  de  Richeliea  |B4(É)lt.!]%^^)$toV!^fi0li 


ût  (MostMMSe^Wî,  fÊnt  laquelle  sen  armée  devait  rentrer  daoïs 
«es  foyers  «ans  être  ni  désarmée,  ni  prisonnière,  laissant  totk 
le  pays  de  Brunswick  et  de  flanovre  à  la  discrétion  des  Français. 

§  X.  SnvàTieN  BÉsespÉRÉE  du  aoi  de  Prusse.  —  Batailles  m, 
AesfiACB  ET  DE  LcuTfiE».  —  En  ce  moment,  le  roi  de  Prusse  sem- 
blait peidti  :  cbassé  de  Bohême  par  quatre-vingt  miHe  hommes, 
pri^é  de  ses  uniques  dlîés  par  la  convention  de  Closter-Seven 
qvA  ouvrait  ami  Français  la  route  du  Brandebourg  et  de  la  Saxe, 
«lenacé  par  Tarmée  d'exécution  qui,  réunie  à  vingt-cinq  mille 
Français,  if  avançait  par  la  Thuringe  liur  ia  Saal,  il  voyait  te 
Autridiiens  qm  envabissaien  t  la  Silésie,  les  Suédois  qui  entmei# 
4kms  la  Pomérame,  les  Russes  qui  étaient  maîtres  de  Memél,  et 
venaient  de  battre  le  marédial  Lehwald  à  hBgeudoïi;  enite 
«on  trésor  était  épuisé,  ses  soldats  désertaient,  ses  États  ^'agi- 
taient par  suite  du  décret  qui  le  mettait  au  ban  de  l'Empire,  fi 
ne  fallait,  ce  semble,  qu'un  peu  de  sens  et  de  eoticert  poiH' 
l*écraser.  Personne  ne  doutait  de  sa  ruine,  et  luinnême,  comme 
il  récrivait  à  Voltaire,  ne  pensait  qu'à  mouilr  en  roL  Les 
énoimes  fautes  de  ses  ennemis  le  sauvèrent. 

D'abord  Richelîeu,  après  la  convention  de  €loster-Seveii,  re- 
garda sa  tâche  comme  finie  :  il  ne  songea  ni  à  appuyei*  l'armée 
d'eiécution,  ni  à  envahir  le  Brandebourg,  mais  à  piller  le  pays 
conquis,  et  «i  il  retira  par  toutes  sortes  de  voies  des  «ommes  te- 
meases  de  la  Westphalte  et  de  l'électorat.  Les  soldats,  excités 
par  r-exemple  et  ecÂiardis  par  l'impunité,  pillèrent  paHaut,  et 
tie  nommaient  leur  généi-al  que  le  Père-la-îftapaudé{*^).  »  En- 
suite îes  Russes,  vainqueurs  à  Jœgendoif ,  ne  poussèrent  pas 
T^flus  loin  leurs  succès  et  s'en  allèrent  hiverner  en  Hudsie,  ce 
qui  permit  à  Lehwdld  de  revenir  sur  rOder,  où  fl  força  4eB 
•Suédois  à  se  renfermer  dans  Stettin.  Enfin  l'aiTnée  fiunco-al- 
temande,  qui  ^'avançait  sur  'la  Saal,  commandée  par  les  prtnoes 
^e^ubise  ^et  de  ilildburghausen,  étaH  lort  mistl  composée-^ 
sans  discipline;  les  ABemands  T>e  marchaient  qu'à  coups ^ 
-bâton  ;  les  Français  dévalaient  'tout  le  pays  ;  les  deux  géné- 
raux, fort  ignorants,  avaient  du  roi  de  Pi'usse  une  opinion 
C3cagéréeqdi  paralysait  leur  peu  d'intelligence.  Frédéric  résdlilt 
iàe  jsp  dâsarrasser  de  cette  armée  :  il  laissa  cinquante  mi  le 
liommes  tra  duc  ^  *Bevem  pour  d'opposer  -a»  ^ince  de  Lor- 

,    \i)  Dudui,  t.  II,  p.  259. 
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raine,  el,  avec  vingt-deux  mille  hommes,  il  se  porta  sur  Er- 
lùrtti.  A  son  approche,  Soubise  rétrograda  jusqu^à  Eisenach; 
mais  un  corps  autrichien  ayant  passé  entre  Frédéric  et  le  duc 
de  Bevem  pour  aller  mettre  Berlin  à  contribution,  le  roi  fit  un 
mouvement  en  arrière  sur  Leipzig,  qui  dégagea  sa  capitale  ; 
alors  Soubise  revint  pas  à  pas,  puis  il  se  sauva  de  nouveau  à 
Eisenach  devant  quelques  escadrons  prussiens  laissés  à  Gotha. 
«  Les  qualités  brillantes  du  roi  de  Prusse  avaient  fait  une  telle 
impression  sur  F  imagination  française,  que  la  plupai't  de  nos 
officiers,  en  marchant  contre  lui,  tenaient  tous  les  propos  qui 
pouvaient  refroidir  le  courage  de  leurs  soldats  (^}.  »  Cependant, 
à  la  nouvelle  de  Feutrée  des  Autrichiens  à  Berlin,  Soubise  passa 
la  Saal  et  poussa  jusqu'à  Weissenfels;  mais  il  repassa  cette  ri- 
vière à  rapproche  de  Frédéric,  qui,  pour  donner  du  cœur  à  son 
adversaire,  effectua  encore  un  petit  mouvement  de  retraite,  et 
s'arrêta  près  de  Mersebourg,  à  Rosbach.  En  effet,  Soubise  ré- 
solut [1757,  5  nov.]  de  le  tourner  par  sa  gauche  en  gagnant  la 
route  de  Mersebourg,  et  son  armée  se  mit  en  toute  sécurité, 
mais  en  pleine  confusion,  à  effectuer  une  marche  de  flanc  de- 
vant les  Prussiens  en  position.  Frédéric  laissa  défiler  la  moitié 
de  cette  colonne  désordonnée,  puis  il  la  foudroya  de  son  artil- 
lerie, rouvrit  de  toutes  parts  par  sa  cavalerie,  et,  en  lançant 
seulement  six  bataillons,  la  mit  en  pleine  déroute.  Les  con- 
tingents des  cercles  jetèrent  leurs  armes  au  premier  coup  de 
canon  et  s'enfuirent  jusqu'à  Freybourg  ;  les  Français  et  surtout 
Tarrière^garde,  firent  une  belle  résistance  ;  mais  ils  furent  en- 
foncés et  perdirent  trois  mille  hommes  tués,  sept  mille  prison- 
niers et  leur  artillerie.  Les  vaincus  ne  se  rallièrent  que  dans  les 
montagnes  de  Thuringe. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Lorraine  avait  coupé  Bevern 
de  la  Saxe,  et  Favait  forcé  de  se  retirer  sur  FOder  pour  couvrir 
Breslau;  il  le  suivit,  assiégea  et  prit  Schweidnitz,  et,  sachant 
que  le  roi  de  Prusse,  vainqueur  à  Rosbach,  accourait  en  Silésie, 
il  attaqua  [22  nov.]  son  ennemi  en  avant  de  Breslau,  le  battit, 
lui  tua  six  mille  hommes,  prit  la  ville  avec  sa  garnison  de  dix 
n^ilk^enûn  fit  Bevern  prisonnier.  Les  débris  de  Farmée  prus- 
sienne passèrent  FOder,  le  descendirent  jusqu'à  Glogau,  puis  le 
remontèrent  jusqu'à  la  Katzbach,  où  ils  rencontrèrent  Frédéric 

(i)  Duclos,  t.  Il,  p.  147. 
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qui  arrivait  de  la  Saxe.  Ils  étaient  réduits  à  seize  mille  hommes; 
le  roi  les  réunit  à  ses  vingt  mille  vainqueurs  de  Rosbach,  et, 
sans  artillerie,  mais  en  électiisant  ses  soldats  par  son  énergie, 
il  attaqua  les  Autrichiens,  qui,  au  nombre  de  soixante-dix  mille 
hommes,  avaient  pris  une  bonne  position  sur  la  Weistritz,  entre 
Lcuthen  et  Lissa  :  il  les  mit  en  pleine  déroute  [5  déc.].  «  Cette 
bataille  fut  un  chef-d'œuvre  de  mouvements,  de  manœuvres  et 
de  résolution  :  seule  elle  suffirait  pour  immortaliser  Frédéric,  et 
lui  donner  rang  parmi  les  plus  grands  généraux  (*)..»  Les  Au- 
trichiens perdirent  quinze  mille  hommes  tués  ou  pris  ;  ils  éva- 
cuèientBreslau,  y  laissant  vingt  mille  malades  ou  traînards,  et 
se  retirèrent  en  désordre  dans  la  Bohême. 

§  XI.  Ministère  de  Pitt.  — Revers  des  Français  en  Allemagne 
ET  SUR  la  mer.  —  Au  momeut  où  le  génie  de  Frédéric  changeait 
la  face  de  la  guerre,  Pitt,  qu'une  intrigue  de  cour  avait  fait 
tomber  du  ministère,  y  revint  avec  une  pleine  autorité,  poussé, 
comme  il  le  disait  lui-même,  par  la  volonté  du  peuple.  Il  ût 
donner  au  roi  de  Prusse  24  millions  de  subsides  ;  il  obtint  du 
parlement  300  millions,  54,000  soldats,  60,000  marins,  58,000 
auxiliaires  allemands  ;  il  envoya  trois  flottes  pour  incendier  les 
ports  français.  Enfin,  «  indigné  de  la  convention  de  Closter- 
Seven,  qu'il  regardait  comme  l'opprobre  des  armes  anglaises,  et 
dont  la  mémoire  même  devait  être  abolie,  »  il  refusa  déloyale- 
ment  de  la  reconnaître,  fit  reprendre  les  armes  aux  troupes  de 
Hanovre,  de  Brunswick,  de  Hesse  ;  leur  adjoignit  20,000  Anglais, 
et  donna  le  commandement  de  cette  armée  au  duc  Ferdinand 
de  Brunswick,  le  plus  habile  des  lieutenants  du  roi  de  Prusse, 
et  Les  Français,  disait-il,  veulent  conquérir  l'Amérique  en  Alle- 
magne :  il  faut  les  en  chasser.  »  Alors  la  guerre  eut  deux  théâtres 
complètement  distincts  :  la  Westphalie  et  le  Hanovre,  où  Ferdi- 
nand de  Brunswick  luttait  contre  les  Français  ;  la  Saxe  et  la 
Silésie,  où  le  roi  de  Prusse  luttait  contre  les  Autrichiens,  les 
Russes  et  l'armée  des  cercles. 

11  y  avait  longtemps  que  la  France  n'avait  éprouvé  un  revers 
aussi  humiliant  que  la  défaite  de  Rosbach  :  le  désir  de  la  venger, 
plus  encore  que  le  traité  conclu  avec  l'Autriche,  engagea  le  gou- 
vernement à  porter  tous  ses  efforts  en  Allemagne.  On  réorganisa 
l'armée  battue  à  Rosbach  et  qui  avait  rétrogradé  sur  le  Mein  ;  on 

(i)  Mém.  de  Napoléon,  t.  y,  p.  2t$. 
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Al  féUê^  et  teK  fosiU^Q»f  4w  mit  à  kui*  téie  uu  piiom  4e  la 
«ami  ite  CM^,tefiMate4eCiâimoBt.  Mais^yinit  qsM^  i:e  ao«- 
vem  giâoâ»i)  ^Mt  pi»  £Mii:i^)er  §m  arm»  éparpUlée  du  Aiûti 


wwpber  k»  miii c»*  Je  iImc  Ftftjmiài  ^  poiiii  imu*  Ventoa  et 
païaa i*AJtei' et  ie  We«er.  P««'  eetie fo^ebe  habile,  ii  tufç^. k» 
fiM'f^  fraoçw  mMs  i  évncvet*  BnuïHvid^  flaoovjr^,  Brèm^,  et 
iiiç  i^pUiU'f  to £»u£be »m  QMn^mA^ le^ce«jLi*«  ^«ir  Miodeo*  k 
4lf<ttt4r  lin*  JUiAQ^Iii.  AM«sit4t  U  «e  jet^t  jBMr  MindeOf  l'iiiveisUt  et 
la  prit  sous  les  yeux  au  eofftte  de  Clirsmat^  9ui«  voywt  s<Mi 
/^3|»tj*e  f^d  et  fte#  «ifef  eao«  ^ptti«  i étr^giad»  ^^  4é&cM'4re isur 
fe  JUiia  et  le  pae»aà  DumMorl^  ii7^«  ^  avrilj.  ^te  retjaile 
éLêiifim  bwiteufe  ^«le  bKâéfiMit^  de  lipstacb.  &)  uq  mois  mi 
ayeit  peiAi  le  Wc^ilpJKilie,  Je  H^mvf^  ta  He^sse»  ii»a«  4^oir  dgmm 
m  essaya  4e  4fmmr  «o  owitat,  i^nMifii'^^  ^  ^^  forces  «upé- 
/iewies  |t  Mlesdel'eiutei»»;  jv^ais  la  lîMite  en  ét9itf«aiDeii'i«- 

F#irflfl»a<  ftjM»cU/lJe  BM(»  ^  i^<^  iocçMpia  le  |i9|#  4ib$  Ciève», 
ii  m»ftim  à  Je  reM^^iti«!  dé»  ^m^içm  qm  él;a^  4^9pés  dsm 
«^ne  eijcs^jjeiile  poWImni^»  ptà^  4e  O^y^U,  Je  4«^ile  epiwiyé^  e«i 
fibîD  :  jJlMifia  la  moitié  de  «on  arniée  4evaxU eiu^»  UHima'au 
Joio  tgiUe  la  ii;«Act»e  à  travers  4ei»  inacais,  et  vjjit  eugager  Je 
taUulIe  mr  )m*3  deirm-^  iP^^  i9  juiii].  J^  eowte  de  JîaJj^ 
(krmêiUf  à  Je  t^  4e  Je  «e^aj^^ie,  i&t  «m  telle  réaisi^^M^e; 
mWf  |«r  ie  iM»  im^ml  d'mx  Ut  4e  Mlgirte^e,  le  pri/»ae  4e 
iGkyt^u^  «f^Qooa  Jia  4ïîU:ait^  aprà  ay.oir  per4»  stpi  m^ 
hofmm^  Tmtfi  ie»  bordi^  4^  ttiia  AowJ^-eyat  a<»  pouvit^  4es 
Mreoajtt» 

L'«n,wte  4e  SoMUse  anrèta  leurs  pifK>gr^.  Son  evaat«^g^^, 
«eiiMnaodée  pif  le  4»c  de  ftr^e,  jvMt^tba  sim*  le  Ishn^  dMi 

les  Hessois  à  Sundershausen  et  entre  h  Cassel  [^  jj^iUet],  Aiois 

J'e»aée  b^iUm  i.  &«v^  e'éteA^  r/éor^aaisi^  .^u^  le  ivoroman- 
deweut  4uoi«r4cbal  de  C^nMedee»  «maaii^  4e  couper  ke  pi>ats 
4u  Kbm  àfsmè^  k»wi^eum'  FefdiAaod  repas^leiS^uy^  ^ti^ 
retira  è  MiMïs^g:,  £gatades  Je  ^i«^,  i»ai«  Jl  m  pui  pe  i^éajaii-  h 
$puiû^^  fpoiip^  <;d44*â  eût  l»att4;i  la  4jx>jte44i4u£4e  fo'ui^siiriek 
à  Luternberg  [2  octobre]  ;  il  essaya  vainemeutdepi^end.e  Muns- 
ter et  repassa  le  RhiOf  ce  qui  foi]^  spo  coUègW  h  r^agnier 
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ses  (fan^onDerneBis  sur  le  Ééin^  ërttré  francfor!  él  tfatiào. 
f^endant  que  le  gouvernomefni  franç^fs  envoyait  ses  s<^(fa?fe 
stitir  une  nouvelle  bonté  a  Creveit,  iï  ^yàit  son  at^iJrrfé  inter- 
vention eu  Allemaane  i>ar  la  perte  4e  sa  mâfîrié.  MacÉautt  âvàît 
été  dfisgracié  et  navaît  que  (fiiiepfes  successeur^.  tJe§  frofe 
flottes  envoyées  par  Pïii  contre  tes  |ioHs  françàî^,  t&  ptém^fê 
attaqua  à  Vile  aÀix  une  escadre  française  qui  dTefaît  éscô^éf 
cinquante  Mfîments  de  transport  diarjî^s  dé  troupe^  pour 
rAfnérique  ;  â  la  ibrÇa  à  s^enfuir  eii  de^OTcfre  <fens  là  thàtùîitë^ 
et  Tetp^dition  française  fut  manqoée.  Ceux  atitrés  ffote'^,  fbrté^ 
de  quinsÉe  vaisseaux^  de  vingt-sept  atftres  bâtiméftfs^  et  pCfttéSit 
vingt  roiïïe  tiommes  de  débarqjieménf,  abordèrent  a  ^înt-lJfâfov 
qu^eÛes  n^osèrent attaquer;  mafeelTesrf^fruîsîrentSàint-SértiîÔ 
avec  deut  vaisseaux  et  quatre-vingts  Mf imenté  matctiârid^  (jftfl 
étaient  sur  les  chantiers.  Puis  elfe  prirent  CïierÈonrg»  ptfferétîi 
la  ville,  détruisirent  le  port  et  les  Bassins  qu'ion  venait  de  cTM^Sf^ 
avec  vingt-sept  Mtiments  qui  s^y  trouvaient  Erdîfî,  âÇrfe  ûiïé 
^uvelle  et  infructueuse  tentative  sut  Saint-Màlô,  eflés  éÈ^ter- 
quérent  douze  mille  fiommes  à  Saint-Cast^  qui  dévastèrent  té 
pays;  tnaà&  les  milices  bretonnes  accoururent,  et,  àpfês  lifi 
violent  combat,  les  troupes  anglaises  furent  rejettes  d^^M  tûëf 
avec  un  grand  carnage,  et  en  laissant  trois  tùiBé  prisofiffiéfs. 
tes  colonies  françaises  se  trouvant  abandonnées  â  ïéufs  pfôpri&S 
forces,  les  âablissements  du  Sénégaï  furent  cotiquîs  pfësqfië 
sans  rifsistance.  Un  homme  du  pîus  haut  mëfîte,  hfMtqakâé 
]JfontGaIm,  était  chargé  de  ta  défense  ('u  Canada  :  *vé(5  Quatre 
tnille  homnïe»  seulement,  il  batOt  vingt  initie  Anglais  âti  toft 
de  ïîcondcrago,  près  du  lac  Sa  nt-Ceorges  ;  rnais  iï  ne  piot  èïri- 
{>?cher  la  prise  du  fort  Du  Qfuesne  sur  f  Ohio,  iiï  céfle  dé  Lotfis- 
^urg,  qui,  attaquée  par  seize  mille  hommes  et  tîffgt-tfofe 
vaisseaux,  capitula  après  une  défense  héroîqiïé  [t1tS,  âîjtifftefl, 
et  fut  détruite  de  fond  en  comble,  fians  lé  même*  féî.^s*,  !é^ 
Anglais,  après  avoir  battu  le  soubâb  du  fiéngate,  pi  irent  Chin-^ 
deraagor  avec  d'immenses  richesses  et  def rofeirent  CeUë  f iffô, 
«  pour  qu^^elle  ne  fût  pas  restaurée;  >>  îls^  inenaçaléiit  dé  rtilnê 
les  autres  établissements  français.  Afors  iitte  ésclÉdré,  é6ni« 
mandée  par  le  comte  d'^Achd,  porta  aux'  Inioi  âèut  itrilk 
faommeset  le  comte  de  Làllî,  nommé  gouvefneuf  g'efieVâl.  téSf 
escadres  britanniques  furent  bâCtueâ^  et  faS  prît  Cc^ndddtîf 
iinsî  que  le  fort  Saiiit-lJavtd  prhlcîpsde  placé  d^afmês  dêS  Afi- 
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glais.  Ce  beau  début  remplit  d*espoir  Lalli  :  «  Toute  ma  poli- 
tique, disait-il,  est  dans  ces  cinq  mots,  ils  sont  sacramentels  : 
plus  d'Anglais  dans  la  Péninsule.  »  Mais  ce  gouveineur,  d'une 
bravoure  et  d'une  probité  exemplaires,  était  dur,  bouiUant, 
absolu,  et  détesté  de  ses  subordonnés,  habitués  à  la  licence  et 
au  pillage;  cette  haine  le  fit  échouer  dans  toutes  ses  entreprises, 
et  devait  causer  la  perte  des  possessions  françaises. 

Malgré  les  revers  de  nos  armes  et  la  clameur  universelle, 
madame  de  Pompadour  persistait  dans  la  guerre  et  croyait  par 
là  montrer  de  la  grandeur.  Le  cardinal  de  Bemis,  effrayé  de 
Fabtme  où  cette  femme  jetait  la  France,  aima  mieux:  quitter  le 
ministère  que  de  contribuer  plus  longtemps  à  nos  désastres.  Le 
duc  de  Choiseul  le  remplaça  :  c'était  un  homme  de  mérite,  mais 
plein  d'ambition,  d'intrigue  et  d'audace,  et  qui,  porté  au  pou- 
voir par  la  marquise,  ne  montra  d'abord  que  de  la  servilité. 
Il  signa  le  second  traité  de  Versailles  [30  déc],  par  lequel  la 
France  s'engageait  à  tenir  cent  mille  hommes  en  Allemagne, 
à  entretenir  seule  les  troupes  suédoises,  à  rétablir  l'électeur  de 
Saxe,  à  défendre  lesPaysIBas  et  l'Empire,  à  faire  élire  le  fils  aîné 
de  Mdrie,  roi  des  Romains,  à  ne  pas  traiter  avec  l'Angleterre 
avant  que  le  roi  de  Prusse  n'eût  restitué  la  Silésie  à  l'Autriche. 

§X1I.  Campagne  de  1759.  —  Désastres  de  la  marine. —  Perte 
DU  Canada  et  de  l'Inde.  — Après  cet  absurde  traité,  qui  remplit 
de  joie  les  Anglais,  la  coin*  de  Versailles  renforça  ses  armées 
d'Allemagne,  et  la  guerre  continua  avec  aussi  peu  d'ensemble 
qu'auparavant,  sans  qu'on  s'inquiétât  aucunement  des  colonies. 
L'armée  du  Hanovre  était  cantonnée  dans  le  pays  de  Clèves, 
sous  le  maréchal  de  Contades;  Tarmée  du  Mein,  près  de 
Francfort,  sous  le  duc  de  Broglie.  Ferdinand  de  Brunsw^ick, 
qui  occupait  une  position  centrale  entre  les  deux  armées,  se 
porta  sm*  Cassel,  et,  de  là,  contre  l'armée  du  Mein  ;  mais  Broglie 
avait  pris  une  bonne  position  sur  la  Nidda,  à  Bergen  ;  ses 
troupes  manœuvrèrent  avec  aplomb  :  le  duc  de  Brunswick  fut 
battu.  C'était  le  premier  succès  important  de  cette  guerre  :  «  on 
vit  dans  Broglie  un  Turenne  naissant  ;  il  fut  fait  maréchal  de 
Fronce  »  [1759, 13  avril]. 

Alors  Contades  résolut  de  réunir  les  deux  armées  de  Hanovre 
et  du  Mein  sous  son  commandement  et  d'agir  en  masse  sur  une 
seule  ligne  d'opérations.  11  passa  le  Rhin,  se  joignit  à  Giessen, 
sur  laLahn,  avec  le  duc  de  Broglie  [6  juin],  marcha  sur  Gorbach| 
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passa  la  Dimel,  aiTiva  à  Paderborn,  à  Bielfeld,  à  Herwarden  en 
détachant  à  gauche  ud  corps  qui  s'empara  de  Munster,  à  droite 
le  duc  de  Broglie,  qui  prit  Cassel  et  Minden.  Toute  Farinée  se 
réunit  près  de  cette  dernière  ville  sur  la  rive  gauche  du  Wescr. 
Ferdinand  avait  rétrogradé  jusqu'à  Osnabruck,  laissant  toute  la 
Hesse  et  laWestphalie  au  pouvoir  des  Français  [17  juillet];  mais 
alors  il  se  porta  sur  le  Weser,  le  remonta  par  la  rive  gauche  en 
s'appuyant  sur  la  place  de  Niembourg,  et  se  trouva  en  présence 
des  Français  près  de  Minden.  Contades  prit  de  bonnes  dispositions 
en  appuyant  sa  droite  au  Weser;  mais,  par  la  faute  du  maré- 
chal de  Broglie  qui  montra  une  mollesse  extrême,  il  fut  battu, 
et  ne  crut  sa  retraite  assurée  qu'en  la  dirigeant  sur  Cassel 
[i'^'août].  Broglie  accusa  son  général  d'ineptie;  Contades,  son 
lieutenant  de  trahison.  «  Le  détail  des  fautes  des  généraux,  des 
ofGciers  et  de  l'armée  fut  exposé  à  nu  aux  yeux  de  l'Europe 
étonnée,  et  accrut  l'humiliation  et  le  dépit  des  Français,  m  La 
cour  donna  raison  à  Broglie,  et  lui  confia  le  commandement 
suprême  ;  Contades  fut  disgracié.  «  Chaque  général,  dit  Duclos, 
en  faisait  désirer  un  autre  pour  le  remplacer,  sans  qu'on  sût  où 
le  prendre.  » 

La  honte  de  nos  défaites  sur  terre.fut  surpassée  par  celle  de 
nos  désastres  maritimes.  En  moins  de  quatre  ans,  on  perdit 
soixante-quatre  vaisseaux,  dont  vingt-neuf  de  premier  rang, 
pendant  qu'on  ne  prit  aux  ennemis  que  douze  vaisseaux,  dont 
sept  de  premier  rang.  L'indiscipline  était  sur  nos  flottes  comme 
dans  nos  armées  :  les  officiers  nobles  accablaient  de  mépris  les 
officiers  de  la  marine  marchande  ;  ils  refusaient  de  convoyer  les 
bâtiments  de  commerce,  ils  portaient  sur  la  mer  leur  luxe  et 
leur  fatuité  ;  et,  pendant  que  les  officiers  bleus  ou  plébéiens 
pourrissaient  dans  les  bas  grades,  les  amiraux  étaient  choisis 
dans  cette  tourbe  de  courtisans  prosternés  devant  madame  de 
Pompadour. 

On  résolut  de  venger  nos  désastres  par  une  descente  en  Angle- 
teiTe.  Trois  escadres,  à  Brcsl,  Lorient  et  Rochefort,  devaient  se 
réunir  à  une  flotte  partie  de  Toulon,  pendant  qu'une  quatriènie 
escadre,  partant  de  Dunkerque,  inquiéterait  les  côtes  de  l'E- 
cosse et  de  l'Irlande  ;  des  bateaux  plats  avaient  été  rassemblés 
de  Brest  à  Dunkerque,  et  devaient  prendre  quarante  mille 
hommes  de  débarquement.  Le  commandement  des  trois  esca- 
dres ou  de  la  flotte  de  FOcéan  était  confié  à  M.  de  Conflans, 
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celui  ^e  h  itoff^  dé  fôniâri  kH.êeU  Gittê  ;  ({ftahf  à  tesc^rë 
de  tkttïka^ué,  ttié  était  fortùéé  de  eorsaffé»  6f  était  âhigée 
par  Je  femeuxTïïufflft^  ffl^rin  tntrépîrfô,  qni  ëtaîf  de?v€?ntr  la  ter- 
reur <fu  comfâer^e  aiï^ai^.  L'^Afïgfét^rre  Mi  en  tnef  qatîte 
flotfes  pour  rësi^ef  S  eéTte  invtôlotr;  dfe  ferfrfiâ  s^  cètèÉ, 
arma  9rs  tnilicé^;  «t  U  feftûné,  SutàiHf  (fnê  rlfsttnleté  dé^es 
marins,  vînt  ïa  tfref  d'ufî  Et  grand  danger. 

La  fTotfé  de  (ai  Cîliue  fut  <fT$per^e  par  tmëiëtttpéte&rt  passgtttt 
tù  (fc'froit  de  GiBraiftat.  Sept  taisSéauî  ^  f étitifh%trf  éf  firfent  at- 
taques par  (ftfatjizé  v^fs^eatft  âtngl^i^  à  U  hmtëtitëétdt^; 
ëprès  une  défense  forfe'â^;  îld  forofit  o&ftgés  de  ^êcb<iQet  à  k 
c6ic;  trois  fufewt  prîâ^  on  &râM;  lés  éiûtrés  Réchappèrent 
[175^,  fTàoût]. 

Cotiilans,,  â^&iiî  f^iîfff  S  ftre^  feft  (Sê^tâtes  def  Koclkeifi)tt  et  de 
(.drient,  avait  tfrrgt  et  tiff  vaisse»!»^  et  qtfa^^  frégatesf,  ib^is  if 
âait  oèsf?rvé  paf  une  Ûoiîê  dé  tîttgt-trds  taîsseatfx  et  éix  fré- 
gates. Seantnoîfts  fi  éortît,  fencôntia  U  tlotte  érmenrîe  près  de 
Keflé-feTé  f2(f  tio^,],  éî  teciAâ  poxxt  Fentrafriér  sur  tes  bas-fonds 
dé  ta  cdté  de  fff efa'grié.  Mafâ  tecmnUgStûe  flcftgîaise  engagea  te 
combat  avec  son  arrière-garde,  et  alors  se  livra  une  Katariile  très- 
éy^nluss  à  ta  ststîê  de  tactttelfe  fes  l^rançaîs  eurent  Éh.  v^aisseaux 
o«f  frégSfé^"  pri^  ùtt  fepdiés  J  l^atanf-gar*  se  s^uta  &  l'île  d*Aiï; 
ffùaftt  âttu  vâi^e'atii:  âtx  eentte,  tes  tin^  pérîrettt  stff  tes*  rochers, 
fés  antres  enlrèreYrt  Astm  \st  TMne,  dfoà  il  ftit  itî>possîbïtf  dé 
les  fïîre  Sortir  ;  f  annrîra!  tut-méme  se  fit  Mmier  et  brûla  son 
tâisseau.  Léi  Anglais  àtaîent  arqtfeftcfsé  ^tig  pow  û'^oir  psrs 
vatin<în  ;  petit  n'a^dr  p«s  mèttsé  eoinhattu,  fe^  frafiçaisf  cfaî- 
tî'èrent  leur  dtmifàiên  appelant  sa  fufte  hifiiiiéfa  bataiUedê  Jf.  dé 
ConftanÉ  ^). 

Ccpendatjf  thtffo t  Aait  mti  dé  ntttiiefqm,  é1  ttfsit  jeté  H 
terreur  dans  fé  rtoTd  detatvraiide-lfretâgficf.  Afa/ft  ttpptH  Vissae 


^  %ÎÊif§m.km  ^ëtém  êÊM  jnmméi  «v  o6ttf«nniq[Mi  même  k  muàame  êè 
FomfkNlowp,  (pri  éA^Wit  an  éuo-  d^AiyuUlof»'  r  •  J9  rai»  daas  le  désespoir,  ^aree  qa'îl 
A^Ml  rien  qui  m'en  eeuse  autant  que  l'humiliatioo.  Est-il  possible  d'eo  éprouTer 
4à  plus  forte  f  Étre'featttf  ifeft  ^dû  nnfjfhetff,  flé  pktf  se  battnr  é^t  te  oppti*of»ré^.. 
$«<^  êgi^ismtë  tfetf»  ftÉOiAÉ  t  &«l^  fteftdÉHittita  it  lé»  eMfiÉt>pêdia6s  foM  cMagéte 
^iÊ>i9»MMm^  ftii*»oe  mUmpé  isde»  dé  priaef^s  pe»r  ne  Neoflnaftrtf  ai  O.Tiaifé 
il  maitfi^o»  detieairi^eiitdt  le  rebot  de  la  aatare,  et  e''eit  eeqjui  nous  ai'rive  ..  H 
font  NDoiieer  âtooté  ^(oirai  èW  lâè  erudié  eiCrémi^,  mai»  jd  écdii,  ti  mA 


cei\^  ville,  ^t  ^  r4imhmi\i^  H  x^'n^dil  nm^fi^^  f^H^f^^ires 
et  Xujt  Bttoqué  par  Irois  yi^Ji&siE^x  ii/3  j«$s4$  ;  9fm  um  àéi^t^e 

renforts  dans  le  Canada  :  ils  y  mirent  sur  pied  jufi>(|ju*i  ^^|4MI- 
ïmt&  xmUe  k^xosm»;  lem»  Mèis^oêm  j^*r^9t  m  ^^âètient 
tom  le$  yabseaux  îrJimçm'  jttostoJjua*  .fui  i^y^^  éé^o^é  mr  ee 
(béâXre  oh^cm^ie»  tabut»  dç  pr&me^r  pyiief  nui^  iLli9Monné4e 
^  floétrppole^  ajùi  trouva  des  rmoiifc^  âim  kê  iodî^ine», 

JKoBlcaljQSi*  ayfic  ^ 4alr^  œjUe  l).oiojg9es,  Uvm  b^tJaMh  {mmm'  lifHi- 
y^r  celle  yiUe;  il  IaiI  totlju  H  U^é  {iW^  iO  1^.].  Qu^m^^^^r 
piiui^  Alors  k»  hvi$  de  î^i^giH'^  H  4e  TJcwd^i^tjgia,  qui  jàsm- 
m^ni  h  mwigi^iMm  di^9  iaa  et  Jji  iH)xnwmi£9tÂ^  au  £«»a4a 
^¥e(:  la  Lajuisidn^,  fc»iïijbièi%»t  {^'.aj»!»^  «vi^iS^  k^  f|$^  4^ 
Ff9S)çm^*  fonunandés  |)târ  Vai^di^wl»  i*^rii*eot  yi^Smm$; 
mais  Attaqué»  fnn*  l^oii^  ^ips  d Vi»â^  il«  «e  j^uiS^ixi^iejPl  daii^ 
Jloniréal,  fureo^  i^PAtr^JJ^te  d^  .caf>iljuler,  H  k  Cftoadii  /îrt  m- 

LaUl,  abandonné  par  Tindocite  d'AcJbi^  «t  )b^  jo^nue  àg  s$$ 
soldats,  était  allé  As^ié^ej*  M.adi*A^*  Afi^è»  ix&i»  f^m^  4VflEortjB^  H 
lut  fprcé  de  baii^e  ^o  r^raite^  .et  pmUiimh  Mter  ^«^^  fine 
yioleo^  tojjiiours  croissante  é^mirs  In  iJi:ei3€e^  l»  iAcJ^iat^  J^ 
il  aUispj]  <j[ti'S  vof  aU  mim^  (te  ^uip  J^e$  £olpj»0  im  lï^fv^aW^ 
toute  espèce  de  secours;  1^^  jiialddls  sg  r^vpU<aiej»jt;  le  fouv^ipp. 
uemeut  le  laissait  sa^i  yai^seau]^  et  «au^  reutoili;  il  i»e  tji;|i 
4»U£uoe  aide  de  4'AcJ^éy  quï^  apnès  4ejA:^£<»nb8iU  ÛMJUtJJle^^iH^ 
)a  ilotte  aj[iglaise«  se  retirji^  malgré  les  s^ppiifaiions  uoi^^^ile^ 
à  me  de  France.  U^  Anglais  J^^ttùent  s^  trpupes  ji  VAudAdriu 
s'ei]^arèreat  d'Arcate»  ei  enfin  luvestirent  Ppudi^b^iî,  ^t4  jMf3^ 
^ui  restai  à  la  ^4'atice  des  deuj  «ents  lieues  4e  iMs»  ^'s^^ 
possédées  jDupleix.  Après  une  défeuse  bér«ïque*  u>;'ii^l  plj^ 
que  »ept  ceuls  l^omjncs,  i^ntre  yiogtrdeux  ffjiXk^  m^  x»i^ 
Um»  et  £aA3  ylyies^  il  se  reudit  h  discrâiicw  [17^#  ^i^^vX 

Les  yainqueurs  détruisirent  les  murs,  les  forts,  les  édifices  de  fa 
capitale  de  Tlnde  française^,  ne  laissait  debout  yu^  les.cal>apes 
tnâiennes.  L*espolr  qu'avait  eu  la  Fi-ance  de  fonder  un  emytif 
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dans  rinde  fut  à  jamais  anéanti,  et  la  compagnie  anglaise  com« 
mença,  sur  les  plans  de  Dupleix,  le  système  de  conquêtes  qui 
lui  a  valu  la  possession  de  ce  pays.  Les  ennemis  de  Lalli  profi- 
tèrent de  ce  désastre  pour  Taccnser  de  trahison,  il  se  présenta 
devant  le  parlement  de  Paris,  fort  de  son  innocence;  mais  après 
un  procès  qui  couvre  d'opprobre  Tancienne  magistrature,  il  fut 
condamné  à  mort  et  conduit  au  supplice  un  bâillon  à  la 
bouche  (*). 

La  détresse  des  finances  s^ajoutait  aux  désastres  des  armées. 
Madame  de  Pompadour  prenait  les  ministres  comme  les  géné- 
raux parmi  les  courtisans  ;  elle  voulait  avant  tout  que  le  contrô- 
leur des  finances  fût  docile  à  payer  les  acquits  au  comptant, 
billets  signés  du  roi  qui  ne  spécifiaient  aucun  service,  et  par 
lesquels  elle  fournissait  à  ses  prodigalités  et  aux  dépenses  du 
Parc  aux  cerfs.  On  avait  établi  deux  vingtièmes  sur  toutes  les 
terres,  créé  des  rentes,  fondé  des  loteries,  lorsqu^un  nouveau 
contrôleur,  Silhouette,  voulut  essayer  un  impôt  territorial  sur 
toutes  les  classes  ;  mais  il  fut  obligé  de  céder  aux  clameurs  des 
privilégiés,  qui  avaient  gardé  toute  leur  énergie  pour  défendre 
leurs  richesses.  Alors  il  fallut  augmenter  la  capitation,  suspendre 
le  payement  des  rentes,  enfin  employer  tous  les  moyens  désas- 
treux qui  avaient  ruiné  Louis  XIV.  Silhouette  quitta  le  minis- 
tère ;  mais  ses  successeurs,  qui  changeaient  à  peu  près  tous  les 
ans,  ne  furent  ni  plus  habiles  ni  plus  heureux. 

§  XlII.  Campagnes  des  Français  en  1760  et  1761.  —  Le  maré- 
chal de  Broglie,  après  avoir  hiverné  sur  le  Mein  [1760],  se 
réunit  à  Fritzlar  avec  un  corps  commandé  par  le  comte  de 
Saint-Germain,  et  marcha  sur  Gassel.  Son  armée  comptait  plus 
de  cent  mille  hommes  ;  mais,  avec  de  telles  forces  et  après  un 
avantage  remporté  à  Corbach,  il  se  contenta  de  la  prise  de  Cassel 
et  de  Minden,  et  s^arrêta,  inquiet  d'une  diversion  tentée  par 
.  Ferdinand  sur  le  Bas-Rhin,  où  vingt  mille  hommes  s'empa- 
rèrent deClèves.  Alors  il  envoya  de  ce  côtéuncoi^ps  d'égale  force, 
commandé  par  le  comte  de  Castries,  qui  battit  Tennemi  à  Clos- 
tercamp  [6  oct.].  C'est  dans  la  nuit  qui  précéda  ce  combat  que 
le  chevalier  d'Assas,  capitaine  au  régiment  d'Auvei-gne,  envoyé 
à  la  découverte,  tomba  dans  un  détachement  ennemi  qui  allait 

(1)  Le  fils  de  Lalli,  aidé  de  Voltaire,  fit  réhabiliter  la  mémoire  do  toa  père  co 
1778. 
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surprendre  le  camp  :  menacé  de  mort  par  vingt  baïonnettes  sMl 
dit  un  mot  :  «  A  moi;  Auvergne  !  s'écrie-t-il,  voilà  Fennemi  !  » 
et  il  tombe  percé  de  coups.  La  victoire  de  Clostercamp  força  le 
détachement  du  Bas-Rhin  à  rétrograder  sur  Tarmce  de  Bruns- 
wick, et  les  Français  prirent  leurs  quartiers  d*hiver  entre  la 
Werra  et  la  Fulda. 

l/année  suivante  [1761],  Ferdinand,  avec  soixante  mille 
hommes,  dirigea  sa  droite  sur  Fritziar,  son  centre  sur  la  Dimel, 
sa  gauche  sur  Eisenach.  Broglie,  craignant  d^être  tourné  à  droite 
et  à  gauche,  se  mit  honteusement  en  retraite  ;  il  brûla  ses 
magasins,  recula  en  désordre  sur  Fulda  et  ne  s'arrêta  qu'à 
Hanau.  Alors,  ayant  reçu  des  renforts,  il  marcha  sur  la  Lahn, 
remporta  un  avantage  à  Grunbourg,  força  Fennemi  à  repasser 
la  Dimel,  et  reprit  sa  position  de  Cassel. 

Pendant  ce  temps,  Soubise,  qui  était  cantonné  sur  le  Bas-Rhin 
avec  soixante  mille  hommes,  se  mit  en  mouvement  par  Wesel  et 
Dortmund,  et  se  réunit  àBroglie  sur  le  Ruhr.  Ferdinand  se  posta 
à  Willigbausen,  près  de  la  Lippe,  et  avec  soixante-dix  mille 
hommes  contre  cent  quarante  mille,  il  força  les  Français  à  la 
retraite,  avec  perte  de  six  mille  hommes  [15  juillet,  1761].  Soubise 
et  Broglie,  qui  s'accusaient  réciproquement  de  cette  défaite  hon- 
teuse, se  séparèrent  :  le  premier  rétrograda  sur  le  Bas-Rhin;  le 
second  lit  une  tentative  sur  Hameln  et  passa  le  Weser;  mais  il 
sufflt  d'une  marche  de  Fennemi  sur  Cassel  pour  le  rappeler  entre 
la  Werra  et  la  Fulda.  «  Cette  campagne  fut  le  maximum  de  Fi- 
neptie  et  de  Fincapacité.  Cependant  le  soldat  français  d'alors  va- 
lait au  moins  le  soldat  qui  lui  était  opposé,  ce  qui  est  prouvé 
par  les  succès  qu'il  obtenait  dans  toutes  les  affaires  de  postes. 
La  cavalerie  était  belle,  bien  montée  et  bien  disciplinée;  Far- 
tillerie  était  excellente  ;  le  corps  du  génie  était  le  plus  savant 
de  l'Europe,  et  l'infanterie  n'était  pas  mauvaise.  Enfin  tout  cela 
était  composé  de  Français,  qui  étaient  fort  humiliés  de  Fissue 
des  campagnes  précédentes  et  désireux  de  relever  la  gloire  de 
leurs  drapeaux  ;  mais  les  généraux  en  chef,  les  généraux  parti- 
culiers étaient  de  la  plus  parfaite  incapacité  (^);  y>  de  sales  et 
futiles  intrigues  décidaient  les  questions  les  plus  graves;  les 
opérations  étaient  tracées  dans  le  boudoir  et  de  la  main  de  ma- 
dame de  Pompadour;  enfm  les  lâchetés  et  les  trahisons  deve- 

(1)  M^  de  Napoléon,  t  ▼,  p.  SIS. 


jçiaient  dlwe  ciongiyiwnp  'to»  *«  IwhiUi  f tat<<B^,  cft,  fendaBt^ 
les  d'A^sas  8^  dévpuftictit  gtoTMutwiiewt/le  ^omte^fe  Maltlebriis 
f<ilsa<i  «wiyier  it  râctwra  4t  Mioéni,  un  M.  ée  Murtagtie  cau- 
sait jj^  MiêH^  4»  Q^yfH,  k  inu'écfaal  4e  Bt^egUe  oefie  4e  Mktdeu 
e(  pi^iTfitfe  d^  WW^»"MP-  AiMsi  H  w^Mktisè  ne  se  rele¥a^t- 
elle  point  de  la  guerre  de  sept  ans  ;  et  l'oppmbre  dontefle  arait 
cojjveiti^  it^m  Alftnpu0  d&vait  èl»«  rtppké  4aii6  4e  terribles 
jourt. 

§  XiV.  €4iiP4/çpi|ss  p£  FRÉiéRi£  «ç  47Sd  A 1741 .  -^  Pendant  qtie 
cent  çJLsqiiant^  miih  Français,  darant  qitalie  eaai^agnes,  uV 
vaiei^  laji  ^u^  rava^jiN*  ic  |iAf  s  «otra  le  Rbia  «t  le  Weser,  sans 
çM  i^çipçM'^  que  Je$  bénies  de  Cre^t,  de  Hitiden,  de  Wiliig- 
bau&çi),  fréééiic  UiUJàU  cooto  deuK  eetil  mille  ennemis  avec 
gloire,  mais  sans  que  ses  iktoints  to^il  fl<M  favorables  au 
liâiipufneat  de  U  guert'e  que  les  déftiics  des  français. 

Ali  prÎMkMops  de  17$^,  quatre^vkigt  mille  A«ftrictilens  étairat 
dans  in  Siiés^,  dpquante  radie  hommes  di^  cercles  menaçaient 
U.  Sax^,  y'^ff^  n^le  Sac^doi^  aviai^nt  dt^barqué  dans  la  Pomérâr 
f^ie,  ^  $Of]Laf)te  mille  Busses  ira^ersaiefK  la  Pologne.  Frédéric 
Jioissa  son  frèia  Heofi  à  ia  gaide  de  la  SaKe  ;  il  donna  le  soin  au 
p^réchal  Dobna  de  repouaser  k*s  (ikirfdois,  et  lui-même  marcha 
coi^^e  les  Aulri<sbiana.  il  ivpnt  Schweidnite,  pénétra  en  Moia- 
yi^,  «éprouva  u^  écbee  devant  Olmuts,  et  i«nlm  en  Silésie,  oh 
hi  Bi^sse^,  aprfis  avoir  travei'së  toute  ia  Prusse,  inTesiissaient 
(^uslf'in.  Il  réunit  k  lui  le  corps  de  Dohna,  et,  avec  trente-cinq 
m\}a  liommes,  marcha  contre  les  {lusses  portés  à  Zomdorf,  au 
di*Ià  dv  rOder,  au  nombre  de  ctnqi%ant^uatre  mille.  11  les  atta* 
qua  [25  août],  les  vaiu/fuit,  leur  tua  ou  prit  dix-huit  mllla 
bonimes;  mais  il  n'osa  inquiéter  leur  retraite,  et  se  porta  dans 
)a  Sai^e. 

Pepddiit  qu*i}  luttait  contre  les  Russes,  Daun,  api'ès  avoir  con* 
M  le  siège  de  Neiss  à  un  de  ses  lieutenants,  se  joignit,  sur 
rt^lbi),  k  Tarm^re  des  cercles,  et  occupa,  enti^e  Goriitz  et  Bautzen, 
la  position  formidable  d'ilohenkirch,  pour  empêcher  le  roi  de 
venir  au  seeoui's  de  Nciss.  Fi^éric  arriva  en  n*montant  la 
Sprée  sur  Bautatcn,  et  prit,  devant  les  Autrichiens,  une  très- 
nifiu  v^ise  position.  Alors  Daun  tourna  sa  droite  pendant  la  nuit, 
surprit  Taiméa  prussienne,  la  battit  complètement  et  lid  tt 
perdre  dix  mille  hommes  [14  oct.].  Le  roi  de  Prusse  répara  ce 
revers  :  il  déroba  sa  marche  àreni»mi|iffviipaMifilhii  ACeiN 


Presdie;  nMÂs  Fjiédéik  ms'ffA  naptdeoiMl  iHr  la Snti^  et  loupa 
to  AutrichieQB  à  se  nestsmer  «a  BéhêvieL 

Viatmé^  j^ta^maée^  Jes  finsa»  tst  des  A«ttiQlilin  ëtiBent  «M- 
venu»  deee  néuw  mt  i^Matfaarmpémr^okWÊKBm*  LesfFns* 
»i»^  kitii  rejii  &  POsà^  k  «rps  fransieii  fm  ééfefiMt  hi  f^- 
méi-utte^  €i  fiFrrvècerit  à  CmBseBi;  anâs  i)6«Sf  trMi^vèroflit^tfHitie 
4i  visk)»  «mliïchifiUKu  AksiXB  Fréêétit,  ^  «vait  fiercki  Ire^  fBois 
à  observer  Dana  ea  fiîlésifi,  ntardMicrâtite  les  HvcwfiB  mtcc^a- 

iurès  4e  Fitmckii;  ^  ks  ateqiia  [ITdi,  ilt  «eût] ;  mis  ^am  ses 
effoitfi  écbMièi^iitQ0oliiekjBKS9eéDif«sUdeleoe«a<rtQfnii^ 
il  {MH'dit  visgi-cifiq  inilk  fadiasKSlmés  on  pris,  «t  se  n^  en  re- 
ii  aHe  «ir  k  Spm  i^iir  flmnjr  Beiiim.  «  C«a  ékit  ikit  ^^  I^^ 
fiiens,  dit-ti  kti-oaéiaef  à  ki  B««s  avaient  bu  profit»  de  k«rs 
«uccèi  :  ik  ii'avakiit  qu'à  éoimer  k  coup  de  giéoe.  » 

Peodant  ce  tempi^  Tannée  des  cenies  amk  pm  Tai^g^^  Wt- 
temberg,  Dresde  ;  et,  à  k  aonvelle  de  ces  succès,  Dann,  an  Iku 
de  joindie  les  Russes  vaiaqiaeurs,  te  partait  de  k  Sâésk  sur  k 
Saxe.  Frédéric,  prolitaiii  de  celle  kote,  se  f^aça  eiAra  Cottbus 
et  Gorlilz,  pour  «ispédiier  k  jonctioB  des  Russes  et  des  Antili- 
chiens;  et  ks  premkrs,  irrités  de  rafaandoo  de  kurs  aiHés^  se 
mirent  en  retraite  sur  k  Visluie*  Akffs  il  se  porta  sur  k  Sane; 
mais,  imaginant  sans  misoii  que  Daun  voidaît  se  mtimr  en 
Bobéme,  il  détacha  dk*buit  miUe  hommes  à  Maxen  pour  kii 
couper  ks  défilés,  et  ce  coips,  investi  par  Tarmée  an^achkane, 
fut  forcé  de  mettre  bas  les  armes. 

Frédéric,  ému  de  tels  l'evers,  voyait  ses  armées  réduites  à 
quatre- vingt  milk  hommes  pour  défendre  trois  piovioces,  four- 
nir des  garnisons  à  vingt  places,  et  résister  à  deux  ceot  milk 
ennemis;  il  semi^it  se  fatiguer  de  cette  lutte  interminable  :  il 
faisait  de  lourdes  kutes;  il  épuisait  ses  troupes  par  des  marches 
continuelles  et  les  bakilles  ks  plus  sangknles  qu'on  eût  encore 
livrées,  et  il  ne  voyait  pas  que  ses  ennenûs  fassent  lassés  ou  di- 
minués, m  Ce  sont  des  travaux  d'Hercole«  disait^ilt  que  j*ai  à  faire 
dans  un  Age  oii  k  t^vçe  m'ahaudomae  eioii  Tespoir  eopunence  à 
me  manquer*  » 

Au  commencement  de  I740«  il  essaya  de  r^india  Dresde; 
mil  il  ^boo»  davtnl  ka  knas  loj^viauiii  da  flaaa.  I^lada^ 


524  dAcadeuge  db  ia  HON^acam  àbsouie. 

ce  tempe ,  une  seconde  armée  autrichienne ,  commandée  par 
Laudon,  envahissait  la  Silësie,  battait  à  Landshut  le  corps  pms- 
sien  qui  défendait  cette  province,^  et  le  forçait  de  mettre  bas 
les  ai'mes  ;  de  là  elle  piit  Glatz  et  menaça  Bresiau  ,  en  même 
temps  que  les  Russes  entraient  à  Berlin.  Aussitôt  Frédéric  ac- 
courut de  Saxe  en  Silésie.  Daun  le  suivit ,  se  réunit  à  Laudon, 
borda  la  Katzbach  et  coupa  la  route  de  Bresiau.  Le  roi,  cerné 
par  des  forces  triples,  cherchait  une  voie  de  retraite ,  lorsqu'il 
profita  d'un  faux  mouvement  de  Laudon  sur  Lieguitz  pour  le 
battre  complètement  [15  août].  Cette  victoire  délivra  Bresiau,  et 
décida  les  Russes  à  évacuer  Berlin.  Pendant  ce  temps,  Tarmée 
des  cercles  envahissait  la  Saxe  :  Frédéric  se  hâta  de  revenir  dans 
ce  pays  ;  mais  il  fut  suivi  par  Daun ,  qui  prit  position  près  de 
Toi^au.  11  Fattaqua  et  le  vainquit  après  une  horrible  boucherie, 
où  les  Autrichiens  perdirent  vingt  mille  hommes  et  les  Prus- 
siens seize  mille.  Cette  bataille  n'eut  pas  plus  de  résultat  que 
toutes  les  autres  :  les  Autrichiens  restèrent  campés  près  de 
Dresde;  les  Russes  étaient  rentrés,  selon  leur  coutume,  en  Po- 
logne ;  les  Suédois  restaient  inactifs. 

Si  les  ennemis  de  la  Prusse  eussent  été  d'accord  ,  c'était  le 
moment  d'accabler  Frédéric ,  qui  n'avait  plus  que  des  troupes 
jeunes,  mauvaises,  recrutées  à  grands  frais  parmi  tous  les  aven- 
turiers de  l'Allemagne;  mais,  dans  lacampa3ne  de  17G1,  il  fut 
encore  sauvé  par  les  fautes  de  ses  ennemis.  Pendant  que  Daun 
était  sur  la  défensive  en  Saxe^  Laudon  se  réunit  avec  les  Russes 
dans  la  Silésie,  et  Frédéric  se  trouva  enveloppé  dans  le  camp  de 
Bunzelwitz ,  près  de  Jauer ,  par  des  forces  quadruples  ;  il  était 
perdu,  lorsque  les  deux  généraux  ennemis,  en  pleine  dispute, 
se  séparèrent.  Les  Russes  repassèrent  l'Oder,  et  allèi'ent  prendre 
Colberg  pour  hiverner  dans  la  Prusse,  pendant  que  Laudon 
assiégea  et  prit  Schweidnitz. 

§  XV.  Résultats  de  la  guerre.  —  Pacte  de  famille.  —  Pitt 
QUITTE  LE  MINISTÈRE.  ^  La  guerrc  dm^it  depuis  cinq  ans,  et, 
après  vingt  grandes  batailles  et  près  de  huit  cent  mille  hommes 
sacrifiées,  la  question  n'avait  pas  avancé  d'un  pas  :  la  Fiance 
et  l'Autriche  avaient  été  battues ,  mais  elles  étaient  loin  d'être 
épuisées;  elles  pouvaient  soutenir  encore  plusieurs  années  de 
lutte  ;  elles  vivaient,  malgré  leurs  défaites,  sur  le  territoire  de 
leurs  etinemis,  pendant  que  Ferdinand  et  Frédéric  succombaient 
sous  leurs  propres  efforts/Nul  ne  savait  ou  l'on  allait  ;  ou  pli^t^ 
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Ton  prévoyait  que  tous  les  belligérants,  lassés  de  tant  de  coni« 
bats  inutiles,  laisseraient  tomber  leurs  armes  pour  revenir  à 
leur  première  position  :  tant  était  absurde  cette  guerre,  où  cinq 
cent  mille  hommes  s'égorgent  chaque  année  sans  passion  et  sans 
motif;  où  Ton  ne  voit  en  jeu  que  de  médiocres  intérêts,  une  po* 
litique  mesquine,  une  province  disputée  entre  deux  puissances. 
Aussi  les  armées  sont-elles  glaciales,  passives,  sans  inspiration  ; 
aussi  les  alliances  sont-elles  déterminées  comme  les  plans  de 
campagne ,  non  par  des  raisons  politiques ,  mais  par  des  sub- 
sides, seul  stimulant  des  rois  et  des  généraux ,  et  par  lesquels 
la  France  et  TAngletcrre  se  font  la  guerre  autant  que  par  les 
armes.  Aussi  les  peuples  ne  s'intéressent  à  la  lutte  que  par  leurs 
souffrances  :  il  n'y  a  pas  d'esprit  national  qui  se  glorifie  en 
Prusse  ou  en  Autriche  des  victoires  de  Frédéric  ou  de  Daun  ;  il 
y  en  a  moins  encore  en  Russie,  dont  les  soldats  esclaves  tuent 
et  se  font  tuer  sans  une  pensée  ;  il  n'y  en  a  même  pas  en  France, 
où  l'on  rit  des  défaites,  où  l'on  chansonne  Soubise  et  la  Pompa- 
dour ,  où  l'on  n'a  d'éloges  que  pour  Frédéric.  Je  me  trompe  : 
il  est  un  pays  où  la  guerre  inspii'e  un  sérieux  intérêt,  où  l'on  se 
passionne  pour  les  succès  et  les  revers,  où  le  général  vaincu  est 
fusillé,  le  général  vainqueur  porté  en  triomphe  :  c'est  le  pays 
qui,  sous  la  conduite  d'une  aristocratie  ambitieuse,  habile,  per- 
sévérante, a  seule,  dans  ce  siècle,  de  la  tenue  dans  sa  politique, 
de  la  grandeur  dans  ses  idées,  de  la  fixité  dans  ses  plans  :  c'est 
l'Angleterre. 

Cependant  le  peuple  anglais  commençait  à  se  plaindre  de  la 
lourdeur  des  impôts,  de  l'accroissement  de  la  dette,  de  la  lon- 
gueur de  la  guerre,  et  surtout  des  pertes  énormes  que  les  cor- 
saires français  faisaient  subir  au  commerce  :  en  effet,  en  moins 
de  quatre  ans,  ils  avaient  pris  deux  mille  cinq  cent  trente-neuf 
bâtiments  anglais,  pendant  que  la  marine  anglaise,  qui  comptait 
cent  vingt  vaisseaux  de  ligne,  n'avait  pris  au^commerce  français 
que  neuf  cent  quarante-quatr?.  navires ,  dont  deux  cent  qua- 
rante-deux corsaires.  Une  opposition  violente  s'était  formée 
dans  le  parlement  contre  le  ministère  Pitt  :  conduite  par  lord 
Bute,  qui  visait  au  pouvoir,  elle  poussait  à  la  paix.  Georges  III, 
qui  avait  succédé  à  Georges  II  [4760,  25  octobre],  favorisait  ces 
dispositions  pacifiques  dans  le  but  secret  de  s'affranchir  de  la 
domination  des  whigs.  En  même  temps ,  la  cour  de  Versailles 
fit  des  propositions  d'acconunodement  plus  que  modérées  :  elle 
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flflMtAB^Merle  Cmm^a.  Ir  fkWoL  TâhiiO-  WiiiiiiïiiiL  rft  _ 

|Mi«i.^to  g»(9fei>aH«»Aeft¥âe««e  vi^uMir«»Mvd}£^  CW  «ton 
fins  ks  Aiïglaifi  ê'ean^èfiei^ée»  fesê^  4u  CêOêÂ^H  â» P^m^ 

L^  enltai»  ém  Parc  «w  «lerfe*  iw^aaiOl  so»  fïuriew  j^rad^ 
fj^WMr  dft»0  la  àèUmm^  i>«l)ha  tes  |pi)pfH»sitj;Q«»fau«Mli«iifii 
ftf'ilii'vattfaii«i«  te  i^Cn»  ou<»*«feai4  %i«'j|  ta^  neçu  •  «t  it  ^» 
«afa  à»  iimaier  lV«|^»atto»aL  IR^tipmia  m .«'<âi9«l  ;  te  j^eni^ 
i^jeMI  tout  l'o^xÀne  4«  i^eto  gnenie  ^w  #«»  fo«^^«e«»ief^ 
iloD»  te  pahifiei  ^  yersailtes  vjl  nn^A  AltoM  icteri^h^r  te  ^lâsoik 
«^  (te  te  Mte  mr  temer^ 

éimi  wtiyé  k  smi  %id  :  il  4ii'i|96»iit  toutes  tef  i^frn^  i^mwne  !#• 
psl^  4e  la  giAerr^  «1 4e  te  màrim^  H  m  mofet^  4q6  i*«laltew 

«eeionti  Idylle dte  V<erfiiiJjQ$  «e  «'étail  fta^  «népdi^  #uf  rja2>siiiidi^ 
<e  te  guerre  que  fa  f  iiMioe  liateatt  en  4Jltwi»j^  ;  toMte^oo^uoir 
bitimi  étaii  niauiteaaci^  âe  i:a«i»»er  teiwtte  iwr «w  i^rai l^iTate* 
et  jl  pig^<:ha  à  fwik&er  le$  A^hifs  As  laotre  maxim  |p^  «eUe4^ 
Ffis^^agote.  Le  laiUe  Ferdmmé  VI  «tait  woit ,  »i  ^o^  frère  Caiv 
los,  roi  de  Naples,  lui  avait  succédé  (^)  ;  c'était  un  {Hrioas  mid* 
Ug^,  ^  Idia>vai)la4<a«ae  mtfÇ£è§  à  te  régéné^alioa  Âe  J'&^pAgpe, 
et  ^Aii  lue  vo^  die  gii*a»(te«tf *  i^tour  «Ue  4|iie  àm»  »m  uwm  M^ 
tisQ^e  av<ec  te  Frai»c<e.  Co^i  va»i&«  4|f«^  foa  prédécefi^eur  avait  {m( 
«ne  ^r^i^de  teiute  ^  laissant  la  waràia^  de  $im  alliée  «^«te  asK 
jpui^^s  avHBtc  la  p^ksiaBcis  qui  aia)ft>iiU(M»i3tai^  «uy^eiia^i4te  fttûB# 
ditî  toutes  te«  autiie^  «  il  iécoArfa  te«  (>f^fK3(«itons  4te  i^iMieMl,  4 
ahmB  £vl  «oaid«  in^l^  i^  da6ii  te  Uwié  «chhwi  foinB  te  mm  4i 
Paote  i4e  famtik,  qui  est  te  «cheM'^seiiiff'i'fe  ék»  actes  iji^teiw^ 
tiquer  idi«  ^«e4e  i'iHiiB  ;(¥^  31<m«s  le»  ^ouv^aimée  te  im«i««ii 
4e  |$owl>^  V.  Uaient  par  4id$  .«ttia^M^e  ft^ipéti^tte  ^jïe^ii^tf 
d^t^¥^  ;  Us  ^  garaote^iite^t  m'^U^S^ksm^i  te««»  $te^s«  fi^ 

••  ikHX  eouc<»inefi  oe  pourraient  être  réunies  sur  la  ra^me  tète. 


s'engageaient  à  ne  jêtthaik  Mf^  <f  âlMaace  sép^ée  atee  dot* 
tnné  pvAÉSàmë  ie  rEe¥<$p«  }  û»  s-'ouvralutit  féei^ir(4iïéme^t 
ïettrspotU^  leWf» friswMre»,  adsTmiliÉeMl ew  touUtf^dfvpa^ésr 

dé  M  FraMe  ^  éê"  FÈs^gae,  4ê»  IKefftx^i€ile9^  é»  I^mk^  el  ée 
Pkirsititt:  ûçf  kitiffidèmt^  t^q&'ttne  sétflff  vM&ù  M  Une  setfte  fio^ 
fftille.^'C'érâritM  ADétiM^gn^cfaecouieefy^rt:  ifisphréd  parkrpr>(ilii# 
qttef  lié  LfytfM  ]UV,  éftr  âl(ket«»t  et<|Oft  le  gf  asérol  n'avaiif  pu  Séirev 

ef  ^efiûfés^  U  Itii^mtt  ât^  %ùmhm  ïmWré  da  ii»di  de  FEinro]^^ 
Lé  Paefë  4e  ^fUffîef  M  df'ftbord  tenu  sectet  ^  niais  1»  SMfpçoo 
éti  tM  â  ^f  ^i  ^m  kiqxnétst  et  demaad*  ées  e%pltc»lfMi»  à^ 
FEs.  agné  ;  ê^le^  pfâeiSfBi  de  9^  senthmettts  pmifkpfes^  ùfkiH^ 
âê  #ég6«l^yv  «<  dédata  <tiif*3  iv';  «fait  énirtf  eilé  «I  ki  F«aice 
dtfeune  %«ré^<^fl<M^t«  q^  pèt  ftlariner  FAngleferre.  PHi  né  îwk 
pe^  âallsfiiît  d<^  célfé  répfmée.  h  fr&postk  as  consisil  de  prévenif" 
lesf  des$>e^  de  kn  «ffsiiiâronr  ck;  Boorlïon  f  eu  seâmaimi  Foeciteioft 
qr»f  ^'ù^¥i^  d#  Éultfét  1»  frmrifie  espagnoiey  «n  itvoiffenl  oè>  i» 
¥tàt\çë  ïitÊ^tiH  p\m  mi  ftiUmsiu  âé  Mgne  ;  et  ii  dé?»à6jK»ft  m  frtMl 
très-MrcK  ^6ff#  éttkv«P  tes  galiom  et  r«ifler  k»  ec^ifi«»  4e  FB*« 
pdgrye.  «  Duetelie^  «ieisiire^  disait-^^y  Éif»  mm  keçofr  ipoor  S^.  Hr 
€(tllK)liquief  ef  p$«if  toritle!  r£iit((»p«  de  ne  |dt»  ôsev  se  tiéAer  detf 
i^ii^es  die  Itf  GFrâ»6dCMttretagrie»  »  Celte  propovitio»  fol  repeu^ 
#te  ^  teiif  lé^  riUnl^Ires;.  Pttt,  irrîté  de  eette  &pp&eil!kwm  ifMie« 
derirfutiiéé,  déeltfrft  «  qtfêf  e'était  le  fiH^fii«n)l  d^absieter  la  ataieeii 
dé  BoiM'boff  <  4#&  isl  rof^piG^f »nité  et  kv  gknre  de  e« uneiatiit 
#^étfldent  pasF  dataleff  il  ne  serait  pius  possible  de  le^refreaver^i^ 
Le eensei!  peistst» d«M  sai rés&kition.  Alor»  il  dil  qi^^  •  appelé 
f«  mifïfstèfe  pttf  1»  velofvlë  du  peuple^  e*^éfait  â»  pewpèe  Skiil 
|tt'il  détail  eofivpte  de  ^  «««duitei  ;  qxiû  ne  pouvait  tesfei^  éêtnt 
ftieîtirarticM  eë  le^  refus  de  ses  eoiiègoes  lavairt  plaeé,»  él  û 
Jefina  m  êêmMm^^  L&rà  BcÀe  M  mceéàë  [{l%i^  %  malV 

Cepenfda^  |0  P^ld  dé  fàmièie  fut  irsiu  publie  :  9itr-'l€»«haiiip 
f Arïglelevré  déelsf»  ki goerm  à  1  Espagne;  et  eofame cette-^et 
<f }  ëtaH  pm  préparée!  ^  eUé  ne  ât  quer  fMnrtafer  ks  désastres  dg 
iil  Fi^lafir«03  élkr  se  til  enlever  Ciiba^  le»  Pfatlippûie»,*  doma 
fii^ai»^  {^militons de  prise»^  pendant  qac  la  France  perdait 
falMâirtioi^ae,  la  drenadd,  Saœt'Vitisenty  S:iitB4e-L«aie#  LePaettf 
da  f)Mlte  «f àiS  élÉ  faoel»  trep  tsfé  »  IMB»  k  niiHat^  aog^ 
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en  prenait  une  telle  inquiétude,  qu'il  consentit,  malgré  ses 
succès,  à  ouvrir  des  négociations  pacifiques. 

§  XYI.  Campagne  de  4762.  —  Pendant  ce  temps,  la  guerre 
continentale  se  poursuivait  avec  son  insignifiance  accoutumée. 
Au  printemps  de  1762,  Soubise,  avec  quatre-vingt  mille  hommes, 
était  posté  à  Gorbacb  :  il  s'avança  sur  la  Dimel,  fut  battu  à 
Wilhelmstadt  [1762,  24  juin],  rétrograda  sur  Gassel  el  ensuite 
sur  Francfort;  puis  il  marcha  sur  la  Lahn  pour  se  joindre  à 
trente  mille  hommes  de  Tarmée  du  Bas-Rhin.  Alors  il  reprit 
Tofiensi^e;  mais,  après  un  avantage  remporté  à  Fridberg  par 
une  de  ses  divisions,  il  laissa  assiéger  et  prendre  Cassai  devant 
son  armée  de  cent  mille  hommes  par  une  ai*mée  de  soixante- 
dii  mille;  et  il  allait  être  chassé  delà  Hesse,  lorsqu^on  apprit 
que  les  préliminaires  de  la  paix  étaient  signés  [3  nov.]. 

Sur  Tautre  théâtre  de  la  guerre,  Frédéric,  sauvé  chaque  année 
par  le  désaccord  de  ses  ennemis,  voyait  chaque  année  sa  situa- 
tion devenir  plus  mauvaise.  Ses  États  étaient  accablés,  et  ce 
n'était  qu'à  force  de  despotisme  qu'il  y  ramassait  encore  quel- 
ques soldats  et  quelque  argent.  «  La  noblesse,  dit-il  lui-même, 
était  dans  l'épuisement,  le  petit  peuple  ruiné,  nombre  de  vil- 
lages brûlés,  beaucoup  de  villes  détruites.  Une  anarchie  com- 
plète avait  bouleversé  tout  Tordre  de  la  police  et  du  gouver- 
nement. Dix-sept  batailles  avaient  fait  périr  la  fleur  des  officiers 
et  des  soldats;  les  régiments  étaient  délabrés  et  composés  en 
partie  de  déserteurs  et  de  prisonniers;  »  on  ne  pouvait  plus  les 
recruter  par  toute  l'Allemagne ,  lord  Bute  ayant  retranché  à  la 
Prusse  les  subsides  que  lui  payait  Pitt.  Enfin  les  alliés  allaient 
recommencer  la  campagne,  appuyés  sur  les  places  de  Colbei*g,  de 
Schweidnitz  et  de  Dresde,  qui  leur  donnaient  la  possession  de 
la  Prusse,  de  la  Silésie  et  de  la  Saxe.  Il  paraissait  évident  que 
Frédéric  allait  succomber  de  lui-même  et  sans  efforts,  lorsqu'un 
événement  imprévu  «  trompa  tous  les  politiques  de  l'Europe 
et  renversa  une  infinité  de  plans.  »  Élisabetii  mourut  et  eut 
pour  successeur  son  neveu,  Pierre  III  [1762,  5  janvier],  admi- 
rateur passionné  du  roi  de  Prusse,  qui  non-seulement  abandonna 
les  rangs  de  ses  ennemis,  mais  embrassa  son  alliance  et  lui 
cuvoysrun  secours  de  vingt-quatre  mille  hommes.  Pierre,  il  est 
vrai,  fut,  quelques  mois  après,  détrôné  et  assassiné  par  sa 
femme,  Catherine  d'Anhalt,  qui  se  fit  déclarer  impératiice; 
mais  si  la  nouvelle  czarine  retira  ses  troupes  de  Farmée  pnis- 
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sienne,  elle  se  déclara  neuti-e;  et  Frédéric  avait  profité  de  Ta!- 
Hance  momentanée  de  la  Russie  pour  reprendre  Schweidnitz, 
pendant  que  le  prince  Henri  battait  les  Autrichiens  dans  la 
Saxe,  à  Freyberg.  Alors  les  préliminaires  de  la  paix  ayant  été 
signés  entre  la  France  et  T Angleterre,  Marie-Thérèse  et  Fré- 
déric restèrent  seuls  sur  le  champ  de  bataille.  Celui-ci  envoya 
un  corps  d'armée  jusqu'à  Ratisbonne,  qui  força  FEmpire  à  la 
neutralité  ;  et  son  ennemie,  abandonnée  de  ses  alliés  et  soUi- 
.àtéc  par  la  France,  se  décida  à  poser  les  armes. 

§  XVn.  Traités  de  Paris  et  de  Hubertsbourg.  —  Leurs  ré- 
sultats. — Alors  furent  conclus  séparément  les  traités  de  Paris 
[1763,  iO  févr.]  et  de  Hubertsbourg  [15  févr.],  qui  mirent  fin  à 
la  guerre  de  sept  ans.  Par  le  traité  de  Paris  entre  la  France, 
TEspagne,  TAngleterre  et  le  Hanovre,  Louis  XV  rendit  les  villes 
qu'il  possédait  encore  dans  TAlleroagne;  il  restitua  à  FAngle- 
terre  Miuorque  ;  il  lui  céda  TAcadie,  le  Canada,  le  Cap-Breton, 
le  golfe  et  le  fleuve  Saint-Laurent,  la  Grenade,  Saint- Vincent,  la 
Dominique,  Tabago,  la  rivière  de  Sénégal  avec  ses  comptoirs  ; 
il  consentit  que  le  Mississipi  servit  dorénavant  de  limite  aux 
possessions  anglaises;  il  ne  recouvra  ses  colonies  de  Flnde  qu'à 
condition  de  ne  pas  les  fortifier  et  de  les  laisser  sans  garnisons; 
il  s'engagea  à  démolir  de  nouveau  Dunkerque  ;  enfin  il  céda  la 
Louisiane  à  l'Espagne  pour  la  dédommager  de  la  Floride,  qu'elle 
donna  aux  Anglais  moyennant  la  restitution  de  Cuba  et  des 
Philippines. 

Par  le  traité  de  Huberisbourg,  Frédéric  garda  la  Silésie,  et 
promit  sa  voix  pour  faire  élire  Joseph,  fils  aine  de  Marie 
comme  roi  des  Romains  ;  l'électeur  de  Saxe  recouvra  ses  États; 
la  Suède  évacua  la  Poméranie  prussienne. 

Ainsi  se  termina  une  guerre  qui  coûta  à  l'Europe  un  million 
d'hommes,  et  après  laquelle  il  n'y  eut  rien  de  changé,  si  l'on 
regarde  seulement  aux  territoires  ;  et  tout,  si  l'on  regarde  à 
l'influence  politique  et  aux  rapporis  entre  les*États  belligérants. 
La  France  dépensa  un  milliard  et  deux  cent  mille  hommes  pour 
ubir  la  honte  d'un  nouveau  traité  de  Bretigny  ;  elle  perdit  pour 
jamais  la  chance  de  devenir  puissance  coloniale;  elle  cessa 
d*étre  regardée  comme  la  première  puissance  militaire  du  con- 
tinent; elle  vit  toutl'écldt  de  sa  vieille  gloire  éclipsé  par  celle 
d'un  petit  Etat  qui  s'honorait  jadis  d'être  à  sa  solde  et  sous  sa 
protection.  L'Angleterre ,  souveraine  de  l'Océan,  était  maitrasse 
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de  la  moiM  de  rAmërHjM,  et  allaR  eommeneev  «di^vMf^iUdttt 
em^e  d«  Flude.  E4  j^rtonl  le  traité  de  Pa4'is  n'exekla  €[»'»& 
cri  de  fëprofeBtieii  dans  Faerhsioctfatie^  aagkHse  ^  loré  Bute  M 
aeensé  der  tialMson  f&\»  tMét  hsmé  fuel^iif s  stâtkms  eommm- 
rioie»  à  la  Prance^  pour  n'avelr  pa»  enlevé  à  F  Espagne  %ud({ue 
rklier  pe^session,  pour  n'aioir  pés  profité  d^s  vktoires  d'un 
peuple  (fai  est,  disâh  Pkt,  «  la  terreur  disk  wioade  ;  ir  et  edlui-ei 
DeéeHÉderdêSMHidev,a«ee  samâle  élof|«ieiieeâl%gHen^edatM 
Fancien  et  implaeaUe  efi]i«»i,  la  faene  eontre^  kl  maison  â» 
Bewba».  *  L/Aalridie  se  dé«ida»  maveber  daïM»la  aeviv^letoie 
pdfiliqBe  ^pie  Mm^ie-Tkéi  èse  avait  ewFerla  v  eMe  se  fésigna  à  tte 
pluackMniaer  que  dan^  les  paya  du  Midi  ;  eile  aceepi»  la  créatiM 
de  tai  monârel^  prasslemie^  s'eibrça  de  iMea  vivre  «vee  ^,  et 
wi  grand  etfane  p<llitM^  alkàilMiiitôt  seellev  eeUe  tnùaâ,  fai 
assnraea  nème  temps  ras8eyvieii»nfF»t  derÀUeBiag»e.LaPra8M 
derM  «ne  puissance  ât  pre«^t  efdve,  no»  par  S4à  f^Hreersiaté^ 
viella,  pttîsifde  son  lerriMre  eei»ptaU  k  peina  eujq  mffiioQS 
d^krabHant»;  nen  pas  anèniè  pat  sett  état  mititaire,  qu'elle  s'at* 
taeha  aéntiiMNina  à  eailservef  el  à  fariifief  ;  laaia  par  la  imce 
dTaptftiiMi  que  kn  dennia  la  hitto  înégirie  qu'elle  ^vait  saa4«fiua. 
Ftédérie  m  aequil  wne  rfimMasmée  itifériettf e  marner  à  sa»  ms^ 
vite,  L'Allema^e  Im  décerna  kueiii  de  OatM^et  d^rMqfw;  Pitt 
Pi^ip«lail  Fibf»m»  ife^  mirage»  ;  la  (fluerré  de  sepi  am  appar aï»* 
MÉt  <safiHHa  le  dernier  tenue:  da  Fart  militaire.  Cependant  k 
roi  de  Prusse  n'avait  que  perfectionné  la  tactique  dea  batailks; 
H  n'avi^  jatnaieeonfii  vue  de  ees  frauder  eemlffiiaisons  ^a- 
t^iqcie^qui  finissc'rtt  la  kiltepar  tin  ecMp  de  fou^e,  ea  forçant 
FtfineiVfi  abattu  à  demandlsr  gr&eé;  il  avait  s»  nkafioeuvrer  ha- 
bilement dans  un  conri»!  ;  mai»  quand  il  faisait  j,usqu'à  cinq 
ont»  Menée  ésns  une  campagne,  il  n'avait  marebé  que  de  cété 
#1  d'aatrev  9»  pins  pressé^  à  mesttre  qu'on  Fattaquait,  sans 
pkui  tracé  à  Favance  et  foreé  de  suivre  celui  de  ses  eiutenus. 
Eut  définitive^  Fat  I  de  la  guerre  »'avait  iaii  sous-  lai  que  de  fan 
Mes  progrès.  Néanmoins,  e»>  feiee  des  inepties  de  Soubise  et  des 
lemfK^isaticms  de  Daany  soti  aadace  parut  le  roii^»le  du  géAÎe 
fiytiitarre  :  mil  ne  voyait  qoe  Frédéric,  quelque  grand  qu'il  fut 
rétUeimentf  était  gnrâdi  cneere  de  toute  la  petitt^ssede  sea  enaa- 
i»iSf  et  profitait  delà  rtéritité  de  son  siècle  eti  homme  de  giM?rr«} 
Mil  ne  comprenait  k  inerveiile  de  9(m  sc^ftt,.  que  kô-mèna  ai* 
WHkmm  prartai*a«  e  déiMlIcFaeserd^itereleapaisflaMi»*! 


li  fnA4<  iMiftn€e.  «  «  Il  ^fiontp^M^eveemnt  «HMee  fnrffisante  ii«e 
iigiie  lOMlnale  e^wdie  468  aiwôées  ieoltHîs,  ^ui  ti'opéi-aioiK  ^ue 
««ooeMh«MM«t  à  «ItoIs  oh  ^«raire  «B«te<tMBtervaiSl^,  et  éorti  \çs 
A0Êi^  il  j'^slvs  «(  fmsinftnknes,  ^'ë(«e»t  jfH»a$s  d'accord  (^).  » 
Ot  M,  |t»ee  4^  •irt>sid6€4e  f  ÀngleteiH'e,  le  t^ecfetde  ses  S!i<x*te. 
«  FuMMe  «  ^  ft^M^,  ^  Vi9^(Àéo»,  «Hi^oftit  dam  lestnomeots 
«n(iq«e8, 4^'CKt  le  fins  ImiI  ^oge  €|«foR  puisse  fam  de  son  ca- 
««olèiae  ;  HMûstaHit  fttKHjt^  qil*M  steéi  pas  réësté,  ufiecais)]>agBe, 
à  i^ ffainoe,  À  t^Âudidie  «t  è  ia  Piiiesie,  ^  ees  puissances  eussent 
^4e  kotumMi'e^^  fi^€Ût  pas  pu  Caire  deux  eafnpagttcs contre 
lAnAiiclie «t  le  $iMsîe,  «i te caMoet  deSamt-Péter^iwufg avait 
penui#  4fiie  ses  aniiëes  É4<v«massent  «iir  le  diamp  d'opéititfons. 
Le  «ier«;«$itt»ïx  de  ia  f «en  e  de  sept  ans  dipa-f ait  doue.  Mieb  ce 
(^«at  iiM  3««aUôe  cette  «^épirfaitkm  dont  «t  joui  f  dfmée  pra^ 
iteMie  f^eadant  le«  cio^vante  dernières  asnées  du  iAbde  passé, 
JËÉ  ^ousotide  aM  liea  d'^élia^iDler  ia  ^ande  réptitatk»  «ottHaire  de 

CHAHTRE  IV. 

Fin  du  règne  de  Loui^  XY^  —  1765.«  ji7.74. 
$|.  PMOSê»  •E  iA  PBULeSOHItE.  ^  RÉACTION  I1>ÉALISTV  ET  AGReS- 

«Kw  oÉMoeitAT'KtDE  DE  RoussEAV.  —  lamais  la  Finance  n*avatt 
{onétHi  f\m  triale  i^politi^tie  çpie  pendant  la  guerre  de  sept 
ass,^  }anialis«ile  iï^avait  exercé  une  plus  grande  influence  sur 
fCiiiiepe  c  pl««  ie^§(mvemei¥ient  «'«vîiissait,  plus  la  nation  s*.âe- 
vaSt.  La  suprématie  q^i^e^le  avait  obt<»)ue  sous  Louis  X1Y,par  la 
floir^  de  ses  armes  et  «a  'Sjplendour  sociale,  était  inféileure  à 
«ette  dont  elle  jouissait  sous  <Lou4s  XY,  nniquetnent  par  ses 
idées.  Les  letti*es  lui  tenaiont  Heu  de  gloire,  de  puissance  et  de 
^ilbeité.  Tous  les  yeti&  étaient  sur  eHe^,  tous  les  peuples  épiaieat 
ia  Bsoifidre  éHscelle  pailie  de  ce  foyer  de  lumières  ;  il  u^y  avait 
pas  UB  pbëosopbe  étranger  qui  ne  vouSût  être  le  compatriote 
4es  philosophes  français;  pas  un  souverain,  un  homme  d^tat, 
'^  par  lijfpo(a4sie  ou  par  aveuglement  ne  caiesbât  la  philo^o- 
tie,  lespérafit  s*«n  Caire  un  instrument  ou  de  domination  ou  di; 


(<)  Jomini,  Traité  des  opér.  milit.,  t.  lu* 
(1)  Mém.  de  NapoléM,<C  v,  f. 
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popularité.  La  langue  et  les  libres  de  la  France  étaient  partout  ; 
partout  se  retrouvaient  ses  idées  ;  elles  inspiraient  Gibbon,  Reid, 
Franklin,  Beccaiia  ;  «  ell^  étaient  dans  racadémie  de  Berlin,  à 
la  cour  de  Catherine,  dans  les  conseils  de  Joseph  II  ;  elles  n'é- 
taient pas  seulement  matière  de  goût  et  de  littérature  :  elles 
influaient  sur  les  gouveruements  ;  elles  transformaient  Fesprit 
des  sociétés.  A  Milan,  sous  la  conquête  autrichienne,  elles  diri- 
geaient Fadministration  éclairée,  bienfaisante,  du  comte  de 
Fiimian  ;  à  Naples,  elles  suscitaient  des  réformateurs  et  des  phi- 
lanthropes, comme  Filangieri,  de  libres  et  cyniques  penseurs, 
comme  Galiani;  en  Espagne  même,  dans  ce  pays  de  tenace  rou^ 
tine  et  d'obédience  monacale,  elles  faisaient  pénétrer  de  salutaires 
changements  dans  Tadministi  ation  et  les  mœurs  ;  elles  formaient 
trois  ministres  réformateurs,  le  courageux  d'Aranda,  qui  vainquit 
les  jésuites  sur  leur  territoire  de  prédilection  ;  le  sage  et  sa- 
vant Campo-Mauès,  et  même  Florida-Blanca.  En  Portugal,  ces 
mêmes  idées  françaises,  poussées  à  Texcès  par  un  esprit  violent, 
apôtre  de  la  philosophie  comme  Ximenès  Tavaitété  de  la  foi,  pro- 
duisaient les  résultats  les  plus  étranges  :  le  marquis  de  Pombal 
éteignait  les  bûchers  de  Finquisition  pour  les  hérétiques,  et  les 
rallumait  pour  les  prêtres;  il  faisait  traduire  Voltaire  et  Diderot, 
et  mettait  les  plus  rigoureuses  entraves  sur  la  poste  et  la 
presse  (^).  »  La  France  justifiait  sa  suprématie  intellectuelle  en 
poursuivant  son  œuvre  de  destruction,  de  progrès  et  de  réforme 
avec  une  infatigable  activité.  Que  de  théories,  de  systèmes,  de 
rêves!  mais  aussi  que  de  découvertes!  quel  désir  de  mieux! 
quelle  investigation  en  tous  genres!  quels  progrès  en  astrono- 
mie avec  Lacaille,  Lalande,  Cassini,  Ghappe,  Legcntil,  Pingre; 
en  botanique,  avec  Adanson  et  les  deux  Jussieu;  en  mathéma- 
tiques, avec  d'Alembert,  Glairaut,  Maupertuis,  Condorcet  !  quel 
magnifique  monument  élevé  à  Fhistoire  naturelle  par  Bufifon, 
«  ce  génie  égal  en  majesté  à  la  nature,  t»  qui  découvrait  la  géo- 
logie et  créait  la  zoologie  !  Jamais  la  science  n*avait  été  si  po- 
pulaire, si  pratique,  en  accord  si  parfait  avec  les  lettres  !  Aussi 
jamais  les  lettres  n'avaient  pris  un  caractère  plus  positif  et  ne 
s'étaient  mieux  mises  eu  contact  avec  la  société;  jamais  la  prose 
n'avait  été  si  lucide  et  si  profonde,  si  pleine  et  si  précise,  si  so- 
lennelle et  si  vulgaire  ;  jamais  la  vérité  n'avait  été  étudiée  moins 

(1)  ViUfliuain,  Tableau  du  dix-huitième  siècle,  t.  ii,  p.  tS. 
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pour  eUé-mème  et  sous  le  point  de  Tue  purement  intellectuel  : 
«on  la  cherchait  comme  un  argument  au  profit  d*une  cause  ou 
comme  une  arme  pour  un  combat  (^).»  Les  idées  entraient  dans 
le  monde  réel,  Texaminaient,  le  jugeaient,  le  sommaient  de  se 
régler  suivant  leurs  lois  ;  les  doctrines  étaient  des  événements; 
mais  aussi  Tesprit  de  discussion  se  mêlait  à  tout  ;  le  caractère 
frondeur  de  la  nation  prenait  un  air  de  gravité  menaçante;  les 
hypothèses  les  plus  riiticules  et  les  plus  criminelles  se  croyaient 
destinées  à  l'application;  les  doctrines  dissolvantes  de  Diderot 
et  d'Helvétius  faisaient  secte;  les  livres  follement  pervers  de  la 
Mettrie  et  de  d'Holbach  trouvaient  des  admirateurs.  Voltaire  ne 
tarissait  pas;  il  pétillait  de  joie  aux  anatbèmes  des  dévots;  il 
méprisait  et  ne  réfutait  pas  les  prédicateurs  d'athéisme  :  citaient 
des  destructeurs  enrôlés  sous  son  drapeau,  et  J'ai  fait  plus  dans 
mon  temps  que  Luther  et  Calvin,  d  disait-il;  et  il  riait  de  la 
dissolution  sociale  qu'il  avait  préparée.  <c  Tout  ce  que  je  vois, 
écrivait-il,  jette  les  semences  d'une  révolution,  qui  arrivera  im- 
manquablement et  dont  je  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  témoin. 
La  lumière  s'est  tellement  répandue  de  proche  en  proche,,  qu'on 
éclatera  à  la  première  occasion,  et  alors  ce  sera  un  beau  tapage. 
Les  jeunes  gens  sont  bien  heureux  :  ils  verront  bien  des 
choses  (*).  » 

Dan&  ce  grand  naufrage  de  toutes  les  idées  morales  et  reli- 
gieuses, politiques  et  sociales;  dans  cette  anarchie  de  la  pensée 
qui  tendait  à  passer  dans  les  faits,  alors  que  Voltaire  et  les  en- 
cyclopédistes, Montesquieu  et  les  économistes  ne  faisaient  que 
**diétiiiire,  un  génie  puissant  s'était  élevé  qui  prétendait  édifier, 
relever  l'idéalisme,  poser  la  base  politique  de  la  société  nou- 
velle :  c'était  J.  J.  Rousseau.  Ce  composé  de  fange  et  de  lu- 
mière, cette  âme  froissée  par  le  malheur  et  par  le  monde,  ce 
plébéien  qui  unissait  tant  d'immoralité  à  tant  de  désir  de  bien, 
des  inspirations  si  élevées  à  une  vie  si  ignoble,  après  une  jeu- 
nesse vicieuse,  misérable,  vagabonde,  s'était  enrôlé  dans  la  '^ 
secte  des  encyclopédistes;  mais  il  n'avait  pas  vu  dans  ces  doc^    | 
teurs  de  néant  et  de  licence  ce  qui  convenait  à  son  imagination     I 
ardente  et  maladive,  à  son  esprit  rêveur  et  paradoxal,  à  son*    \ 
caractère  insociable,  à  son  orgueil  farouche,  à  sa  misanthropie 

(1)  Guiiot,  article  Encyclopédie,  dant  l'SncfycIopMIe  progmovi^ 
(I)  Lettre  i  M  de  Cbautelin,  t  tTril  i76«. 
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sait  aux  masses  ;  c'est  que  nul  n'ayait  poussé  plus  hardiment  à 
une  révolution  politique  (^).  Ce  prétendu  reconstructeur  détrui- 
sait plus  que  tous  les  autiîes  ;  il  excitait  plus  de  sympathies,  il 
ayait  plus  de  disciples.  Tous  les  jeunes  gens,  toutes  les  femmes, 
toutes  les  âmes  avides  de  se  rattacher  à  quelque  illusion,  à 
quelque  croyance,  le  propageaient  avec  ferveur  ;  les  écono- 
mistes reconnaissaient  dans  cet  apologiste  de  Tagriculture  des 
mœurs  romaines,  dans  cet  ennemi  du  luxe  et  des  arts,  moins 
un  disciple  qu'un  maître  ;  la  partie  de  la  noblesse  qui  était  sin- 
cère dans  son  désir  de  progrès  voyait  en  lui  Tapôtre  de  l'ave- 
nir ;  des  hommes  d'État  positifs,  de  vertueux  magistrats,  tels  que 
Turgot  et  Malesherbes,  qui  essayèrent  plus  tard  d'effectuer  la 
réforme  sociale  par  le  pouvoir,  se  passionnaient  pour  ses  théo- 
ries, séduisantes  par  leur  nouveauté,  plus  séduisantes  encore  par 
le  style  enchanteur  qui  les  revêtait,  où  l'on  voulait  transformer 
l'humanité  et  lui  créer  des  siècles  de  bonheur.  L'école  de  Rous- 
seau fut  plus  sincère,  plus  sérieuse,  plus  enthousiaste  que  les 
autres  écoles  philosophiques  ;  elle  eut  une  foi  vraie  et  généreuse 
dans  l'avenir  ;  elle  vit  l'approche  d'une  révolution  avec  une  joie 
grave  et  solennelle  ;  elle  y  travailla  avec  une  ardeur,  un  dévoue- 
ment, une  candeur  qui  nous  serrent  le  cœur,  à  nous  enfants 
de  cette  génération  si  frivole  et  si  licencieuse,  mais  aussi  si  spi- 
rituelle et  si  confiante,  qui  ne  croyait  plus  à  la  religion,  mais  à 
l'humanité,  qui  s'enquérait  du  bonheur  et  du  progrès  avec  tant 
de  bonne  foi,  qui  était  animée  d'un  si  vif  sentiment  de  bienveil- 
lance sociale,  enfin  qui  a  tant  fait  de  sacrifices,  tant  subi  de  tour- 
ments, tant  saigné  pour  nous  de  tous  ses  membres,  que,  malgré 
ses  erreurs  et  ses  vices,  je  ne  sais  s'il  en  est  une  plus  digne  des 
larmes  et  de  la  reconnaissance  de  la  postérité. 

§  II.  Destruction  de  l'ordre  des  Jésuites.  —  Après  la  guerre 
de  sept  ans,  tout  semblait  disposé  pour  le  cataclysme  dont  le 
roi  du  Parc  aux  cerfs  écoutait ,  sans  s'émouvoir,  le  terrible 
grondement  ;  mais  il  y  avait  encore  dans  cet  ordre  social,  qui 
faisait  remonter  son  origine  à  Jésus-Christ,  quelques  défenses 

(i)  1  Nous  approchons  de  l'état  de  eriie  do  siècle  des  révolutioos,  éerÎTait  Bous- 
seau  en  1760.  (Emile,  I  S,  p.  69.)  Je  tiens  pour  impossible  <|ae  les  grandes  monar- 
chies de  l'Europe  aient  encore  longtemps  à  durer.  Toutes  ont  brillé,  et  tout  État  qui 
briUe  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion  des  raisons  plus  particulières  que 
cette  maxine;  mait  il  n'est  pas  à  propos  da  1m  dire ,  et  cbacaB  ne  le  voit  que 
trop.» 
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accessoires  à  renverser.  La  principale  était  cette  compagnie 
merveilleuse  qui,  à  Tépoque  où  le  fatal  mot  de  Luther  vint  don- 
nei>  le  premier  ébranlement  au  monde,  s'imposa  pour  mission 
de  tout  raffermir  et  y  réussit  en  deux  siècles  ;  mais  à  cette 
heure  oîi  la  dernière  conséquence  du  principe  luthérien  était  en 
plein  triomphe,  Tordre  des  jésuites,  impuissant  à  lutter  contre 
elle,  devait  disparaître. 

Les  jésuites,  nous  Tavons  vu,  avaient  perdu,  depuis  près  de 
cent  ans,  leur  vraie  puissance  en  faisant  servhr  en  toute  occa- 
sion les  intérêts  spirituels  à  la  conservation  des  choses  tempo- 
relles. Us  avaient  rallié  à  ^ux  et  dominaient  le  clergé,  dont  ils 
étaient  encore  la  partie  la  plus  savante  et  la  plus  évangélique  ; 
mais  leurs  scandaleuses  querelles  avec  les  jansénistes  les  avaient 
entièrement  discrédités  ;  les  parlements  ne  leur  avaient  rien 
pardonné  ;  le  pouvoir  absolu  regardait  avec  défiance  leur  esprit 
d'intrigue  et  de  domination  ;  enfin  le  philosophisme  avait 
soulevé  contre  eux  Fopinion  publique,  et  excité  contre  ces  deri* 
niers  soutiens  de  la  foi  une  sorte  de  conspiration  dont  on  pou- 
vait regarder  comme  les  chefs  les  trois  ministres  Ghoiseul,  d'A- 
randa  et  Pombal. 

La  puissance  des  jésuites  a^ait  déjà  reçu  deux  graves  échecs 
et  dans  les  établissements  où  leur  gloire  est  pure  et  incontestée. 
Leurs  missions  de  la  Chine,  où  en  pliant,  trop  humainement 
peut-être,  le  christianisme  aux  mœurs  du  pays,  ils  avaient  con- 
quis des  provinces  entières  et  jusqu'au  fils  de  l'empereur,  fu- 
rent tout  à  coup,  par  les  jalousies  excitées  contre  eui  en  Europe, 
renversées  dans  une  persécution  sanglante  où  le  christianisme 
disparut  avec  eux.  Leurs  missions  du  Paraguay,  où  ils  avaient 
fondé  une  sorte  de  république  vassale  du  roi  d'Espagne,  et  dans 
lesquelles  ils  avaient  transformé  cent  mille  sauvages  féroces  et 
misérables  en  chrétiens  agriculteurs  et  heureux  ;  leurs  mis- 
sions à  jamais  regrettables  du  Paraguay  furent  détruites  par  les 
ministres  d'Espagne  et  de  Portugal,  qui  les  accusaient  de  ré- 
bellion et  de  prétention  à  la  souveraineté  de  FAmérique  méri« 
dionale. 

C'était  là  le  commencement  de  la  guerre  résolue  contre  eux. 
Pombal  continua.  Quelques  seigneurs  ennemis  du  ministre, 
amis  dos  jésuites  et  dont  la  famille  avait  été  déshonorée  par  le 
roi  Joseph  II,  furent  accusés  d'attentat  contre  la  personne  de  ce 
prince^  Tr^uits  devant  une  commission  secrète  présidée  par 


9^«Mlt  fis  lévenl,  «pt%6  im  frocès  inique,  pondamnés  à  mort 
41 4NBée«rtés.  4/im  'd'«i»,  4it-e«,  avoua  t  la  torture  que  les  je- 
wMw^  c«m«l4és  fur  f  «ttenlit,  avi^nt  répondu  que  te  meuitre 
ém  r€Â  «^-élait  pas  fnèHM  «n  f  ^t4)é  véniel.  Diaprés  cela,  le  mi- 
iMm  4e«iaM4a  ay  pap«  ral>c^ll(loii  4e  f ordre  [in^^]  ;  et,  sur 
çaa  fief  M,  «1  fit  dédaiier  k«  jéauâtes  iiHi^res  et  rebeii^s,  confisqua 
leurs  ))ieDS,  les  fit  embarquer  en  masse  et  jeter  sur  les  côtes 
fi¥t^  «B  imt  Mei^disamt  M  vepanÉti^  en^oKiigal  sous  peine 
4^  moK.  ^uis  4^1  traduisît  devant  ("kiqu^s^kH)  un  jésuite  %  iBoitié 
4mii  4[m  a^Fait,  à  «e  qu*€Hfi  cr<^,  eenseillé  f  assas^fkiat,  et  îi  le  fit 
«lOMter  sw  le  t)6cber  eomme  héiéllque  et  ^vt^tMifiaire. 

€é^  éf^énement  fit  une  grasde  «ansation  en  France.  Les  enr 
aearic  éè  t'oréM  rappc^èi^ent «es  doetrioes  i^^ieides,  les  troiïMes 
4e  ia  L%ue,  la  cioit  4e  Henri  IV,  Tattentat  4e  Danïiens.  On 
ipe«tfit  en  luoiièpe  les  Inrree  Ifasftopauï  4e  «es  eaauisles,  aasoo' 
«Msaicm  à  la  cour  4e  Ronae^  tout  te  fon^  eean4ale  de  ktlmlk 
UnigmUuSy  «enfin  î'awMtion^ui»^  société  4e  moines  ^il  disaient 
a  J6|i«r  le  râle  4ea  R^nrains,  à  ime  «ne  sioBardiie  unlvers^ie. 
-Le  mystère  4e  leur  eonstltatioB,  4»sait-«n,  était  une  eeiBsptra- 
tion  permanente  contre  les  peuples.  Il  ne  falMt  flus  ^^use 
#cea^4oa  f^our  oa>ns<wi«aei'  leiff  rruine. 

Far  «M  «)l»iM  que  réipr^wf^  vivomeat  f  opMoR  putilf  que,  les 
jésuites  Iklaaieot  4ai)S  toutes  leurs  i»issioRS  un  eoustnerce  im- 
«•(^nse,  et  qui  nui^i^  «utaiat  àla  f«ligion  qW^à  la  prospérité  «Sr 
tM»ci9le.  Le  ^^et  des  missions  des  Âjatiëes,  le  père  Layalelte, 
»\^  aUisiétitfbli  à  la  Martinique  u«e  «kmIso«  4e  ^eonuiieree  ^ui 
eorrespondait  avec  toute  TËarope-;  «nais  ses  «vaisseaux  a^ant  été 
j^'is  par  1rs  Augiaip  perèdant  la  guérie  4e  «e^  ans,  il  fit  une 
CiiHite  detroM  millàioiis.  La  «oeiété  fit  la  laute  de  se  iaiss^^r  trd- 
émke  par  les  créanciers  devant  le  paitement  4e  Paris,  et  eUe 
vefusa  4e  se  rendre  solidaire  de  la  faifiite  c  elle  disait  ^ue  le 
père  Lav«lette  avait  tmusgi^^ssé  les  règles  de  f  Église  «ciq  se  M- 
visint  à  4es  opét^tions  4e  cowwfrroe,  et  qu'il  étaiit  «eul  respou* 
sa^  de  -^s  opérations.  Les  enésmiors  alléguèrent  que  le  ^ 
nëral  des  jésuites  avait  seul  la  dispensation  et  la  propriété  4es 
Uensde  la  «oeiété,  ^qoe,  oonséqueuMnent,  le  père  Lavaktte 
deraiit  être  «eganié  domine  «or  agent,  et  ^  invoquèrent  à  ce 
sujet  les  «OBstitutiouâ  de  l'ordre.  Le  pariemet^t  oi-donna  que  «es 
apnstitiiitiâits  l^i  lussent  représentées  [i1''§t ,  41f  avril]. 

4uasitét  «I  «piiès  q^i'iM^méteut  «ofi4a/fiMiél'oi4Màp»sfer 


examiner,  non-seulemeii  ks  eoMtrMio«i6,  Mai»  Fataiiié^ 
tratioiv  les  éœliineft^  Vlitiilrâe  de  la  société.  Le  yarti  janséfâste 
êi  lé^éÊèm  pemr  ferw^mtef  k  som  t&m  ses-f^rsëcatewS'^  teb^ks 
prreeufetd^,|étiérawi  firetît  des  Fapj^U  SoodroyMift»  «entrtf  I«i 
eomlit«lî€«^  des  j^soi^e»^  et  déiiMieèveai  eei  ordf e  eemiM  M- 
ttanÉ  tm  Êlaf  d«*»  TÊtal^  eaimnee^sivaif  »  «us  loi»  da  séya^ve 
^ar  w  ioaawsMn- à  iw  ëiranger,  eemue  étant  la  eaiMede  Va* 
f^gemciil  di^  k  f^i^îoi»  par  s»b  esfHritd'intrigiie,  se»  «mbi- 
liottf  ia^  flMmle  reiàehée.  Les  îésuUe»^  firaf^  cottoi»  4e 
tortigêv  9è  àéSemàkgeni  avee  «ae  Muaigne  OMiladreaee;  tta  Me 
d«gi  ehèvtnt  é'aulve  ai^iii  à  la  cow  (|iie  dana  le  f^auj^k»^  el  ee 
ptk\€9  se  trsfitati  fvéeisémeBt  disgracié  de  son  |ère  à  cvmb 
àe  son  amitié  poav  e«i.  Ce  iCeA  pa»  q^A  Lauis  XV  vaulàl  k 
f^iihiE?  de  k  eeiopagnie  ;  il  sa  souvetiMt  des  j^raks  de  Fleur}, 
fw  ff  si  ka  jjéffttites  9o»4  de  nsciftf aia  Maitarasv  on  feoè  en  i«ire 
dTaliks  mAtmatr^;  i»  ei  i)  oraip^aii  fua  les  ineréduks  d  ks 
parlements  ne  tirassent  avantage  de  la  perte  d'un  ordte  ^i 
«mi  knr  tenait  tête;  niais  m  kkafeiUattea  était  trop  molle 
polir  être  affî<raeer  D'aillea»»  madame  de  Pompadoiftr  k»  dé- 
tasMt,  parca  qu'à  répG<|ua  de  Tatteiitat  de  Damkat  eUe  avait 
été,  par  ktnr  infineiKe,  disgraciés  roomentanémeBtyet  eUeerai^ 
giiail  qa'wik  eonieseeur  ne  vint  quelqiie  jour  à  k  cbasoer  dn 
CQsnr  ém  roi^  Ëafio  CkMseul  était  leur  ennemi  déekriv  eoauoe 
ermaiBi  dti  Danpbin^  camme  imbu  de  toutes  les  idéca  ^oAtsâ- 
rkanea,  caimBa  foulant  g^i^araer  avee  rappiû  des  païkmenls, 
àt  la  mbksse  et  da  Tepinion  publique. 

D'apria  l'appel  du  ptroeureur  géûérat  Chaovelin,  janeéniste 
éfekré^  k  patkment  de  Park  ajourna  les  jésniti's  à  comparaître 
aa  bsvt  de  Fai^née  pottr  k  jugement  dclinilif  de  Tordre 
{IMIf  6  août),  et  il  ordonna  k  clôtare  provisoire  de  knra  eol- 
li^.  La  conseil  en  rol^effi-ayé  de  cette  vioknse,  déknéii  qa^il 
ICkt  rien  stetné  sur  ks  jésuites,  et  assembk  k  ekrgé  pour  avok 
son  atk  snr  eua«  Cette  assemblée  se  prononça  pour  leur  corner-* 
▼ation  avec  dos  réformes,  et  Ton  envoya  au  général  de  Tordre, 
Kicci,  nn  pan  d'aecommocknoent  auqud  il  répondit  :  •  Qa'ils 
soient  comme  ils  sont,  ou  qu'ik  ne  soient  pas.  »  Alors  Clm^* 
seul  et  madame  de  Pompadour  ayant  enga^  le  roi  à  laiisar 
agir  k»  maKtstrats,  le  parlement  ressaisit  k  procédure,  ^  sans 
ifna  k»  aesuiés  eussent  été  entendus»  il  rendit  ma  anH  pmr 
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lequel  b  constitation  des  jésuites  fut  abolie.  Tordre  sécaUrisé, 
ses  biens  Tendus,  etc.  [1762,  6  août]. 

Tous  les  autres  parlements  rendirent  de  semblables  arrêts. 
Les  jésuites,  désespérés,  crièrent  à  la  ruine  de  la  religion  et  de 
TÉtat,  relevèrent  l'iniquité  de  lenr  condamnation  et  en  appe- 
lèrent au  roi.  liCs  parlements  traitèrent  cet  appel  de  rébeÛioD, 
prescrivirent  aux  jésuites  de  renoncer  dans  les  huit  jours,  et 
par  serment,  à  leur  institut,  sous  peine  de  bannissement,  et 
oommencèrent  des  poursuites.  Alors  on  vit  dMllustres  profes- 
seurs, de  glorieux  missionnaires,  de  vieux  savants  chassés  de 
leurs  maisons,  privés  de  toute  ressource,  expulsés  de  la  France 
et  avec  une  rigueur  telle,  que  les  philosophes,  au  nom  de  Fhu- 
manité,  prirent  leur  défense.  Le  gouvernement  resta  immobile 
malgré  les  terreurs  et  les  hésitations  du  roi  :  le  ministre  et  la 
fiivorite  lui  représentèrent  que  son  repos,  tant  de  fois  troublé 
parla  querelle  interminable  de  la  bulle,  était  désormais  assuré, 
et  un  édit  royal  confirma  TaboUtion  de  Tordre  [1764,  26  no- 
vembre]. 

Les  cours  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Parme  s'empressèrent 
de  suivre  cet  exemple  ;  et,  avec  une  scandaleuse  violence,  tous 
les  jésuites  furent  jetés  sur  les  côtes  de  TÉtat  pontifical.  Marie- 
Thérèse  fut  plus  lente  à  se  décider,  et  épargna  du  moins  aux 
proscrits  les  persécutions.  Frédéric  II  les  conserva  dans  ses 
États  :  «  ce  sont  les  meilleurs  prêtres  que  j'aie  jamais  connus,  » 
disait-il.  Catherine  II  les  accueillit  dans  son  empire,  et  s'en 
servit  pour  y  fonder  des  établissements  d'éducation.  Le  pape 
Clément  XIII  chercha  vainement  à  les  défendre  :  il  n'avait  plus 
«  pour  armes,  disait-il,  que  des  larmes  et  des  supplications;  » 
mais  il  refusa  obstinément  de  confirmer  leur  abolition.  Enfin 
son  successeur.  Clément  XIY,  «  pressé  par  le  devoir  de  ramener 
la  concorde  dans  le  sein  de  TÉglise,  et  convaincu  que  la  société 
de  Jésus  né  peut  plus  rendre  les  services  pour  lesquels  elle  a 
été  fondée,  »  consentit  à  abolir  Tordre.  «  Je  me  coupe  la  main 
droite,  dit-il  en  signant  le  bref  d'abolition,  mais  elle  a  été  cou 
pable»  (1773,21  juillet]. 

Ainsi  tomba  sous  fa  première  attaque  et  avec  une  facilité 
effirayante  cet  ordre  si  puissant  qu'il  semblait  indestructible, 
«  Le  prétexte  de  sa  punition,  dit  Voltaire,  était  le  danger , 
prétendu  de  mauvais  livres  que  personne  ne  lit  ;  la  cause  était  ^ 
îo  crédit  dont  il  avait  longtemps  abusé.  »  Le  jansénisme,  cet| 
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enfant  bâtard  de  Luther,  si  longtemps  chétif,  obscur,  persécuté, 
était  gonflé  de  joie  de  son  triomphe,  et  se  croyait  maître  de 
TÉglise  et  de  l'État  :  il  ne  voyait  pas  derrière  lui  le  véritable 
héritier  de  Luther  quiTavait  sollicité  à  cette  destruction,  qui  se 
riait  de  son  aveuglement,  qui  allait  bientôt  le  pousser  dans  la 
même  ruine.  «  C'est  la  philosophie,  dit  d^Alembert,  qui  par  la 
bouche  des  magistrats,  a  porté  Tarrêt  contrôles  jésuites;  le  jan- 
sénisme n'en  a  été  que  le  rapporteur,  i» 

§  m.  Mort  de  madame  de  Pompadour,  du  Dauphin  et  de  la 
REINE.  —  La  favorite  ne  survécut  pas  longtemps  à  sa  victoire 
sur  les  jésuites.  Elle  croyait  son  pouvoir  assuré,  parce  qu'elle 
avait  éloigné  plus  que  jamais  des  affaires  le  Dauphin,  parce 
qu'elle  s'était  rapprochée  des  magistrats,  parce  qu'elle  semblait 
moins  impopulaire  et  moins  détestée  ;  mais  Louis  était  las 
d^elle  ;  Cholseul  avait  hâte  de  secouer  le  joug  de  son  indigna 
protectrice  ;  la  nation  ne  lui  avait  pas  pardonné  sa  fatale  guerre: 
elle  moumt  à  temps  [1764,  15  avril]. 

On  espérait  que  cette  mort  rapprocherait  le  roi  de  sa  famille, 
lorsque  le  Dauphin  mourut,  âgé  de  trente-six  ans  et  vivement 
regretté,  non  pour  sestalenis,  car  il  n'eût  été  qu'un  roi  opiniâtre 
et  sans  lumières  ;  mais  pour  ses  vertus,  qui  faisaient  le  plus 
touchant  contraste  avec  la  dépravation  delacour  [i  765, 20  déc.] . 
Il  laissa  trois  fils,  qui  furent  Louis  XVI,  Louis  XY11I  et  Charles  X, 
noms  (|ui,  en  apparaissant  pour  la  première  fois,  saisissent 
l'imagination  d'un  trouble  indicible,  en  la  transportant  dans 
un  monde  inouï  de  révolutions.  «  Pauvre  France  !  dit  en  embras- 
sant le  nouveau  Dauphin  celui  dont  le  lâche  égoisme  avait  pré- 
pdi*é  ces  révolutions  ;  un  roi  de  cinquante-cinq  ans  et  un  Dauphin 
de  onze  !  Pauvre  France!  » 

Louis,  dans  l'accès  de  sa  douleur,  revint  auprès  de  la  reine^ 
montra  de  l'affection  à  ses  vertueuses  filles,  ferma  le  Parc  aux 
cerfs,  n'eut  plus  de  maîtresse  déclarée.  Les  courtisans  craignirent 
qu'un  confesseur  ne  prît  la  place  d'une  favorite.  Mais  ce  retour 
au  bien  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  la  reine  retomba  dans  son 
oubli  et  mourut  quelque  temps  après,  consumée  de  chagrin 
[4768, 25  juin]  ;  elle  suivait  dans  la  tombe  le  bon  Stanislas,  qui 
avait  donné  à  la  Lorraine  ti*enfe  années  de  repos  et  de  pro- 
spérité [i766,23  févr.].  Alors  le  roi  se  replongea  dans  ses  crapu- 
leuses débauches  ;  le  Parc  aux  cerfs  fut  rouvert;  il  devint  tout 
à  fait  étranger  au  peuple,  ne  vivant  plus  que  dans  sou  intérieur, 
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&*aiBiiBMit  de  iHéJisarïces  ei  de  rsypports  de  police,  se  fkhanf 
honteusemeni  un  trésor  particuUev  par  te  jeu  et  Fagiotage^  es- 
piûMADt  ses  Htiiûalreft  et  «  Laifisani  aller  toute  seuje  k  boone 
fluaelûDe.  » 

Gkoiaeul,  déiMrraseëde  la  marquise  et  du  Dauphin,  semblatit 
ai^peU  à  (iev«aU  f  renier  EÛni^ire  :  il  cherchait  à  faite  oubHer 
Torigine  impure  de  son  élévation  en  rejetant  toute  Fimpopula- 
viÉé  ée  la  guuwrd  de  sept  ans  sw  nriadame  de  Pompadour;  S 
coa^eiiaîtaiiiroi  par  8aca>userie  brillante,  son  travail  facile,  son 
esprH  fécoBd  eo  ressources  ;  il  étai:t  aimé  des  parlements,  delà 
noblesse,  des  gens  de  lettres  ;  il  gagnait  de  plus  en  plus  la  fa- 
veur publique  par  son  penchant  déclaré  pour  les  nouveautés  et 
les  réInrmeB;  enfin,  seul  de  tous  les  ministres  de  cette  époque,  il 
annonçait  des  id«es,  un  plan,  un  but.  On  voulait  voir  en  lui  un 
graad  hoaune  destirué  à  restaurer  la  royauté,  à  faire  disparaître 
les  abus,  à  relever  la  France  en  face  de  l'étranger.  C'étaient  en 
eiél  ses  desseins  :  mai&il  ne  fit  rien»  tant  le  caractère  dek  po- 
litii^iie  de  cette  époque  est  Timpuissance  à  construire  et  à  ré- 
(Murar  ;  d'ailleurs  Cboiseul  était  moins  un  homme  d'État  qu'un 
liomnie  d'esprit  et  de  cour.  Cependant,  s'il  montra  peu  d'habileté 
dans  sa  politique  intérieuref  il  comprit  parfaitement  à  Texte- 
lieur  les  intérêts  du  pays  :  avec  une  haute  sagacité,  il  prévit  que 
les  deux  puissances  qui  menaçaient  la  liberté  de  l'Europe  étaient 
la  GraBdB*Bret'\^e  sur  les  mers,  la  Russie  sur  le  continent,  et 
tous  ses  efforts  fujcent  dirigea  contre  elles. 

§  IV.  PlUMKIES  DE  ChOISEUL  CONTHE  l'Ai^ÇLETERRE.  —  COTfQUÉTE 

M  LA  Coa&E.  —  Contre  la  Grande-Bretagne,  il  chercha  à  former 
une  ligue  des  puissances  maritimes,,  à  profîtei*  des  troubles  qui 
existaientdai^  ses  colonies,,  à  rétablir  la  marine  française.  D'a- 
bord il  était  assuré  du  concours  des  Étals  de  la  maison  de  Bourbon 
par  le  Pacte  de  famille,  et  surtout  de  TE&pagne,  où  son  amid'Â- 
randa  faisatt  de  nobles  essais  de  réforme.  Ensuite  il  cherchait 
FaUiance  de  deux  pays  que  l'Angleterre  regardait  comme  ses 
vassaux  :  le  Portugal,  que  le  marquis  de  Pombal  voulait  ai&an- 
diir  d'une  domination  honteuse;  la  Hollande,  où  le  parti  repu- 
MIcaiii  s^ndiguai^  de  l'avilissement  de  son  pavillon  et  de  la  dé- 
pendance servile  de  ses  statbouders.  Entin  il  tendait  à  s'assurer, 
sinon-  deralliaoce»  au  moins  de  la  neutralité  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche.  Frédéric  II  avait  renoué  ses  relations  avoc  la  France, 
ne  voulait  que  la  paix,  ne  cherchait  qu'à  guérir  les  plaies  de 


ses  fitult  ;  Merie-Théitse  négociait  ]e  mariage  d'une  de  ses  (illeis 
avec  le  Dauphin  (^),ei  s(«i  fik,  Joseph  II,  qui  atait  adopté  toutes 
les  idées  philosophiques  a\'ec  une  ardeur  peu  seusée,  avait  été 
^lu  empereur  par  Tappui  de  la  France. 

La  guerre  de  sept  ans  ayant  obéré  les  finances  de  rAngle« 
terre,  le  ministère  chercha  à  les  soulager  en  faisant  participer 
aux  charges  de  la  métropole  ces  colonies  pour  lesquelles  on 
avait  ('.(^mbattu  [1765].  U  frappa  leur  commerce  de  taxes  arbi- 
traires» et  fit  décréta  par  k  parlement  un  droit  de  timbre  sur 
les  actes  publics  et  les  transactions  privées.  Les  colonies  déda- 
i^reot  que,  n'étant  pas  représentées  au  parlement  d'Auglcterra, 
elles  ne  pouvaient  être  imposées  par  lui*  Des  troubles  édatèreut 
dans  les  grandes  villes  ;  une  insurrection  ouverte  parut  imml*- 
nente.  Les  colons  commencèrent  môme  à  toui^ner  leurs  i^egaixis 
vers  la  France  et  à  en  attendre  des  secours.  Choiseul  vit  là 
Toccasion  de  la  guerre  maritime  qu'il  désirait  ;  il  excita  secitte- 
meut  les  Américains  à  la  résistance  et  fomenta  les  troublefti» 
mèwsi  avec  de  Taisent.  Les  ^iiigs  firent  une  opposition  violente 
aux  actes  du  ministère»  et  Pitt  dévoila  les  projets  de  la  France  au 
parlement  :  a  C'est  une  querelle  de  famille^  dit-il;  nelaissons  pas 
rétranger  s'en  mêler.  Ce  sont  les  Espagnols  et  les  Français  qui 
.ont  exdté  ces  troubles  ;  trompons  Tespoir  de  deux  nations  Ja^ 
louses.  Les  ministres  ne  voient  pas  la  maison  de  Bourbon  cou*- 
certer  la  vengeance  des  afi'routs  qu'elle  vient  de  recevoir,  et  de 
nous  faire  expier  cette  lassitude  trop  prompte  que  nous  avoÉis 
ressentie  et  confessée  au  milieu  de  nos  victoires  :  craignes,  r^ 
doutée  la  mais' m  de  Bourbon.  »  Le  bill  du  timbre  fut  révoqué. 
Pitt  revint  au  'uinistère  [1767]  ;  mais  la  situation  était  si  dii^eile 
et  les  torys  h  puissants,  qu'il  le  quitta  bientôt  et  entra  à  la 
chambre  def  pairs  sous  le  nom  de  lord  Chatham.  Alors  un  mi- 
nistère tory  f^it  reformé,  dont  lord  Norih  fut  le  chef,  et  sa  pr^ 
mière  opé^^ation  fut  d'imposer  divers  objets  que  les  colonies  re- 
cevaient I  ar  les  vaisseaux  anglais,  et  entre  autres  le  thé  [1770]. 
Les  Américains  se  préparèrent  à  la  résistance  en  refusant  de 
recevoir  les  marchandises  anglaises. 

Choir  ml,  en  suivant  ces  troubles  si  favorables  à  ses  plani, 


(1)  Le  mariage  du  Dauphin  (Louis  XVI)  avec  Marie- Antoinette  d'Autrictie  eut  tiéu 
le  30  nat  1770.  Un  grand  malheur  inaugura  les  fêtes  de  ee  mariage  :  l'encooibtt- 
V  la  fou)«  sur  U  plaee  Louis  XY  fit  périr  plus  de  quatre  cents  personne». 
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mettait  la  plus  grande  activité  à  rétablir  la  marine.  11  arait  di- 
minué Farmée  de  terre  pour  consacrer  de  plus  fortes  sommes 
aux  constructions  navales,  et  il  comptait  déjà  dans  nos  ports 
soixante  vaisseaux  ou  frégates  et  cent  bâtiments  inférieurs.  Il 
régénéra  le  corps  de  la  marine  en  écartant  tous  les  officiers  de 
cour,  mais  sans  pouvoir  élever  aux  grades  supérieiurs  les  offi- 
ciers plébéiens,  à  cause  de  la  résistance  de  la  noblesse.  11  donna 
un  excellent  r^me  colonial  aux  Antilles;  et  Saint-Domingue 
devint  la  colonie  la  plus  florissante  du  globe,  une  source  im- 
mense de  richesses  pour  la  France  et  un  beau  dédommage- 
ment des  pertes  qu'elle  avait  faites.  11  voulut  coloniser  la 
Guiane  ;  mais  il  échoua  complètement  sm*  cette  terre  pestilen- 
tielle, où  quelques  milliers  d'hommes  ne  furent  envoifés  qu6 
pour  y  mourir.  Enfin  il  fit  une  acquisition  du  plus  haut  prix, 
celle  de  la  Corse. 

La  Corse  était  tombée,  dans  le  moyen  âge,  sous  la  domination 
des  Génois  ;  mais  les  montagnards  de  Tintérieur,  population  fa- 
rouche et  valeureuse,  n'avaient  jamais  reconnu  ces  maîtres,  et 
étaient  restés  en  lutte  continuelle  avec  eux.  Lorsque  la  puis- 
sance maritime  de  Gênes  tomba,  Tinsurrection  corse  prit  de 
Textension  et  de  la  consistance;  et  enfin,  après  de  nombreuses 
révolutions,  elle  parvint  à  chasser  de  File  les  garnisons  génoises. 
La  république  demanda  le  secours  de  la  France,  qui  fit  rentrer 
la  Corse  sous  la  domination  de  ses  anciens  maîtres  [1735]. 
Mais  la  rébellion  se  ranima  au  départ  des  Français  :  les  Corses 
8*organisèrent  librement  sous  un  homme  de  génie,  Pascal  Paoli, 
et  ambitionnèrent  de  former  un  État  indépendant.  Gênes,  trop 
faible  pour  soumettre  ses  vassaux  belliqueux,  implora  encore  le 
secours  de  la  France,  qui  s'ofiErit  conmie  médiatrice  et  fit  oau- 
per  par  ses  troupes  les  places  maritimes  [1763].  Les  montagnards 
refusèrent  toute  soumission  et  sollicitèrent  Taide  de  FAngleterre. 
Que  celle-ci  vînt  à  s'emparer  d'une  île  située  à  quelques  heures 
de  Toulon,  et  elle  avait  aux  portes  de  la  France  une  citadelle, 
comme  elle  en  avait  déjà  une  aux  portes  de  l'Espagne  :  avec  la 
Corse,  Minorque  et  Gibraltar,  elle  chassait  les  Français  et  les 
Espagnols  d'une  mer  qui  semble  leur  domaine  naturel.  11  fallait 
à  tout  prix  empêcher  un  tel  événement.  Choiscul  résolut  de 
prendie  la  Corse  pour  la  France,  d'en  faire  non  pas  seulement 
une  colonie  précieuse  par  son  voisinage,  ses  ports,  ses  forêts; 
mais,  maigre  sa  position,  sa  langue  et  ses  mœurs,  une  paiiio 
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intégrante  du  teiTitoire  français.  Un  traité  fut  conclu,  par  lequel 
Gênes  céda  la  Corse  à  Louis  XV,  qui  en  prit  le  titre  de  roi,  et 
décréta  la  réunion  de  cette  île  au  royaume  de  France  [1768, 
15  août].  Les  Corses,  indignés  de  cet  étrange  marché,  fireul  une 
vive  résistance  ;  mais  Choiseul  ayant  envoyé  contre  eux  cin- 
quante bataillons,  pendant  que  FAngleterre  restait  sourde  à 
leur  appel,  ils  se  soumirent.  Deux  mois  après  la  fin  des  hostili* 
lés,  et  un  an  après  Tédit  de  réunion,  naquit,  à  Ajaccio,  Napoléon 
Bonaparte  [1769, 15  août]. 

L'immobilité  de  FAngleterre  pendant  cette  conquête  surprit 
toute  l'Europe  :  elle  était  due  sans  doute  à  la  situation  inté 
rieure  de  ce  pays,  où  les  troubles  de  TAmérique  avaient  donné 
à  Topposition  des  whigs  un  caractère  de  violence  séditieuse, 
mais  plus  encore  à  la  certitude  où  était  le  ministère  anglais  que 
la  France  désirait  une  occasion  de  guerre.  En  effet,  Choiseul 
n^aurait  pas  été  fâché  d'une  agression,  tant  il  trouvait  son 
maître  mal  disposé  à  rentrer  dans  la  carrière  des  combats. 
Louis  XV  n'aimait  pas  la  guerre,  qui  lui  enlevait  son  repos  et 
l'argent  de  ses  plaisirs  :  il  se  souvenait  des  leçons  de  Fleury,  qui 
lui  avait  toujours  représenté  la  puissance  de  l'Angleterre  comme 
très-supérieure  à  celle  de  la  France;  enfin  il  croyait  qu'une 
nouvelle  guerre  n'amènerait  qu'un  nouveau  traité  de  Paris. 
D'ailleurs  il  se  déûait  de  son  ministre,  dans  lequel  il  voyait  un 
autre  Richelieu,  qui  voulait  s'imposer  à  lui  par  la  guerre  ;  il 
n'attribuait  qu'à  son  esprit  remuant  et  ambitieux  toute  son  ac- 
tivité diplomatique  :  il  se  tenait  avec  lui  dans  une  dissimulation 
continuelle,  et  espionnant  toutes  ses  démarches,  même  à  l'é- 
tranger. C'est  là  ce  qui  força  Choiseul,  obligé  de  se  cacher  pour 
veiller  aux  intérêts  de  laFraace,  à  éloigner  ses  prqjets  sur  l'An- 
gletene,  et  ce  qui  fit  échouer  son  intervention  dans  les  affaires 
du  Nord,  où  il  fallait  sauver  la  Pologne  de  l'ambition  russe. 

§  V.  Catherink  11.  —  Révolution  de  Pologne.  —  Guerre  dans 
LE  Nord.  -^  Catherine,  princesse  allemande  et  portée  au  trône 
par  la  mort  du  petit-neveu  de  Pierre  I*%  était  néanmoins  de- 
venue nationale  en  adoptant  tout  l'orgueil  et  les  préjugés  de 
Taiistocratie  russe.  Hardie,  ambitieuse,  sans  âme  et  sans  foi, 
elle  prétendait  continuer  Tœuvre  de  Pien^e  le  Grand,  et  rendre  la 
Russie  tout  à  fait  européenne  par  l'asservissement  des  Etats 
toisins;  mais  elle  essayait  de  tix>mper  le  monde  sur  ses  projets 
comme  sur  ses  crimes  et  ses  débauches,  en  affectant  de  ne  sou- 
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ger  qu*à  la  civilisation  de  son  empire,  en  adoptant  toutes  les 
idoes  philosophiques,  en  ne  parlant  que  de  vertu,  de  justice  et 
de  philanthropie.  Elle  enti'etenait  une  correspondance  coquette 
avec  Voltaire,  d^Alemhert  et  Diderot;  elle  traduisait  elle-même  k 
Bélisaire  de  Marmontel  ;  elle  donnait  un  code  de  lois  à  ses  Bas- 
kirs,  Samoïèdes  et  Tungouses.  Nul  souverain,  pas  même  Fré- 
déric, ne  s'était  joué  avec  plus  d'hypocrisie  des  idées  qui  pas- 
sionnaient le  dix-huitième  siècle;  et  pendant  ce  temps,  ce 
monstre  d'impudicité  et  de  cruauté  distribuait  450  millions  à 
ses  innombrables  amants,  faisait  couler  des  torrents  de  sang 
pour  se  maintenir  sur  le  trône,  airachait  trois  provinces  à  la  Tur- 
quie et  démembrait  la  Pologne. 

Auguste  111  était  mort  le  5  octobre  1763,  La  Russie  avait 
trouvé  dans  ce  prînce  et  dans  son  père  de  dociles  instruments 
pour  asservir  la  Pologne  :  mais  son  intention  n'était  pas  de 
rendre  ce  royaume  héréditaire  dans  une  maison  indépendante 
par  ses  propres  États  et  ses  alliances  avec  les  puissances  du  Midi. 
Maintenant  que  la  Pologne  était  incapable  de  se  défendre  par 
elle-même,  ce  n'était  plus  un  prince  âranger  que  la  cour  astu* 
cieuse  de  Saint-Pétersbourg  lui  destinait  :  c'était  un  sdgneur 
polonais,  d*obscure  noblesse,  qui  ne  pourrait  avoir  d'appui  ex- 
térieur, et  ne  régnerait  que  par  la  volonté  et  les  baïonnettes 
russes.  Catherine  força  donc  la  diète,  envahie  par  ses  troupes» 
à  élire  Stanislas  Poniatowski,  jadis  son  amant,  et  dont  elle  eoo* 
naissait  les  talents  et  le  caractère  [1764,  7  sept.]. 

Les  Polonais,  tombés  à  ce  degré  d'humiliation,  ne  virent  de 
salut  pour  eux  que  dans  un  changement  de  constitution  :  ils  abo- 
lirent l'absurde  loi  du  liberum  vHo^  cause  de  tous  les  malheurs 
du  pays,  et  par  laquelle  l'oppo^tion  d'un  seul  membre  de  la 
diète  paralysait  la  volonté  de  tous  ks  autres  ;  ils  renforcèrent  l'au- 
torité royale,  et  voulurent  se  donner  des  institutions  semblables 
à  celles  des  Anglais.  A  cet  essai  d'indépendance,  Catherine  in- 
tervint en  Pologne  sous  un  prétexte  qui  la  fit  couvrir  d'applau- 
dissements par  les  philosophes  [1766].  Depuis  qne  ce  royaume 
était  menacé  par  la  Prusse  et  la  Russie,  les  protestants,  schis- 
matiques  grecs  et  autres  dissidents  polonais,  conspiraient  avec, 
les  étrangers  pour  l'asservissement  du  pays;  la  diète  enleva  à 
ces  tiaitres  kurs  droits  politiques;  la  czarine  les  prit  sous  sa 
protection^  et  prétendit  que  ces  droits  leur  fussent  rendus;  fetf 
Polonais,  r^;ai-daiit  le  c^tbolicisaie  comme  la  garantie  de  i'w- 
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dépendance  nationale^  ewnyk^iit  de  rénÉiet,  Ausnièt  Irait  ië^ 
nateun  et  un  évêque  furent  saUb  par  let  soldats  russes  et  fSOlU 
duits  en  Sibëiie  [1767].  PiiisFambassadeur  de  la  ctorinedida  à 
la  diète  une  sorte  de  code  destiné  à  perpétuer  Tanarchie  de  là 
Pologne  :  les  dissidents  recouvrment  les  droits  politi^ek,  les^ 
quels  étaient  concédés  à  une  foule  de  seigneurs  rosses  ;  on  ré*- 
tablissait  le  Hberum  vêto  ;  rélection  des  rois,  rétaUissetnent  des 
impôts,  Taugmentation  de  Tannée,  étaient  sotimis  à  cette  loi 
absurde  ;  enfin  ce  code  ne  pouvait  jamais  être  changé  ni  altéré, 
Hiêo^  du  consentement  unanime  de  la  nation.  CétaÀt  le  sceau 
de  Tesclavage  ;  et  la  république,  par  cela  seul^  se  troarait  dé* 
gradée  du  rang  d'État  souverain. 

Les  Polonais  se  soulevèrent  et  formèrent  à  Barr  une  confédé» 
ration  «  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  religton  [1768}.  » 
Les  Russes,  auxquels  s'unirent  le  roi  Stanislas  et  les  dlssidetits, 
marcbèrent  contre  les  insurgés^  qui  demandèrent  des  secours  à 
toute  l'Europe  en  dévoilant  le  machiavélisme  de  Catherine.  La 
Prusse  s'était  déjà  engagée  secrètement  avec  la  Russie  à  «  ne 
pas  ëoufirir  que  le  royaume  de  Pologne  devînt  héréditaire,  ebani* 
geât  sa  constitution,  prît  pour  roi  un  prince  étranger;»  l'Au- 
triche garda  une  neutralité  hypocrite  ;  la  Suède,  dominée  par 
son  aristocratie,  qui  était  vendue  à  la  ezarine,  resta  hnmobiie; 
le  sultan  Mustapha  111  s'indigna  de  l'asservissement  d^un  parfs 
dont  Tindépendance  était  sous  la  sauvegarde  de  la  Porte  ;  mais 
il  fut  arrêté  dans  son  projet  de  a  réduire  les  iiïfidèles  d  par  ta 
décadence  de  son  empire  et  la  situation  déplorable  de  ses  armées. 
11  ne  restait  plus  que  la  France  qui  pût  sauver  la  Pologne  ;  et  la 
czarine  espérait  la  contenir  par  l'Angleterre,  atec  laquelk  elle 
s*était  liée  d'une  étroite  amitié. 

Choiseul  avait  protesté  contre  TélectiôR  de  Slanislac  ;  il  en^ 
voya  aux  confédérés  de  Barr  des  subsides^  des  officiels  et  des 
ingénieurs;  il  excita  Marie-Thérèse  à  arrêter  l'ambition  des  bar^ 
bares  du  Nord  ;  il  poussa  le  roi  de  Suède,  Gustave  lU^  à  seeooer 
le  joug  de  son  aristocratie  ;  enfin*  il  décida  la  Turquie  à  corn** 
mencer  les  hostilités  (^].  11  aurait  voulu  que  la  France  se  dé- 
clarât ouvertement  et  envoyât  ses  flottes  dans  la  Baltique  et 
dans  la  Méditerranée  ;  mais  c'était  trop  de  vouloh*  aider  à  la  fois 


(1;  Voyez  mon  £uai  hûUmque  tur  Uë  relaiion»de  la  t'raneeatee  POri^nl 
iàUi  la  hevue  indépendanlê  da  iO  février  1844* 
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rinsurrection  de  Pologne  et  Tinsarrection  d'Amérique  contre 
deox  puissances  qui  allaient  nécessairement  unir  ieurs  efforts  et 
opposer  peut-être  à  la  France  les  armes  de  la  Prusse  et  de  TAu- 
triche.  Louis  XY  tremblait  de  la  guerre  universelle  qu'il  pré- 
voyait; les  finances  étaient  dans  Fétat  le  plus  désastreux  ;  enfin 
le  ministre  avait  vaincu  le  parti  des  jésuites,  mais  non  pas  leurs 
haines  et  leurs  intrigues  :  il  échoua  contre  ces  obstacles,  et  sa 
chute  fut  la  perte  de  la  Pologne. 

§  VI.'  État  des  finances.  —  Puissance  des  parlements.  —  Af- 
faire DE  LA  Ghalotais.  —  La  paix  avait  suffi  pour  ramener  la 
prospérité,  mais  non  pour  rétablir  les  finances.  La  guerre  de 
sept  ans  avait  ajouté  34  millions  de  rente  à  la  dette  ;  chaque 
année,  et  quoiqu'on  eût  maintenu  toutes  les  taxes  de  guerre , 
les  dépenses  surpassaient  les  recettes  de  35  millions  ;  on  ne  vi- 
vait que  d'anticipations  et  d'emprunts  ;  il  y  avait  dans  la  collec- 
tion et  la  distribution  du  revenu  des  dilapidations  et  des  vols 
dont  le  mystère  ne  sera  jamais  dévoilé.  Tous  les  contrôleurs 
succombaient  à  la  peine  :  dès  qu'ils  parlaient  de  réduction  de 
dépenses,  de  répartition  égale  des  impôts,  de  changements  dans 
la  perception,  ils  soulevaient  contre  eux  la  cour,  les  privilégiés, 
les  traitants.  Ghoiseul,  administrateur  médiocre,  s'inquiétait 
peu  de  l'abime  que  creusait  sous  le  trône  l'état  des  finances  ;  il 
espérait  le  combler  un  jour  par  la  suppression  des  monastères 
et  l'impôt  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Gomme  presque  tous  les 
seigneurs,  il  s'arrêtait  en  philosophie  à  Voltaire  et  à  sa  haine 
contre  le  clergé  ;  il  méprisait  les  encyclopédistes  et  haïssait 
Rousseau  ;  il  voulait  restaurer  la  monarchie  en  régénérant  la 
noblesse  et  en  s'appuyant  sur  les  parlements. 

Les  parlements,  depuis  leur  victoire  sur  les  jésuites,  se 
croyaient  les  soutiens  de  la  société  et  les  maîtres  du  gouverne- 
ment. Pendant  que,  d'un,  côté,  ils  réagissaient  violemment  contre 
l'incrédulité  en  poursuivant  les  philosophes  et  leurs  ouvrages  ; 
pendant  qu'ils  essayaient  de  ranimer  le  fanatisme,  éteint  par  les 
condamnations  iniques  de  Galas  et  de  la  Barre  (*) ,  ils  bravaient 
d'un  autre  côté  les  gouverneurs  et  les  intendants,  s'opposaient 
à  tous  les  édits  bursaux,  renouvelaient  leur  prétention  de  ne 


(<)  Calas,  protestant  de  Toulouse,  acctisé  d'aYoir  tué  son  fils  qui  voulait  se  faire 
catholique,  fut  condamné  à  la  roue  et  exécuté.  La  Barre,  «  vébémcntemcpt  soup- 
çonné d'avoir  brisé  une  croix,  ■  fut  décapité. 
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former  qu'un  seul  corps  divisé  en  classes  ;  mais  ils  ne  firent 
qu'exciter  contre  eux  Topinion  publique,  éveillée  par  la  géné- 
reuse indignation  de  Voltaire,  et  lasser  le  pouvoir,  qui,  les  trou- 
vant trop  forts  pour  sa  faiblesse,  résolut  leur  ruine. 

Le  duc  d'Aiguillon,  neveu  de  Richelieu,  aimé  du  roi  et  appar- 
tenant au  parti  des  jésuites ,  était  gouverneur  de  la  Bretagne, 
et  avait  excité  les  haines  les  plus  violentes  contre  lui  par  ses 
concussions  et  ses  tyrannies.  Le  parlement  de  Rennes,  d'accord 
avec  les  états  de  la  province,  en  fit  des  plaintes  énergiques  à  la 
cour  ;  et  la  Chalotais,  procureur  général,  déclara  que  l'unique 
vœu  de  la  Bretagne  était  d'être  délivrée  d'un  gouverneur  infi- 
dèle, lâche  et  exacteur.  Ce  la  Chalotais  avait  une  immense  rcr 
nommée  dans  la  magistrature  et  parmi  les  philosophes  ;  il  était 
l'ami  de  Choiseul  et  l'ennemi  des  jésuites  :  son  rapport  contre 
l'ordre,  à  la  suite  duquel  le  parlement  avait  prononcé  son  abo- 
lition, avait  été  lu  par  toute  la  France.  Par  les  intrigues  secrètes 
des  jésuites  et  sur  la  dénonciation  du  gouverneur,  ce  magistrat, 
son  fils  et  trois  conseillers  furent  subitement  arrêtés,  traduits 
devant  une  commission  royale,  accusés  d'une  conspiration  pour 
renverser  la  monarchie,  et  menacés  d'une  condamnation  à 
mort  [1765,  nov.].  Le  parlement  de  Rennes  donna  sa  démission  ; 
les  états  de  Bretagne  éclatèrent  en  plaintes  menaçantes  ;  le  par- 
lement de  Paris  fit  d'énergiques  remontrances  ;  l'opinion  pu- 
blique se  prononça  vivement  en  faveur  des  accusés.  Alors,  et 
sur  les  instances  de  Choiseul ,  qui  lui  fit  peur  de  la  résistance 
des  parlements ,  de  l'attitude  du  public  et  des  troubles  de  la 
Bretagne,  le  roi  cassa  toute  la  procédure  et  envoya  en  exil  la 
Chalotais  [1766,  déc.]. 

Toute  cette  affaire  n'était  qu'une  attaque  indirecte  du  parti 
des  jésuites  contre  les  parlements  et  Choiseul.  La  lutte  continua 
par  d'autres  voies. 

§  VU.  Madame  Dubarrt.  —  Disgrâce  de  Choiseul.  —  Des- 
truction DES  PARLEMENTS.  —  Une  prostituée ,  sortie  d'un  tripot 
que  tenait  un  escroc  gentilhomme  nommé  Dubarry,  avait  été 
mise  dans  le  lit  du  vieux  monarque ,  et ,  en  réveillant  ses  sens 
blasés,  l'avait  jeté  dans  le  plus  honteux  enivrement  [1768]. 
Richelieu  applaudit  au  goût  de  Louis  XV  ;  un  frère  de  Dubarry 
s'empressa  d'épouser  la  courtisane  pour  lui  donner  un  titre  ;  la 
fille  Vaubemier  fut  présentée  à  la  cour,  devint  la  maîtresse  dé- 
clarée du  roi  80tt9  le  nom  de  comtesse  DubaiTy ,  et  eut  bientôt 
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un  parti  et  des  courtisans  (^).  C'était  le  dernier  degré  d'infamie 
oh  la  royauté  dût  descendre  :  madame  de  Pompadour  avait  au 
moins  de  la  dignité  et  un  certain  air  de  grandeur  éclatante  ; 
mais  la  prostituée,  des  iiies  avait  tous  les  goûts  et  les  allures  de 
son  métier,  et  elle  attira  à  Versailles  toute  la  tourbe  des  mauvais 
lieux. 

Choiseul ,  se  croyant  affermi  par  ses  services  et  les  grands 
projets  qu'il  méditait,  ne  cacha  pas  son  dégoût  pour  la  favorite. 
Ses  ennemis  ne  furent  pas  si  dédaigneux  >ils  se  mirent  aux  ge- 
noux de  la  Dubarry ,  flattèrent  son  esprit  fort  commun ,  et  la 
formèrent  à  un  rôle  politique.  À  la  tête  de  ce  parti  étaient  :  le 
duc  d'Aiguillon ,  révoqué  de  son  gouvernement  de  Bretagne  à 
cause  de  ses  tyrannies,  qui  avaient  excité  de  nouveaux  troubles  ; 
le  chancelier  Maupeou ,  qui  venait  de  succéder  à  Lamoîgnon  t 
homme  disposé  à  tout  pour  satisfaire  son  ambition  et  sa  hain^ 
contre  la  magistrature  ;  l'abbé  Terray,  chargé,  récemment  des 
finances,  et  qui  regardait  le  peuple  comme  «  une  éponge  qu'il 
fallait  pressurer.  »  Ce  triumvirat  minait  le  pouvoir  de  Choiseul 
par  tous  les  moyens  :  il  le  présentait  au  roi  comme  un  chef  dé 
parti  qui  voulait  le  dominer  par  les  magistrats ,  les  philosophes 
et  la  guerre  ;  il  prétendait,  en  lo  renversant ,  aïlranchir  la 
royauté  de  la  tyrannie  des  parlements,  et,  comme  le  disait 
Maupeou,  «  retirer  la  couronne  du  greffe.  »  Avec  Faide  de  ma- 
dame Dubarry,  la  lutte  contre  le  ministre  prit  une  nouvelle 
vigueur,  et  le»  affaires  de  la  Bretagne  en  amenèrent  la  fin. 

Aussitôt  que  d'Aiguillon  avait  été  révoqué  [1769],  le  parle- 
ment de  Rennes  lui  avait  intenté  un  procès  pour  abus  de  pou- 
voir. Le  roi ,  pai  le  conseil  de  Maupeou  ,  évoqua  l'affaire  au 
parlement  de  Paris,  «  suffisamment  garni  de  pairs,  »  et  voulut 
y  présider  lui-même.  Mais  les  magistrats  parisiens  se  moii- 
Irôrent  encore  plus  violents  que  ceux  de  Rennes  :  le  roi  se  crut 
insulté  et  annula  toute  la  procédure.  Aussitôt  le  parlement  ren- 
dit un  arrêt  par  lequel  le  duc  d'Aiguillon,  «se  trouvant  grave- 
ment inculpé  de  faits  qui  entachaient  son  honneur,  »  était 

(1)  La  chaire  chrétienne  retrouva  pourtant  quelques  paroles  contre  ce  scandale, 
et  Beau'vais,  évftque  de  Senez,dans  le  sermon  delà  Cène  prêché  deyant  Louis  XV 
et  la  Dabarry,  om  dire  :  •  Salomon,  rassasié  de  voluptés,  las  d'avoir  épuisé,  pour 
réveiller  les  tens  flétris,  toos  les  genres  de  plaisir  qui  entaurcBt  te  trdne,  finil 
par  en  chercher  d'une  espèce  ncvelle  dan»  les  vils  restes  de  la  corruption  p«- 
bUque.  • 


CHAP.  IV.  i763-177l,  —  LOUIS  xr.  551 

suspendu  de  ses  fouctions  de  pau%  jusqu'à  ce  qu*îïse  fût  purgé 
paj  un  jugement  [1770,  2  juillet].  Cet  audsicîeux  défi  au  pou- 
voir royal  fut  cassé  dans  un  lit  de  justice  où  les  magistrats 
fiu*ent  traités  de  séditieux.  Alors  le  parlement  déclara  que  «  ses 
membres >  dans  leur  douleur  profonde,  n^avaient  pasTesprit 
assez  libre  pour  décider  des  biens,  de  la  vie  et  de  Thonneur 
des  sujets  du  roi  ;  »  et  ils  cessèrent  de  rendre  la  justice. 

La  lutte  étant  si  vivement  engagée,  le  triumvirat  présenta  au 
roi  le  pai'ti  de  la  magistrature  comme  un  parti  de  factieux  qui 
allait  commencer  la  guerre  civile  contre  lui  (*)  :  il  fallait  raffer- 
mir Tautorité  royale  par  un  coup  d'État ,  Tabolition  des  parle- 
ments ;  il  fallait  préparer  cet  acte  décisif  en  débarrassant  Te 
conseil  d'un  ministre  qui  était  à  la  tête  des  rebelles.  Louis,  après 
de  longues  hésitations,  sollicité  par  la  Dubarry  et  irrité  des  mé- 
pris de  Choiseulpour  la  favorite,  exOale  ministre  à  sa  teire  de 
Chanteloup  [24  déc.]. 

Cette  disgrâce  fut  regardée  comme  une  calamité  publique  : 
une  foule  immense  se  porta  à  Chanteloup  ;  on  n'entendait  par- 
tout que  réloge  du  grand  ministre  ;  les  ennemis  de  la  France 
respirèrent  en  voyant  d'Aiguillon  prendre  sa  place.  Le  trium- 
virat ne  s'effraya  pas  de  cette  manifestation  de  l'opinion,  et 
obtint  du  roi  Tachèvement  de  son  œuvre.  Dans  la  nuit 
du  19  janvier  1771,.  tous  les  membres  du  parlement  furent 
arrêtés  dans  leurs  maisons  et  sommés  de  répondre  seulement 
oui  ou  non  à  un  ordre  de  reprendre  leurs  fonctions.  Tous  ré- 
pondirent non.  Alors  un  arrêt  du  conseil  les  déclara  déchus  de 
leurs  chaires,,  qui  furent  confisc[uées,  et  les  condamna  à  Texi?. 
Des  soldats  vinrent  les  saisir  dans  leurs  maisons,  et  l'es  condui- 
sirent en  divers  lieux  de  la  France. 

A  la  puissance  qu'avaient  les  parlements ,  à  la  place  qu'ils 
tenaient  dans  le  royaume,  au  rôle  que  nous  leur  avons  vu  jouer, 

(^)  «  Ils  finiront  par  perdre  l'État,  dit  le  roi  un  jour.  —Ah!  sire,  reprit  un  cour- 
tisan !  rstat  est  bien  fort  pour  que  de  petits  rdtins  paissent  i*ébraalev.  —  Tous  nt 
Sflnrei  pas  ce  qu'ils  font  et  et  qu'ils  pensent  :  t'est  use  88«erabLée  de  rée^lieains. 
Au  reste,  les  choses,  comme  elles  sont,  dureront  autant  que  moi.  ■  (Journal  de 
madame  du.Hausset.}  —  L'a  autre  jour  un  eourtisan  ayant  dit  :  «Vous  Yerrez,  sire, 
que  tout  ceci  amènera  la  néci:ssité  d'assembler  les  états  généraux.  —  Le  roi  le  saisit 
VBo  impoRtance  par  le  braa  :  Ne  répétez  jamais  ces  paroles.  Je  ne  suis  pas  san- 
guioaire^  mais  ù  j'avais  un  frère,  et  qu'il  fût  capable  d'ouvrir  un  lel  avis,  je  le 
sacrifierais  dans  les  24  heures  à  la  durée  de  la  monarchie  et  à  la  tranqiiillité  dli 
foyaume.  •  (Mém.  de  madame  Campan,  t.  m.) 
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on  devait  croire  qu'une  révolution  suivrait  un  coup  d'État  que 
Louis  XIV  n'aurait  pas  tenté.  Les  princes  et  les  pairs  protes- 
tèrent ;  la  cour  des  aides  et  les  parlements  provinciaux  écla- 
tèrent en  remontrances  menaçantes,  a  Interrogez  la  nation , 
disait  Malesherbes  au  roi,  pour  savoir  si  la  cause  que  nous  dé- 
fendons est  celle  de  tout  ce  peuple  par  qui  vous  régnez  et  pour 
qui  vous  i-égnez.  »  Mais  le  mouvement  s'arrêta  là  :  les  philo- 
sophes applaudirent  comme  ils  avaient  applaudi  à  la  destruc- 
tion des  jésuites  ;  le  pouvoir  venait  encore  de  travailler  pour 
eux.  Le  peuple  resta  immobile  :  il  ne  voyait  dans  les  magistrats 
que  des  privilégiés  discrédités  par  les  railleries  de  Voltaire  et 
tes  procès  de  Lalli,  de  Galas,  de  la  Barre.  D'ailleurs  Maupeou, 
pour  ramener  l'opinion  publique,  annonça  que  la  justice  serait 
rendue  gratuitement,  que  les  charges  ne  seraient  plus  hérédi- 
taires, qu'il  serait  formé  un  code  nouveau  de  procédure  civile 
et  criminelle.  C'étaient  des  réformes  qui  avaient  été  maintes 
fois  demandées  par  les  philosophes. 

Le  roi  vint  tenir  un  lit  de  justice  dans  lequel  il  supprima  le 
parlement  de  Paris  et  la  cour  des  aides,  transforma  le  grand 
conseil  (*)  en  parlement  nouveau,  et  divisa  son  ressort  en  six 
conseils  supérieurs  [1771,  15  avril].  Alors  Maupeou  ne  songea 
plus  qu'à  corrompre  l'opposition  :  les  princes  et  les  pairs  re- 
vinrent ;  beaucoup  d'hommes  de  loi  sollicitèrent  les  places  nou- 
velles ;  la  plupart  des  conseillers  exilés  demandèrent  le  rem- 
boursement de  leurs  charges ,  et  l'obtinrent  en  échange  de  leur 
démission.  Le  nouveau  parlement  fut  suivi,  et  la  justice  reprit 
son  cours. 

Tous  les  autres  parlements  subirent  avec  plus  ou  moins  de  vio- 
lence la  même  recomposition,  et  au  bout  d'un  an  ce  grand  corps 
de  la  magistrature  avait  disparu  comme  par  enchantement  et 
sans  résistance.  Tout  le  monde  fut  stupéfait  d*un  changement 
si  facile  ;  la  cour  s'en  aveugla  jusqu'à  croire  que  la  nation  ne 
voulait  que  du  despotisme  monarchique  ;  personne  ne  comprit 
le  terrible  enseignement  qui  en  ressortait  :  c'est  que  tous  les 
rouages  du  gouvernement  étaient  bien  vermoulus,    puisque 

(1)  Le  grand  conseil  était  un  tribunal  exceptionnel  qui  siégeait  à  Paris,  et  con- 
naissait des  causes  civiles  des  personnes  attachées  k  la  cour,  des  procès  concernaot 
les  évèchés  ou  abbayes,  des  conflits  de  juridiction  entre  les  présidiaux  et  les  cours 
prévotales,  etc.  Au  moyen  de  ce  tribunal  les  priTÎlégiés  éludaient  on  évitaient  It 
)U8tiee  ordinaire  des  parlements. 
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Torgane  même  de  la  résistance,  touché  du  doigt  parle  courtisan 
d'une  prostituée,  tombait  en  poudre.  Mais  ni  Louis  XV  ni  Maupeou 
ne  voyaient  cela  :  le  roi  était  plus  fort  que  Louis  XIV,  le  chance- 
lier plus  grand  que  Rictidiieu  ;  ils  avaient  restauré  la  monarchie 
absolue,  puisque  les  deux  partis  qui  divisaient  la  société,  les 
jésuites  et  les  jansénistes,  avaient  disparu.  De  quel  vertige  étaient 
donc  frappés  tous  les  pouvoirs  sociaux,  puisqu'ils  ne  songeaient 
qu'à  se  détruire  F  un  l'autre?  Et  par  quelles  mains!  Madame  de 
Pompadour  avait  renversé  les  jésuites,  madame  Dubarry  les  jansé» 
nistes  :  c'étaient  là  les  champions  du  gouvernement  de  Louis  XV  ! 
Aveugle  royauté,  qui  s'applaudissait  d'avoir  brisé  les  deux  seu- 
les armes  qui  résistassent  aux  novateurs,  et  qui  se  croyait  à  l'a- 
pogée de  sa  puissance  parce  qu'elle  restait  seule  devant  le  peuple  ! 
§  VllL  Banqueroute  de  l'abbé  Terray.  —  Misère  publique. 
—  Pacte  de  famine.  —  Pour  madame  Dubarry,  la  ruine  des 
parlements  n'était  que  la  multiplication  indéfinie  des  édits  bur- 
saux  et  la  dilapidation  des  finances.  Aussi  les  acquits  au  comptant 
furent-ils  soldés,  non-seulement  sur  la  signature  du  roi,  mais 
sur  celle  de  sa  maîtresse  et  de  son  prétendu  mari  ;  tout  leur  en- 
tourage trafiquait  des  emplois,  des  pensions,  des  lettres  de 
cachet  ;  les  anticipations  dépassèrent  154  millions,  et  le  déficit 
de  1770  fut  de  74  millions.  Dans  cette  situation  [1770],  Terray, 
qui  avait  pourtant  des  talents  finsuiciers,  ne  chercha  d'autre  re* 
mède  qu'une  banqueroute.  Il  suspendit  le  payement  des  assi- 
gnations sur  les  fermes  ;  il  réduisit  arbitrairement  les  rentes 
perpétuelles  et  viagères  d'uu  cinquième,  d'un  tiers  et  même  de  ' 
moitié  ;  il  fit  des  retranchements  sur  les  pensions  ;  enfin  il  de- 
manda aux  nouveaux  anoblis  6  millions,  aux  possesseurs  de 
charges  financières  ou  judiciaires  28  millions,  au  clergé  26  mil- 
lions. A  l'aide  de  ces  moyens  violents,  et  avec  une  foule  d'édits 
bursaux,  il  réduisit  de  13  millions  de  rente  la  dette  constituée, 
accinit  la  recette  de  20  millions,  et  ramena  le  déficit  annuel  à 
à  n'être  plus  que  de  25  millions.  Enfin,  à  la  mort  de  Louis  XV, 
la  dépense  était  de  400  millions  et  la  recette  de  375  :  chiffre 
exorbitant,  si  l'on  songe  que,  par  le  mauvais  système  de  per« 
ception,  le  contribuable  donnait  en  réalité  le  double;  qu'il  avait 
encore  à  payer  la  dîme  au  clergé  et  les  redevances  féodales  aux 
Seigneurs;  enfin,  que  les  propriétés  du  tiers  état,  qui  ne  for« 
maient  que  le  tiers  de  toutes  les  propriétés  du  royaume,  étaient 
seules  imposées. 
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La  boaiigeoîsie,  avee  son  coinmerce  iforissant,  supportait  coi 
énorme  faidea»;  mai»  il  n^en  était  pas  de  même  du  peup!(% 
qui,  entre  les  entrares  mises  à  son  travail  et  ks  etiarges 
Infinies  qm  lui  enleyaient  le  produit  de  ses  sueurs,  avait  encore 
à  souffrir  d^me  femine  confînneOe  produite  par  les  plus  infômes 
manœuvres. 

La  liberté  du  commerce  des  grains,  décrétée  en  i'754,  avait 
élé  révoquée  pendant  la  guerre  de  sept  ans;  mais,  en  17^4,  les 
économistes  l'avaient  feit  rétablir,  et  même  avaient  oMenn  la 
liberté  d^xportation.  Atora  une  société  secrète  se  forma,  dans 
lAqueNe  le  roi  lui-même  était  actionnaire  pour  id  raillions,  qiti 
acciq[)iiraif  les  blé»,  les  faisait  sortir  de  France,  excitait  ainsi  la 
hausse,  et  réimportait  ces  mêmes  blés  avec  d'énormes  béné* 
lices.  Le  cri  public  devint  tel,  qu'en  4770  Tabbé  Terray  défendit 
la  libre  circulation  des  grain»;  mais  le  pacte  de  famine  ne  fut 
pa»  détruit  ;  les  accaparement»  à  l'intérieur  continuèrent.  Le 
toi  sVtait  Mt  une  caisse  particulière  avec  laquelle  il  agiotait  sur 
le  pf ix  die»  blés,  se  vantant  à  tout  le  monde  du  lucre  infernal 
qu'il  frisait  sur  ses  sujets;  la  société  ne  lâchait  lès  grains  acca- 
paré» çfddivt  moment  où  le  peuple  allait  se  révolter  ou  mourir 
de  fbiim.  Nul  n'osait  révéler  ce  pacte  abominable,  qui  avait  des 
compiîces  partout,  même  dans  les  parlements  ;  il  avait  été  dé- 
fiendio,  9DUS  peine  de  mort,  aux  écrivains  de  parler  de  finances, 
et  la  moindre  plainte  était  étouffée  dan»  les  cachots  de  la  Bas- 
tille, a  Le»  ce«r»,  autorisées  en  apparence  à  renaonter  à  la 
source  des  abus,  étaient  arrêtée»  dès  qu'elle»  auraient  pu  en  dé- 
eoawiv  le  fil,  et  awrteut  lorsqn'elte»  voulaient  sévir  contre  le» 
auteur»  (*).  »  Aussi  le  peuple,  poussé  aux  dernières  limite»  de  la 
HÛsère,  conçut-il  la  haine  la  plus  atroce  contre  le  gouver^ 
Bernent,  les  nobles,  les  ricbes;  haine  qui  devait  un  jour  se  Era^ 
duire  en- horribles  vengeances. 

§  IX.  Premier  partage  de  tA  PoLoaifE.  —  Hort  de  Lodi»  XV. 
—  lit  semblait  que»  le  triumviiat  qui  renversa  €hoi»eul  se  fût 
pai'tagé  les  divei-»  moyens  de  ruinef  la  France.  Maupeou  avait 
pi'i»  lo»  isistitutionft,  Teeray  les  finance»,.  d'Aiguillon  ïesafiaires 
étta  gcBcs.  Aussi,  pendant  que  le  premier  renversait  la  magis- 
katurov  que  le  second  fiaisait  mourir  le  peuple  de  foim,  le 

(ij  Vi»pmé6dè  liMii^XV,  t.  w»  j^.  fô».  —  MonileHr  d'août  1789.  —  Bucfaet  et 
Roux,  Hist.  parlementaire  de  la  révolution  française,  t.  ii,  p. 
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troisième  nous  laissait  couvrir  d'affronts  par  TAngletcriv  et  la 
llussie. 

Les  Polonais,  pleins  de  discordes,  avaient  été  battus  presque 
constamment,  et  avaient  vu  leurs  provinces  traitées  par  les 
Busses  avec  tant  d'atrocité,  que  dans  la  seule  Ukraine  cinquante 
mille  hommes,  femmes  et  enfants ,  furent  massacrés.  Les 
hordes  turques,  sans  discipline  et  skns  ensemble,  avaient  paiv 
tout  été  vaincues;  les  Russes  étaient  aiTivés  sur  le  Danube,, 
avaient  fait  révolter  la  Grèce  et  détruit  la  marine  ottomane; 
tous  les  efforts,  toutes  les  négociations,  tous  les  secours  indirects 
de  la  France  avaient  été  inutiles  :  l'Angleterre  était  là,  pleine  de 
menaces  et  prête  à  nous  attaquer,  si  Ton  tentait  efficacement  de 
sauver  la  Pologne,  d'assister  la  Turquie  ;  et  la  cour  de  France 
avait  été  forcée  de  «  passer  de  l'activité  hostile  contre  les  Russes 
à  l'inertie,  sans  néanmoins  décourager 'les  Turcs  des  efforts 
qu'ils  voudraient  faire  encore  en  faveur  des  Polonais  (*).  »  Toutes 
les  représentations  faites  au  cabinet  britannique  sur  l'ambition 
de  Catherine,  qui  parlait  déjà  d'aller  à  Constautinople,  furent 
repoussées. 

La  Prusse  et  l'Autriche,  inquiètes  des  victoires  de  la  Russie, 
affectèrent  de  craindre  uniquement  ses  projets  sur  la  Turquie 
et  offrirent  leur  médiation.  Catherine  la  refusa.  Marie-Thérèse 
menaça  de  s'allier  aux  Ottomans,  et  fit  entrer  un  corps  d'armée 
en  Pologne.  Alors  Frédéric  proposa  à  la  czarine  de  laisser  in» 
tact  Verapire  turc  et  de  prendre  des  dédommagements  en  Po- 
logne, sous  condition  qu'il  en  ferait  autant  et  qu'on  associerait, 
disait-il,  l'Autriche  à  la  honte  de  ce  démembrement  (').  Cathe- 
rine accepta  avec  empressement;  Marie-Thérèse  se  fit  prier 
pour  se  mettre  à  plus  haut  prix,  et  l'accord  fut  conclu  [1772, 
'6  août].  En  ce  moment,  les  confédérés,  éblouis  de  quelques 
succès,  avaient  déclaré  le  roi  Stanislas  déchu  du  trône  :  ce  fut 
un  prétexte  pour  les  trois  souverains  d'inonder  la  Pologne  de 
leurs  troupes.  La  confédération  fut  vaincue  et  dissoute  ;  le  traité 
de  partage  mis  à  exécution,  et  la  diète  obligée  de  le  sanctionner 
en  abandonnant  aux  envahisseurs  la  souveraineté  des  provinces 
qu'ils  s'étaient  adjugées.  Marie-Thérèse  eut,  sur  la  droite  de  la 

(1)  Dépêches  inéditeB  de  M.  de  Choiieul  à  M.  de  Vergennes,  citées  dans  voa 
travail  sur  les  relations  de  la  France  avec  l'Orient. 
{}j  Feirand,  Uist.  du  démembrement  de  la  Pologne,  t.  ii,  p.  254. 
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Vistule  et  du  Doiester,  un  territoire  de  deux  mille  cinq  cents 
lieues  carrées,  qu'elle  érigea  en  royaume  de  Gallicie.  Frédéric 
eut  la  Prusse  polonaise  jusqu'à  la  Netze,  sauFThorn  et  Dantzig, 
ce  qui  formait  un  territoire  de  dix-neuf  cents  lieues  carrées. 
Catherine  eut  lu  territoire  de  trois  mille  lieues  cairées,  à  la 
droite  de  la  Dwina  et  sur  la  gauche  du  Dnieper.  Les  trois  alliés 
ayant  ainsi  arraché  à  la  Pologne  le  tiers  de  son  territoire,  lais- 
sèrent le  reste  à  leur  vil  protégé,  Stanislas,  et  ils  forcèrent  ce 
malheureux  pays,  qui  était  maintenant  à  leur  discrétion,  à  gar- 
der sa  constitution  vicieuse,  son  trône  électif,  son  îiberum  veto. 

Ainsi  fut  commencé  l'assassinat  d'un  grand  peuple,  à  la  face 
de  TEurope  et  du  dix-huitième  siècle,  par  les  trois  souverains 
qui  avaient  adopté  les  idées  philosophiques,  qui  avaient  sans 
cesse  à  la  bouche  les  mots  de  justice  et  d'humanité.  Louis  XV, 
à  la  nouvelle  de  cet  énorme  attentat  au  droit  public,  sentit  son 
front  rougir  :  «  Si  Choiseul  avait  été  là,  dit*il,  le  partage  n'au- 
rait pas  eu  lieu  ;  »  et  les  ministres  agitèrent  la  question  de  s'en 
Tenger  en  se  jetant  sur  les  Pays-Bas.  L'Angleterre,  qui  ne  s'était 
nullement  émue  du  démembrement  de  la  Pologne,  fit  grand 
bruit  de  ce  projet,  et  força  la  cour  de  Versailles  de  l'abandonner, 
en  menaçant  de  s'unir  à  la  ligue  des  trois  monarques  du  Nord. 
Alors  l'on  prépara  à  Brest  une  flotte  qui  devait  aller  dans  la 
Baltique  pour  protéger  au  moins  la  Suède  contre  l'ambition  de 
la  Russie  :  l'Angleterre  déclara  que  a  si  une  flotte  française  pa- 
iBissait  dans  la  Baltique,  elle  serait  suivie  d'une  flotte  anglaise.» 
L^armement  de  Brest  fut  suspendu  ;  mais  on  en  prépara  un 
autre  à  Toulon  en  faveur  des  Turcs.  Le  cabinet  anglais  dé- 
clara que  «  l'interdiction  faite  à  la  France  d'envoyer  une  flotte 
dans  k  Baltique  existait  également  pour  la  Méditerranée  ;  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  consentir  à  ce  que  la  France  eût  une 
flotte  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  mei^s.  »  Les  vaisseaux  de 
Toulon  furent  désarmés.  Grâce  à  cette  lâcheté,  la  Porte  fut 
obligée  de  conclure  la  paix  de  Kaïnardji,  paix  si  funeste  à  l'Eu- 
rope entière,  par  laquelle  les  Russes  acquirent  les  clefs  de  la  mer 
Noire  et  de  la  Crimée,  devinrent  les  arbitres  des  destinées  de 
la  Turquie  et  portèrent  un  coup  mortel  à  l'influence  française 
en  Orient  [10  juillet  1774]. 

Deux  mois  auparavant,  Louis  XV  était  mort  [10  mai]. 
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CHAPITRE  V. 

Préliminaires  de  la  Révolution.  —  1774  à  1789. 

§  I.  AVÈNEMENT  DE  LoUlS  XVÏ.  —  TuRCOT.  —  RaPPEL  DES  PAR- 
LEMENTS. —  Après  un  règne  qui  finissait  par  la  destruction  des 
dernières  défenses  de  la  société,  par  la  banqueroute  et  le  pacte 
•de  famine,  par  l'honneur  du  pays  mis  aux  pieds  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie,  il  semblait  que  la  décadence  de  la  monarchie 
absolue  fût  arrivée  à  son  terme.  Il  n'y  avait  plus  une  institution 
intacte,  pas  une  croyance  ou  un  préjugé  qui  eût  espoir  de  vie  ; 
la  dépravation  des  mœurs  était  complète,  la  mesure  de  mépris 
pour  tous  les  pouvoirs  comblée,  l'attente  des  esprits  immense. 
Si  Louis  XV  eût  vécu  quelque  temps  déplus,  la  révolution  écla- 
tait. Son  successeur  la  retarda  de  quinze  années,  en  essayant 
de  restaurer  la  monarchie  par  les  parlements  qu'il  rétablit,  les 
ministres  populaires  qu'il  choisit,  les  réformes  qu'il  tenta,  les 
sacrifices  qu'il  demanda  aux  privilégiés,  l'honneur  du  pays  qu'il 
releva  dans  une  guerre  glorieuse.  Tout  cela  fut  insuffisant,  in- 
tempestif, entaché  de  répugnance,  d'oscillations,  d'égoïsme, 
contrarié  par  les  résistances  invincibles  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  dédaigné  par  la  nation  ;  tout  cela  démontra  que  les  pou- 
voirs sociaux  étaient  trop  fondamentalement  viciés  pour  que, 
même  sous  un  a  roi  véritablement  honnête  homme  et  voulant 
le  bien,  »  la  réforme  pût  sortir  de  leurs  mains. 

Louis  XYI,  âgé  de  vingt  ans,  avait  été  éloigné  des  débauches 
de  son  aïeul,  mais  aussi  de  la  pratique  du  gouvernement.  11 
était  austère,  simple,  laborieux,  pénétré  de  ses  devoirs,  plein 
d'excellentes  intentions  ;  mais  il  était  timide,  sans  intelligence, 
sans  dignité  extérieure,  et  surtout  sans  volonté,  sans  énergie, 
sans  persévérance.  11  aimait  le  peuple  et  craignait  l'anarchie;  il 
unissait  des  pensées  philosophiques  à  des  sentiments  de  haute 
dévotion  ;  enfin,  il  flottait  indécis  entre  les  principes  du  droit 
divin,  dans  lesquels  il  avait  été  élevé,  et  les  idées  de  réforme 
sociale  qu'il  voyait  partout  répandues. 

Dès  son  avènement,  il  rompit  avec  le  passé  de  son  aïeul  en 
renvoyant  Maupeou,  Terray  et  d'Aiguillon  ;  mais  il  ne  rappela 
pas  Choiseul,  pour  lequel  il  avait  un  profond  éloignement  à 
cause  des  humiliations  que  ce  ministre  avait  fait  subir  à  son 
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pt!re;  et,  ne  sachant  à  quel  guide  se  confier,  tant  le  règne  de 
Louis  XY  avait  été  stérile  en  hommes  d'État,  il  s'avisa  de  prendre 
pour  ministre  principal  le  comte  de  Maurepas,  vieillard  d^une 
frivolité  excessive,  sans  idées  et  sans  conduite,  s'amusant  de 
bons  mots  et  de  petites  intrigues,  qui  n^avait  d*autre  mérite  que 
d'avoir  été  disgracié  par  madame  de  Pompadour  (^).  Maurepas 
appela  aux  sceaux  Miromesuil,  à  la  guerre  Saint-Germain  ('),  à 
la  marine  Sartine,  aux  affaires  étrangères  Yergennes,  enfin  aux 
finances  Turgot. 

Turgot,  élève  de  Rousseau  et  regardé  comme  le  chef  des  éco* 
nomistes,  s^était  fait  la  plus  haute  renommée  par  ses  écrits  et 
surtout  par  les  merveilles  administratives  qu'il  avait  exécutées 
dans  son  intendance  de  Limoges,  Génie  profond  et  mesuré,  per« 
sévérant  et  énergique,  ayant  une  vaste  instruction,  les  idées  lea 
plus  élevées  sur  les  destinées  de  rhumaniié,  Tintelligeace  pra« 
tique  des  hommes  et  des  affaires,  l'expérience  administrative  la 
plus  consommée,  il  était  considéré  parropinion  publique  conirae 
le  seul  homme  d'Ëtat  de  l'époque  ;  et  en  effet,  on  ne  saurait 
douter  que  si  la  rénovation  sociale  eût  pu  se  faire  par  oi*don« 
nances,  Turgot  eût  été  capable  de  la  conduire.  U  avait,  disait 
Malesherbes,  le  cœur  de  L'Hôpital  et  la  tête  d^ Bacon.  Ses  plans 
étaient  si  vastes  qu'ils  contenaient  tout  ce  que  la  révc^ution  a  eflec- 
tué  :  abolition  des  droits  féodaux,  des  qorvéçs,  d«  la  gabelle  (»), 


{%)  C^«it  h  |^*fllA  dtt  «hanoeHir  FoBtelMrIrain,  et  il  araît  été  ministre  de  la 
marine  à  l'âge  de  quinze  asi,  «Nia  JUniia  XVf*.  -»-  Tayecs  la  note  5  de  la  p.  450  de 
ce  volume. 

(S)  Le  comte  de  Saint-Germain  s'était  rendu  eélèbre  ep  ceininaodaat  les  arrière- 
garde*  et  en  sauvant  les  débris  des  armées  françaises  à  Bosbach,  à  Crevelt,  à 
fiiiiMUa  et  à  Corbaeli. 

(>)  «  Le  mI,  dit  Vfubaa*  est  mne  oiaone  dont  Dieu  a  graK8é  le  genre  humain, 
sur  lequel,  par  conséquent,  il  sembleront  qii'Mi  n'eût  pas  éA  mettre  d'impôts.  » 
Mais  le  gouvernement  n'avait  vu  dans  le  $el  qu'une  re«K>uFce  fiscale,  et  U  avait 
iraagiaé  de  forcer  chaque  famille  à  acheter  dans  les  greniers  de  l'État,  à  un  prix 
défigiié  et  exorbitut,  une  quantité  de  s^  fixe,  plus  grande  que  n'étaient  ses  be- 
soins, avea  défense  de  revendre. la  portion  quelle  ne  pouvait  consommer  person- 
nellement. Culte  ulj^iainable  invention  ne  pesait  pas  sur  toutes  les  provinces,  et  elle  ■ 
pesait  sur  celles  qui  y  étaient  soumises  avec  les  inégalMés^  les  plus  étranges,  ce  qui 
avait  fait  diviser  la  France  en  :  provinces  franches^  rédiméeSy  de  quarL^bouHlont 
de  êalinêi,  de  pelilé  gabelle,  de  grande  gnhelle.  Les  provinces  franches  (Bre- 
tagne, Artois,  Flandre,  Béaro,  eto.)  payaient  le  sel  de  f  à  S  Kvree  le  quintal  ;  hes 
provinces  rédimées  (Poitou,  Saiutooge,  Limousin,  Guyeoae,  el(>)  le  payaient  de  6 
à  11  1.  ;  1^  proviQce  de  quart-bouillon  (Ba$se-IiQri9aad^)  ^  j^aît  i^  \*\\^ 
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des  douanes  intérieures  (^),  des  privilèges  en  matière  d'impôt, 
liberté  de  conscience  et  de  la  presse,  liberté  du  comnoieroe 
et  de  rindustrie,  abolition  des  vœux  monastiques,  refontui 
des  codes  civil  et  criminel,  uniformité  des  pdds  et  mesures,  etc. 
Pour  tant  d'innovations,  et  qui  froissaient  tant  d'intérêts  privés, 
il  lallait  une  volonté  souveraine  pour  briser  toutes  les  l'ésts- 
tances.  Mais  le  roi  hésitait  à  se  lancer  dans  cette  vaste  carrière  ; 
Maurepas  s'inquiétait  de  plans  qu  il  ne  comprenait  pas  :  tous 
deux  tirent  échouer  à  l'avance  les  projets  du  grand  ministre  en 
créant  un  centre  aux  égoîsmes  de  castes  et  d'individus  qui  de- 
vaient défendre  les  abus  et  s'opposer  aux  innovations.  Ils  rappe- 
lèrent les  parlements  [1774,  12  nov.]»  croyant,  par  cette  vieille 
institution,  raffermir  l'ordre  social  et  donner  satisfaction  à  ropt*- 
nion  publique.  Ce  fut  une  immense  faute  et  l'origine  de  tous 
les  malheurs  de  Louis  XYI.  Les  parlements  ne  firent  plus  op- 
position seulement  au  torrent  des  nouveautés,  mais  à  la  néces- 


proTÎnces  de  sAlinei  (FraDche-Comté ,  Lorraine,  Alsace,  etc.)  le  payaient  21  1. 
10  sois;  les  paya  de  petite  gabelle  (Lyonnais,  Bourgogne,  Dauphiné,  Provence, 
Laaguedoe,  e|c.)  le  payaient  33  1. 10  soi»;  emfin  les  pays  de  la  grande  gabelle 
(Ile-de-France,  Orléanais,  Touraioe,  Berri,  Champagne,  Picardie,  etc.)  le  payaient 
62  I.  Quant  à  la  consommation  individuelle  et  forcée,  elle  variait  dans  ces  divers 
pays  de  9  à  25  livres.  La  gabelle  était,  avec  la  taille,  le  désespoir  des  pauvres, 
surtout  à  cause  de  la  ngueur  avec  laquelle  cet  impôt  était  perçu  par  la  ferme 
générale.  Elle  amenait  chaque  année  5,700  saisies  domiciliaires,  10,000  arresta- 
tions, 2,800  emprisonnements,  500  condamnations  aux  galères  ou  à  la  potence  ; 
elle  exigeait  une  armée  de  10,000  préposés  ou  gabelotu  ;  enfin  elle  rapportait  à 
rttat  54  millions. 

(1)  Voir  précédemment  à  la  page  220.  —  La  France  se  trouvait,  sous  le  rapport 
des  douanes  intérienres,  partagée  en  :  1»  provinces  des  cinq  grotus  ferme»; 
fp  provinces  réputées  étrangères  ;  5«»  provinces  d^élranger  sffeciif,  —  Les  pro» 
vinces  des  cinq  grosses  fermes,  ou  soumises  à  la  ferme  générale,  étaient  à  peu 
près  celles  qui  composaient  la  monarchie  au  quatorxième  siècle,  et  il  n'y  avait  entre 
elles  aucune  ligne  de  douanes.  —  Les  provinces  réputées  étrangères  étaient  la 
Flandre,  l'Artois,  la  Bretagne,  la  Saintonge,  le  Guyenne,  le  Languedoc,  le  Rous- 
sillon,  la  Provence,  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  la  Franche-Gumté.  EUes  avaienl 
presque  toutes  des  lignes  de  douanes  entre  elles  et  avec  les  provinces  des 
einq  grosses  fermes,  lignes  très -confuses,  qui  avaient  un  développement  de  12  à 
1.500  licttes,  et  qui  exigeaient  pour  les  garder  Î5,000  hommes.  —  Les  provineet 
d'étranger  efTectif  étaient  les  Trois-Évèchés,  la  Lorraine,  l'Al&aee  et  la  Basse^Na- 
varre.  Elles  n  avaient  pas  de  lignes  de  douanes  arec  l'étranger,  et  se  trouvaient 
Hbrcs  dans  leurs  rapports  de  commerce  avec  lui  ;  mais  elles  avaient  une  ligne  de 
douanes  du  côté  de  la  France;  par  conséquent  elles  étaient  soumises  à  toutes  les 
exclusions  dont  le  gouvernement  frappait  les  pays  étrangers,  et  faisaient  subir  aux 
autres  provinces  françaises  ces  mêmes  exclusions. 
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site  des  réformes;  ils  ne  furent  pas  les  soutiens  delà  société  et 
les  défenseurs  des  libertés  publiques,  mais  les  adversaires  de  ia 
royauté  et  les  protecteurs  de  tous  les  privilèges.  Leur  opposi- 
tion, qui  pouvait  être  bonne  quand  le  pouvoir  voulait  violer  les 
lois  pour  faire  du  despotisme,  devint  une  entrave  insurmontable, 
et  dont  le  pouvoir  s'embarrassa  gratuitement  au  moment  où  il 
Toulait  renverser  les  vieilles  lois  au  profit  du  peuple.  La  lutte 
entre  le  gouvernement  et  la  magistrature  allait  donc  se  renou- 
veler: lutte  d*autant  plus  opiniâtre  que  les  parlements  se 
croyaient  rappelés  par  le  vœu  national,  que  la  royauté  semblait 
plier  devant  eux  ;  lutte  qui  allait  empêcher  la  réforjne  par  Jes 
mains  du  pouvoir,  et  pousser  le  peuple  à  faire  lui-même  U 
révolution. 

§  IL  Réformes  et  renvoi  deTurgot.  —  Necker.  —  «  Point  de 
banqueroute,  pas  d'augmentation  d'impôts,  pas  d'emprunts  :  » 
c'était  le  programme  financier  que  Turgot  avait  présenté  au  roi. 
11  trouva  les  finances  embarrassées  de  22  millions  de  déficit  et 
de  78  millions  d'anticipations;  en  deux  ans,  il  paya  24  millions 
de  la  dette  exigible  arriérée,  éteignit  28  millions  d'anticipations, 
et  remboursa  50  millions  de  la  dette  constituée;  il  créa  une 
caisse  d^escompte,  origine  de  la  banque  de  France,  et  qui  était 
le  premier  établissement  de  ce  genre  tenté  depuis  le  système  de 
Law  ;  il  abolit  la  loi,  reste  de  la  fiscalité  romaine  (^),  qui  rendait 
les  taillables  solidaires  pour  le  payement  de  l'impôt  :  les  corvées 
pour  la  confection  des  chemins,  qui  faisaient  perdre  aux  tailla- 
bles une  valeur  de  40  millions  pour  un  produit  de  10:  enfin 
vingt-trois  espèces  de  droits  établis  sur  des  travaux  uëcessaii*es 
ou  des  conventions  utiles,  et  dont  il  débarrassa  l'industrie  et 
l'agriculture.  En  agriculture,  il  avait  les  idées  de  Sully ,  et  il 
répétait  que  a  le  pâturage  et  le  labourage  sont  les  deux  mamelles 
de  l'État;  »  en  industrie,  il  avait  des  idées  autrement  élevées 
que  celles  de  Golbert;  et  il  proclamait  que  «  le  droit  de  travailler 
est  la  propriété  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescrip- 
tible. »  Pour  mettre  l'agriculture  et  l'industrie  dans  une  voie 
nouvelle,  il  lui  fallait  trois  grandes  innovations  :  la  liberté  du 
coipmerce  des  grains,  devant  laquelle  le  pouvoir  avait  déjà  deux 
fois  reculé;  l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes;  enfin, 
l'impôt  territorial  égal  sur  t^us.  Ce  fut  là  qu'il  échoua. 

(1)  Voir  tome  t«%  p.  61* 
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Mauiepas  était  jaloux  de  la  faveur  de  Turgot  auprès  du  roi; 
la  cour  s'alarmait  des  économies  faites  et  projetées  pai*  le  mi- 
nistre ;  ]a  noblesse  \oyait  le  gouvernement  prendre  la  marche 
la  plus  menaçante  pour  ses  privilèges.  En  effet,  Saint-Germain, 
homme  rude,  ombrageux,  maladroit,  attaquait  la  noblesse  dans 
ses  honneurs  militaires,  et  supprimait  plusieurs  corps  de  la 
maison  du  roi  ;  Sartine  était  parvenu  à  réprimer  les  prétentions 
les  plus  insultantes'de  la  marine  militaire  contre  la  marine  mar- 
chande ;  enfin  Malesherbes,  Tami  de  Turgot,  qui  venait  d'entrer 
au  conseil  comme  ministre  de  la  maison  du  roi,  avait  réformé 
Todieux  système  des  lettres  de  cachet,  proposait  la  suppression 
de  la  censure  et  voulait  rétablir  Tédit  de  Nantes.  11  se  forma 
parmi  les  seigneurs,  prélats,  financiers  et  magistrats  une  con- 
spiration conti^e  Turgot,  à  laquelle  Maurepas  ne  fut  pas  étranger, 
et  qui  fit  entrer  dans  ses  rangs  la  reine  Marie-Antoinette  : 
c'était  une  princesse  pleine  de  grâces  et  de  séductions,  mais 
aussi  d'ignorance  et  de  frivolité,  qui  avait  le  plus  grand  ascen- 
dant sur  son  mari,  et  à  qui  les  courtisans  faisaient  croire  que, 
digne  fille  de  Marie-Thérèse,  elle  devait  sauver  la  monarchie. 

L'édit  sur  le  commerce  des  grains  parut  ;  mais  auparavant 
Turgot  avait  cru  prendre  ses  précautions  contre  les  manœuvres 
du  pacte  de  famine  :  il  ne  connaissait  pas  la  puissance  de  cet 
«  établissement,  dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des  osse- 
ments humains.  »  Dès  que  Fédit  fut  rendu,  les  sociétaires  exci- 
tèrent une  disette  en  faisant  piller  les  marchés,  brûler  les 
moulins,  jeter  les  grains  dans  les  rivières  par  des  brigands 
soudoyés  qui  vinrent  épouvanter  le  roi  jusque  dans  Versailles. 
Louis  fut  étonné  de  ces  émeutes  ;  et  Ton  eut  toute  la  portée  de 
son  caractère  en  le  voyant  se  mettre  au  balcon  de  son  palais 
pour  promettre  aux  séditieux  de  faire  baisser  le  prix  du  pain. 
11  ne  permit  qu'avec  peine  à  son  ministre  de  réprimer  ces  bri- 
gandages par  la  force  ;  et  il  commença  dès  lors  à  douter  de  lui 
et  de  ses  projets. 

Le  premier  coup  étant  porté,  les  privilégiés  continuèrent  leur 
attaque  ;  et  lorsque  Tédit  siu*  les  maîtrises  fut  présenté  au  par- 
lement, il  subit  un  refus  d*enregistrement.  Tui^ot  décida  le  roi 
à  un  lit  de  justice,  oii  Tenregistrement  fut  forcé  ;  mais  c'était 
le  dernier  effort  qu'il  dût  tirer  de  sa  faiblesse.  «  11  n'y  a  que 
M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple,  n  disait  Louis  :  mais 
il  croyait  qu'en  faisant  le  bien  il  n'éprouverait  pas  de  résis- 


t«iioe«;  H  k  voyait  le  peii|>le  se  rév<4fcer,  le  parlemeat  corn' 
mttiéer  œtie  oppositioa  qui  avait  doané  tant  de  soucis  à  Louis  XV, 
la  eour  et  la  reine  lui  reprocher  qu'H  avilissait  la  royauté  pai 
sei  hmovatioDs  roturièi-eB  :  il  devait,  lui  disait -on,  laisser  in- 
tact à  ses  ênbtii*  Théritage  qu'il  avait  reçu  de  Louis  le  Grand. 
Malesherl)e6,  irritii  de  tant  de  vils  obstacles,  quitta  le  ministère. 
Tm^,  plus  eoungeuir,  attendit  qu'on  le  reuvoyât  :  le  roi  eut 
riodigne  laiblej^se  de  lui  demander  sa  démUsion  11776].  Le  mi- 
nistre, en  la  donnant,  plaignit  le  malheureux  Louis,  dont  cette 
défliarcbe  faiaie  éUit  la  perte  :  «  La  destinée  des  princes  con- 
duits par  le»  courtiiians»  lui  dit«il,  est  celle  de  Charles  P^  »  En 
effet,  la  royauté  alMundonnait  «on  unique  voie  de  salut  ;  elle  ab- 
diquait son  droit  et  «a  volonté  de  faire  la  réforme;  elle  invitait, 
pour  ainsi  dii'e,  le  peuple  à  ne  plus  compter  que  sur  lui-même  ij), 

L'imoieiife  murmure  qui  accueillit  le  renvoi  de  Turgot  eût 
été  le  précurseur  d'une  erise,  si  la  pouvoir  n'eût  presque  immé^ 
diatement  remplacé  ce  grand  citoyen  par  un  homme  qui  avait 
la  eonfiumce  populaire,  et  ù  les  esprits  n'eussent  été  distraits  par 
rapproche  d'une  guerre  que  demandait  roplnioa  publique. 

A  Turgot  avait  succédé  Clugny,  qui  ne  signala  son  court  mi- 
nistère que  par  l'immorale  fondation  de  la  loterie  et  par  le  ré- 
tablissement des  corvées,  des  maîtrises,  etc.  [1770,  octobre].  Il 
mourut  et  fut  remplacé  par  Necker,  banquier  genevois  établi 
en  France,  et  qui  y  avait  fait  rapidement  une  grande  fortune. 
Ami  des  courtisans  et  des  gens  de  lettres,  adversaire  modéré  des 
idées  de  Tuiigot,  habile  à  faire  valoir  ses  plans  et  sa  capacité,  il 
passait  généralement  pour  kseul  homme  qui  pût  restaurer  le? 
finances*  C'était,  en  effet,  un  ministre  habile,  mais  qui  chercha 
plutôt  des  palliatifs  que  des  remèdes.  11  séduisit  tout  le  monde 
par  son  esprit,  sa  confiance,  d'heureui  expédients,  des  essais 
d'ëeonomie  et  un  peu  de  charlatanisme.  Son  plan  était,  à  c$ 
qu'il  semble,  de  sauver  les  finances  par  le  crédit,  sur  lequel  il 
avait  les  idées  élevées  de  Law  avec  plus  d'expérience  et  de 
mesure;  mais  il  y  avait  à  ce  plan  des  obstacles  insurmontables: 
la  non-publicité  des  recettes  et  des  dépenses,  l'absence  d'hypo- 
thèques pour  les  prêteurs,  l'impossibilité  d'égaler  la  recette  à  la 
dépense  dans  une  cour  où  l'on  croyait  que  le  faste  était  l'unique 
moyen  de  soutenir  la  majesté  du  trOoe.  Ce  fut4onc  sur  $on  nom 


Sfii),  stnr  M  m^fntf^i^vr  (Tlrabileté  et  et  pointé,  fftnf  Ûi  âeê 
enrprunts;  et  il  fallut  en  faire,  non-scnlement  potif  lestenaï» 
ordinaires,  mai*  pour  feurnir  a«rx  énormes  frais  dTtfBie  gitet»» 
marilinie  qiit  âe^etik  justifier  son  dvsfènie  Ônsncfer  en  créatit 
ées  sources  nouvelles  à  la  richesse  naitîonaAe.  I!  s'agfesarift  dte 
profiter  de  la  querelle  entre  TAngteterre  et  ses  ec^'ofties,  pottf 
Ikire  sortir  la  France  de  rh«imfi«1iofi  dfr  traita  de  Paris  et 
reeouvrer  k  lièerté  dies  mevs. 

§  IIL    StrOATION    »ÉS  COLWMES   A?K;tAISES    D'AlKÉRIQtït.   —  €é 

n'était  pas  seulement  dans  te  but  de  soulager  la  mëtropoié  qtf« 
le  ministère  tory,  présidé  par  lord  North,  avatt  imposé  les 
«ironies  anglaises,  c'était  dans  Fespoir  d'élendte  la  prérogative 
royale  e\  de  n^agh*  sur  F  Angleterre  avec  tout  le  pouvoir  que  H 
couronne  prendrait  en  Amérique.  Mais  il  IMait  une  grande 
Ignorance  de  l'état  social  de  ces  contrées  pour  le  tenter.  Foifdées 
avant  lie  milieu  du  dix-septième  sièele  par  d^  puriliB^n»  ai«é!if, 
instruits,  austères,  dont  Féducation  politique  s'était  faite  à  la 
mde  école  des  révolutions  de  F  Angleterre,  qni  ne  fuysîent  pas 
leur  pays  et  leurs  maisons  par  esprit  de  cupidité  et  d'avew- 
tures,  mais  pour  être  libres  dans  Fextl  et  d^ns  le  désert  db  prier 
Dieu  comme  ils  le  voulaient  «  tes  colonies  anglaises,  dès  ktrr 
Ittincipe,  semMaient  diestin^es  ài  offf^  le  dBéveloppement  de  M 
liberté,  non  pas  la  liberté  aristocratique  de  teur  mère  patrie, 
mafis  la  liberté  bourgeoise  et  dëmoera1lif«ie  dont  Fhis^ôiré  d«i 
noaée  ne  présentait  point  encore  de  eompllet  modète  (*).  »  F.e 
pfintvpt  de  la  démocratie  était  là  dans  tes  croyances^  tes  mteurs^, 
te»  bftbitudes^  to»t  te  détait  de'  la  vte,  et  swt^t  dans  te  chri»- 
fiaHisme  républicain  de  Jean  Kuox  ;  dégagé  de  tonseen«  cmitre 
tesquete  ii  kattait  ctens  te  sein  de  la  vteUte  fitfrope,  n^étant  pas 
obligé  de  tenir  compti»  d»' passé  et  de  Faccennnoder  an  présent-, 
iè  aAraîÉ  grandi- en  lièerté,  s'éùrit  dëveteppé  dunettes  fois-,  s'était 
fortifié  des  idée»  phfilosofilkiques  du  diic^^Haltiènie  siècte,  déports 
Locke  jusqu'à  itoasseaai  Legt)uvei'ifenientdes>Sluart6,  hfeurenx 
d'être  débarrassé  des  sectaire»  qui  Fimquiëtftient,  avait  laissé  ces 
tolontes,  ibndées  sand  son  eoncoujps  et  mêmie  à  son  insu,  se 
gauvernec  à  ten»  gré  en  communes  (bmant  de  petite»  répn^ 
blIquB»  où  le  dogne  de  te  souveraineté  d¥  peuple  était  ingénn^ 
ment  mt»  en  pMUique  ;  il  se  contenta  de  légaliser  leur  eiistewse 


fm  fkffêMM  ées  paialMitterres,  fut  aceveilli  a^ee  eutbôu- 
siasme  :  «  eeltii  cfoiarvaitarracbé  lafàoiire  sodl  êieos  et  le  sceptre 
mil  tffMl»,  »  9aTit«Hlûii»é,Mté,prèBéparl66fl»iosopkes,)es 
Hmmm»,  hm  eoWftiSÉDs.  Ois  tfeflHHiëaiile  gv^pve  à  grands  cm  : 
la  peapie,  pair  syaspifbie  ^aiir  ées  déHioerates  etdeaq^rimés; 
la  noMesse,  pa«r  alftii'Uir  T  Aâji^feer  ra  es  ^ica  pravincas  d  kver 
le»  aflh>iifa  4é  la  gaarra  da  sapt  srb>  la  canHiierea,  pour  s'ou- 
ftk  Qiy  RMfeM  inépttioaMa  ei>  Attéiîqua  ;  lea  htiioiaes  cPKM, 
pa«v  ranima  à  la  wfmM  qaelqiia  p^ola#ité  pat  la  gtoira; 
anin  tout  la  mandés  V^v  FeatrÀtaaMHt  de  eaa  idées  de  géoé- 
#êPHd»  da  phlfaaallifopîe/  da  dévaaemaiily  ^  pasâoBStnant  k 
France.  Le  marquis  de  la  Fayette  et  plusieurs  anUrea  jÉuates 
Maillas  éqai^retit  das  taisseaitac  à  laiips  frais,  al  aâèrénl  offrir 
Ib«v  épëa  «*x  Àmérioaiina.  Lam  ^Yiy  pi'esqœ  seul,  i^épug»ait 
\èïk  gâerra,  ^eMiai  bien,  eaBome  disait  Jos^b?  ify  que  sok  aië- 
Nar  à  M  était  d^ètra  rayatisle  ;  méà»  il'  n'était  pas  hoffime  à  ré- 
sisfaf  à  ana  apinioiipaMiqae  911  ae  samaiûfestait  paas  setileaaeat 
pa>i^  de»  vwÊtt.  paay  las  insurgés,  nais  epsà  levr  envayaitde  Far- 
geat  etieaafiiitoa,  qa»reeévailleuMeonwes,^i  eouvfattd'ap- 
piaadigflflaiieatfr  la  dépatt  de  la;  Fayette. 

hêf  ferasentatian  était  encore  phla  gràfide  en^  Angleterre.  Les 
whigs  ne  s'élanent  pas  Mépris  sur  lëa  i&tantions  secrètes  du 
gouTememetil  :  as  prifeni  )&  défense  des  iasargés  avec  uae 
vialeace  eitréiâe,  déelaraAt  qwef  Aa^terre  n'avait  pas  le  droit 
êe  taxer  sea  colenies,  daifiaiidant  la  révocation  proa^^  et  ab- 
solue de  loua  les  aetea  du  mifiiaièra.-  «  Je  loe  suia  nourri  toot 
jeune,  dit  PitI,  du  patriotiama  da»  Qmds  el  des  Romsàns  ;  eh 
bien,  je  déclare  que  dans  ces  deut  tavrea  classiques  de  la  liberté 
je  ne  vois  ni  peuple  ni  séi^doiit^l»eeadaite  me  paraisse  plus 
a^Me  et  ptos  ferasa  que  celle  è&  eangiès  de  Plûladelphie... 
E'ëspvi^  qui  résiste  à  nos  taxes  aar-  Aménque  est  le  même  esprit 
qaï  fit  soulever  toute  FAtigletarfe  eoatre  les  Stuarts  :  c'est  le 
gloritîtfiit  esprit  Vtrkigqui^aniinetraia  miUioâs  d'boœmes  qui  pré- 
vient la  Hbeilé  et  la  pauvreté'  à  des  chaînes  dorées.  Félicitons- 
mons^  de  ee  qfue  le  cri  dès  gardianaâd^ade  la  eonatitution  a 
fetend  au  delà  de  l'Mantique^  Whigs,  le»  Anglo- Américains 
soat  âesT  frères  :  leur  chaleuaf  s^as^allMiée  à  notre  patriotisme; 
leui*  cause  est-  la  nétre.  v 

I^illh  ïepiNdcha  axiif  WMgfif  liii^éMMondes  Am^ 
^nséqaenfce  de  leurs  idéi3srép«6iioaiiaes  ;  ei^  ssaïas'émouvoir  de 


J^s  ^oloiiies.  1)  »y;^t  acbi^  des  iSoUats  ^  donc  ces  priiioes  «Mt- 
j3QâJ»;ls  qyi  ^lioientaient  le  toe  iie  leiu  »  j^me&  lemirs  en  veadaiat 
le  saog  de  leiJrs  sujets  à  TA^^tt^re  ;  il  «,wt  jHmJevé  «autre  ks 
ins4;»rg4sides  }i9ii4es  de  sauvages  iudigèaies  qui  imis^Mcriiieni  saas 
pitvéaws^eQi^s^is.  LesAiQéri€|MiASAv«ieotpKS]^laureBtli4Mi- 
sia^oie  e(  ép^(^v^  de  noaibi^eui^  rêver #  ;  Us  n'^obéissaient  pas 
aux  ardres  du  congrès^  qqi  demandait  en  \aiu  aux  praviaees 
des  subsides  et  des  hoa^mes  :  TifisaiTectioQ  mao^uAiil  de  een- 
^'e  semblait  AeyoiF  s'ëieiadro  m  efforts  psrti^ls.  Mais  la  eause 
IH^glaise  ifôQ  f^saii  p^s  plus  de  {Hrogrès.  Wa^htn^n,  réduit  à 
Ifûis  ouille  tournes»  <sooii&uait,  maigre  ses  défaiie^,  ià  haiieekr 
r^poeffîi,  I^  distiinAsqMi  sép^ait  les  diyers  thëâines  de  TiiMiui*- 
rection,  les  nombreux  déseiis,  la  difficulté  des  vivres,  aaàn  tt 
par«dessus  tojv^  tos  débats  du  parieme^t  anglais,  ùtsaient  plus 
pour  ^  caii§e  des  ifisurgés  que  leurs  armes  tièdes  et  ëgoïsten. 
«  Vous  ne  pouvez  pas  conquérir  l'Aniériquie,  népétaii  sans  cesse 
Pitt  aiixministi'es;  et  si  votis  le  voules,  vous  ne  le  pouvee  &i«e 
^ue  sous  le  canon  de  la  France,  sous  une  batterie  masquée  qui 
s^ouvrira  bieoiôt  poiur  nous  balayer  du  sol  américaÎB.  »  Puis  il 
couvrait  d'iovectives  le  gouvernement  a  pour  avoir  pris  à  solde 
pe§  bandes  flamandes  qui  portent  leur  vénale  férocité  dans  des 
provinces  encore  anglaises,  pour  avoir  associé  aulL  armes  bri- 
tanniques la  massue  et  le  scalpel  de  ces  triions  sauvages  qu'on 
enivre  pour  le$  rendre  plus  barbares.  -»?-  Quoi  !  remettre  à  rimr 
piJU)y^te  iiidien  la  défense  de  nos  dix)its  contestés  I  Quoi  !  lan- 
cer sur  nos  frères  les  fils  mercenaires  du  pillage  .et  du  meurtre! 
Si  j'étais  Américain  eioffiime  je  suis  Anglais,  tant  que  les  honies 
étrangères  auraient  le  pied  sur  mon  pays,  je  ne  poserais  pas  les 
armes  !  jamais!  Jamais  !  jamais  (')  !  » 

§  Y.  Convention  be  Sasatoga.  t^  La  France  se  déglake  i»oihi 
Mss  iNSUfUtâs,  ?;T-OpÉaATU)is  vAErniiES,  -»  Ges  paroles  éloquentes 
retentissaient  par  toute  TËurope  et  faisaient  tressaillir  la  France. 
Tout  le  monde  avait  les  yeux  sur  le  parlaient  anglais,  qui, 
pour  la  première  fois,  abandonnait  sa  polémique  locale  et  pro- 
saïque, et  cessait  de  traiter  des  a  affaires  du  ménage,  m  pour 
sVjccuper  de  vérités  spéculatives  et  de  questions  générales.  La 

(1)  (ouvres  de  Boyd,  U  if  p  tSS.  —  Tillemaio,  LittérMure  du  di^-hult'èiM 
•iècie,  t.  Ku,  lt«  lifôik 
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tribune  antique  n'avait  pas  été  plus  éloquente  que  celle  où 
apparaissaient  Pitt,  Fox,  Burke,  tous  orateurs  de  l'opposition, 
tous  défenseurs  chaleureux  de  l'insurrection  et  des  principes 
des  Américains.  Mais  North  était  impassible,  et  il  comptait 
terminer  la  querelle  avant  que  la  France  ne  fût  sortie  de  son 
indécision,  quand  un  événement  vint  relever  la  cause  des  Amé- 
ricains, donner  un  nouvel  aliment  à  l'opposition  et  fixer  les  in- 
ciTtitudes  de  Louis  XYI.  Le  général  Burgoyne,  parti  du  Canada 
avec  quatorze  mille  hommes  pour  soumettre  les  provinces  du 
nord,  devait  se  joindre  à  l'armée  de  Howe,  que  Washington 
tenait  en  échec  près  de  Philadelphie  :  après  une  marche  désas- 
treuse à  travers  des  déseils,  il  fut  enveloppé  par  les  Américains 
à  Saratoga  sur  l'Hudson,  et  forcé  de  mettre  bas  les  armes  avec 
six  mille  hommes  [4777,  47  oct.]. 

A  cette  nouvelle,  les  Américains  reprirent  partout  l'offensive  ; 
la  France  signa  avec  eux  un  traité  d'alliance  et  de  commerce 
[4778,  6  févr.];  l'opposition  devint  si  violente,  que  l'Angleterre 
semblait  voisine  d'une  révolution.  North,  passant  de  la  hauteur 
au  découragement,  proposa  au  parlement,  pour  empêcher  l'in- 
tervention de  la  France,  de  traiter  avec  les  insurgés  à  des  con- 
ditions qui  équivalaient  à  la  reconnaissance  de  leur  indépen- 
dance. Mais  le  vieux  Pitt,  un  pied  dans  la  tombe,  se  fit  porter  au 
parlement  par  son  fils,  héritier  de  son  génie  et  de  ses  haines, 
et  fit  décider  «  qu'un  peuple  qui  était,  depuis  dix-sept  ans, 
la  terreur  du  monde,  ne  s'humilierait  pas  devant  son  ancien 
et  implacable  ennemi.  »  Tous  les  efforts  de  l'Angleterre  se  tour- 
nèrent alors  contre  la  France. 

Louis  XVI,  en  se  décidant  à  faire  la  guerre,  n'était  nullement 
convaincu  de  la  justice  de  sa  cause,  et  il  sentait  bien  qu'il  allait 
jouer  le  jeu  des  peuples.  Aussi,  malgré  le  désir  qu'il  avait  de 
satisfaire  à  l'opinion  publique,  il  voulut  'attendre,  quand  tous 
ses  apprêts  étaient  faits,  que  les  Anglais  commençassent  les  hos- 
tilités ;  et,  par  suite  de  cet  étrange  scrupule,  notre  marine  mar- 
chande éprouva  d'abord  des  désastres  presque  aussi  gi*ands 
qu'à  l'ouverture  de  la  guerre  de  sept  ans. 

Alors  une  belle  flotte  de  trente-deux  vaisseaux  sortit  de  Brest, 
commandée  par  le  comte  d'Orvilliers,  et  rencontra  une  flotte 
anglaise  d'égale  force,  commandée  par  Tamiral  Keppel,  entre 
les  îles  d'Ouessant  et  les  Sorlingues.  Apres  un  engagement  très- 
violent  [27  juillet],  les  deur  flottes  se  séparèrent  sans  perte  et 
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sans  avantage  ;  mais  les  Anglais  regardèrent  comme  une  dé- 
faite une  affaire  si  vivement  soutenue  par  une  marine  qui  sor- 
tait à  peine  de  la  bataille  de  M.  de  Conflans. 

Une  autre  flotte  de  douze  vaisseaux,  commandée  par  le  comte 
d'Estaing,  partit  de  Toulon,  entra  dans  la  Delaware,  fit  évacuer 
Philadelphie  aux  Anglais,  et  devait,  de  concert  avec  les  Améri- 
cains, s'emparer  de  Rhode-lsland.  Mais  au  moment  de  livrer 
combat  à  la  flotte  ennemie,  elle  fut  dispersée  par  une  tempête. 
Alors,  et  sur  la  nouvelle  que  les  Anglais  menaçaient  les  Antilles, 
elle  se  porta  sur  Sainte-Lucie,  ne  put  prendre  cette  île  et  se 
retira  à  la  Martinique.  La  retraite  de  d'Estaing  fit  jeter  des 
cris  d'indignation  aux  Américains,  qui,  depuis  que  la  France 
avait  commencé  les  bostilités,  restaient  tranquilles  dans  leurs 
foyers,  voulant  lui  laisser  tout  le  poids  de  la  guerre.  Les  An- 
glais profitèrent  de  cette  apathie  pour  conquérir  les  provinces 
du  sud,  qui  différaient  de  mœurs  avec  celleisdu  nord,  provinces 
agricoles,  où  l'esclavage  des  noirs  existait  avec  des  éléments 
aristocratiques,  et  qui  semblaient  moins  hostiles  à  la  mère 
patiie;  ils  firent  leur  place  d'armes  de  Savannah. 
.   §  Vï.  Affaires  de  l'Europe  continentale.  —  L'Espagne  se 

DÉCLARE  CONTRE   l' ANGLETERRE.  —    DÉTRESSE  DES  AMÉRICAINS.   — 

L'Angleterre,  selon  sa  coutume,  chercha  à  distraire  la  France 
de  la  guerre  maritime  par  une  guerre  continentale,  et  une  belle 
occasion  s'en  offrit  en  Allemagne.  Maximilien-Joseph,  électeur 
de  Bavière,  mourut  [4777]  n'ayant  pas  d'autre  héritier  que 
Charles-Théodore,  électeur  palatin.  Joseph  II,  prince  qui  visait 
à  la  double  gloire  de  législateur  et  de  conquérant,  et  que  Fré- 
déric appelait  un  Don  Quichotte,  voulut  imiter  la  conquête  de 
la  Silésie  :  il  envahit  la  Bavière  et  la  réunit  à  ses  États.  Charles- 
Théodore  se  tourna  vers  le  roi  de  Prusse,  qui,  heureux  de  se 
montrer  le  défenseur  de  l'Empire  contre  la  maison  d'Autriche, 
fit  entrer  aussitôt  deux  cent  mille  hommes  en  Bohême  et  en 
Moravie.  Joseph,  malgré  les  supplications  de  sa  mère,  qui  ne 
voulait  que  la  paix,  mit  sur  pied  deux  armées  d'égale  force,  et 
sollicita  la  France  de  lui  fournir  les  secours  stipulés  par  les 
traités.  Les  hostilités  commencèrent,  et  l'on  crut  à  une  nouvelle 
guerre  de  sept  ans.  Mais  la  diplomatie  française  était  habile- 
ment dirigée  par  Yergennes,  héritier  des  pians  de  Choiseul,  et 
elle  sauva  l'Europe  d'un  embrasement  qui  eût  été  la  joie  de 
l'Angleterre  et  la  perte  des  États-Unis.  Eîlç  refusa  tout  secours 

48. 
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à  TAutiiche,  approuva  la  coadaite  du  roi  de  {^usse,  pvQflaii  dM 
subsides  à  Charles-Théodore,  et  engagea  la  l^ussie  à  offrir-  «a 
médiation,  en  lui  dévoilant  la  politique  du  cabinet  anglais,  QHÎ 
envenimait  les  deux  adversaires.  Alof^  Jos^f4i,  gêné  d'ttillears 
par  sa  mère,  «  qui  lui  faisait  perdre,  disj^itril,  roeeasioi)  d'égalei 
Frédéric  TUnique,  »  accepta  \à  médialic^ii  df)  1^  Frapo^  et  de  la 
Russie,  et  signa  le  is^ié  de  Teschen,  par  lequel  i)  laissa  à 
Charles-Théodore  la  possession  de  la  Bavière  [i77i,  é3  mai}.  Le 
roi  de  Prusse  sortit  de  cette  guerre  av^  la  gV>ire  d'avoir  été 
Tarbitre  désintéressé  de  rAllemagoe,  et  «  la  France,  dit  ub 
historien  anglais,  eut  Teffronterie,  qu'on  a  peine  à  concevoir, 
de  conseiTer  Talliance  de  TAutriche,  de  servir  les  vues  et  les 
intérêts  du  i^i  de  Prusse,  et  de  rompre  les  lieps  de  F  Angleterre 
et  de  la  Russie.  » 

Avec  ta  même  habileté,  le  cabinel  de  Versailles  décida  Ffisr 
pagne  à  unir  sa  marine  à  la  sienne,  en  lui  mantrant  ToccasioB 
de  s'aflranchir  des  deux  hontes  de  Gibraltar  et  de  Minorque,  et 
en  lui  rappelant  les  désastres  causés  par  son  intervention  tar^ 
dive  dans  la  guerre  de  sept  ans.  Aussilât  TËspagne  envoya 
iMaie  armée  assiéger  Gibraltar,  et  trente  vaisseaux  dans  la 
Manche,  poiu*  se  joindre  à  ceux  de  d'OrviUiei^.  Celui-rci  eut 
alors  sous  ses  ordres  soixante-six  bâtiments  qui  menacèrent  la 
Qrpidti-Bretagne  d'une  descente;  quarante  miUe  hommes  se 
rassemblaient  sur  les  côtes  de  la  Normandie  [177â].  L'Angle- 
terre était  pleine  de  ti^auble  et  d'effroi  :  elle  n'avait  que  trente- 
huit  vaisseaux  pour  couvrir  Plymouth;  ses  côtes  étaient  in- 
sulkées  par  les  corsaires  américains  et  principaleBieBt  par  le 
fameux  Paul  Jones;  le  parlement  était  plein  de  discordes  et 
Londres  de  tumulte.  «  Si  l'ennemi  eût  débarqué,  dit  un  ora- 
teur, nous  aurions  combattu,  mais  nous  aurions  succombé.  » 
Elle  fut  sauvée  de  la  flotte  de  la  maison  de  Bourbon,  comme 
(41e  l'avait  été  de  V Armada  de  Philippe  H,  par  les  tempêtes. 
U'Orvilliers  avait  perdu  du  temps  :  il  n'osa  attaquer  Plymouth; 
sfi  flotte  fut  ravagée  par  une  épidémie;  il  rentrai  Brest. 

Pendant  ce  temps,  d'Ëstaing  prenait  Saint- Vincent  et  la  Gre^ 
nade,  battait  la  flotte  de  l'amiral  Byron  et  dominait  la  mer  des 
Antilles.  Alors,  sollicité  par  les  Américains,  il  voulut  dâivrer 
leurs  provinces  méridionales  et  vint  assiéger  Savannah  ;  fl  échoua 
devant  cette  place,  qui  lui  coûta  douze  cents  hommes,  ramena 
sa  flotte  à  la  Martinique  et  la  partagea  en  trcMS  escadres,  dont 
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deux  devaieul  rester  aux  Antilles,  et  la  troi8ièm0  eroiser  dans 
la  baie  de  Ghesapeake.  Pendant  ee  temps,  les  Français  s^^bem^ 
raient  du  Sénégal  et  les  Espagnols  de  la  Floride  ;  le  eorsaira 
américain  Paul  Jones  attaquait  la  flotte  anglaise  de  la  Paltique, 
battait  son  escorte  et  prenait  la  meitié  de  ses  vaisseaux  mars 
chands.  La  fortune  maritime  de  TAiigleteive  commença  à  sa 
relever  sous  Pamiral  Rodney,  qui,  chargé  de  ravitailler  Hfi- 
norque  et  Gibraltar,  battit  une  flotte  espagnole  qui  lui  barrait 
le  passage.  De  là,  il  alla  aux  Antilles,  livr^  trois  combats  in-i 
décis  à  Tamiral  Guioben,  qui  avait  succédé  à  d^Ëstaing,  et  divisa 
sa  flotte  pour  échapper  aux  forces  supérieure!  que  TEspagne  «t 
la  France  avaient  dans  ces  mers.  Ce  ftit  un  bonheur  pour  lui, 
car  un  ouragan  flt  périr  plus  de  quatre  eents  navires  dans  les 
Antilles,  et  la  peste  s'étant  mise  dans  la  flotte  f  spi^fi)ole,  la  flotte 
française  se  sépara  d^elle  et  ne  Ait  plus  oe<}upée  qu^à  esoûrtev 
deux  riches  convois  qui  partirent  de  Saint-Domingue  pour  la 
France,  et  y  arrivèrent  sans  obstacle.  Les  Anglais  furent  moina 
heureux  :  deux  de  leurs  eonvols,  partis  de  FAngleterre  pour 
TAmérique  et  les  Indes,  tombèrent  au  pouvoir  des  Français,  qui 
prirent  cent  bâtiments,  quatre  mille  soldats  et  un  immense 
butin. 

A  la  suite  de  la  défkite  de  Savannah,  les  An^rieains  savaient 
éprouvé  de  nouveaux  revers  ;  ils  étaient  pleins  de  découragement 
et  de  discordes,  ne  voulant  pas  faire  le  moindre  sacrifice  pour 
la  cause  générale,  craignant  la  formation  d'une  armée  qui  sur^ 
vivrait  à  la  guerre,  se  plaignant  de  la  ipaison  de  Bourbon,  qui 
n'employait  pas  toutes  ses  forces  à  les  délivrer.  Chaque  prQ-> 
vince  voulait  garder  ses  hommes  et  son  argent  pour  sa  prop«^ 
défense.  Une  démocratie  basse  et  jalouse  contrariait  le  congre;^ 
et  le  généralissime  dans  leuiMopérations.  On  sentait  tous  le&  in-^ 
cpnvénients  d'une  république  fédérative  eu  face  d'ungiund  dan- 
ger extérieur.  L^amour  du  gain,  cetto  passion  unique  des  Kmé-r 
licains,  déshonorait  les  commencements  de  leur  indépendance, 
a  Personne  ne  voulait  entrer  dans  Tarmce  sans  un  engagenooiit 
3xorbitant,  faire  la  moindre  fourniture  à  TEtat  sans  avoir  perçu 
d^avance  des  profits  démesurés,  accepter  un  emploi  ou  une  ma^ 
gistrature  sans  être  assuré  d'un  salante  scandaleux  et  de  béai> 
flces  fll^itimes.  »  Wa^ing4<N[i  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus 
compter  sur  son  armée,  dont  la  plu»  giande  partie  ae  muiiiuit 
pour  la  soldcy  et  que  lée  6tati^Ui»i»,élaieal  fêtàm  si  te  loi  de 
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France  n'envoyait  en  Amérique  des  subsides  réglés,  un  corps  de 
troupes  continentales  et  une  escadre.  Le  congrès  demanda  tous 
ces  secoura  ;  la  Fayette  vint  en  presser  le  départ,  et  alors  arri- 
vèrent sept  vaisseaux,  10  millions,  six  mille  hommes  d'élite, 
une  brillante  noblesse  et  le  comte  de  Rochambeau ,  qui  se  mit 
sous  les  ordres  de  Washington. 

§  VU.  Embarras  de  l'Angleterre.  —  Neutralité  armée.  — 
La  Hollande  s'allie  a  la  France*  —  Capitulation  des  Anglais  a 
York-Town. — L'Angleterre  se  trouvait  alors  dans  un  grand  état 
de  crise:  l'administration  était  impuissante,  la  couronne  avilie 
par  les  invectives  populaires,  l'Irlande  en  insurrection,  Londres 
pleine  d'émeutes.  Cent  mille  hommes  assiégèrent  la  chambre 
des  communes,  incendièrent  les  édifices  publics  et  furent  maî- 
tres de  la  capitale  pendant  trois  jours  [1780,  juin].  Il  fallut  uue 
véritable  bataille,  où  six  mille  hommes  périrent,  pour  apaiser 
cette  insurrection,  qui  n'avait  pas  de  base,  mais  qui  faillit  em- 
porter le  gouvernement.  En  même  temps ,  les  haines  que  le 
despotisme  maritime  des  Anglais  avait  excitées  dans  toute  l'Eu- 
rope éclataient  par  une  confédération  qui  les  laissa  sans  alliés. 

L'amirauté  britamiique  s'était ,  depuis  un  siècle ,  arrogé  le 
droit  de  visiter  les  vaisseaux  des  puissances  neutres  et  de  les 
conûsquer  s'ils  portaient  ou  des  munitions  de  guerre  ou  dés  ma- 
tériaux de  construction.  La  France  excita  Catherine  11  à  secouer 
ce  joug  honteux  ;  et  celle-ci,  avide  de  prendre  le  rôle  de  protec- 
trice des  mers ,  publia  une  déclaration  de  principes  sur  la  li- 
berté de  la  navigation  qui  pouvait  se  résumer  ainsi  :  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  ;  tous  bâtiments  neutres  escortés  par  un 
vaisseau  de  guerre  sont  affranchis  de  toute  visite  ;  un  port  n'est 
bloqué  que  lorsqu'il  a  devant  lui  une  force  suffisante  pom*  le 
fermer,  etc.  La  France  et  l'Espagne  accueillirent  cette  déclara- 
tion pai*  un  concert  de  louanges;  la  Prusse,  leDanemaik,  la 
Suède,  les  Deux-Siciles  et  l'Autriche  même  s'empressèrent  d'y 
adhérer  et  aimèrent  des  v£dsseaux  pour  la  faire  respecter.  L'u- 
nion de  ces  puissances  avec  la  Russie  prit  le  nom  de  neutralité 
armée,  a  C'est  à  la  France,  dit  un  historien  anglais,  à  ses  intri- 
gues, à  son  désir  de  nous  susciter  des  ennemis  que  cette  ligue 
est  entièrement  due:  elle  voulait  déjouer  nos  opérations  eu  met- 
tant nos  droits  en  question  et  en  faisant  élever  conti'e  eux  des 
prétentions  exorbitantes,  d 

La  Hollande  avait  eu  le  plus  à  souffrir  des  pi-étentions  britaa- 
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niques.  U  Angleterre  lui  ayant  demandé  les  secours  stipulés  dans 
leurs  alliances  contre  Tambitieuse  maison  de  Bourbon ,  elle 
voulut  garder  la  neutralité.  Alors  on  confisqua  ses  vaisseaux, 
et  Ton  prit  même  un  convoi  hollandais  escorté  par  des  vaisseaux 
de  guerre.  La  Hollande  adhéra  à  la  neutralité  armée.  Aussitôt 
FAngleterre,  qui  convoitait  depuis  longtemps  ses  colonies,  sans 
déclaration  de  guerre  et  par  une  perfidie  dont  Fox  releva  toute 
la  honte,  surprit  ses  vaisseaux  et  attaqua  ses  colonies*  Les  états 
généraux  firent  alliance  avec  la  maison  de  Bourbon  et  mirent 
deux  flottes  en  mer  ;  mais  ils  furent  trahis  par  le  stathouder, 
qui  était  vendu  à  la  maison  de  Hanovre,  et  qui  fit  manquer 
toutes  leurs  entreprises.  L'amiral  Parker,  avec  six  vaisseaux  et 
plusieurs  frégates,  battit  une  flotte  hollandaise  à  la  hauteur  de 
Dogger-Banks.  L'amiral  Rodae^  surprit  Saint-Eustache,  dévasta 
cette  colonie,  y  prit  cent  cinquante  bâtiments,  et  expédia  pour 
TAngleterre,  sur  trente-deux  vaisseaux,  son  butin  estimé  cin- 
quante millions  ;  mais  une  escadre  française,  commandée  par 
Lamotfae-Piquet,  Tenleva  en  vue  de  TAngleterre.  Enfin  Famiral 
Johnstone  partit  pour  Tlndeavec  la  mission  de  détruire  tous  les 
établissements  hollandais.  Alors  les  états  généraux  sollicitèrent 
la  France  de  sauver  leurs  colonies.  Six  vaisseaux,  commandés 
par  Suflren,  furent  envoyés  à  la  poursuite  de  Johnstone.  Vingt 
et  un  vaisseaux,  commandés  par  de  Grasse,  battirent  la  flotte 
anglaise  de  Tamiral  Hood,  forte  de  dix-huit  vaisseaux,  reprirent 
Saint-Eustache  et  Tabago,  enfin  se  portèrent  dans  la  baie  de 
Ghesapeake,  afin  de  concourir  au  plan  que  Washington  et  Ro- 
chambcau  avaient  conçu  pour  cerner  Tarmée  de  Gornwallis 
dans  la  presqu'île  d'York-Town. 

De  Grasse  chassa  de  la  baie  la  flotte  anglaise,  transporta  dans 
la  presqu'île  Tarmée  de  Washington,  pendant  que  la  Fayette, 
avec  un  autre  corps,  tenait  Gornwallis  en  échec.  Alors  vingt 
mille  hommes,  se  trouvant  réunis  devant  York-Town,  enle- 
vèrent d'assaut  les  ouvrages  avancés  de  la  place,  et  forcèrent  le 
général  anglais  à  capituler  avec  sept  mille  hommes,  six  vais- 
seaux de  guerre  et  cinquante  bâtiments  marchands  [19  oct.]. 
Ge  fut  le  fait  d'armes  le  plus  important  de  toute  la  guerre  amé- 
ricaine, qui  sembla  alors  terminée,  du  consentement  des  deux 
partis.  Les  Anglais  ne  possédaient  plus  que  New -York,  Ghar- 
lestown  et  Savannah. 

§  VIH,  GoMBAT  DES  Saintes.  —  Affaires  de  |.'1nde,  — Y|Cto(re$ 
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M  ^SuiVMOi.  —  ¥àUi  w  VasAiLUES.  —  Le  coiate  de4îfia»e  ri^ 
tourna  aux  AndUet,  oit  le  oMvquis  de  Bouille  avait  rc'£oaqiii9 
las  fies  hoUaaëaises;  il  piii  Saiol-Cbristoplie,  Nevis  si  Moair 
Serrât  ;  et,  avec  trente-deux  vaisseaux,  se  diiigaa  sur  la  li? 
naaique,  la  seule  lie  qui  restât  aux  Anglais,  el  qu'il  devait  attar 
fa&:  de  concert  avec  seiia  BliU^  Espagnols.  11  rencoiUra  {»s$ 
êfis  Saintes  Rodney,  qui  avait  treote-luui  vaisseaux,  et  livra  ïa- 
tatHe  ;  mais  la  valeur  de  sfi$  équipages  échoua  devant  les  habiles 
manœuvres  de  son  adversaire  [17891,  12  avrilj.  Lui-même,  qui 
montait  le  plus  beau  vaisseau,  la  VUk  de  Paris^  de  cent  vingt 
canons,  fut  forcé  d'amener  son  pavilioo  quand  il  n'avait  plus 
que  trois  hommes  valides;  deux  autres  de  «es  vaisseaux  sau- 
t^ent,  trois  furent  pris.  La  perte  des  Français  fut  de  trois  mille 
h(Mnmes,  celle  des  Aurais  de  deux  mille.  Cette  défaite,  la  pie-r 
mière  qu'on  eût  éprouvée  dans  cette  guerre,  n'eut  aucunes 
suites  (ftcheuses  et  laissa  aux  Français  tous  leurs  ayantages.  La 
Mothe-Piquct  enleva  aux  Anglais  un  convoi  de  16  millions,  et 
la  Peyrouse  fit  éprouver  à  leurs  établissements  de  la  baie 
d'Budson  une  perte  de  douze  millions. 

Pendant  ce  temps,  une  flotte  française  et  espagnole,  de  qua- 
rante-huit vaisseaux,  débarquait  quatorae  mille  hommes  à  Mi? 
norque,  et  s'emparait  deMahon  et  du  fort  Saint-Philippe  [i  4  févr.]. 
Alors  tous  les  efforts  se  tournèrent  contre  Gibraltar,  devant  la? 
quelle  on  réunit  quarante-six  vaisseaux,  cent  petits  bâtiments, 
dix  batteries  flottantes,  outre  une  armée  de  terre  de  quarante 
mille  hommes.  Mais  la  place  était  défendue  par  huit  raille 
hommes,  et  avait  été  ravitaillée  plusieurs  fois.  Vainement,  arec 
les  batteries  flottantes,  on  espérait  fiaire  brèche  et  tenter  un  asr- 
saut  :  ces  batteries  furent  incendiées  par  les  boulets  rouges  des 
Anglais  [13  sept.];  quinie  cents  hommes  périrent;  le  découra? 
gement  se  mit  parmi  les  assiégeants  ;  une  flotte  anglaise,  de 
trente-trois  vaisseaux,  profita  de  deux  coups  de  vent  qui  aLoir 
gnèrent  les  flottes  alliées  pour  ravitailler  la  place;  et  le  siège 
continua  sans  succès  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Au  lieu  de  se  ruer  en  efforts  inutiles  contre  le  roc  inabordable 
de  Gibraltar,  et  défaire  promener  des  flottes  dans  la  Manche,  il 
y  avait  un  théâtre  de  guerre  où  l'on  pouvait  porter  à  la  puis- 
sance anglaise  un  coup  plus  sensible  qu'en  Améiique  :  c'était 
l'Inde,  où  les  peuples  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  se  sou? 
lever  contre  leurs  oppresseurs»  Mais  le  conseil  de  Louis  XVI  n'ji- 


f  aH  p«f  on  homme  capable  de  tracer  un  bon  plan  (ïé  cam- 
pagne; et  c'était  Tunique  cande  des  médiocres  succès  obtenus 
par  notre  marine,  devenue  aussi  habile  que  celle  de  FAngïeteï're. 
On  envoya  pourtant  une  flotte  dans  FInde,  et  qui  se  conrrtt  <ïe 
gloire,  mais  d*une  gtoffe  complètement  inotile  an  dénoKyfneAt 
de  kfc  guerre* 

Les  Anglais,  depuis  k  pais  de  4763,  (étaient  devenus  les*  pos- 
sesseurs de  tout  lé  ^ngale,  avaient  pour  tributaires  six  radjahs, 
et  tenaient  dans  trtie  sorte  de  dépendance  le  Grand-Mogol.  Fis  n'a- 
vaient tfonvë  d*obstacles  à  lenr  amibifion  que  dans  Ffaïdier-Ali, 
homme  de  génie,  qui  avait  usurpé  le  trône  du  Maïssour,  tCutiéé 
tm  empire  dans  le  centre  de  Tlndoustan,  créé  une  armée  de  deux 
eent  mille  hommes,  et  forcé  même,  en  4769,  la  compagnie  an- 
glaise à  une  paix  humiliante.  Tout  le  pays  avait  horreur  de  ces 
ôMtrchands,  dont  les  infâmes  manœuvres  avaient  fait  périr  dès 
rnsfiions  d'hofnmes  ;  et  une  ligne  avait  été  formée  contre  éttac 
pa*  Haïder,  lès  Mahrattes  él  le  souverain  du  Décan.  Cette  ligue 
R-'atitendait  qtie  Faccessioh  de  la  France  pour  éclater.  Ifalsr  les 
/Inglais  se  hâtèrent  de  s'emparer  des  possessions  fi*ançaisB^  et 
Riéme  de  Pondichéri.  Ea  France  n'envoya  ni  troupes  nî  vais- 
seaux dans  rinde;  les  Mahrattes  et  le  Bécaiï  restèrent  imitio- 
hHes;  Haïder,  réduit  à  ses  seules  fbrces,  envahit  le  Carnafe, 
battit  les  Anglais  et  prit  Arcate;  mais  il  éprouva  ensuite  trois 
grandes  défiaites,  et  la  compagnie,  dyant  reçu  des  renforts,  s'em- 
para des  possessions  hollandaises,  principalement  de  Negapatam 
et  de  Trinquemale  [1784].  Alors  là  France  se  décida  à  envoyer 
dans  rinde  le  bailli  de  Sufiren,  qui  montra  des  talents  dé  pre- 
Hrier  ôrdve  avec  de  médiocres  ressources  et  dahsutVé  iher  oh  il 
n'avait  pas  un*  mouiHage.  Dès  son  arrivée,  il  battît  Ta  tfofte  de 
Tamiral  Hughes,  et  donna  des  renforts  à  Haïder,  qui  prit  Gon- 
delour  [1782,  45  févr.].  Deux  autres  victoires  lui  permirent  de 
^3prendre  Trinquemale.  Mais,  pendant  ce  temps,  ffiffder  ftrt 
ijattu  et  mourut  de  chagrin.  Son  fils  Tippou-Saëb  vît  le  Carnate 
ravagé,  ses  trésors  pris  avec  la  ville  de  Bednorc  ;  et,  assiégé  dans 
Gondelour,  il  allait  succomber,  lorsqu'il  hit  délivré  pai*  une 
quatrième  victoire  de  SuflVen.  Ce  fut  alors  qu'on  apprît  dfens 
Ffnde  la  fin  d?  *«  guerre. 

L'Angleterre  était  décidée  à  reconnaître  l'indépendance  des 
États-Unis,  sachant  bien  que  les  Américains,  peuple  mar(^iand 
et  positif,  oublieraient  bientôt  «  le  roi  et  la  nation  magnanimes  » 
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auxquels  ils  devaient  leur  indépendance,  et  qae  Thabitude,  )a 
langue,  les  mœurs,  continueraient  à  lier  les  Etats  nouveaux  à 
leur  ancienne  métropole.  Alors  le  ministère  tory  donna  sa  dé- 
mission ;  un  ministère  whig  le  remplaça,  qui  tint  la  couronne 
dans  une  humiliante  vassalité,  et  entama,  sous  la  médiation  de 
rAutriche  et  de  la  Russie,  des  négociations  qui  aboutirent  au 
traité  de  Versailles  [1783,  3  sept.]  (*).  L'Angleterre  reconnut 
rindépendance  des  États-Unis;  rendit  toutes  ses  colonies  à  la 
Hollande,  moins  Negapatam  ;  Minorqueetla  Floride,  à  TËspagne; 
Tabago,  le  Sénégal  et  ses  possessions  indiennes,  à  la  France,  avec 
l'abolition  de  la  clause  du  traité  d'Utrecht  relative  à  Dunkerque. 

Cette  paix  excita  en  France  une  grande  joie,  quoiqu'elle  ne 
donnât  que  des  avantages  médiocres  ;  mais  dans  ce  temps,  où 
Ton  voulait  que  la  politique  eût  le  caractère  le  plus  noble  et  le 
plus  désintéressé,  on  se  trouvait  payé  d'une  guerre  qui  avait 
coûté  1,400  millions,  parce  qu*on  avait  aiïdibli  la  Grande-Bre- 
tagne, reconquis  la  liberté  des  mers,  repris  de  l'ascendant  en 
Europe,  joué  un  glorieux  rôle  de  protection  en  face  des  États- 
Unis,  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne.  Quant  à  l'intérieur,  cette 
guerre  n'eut  pas  les  résultats  qu'on  attendait  d^elle  :  elle  ne  fut 
pas  assez  décisive  pour  i%lever  la  royauté  et  la  noblesse;  elle 
ne  ranima  pas  la  richesse  nationale  et  augmenta  la  détresse  du 
trésor  ;  loin  d'empêcher  la  crise  révohitionnaire,  elle  ne  fil  que 
Taccélérer,  les  Français  étant  revenus  d'Amérique  pleins  d'en- 
thousiasme pour  une  démocratie  qu'ils  voyaient  sous  l'illusion 
de  leurs  idées,  et  dont  le  point  de  départ  et  la  base  morale  leur 
restaient  cachés, 

§  IX.  Compte  rendu  lt  disgrâce  de  Negker.  —  Ministère  de 
Calonnb.  — Dans  le  temps  où  la  guerre  ne  semblait  pas  répondre 


(1)  Les  Américains  ayaieot  déjs  fait  leur  paii  séparée  avec  l'Angleterre  sans  que 
le  cabinet  de  Versailles  en  sât  uo  root.  Franklin,  qui  faisait  de  la  vertu  nn  art  et 
de  la  probité  un  calcul,  homme  ^out  positif,  qui  se  moquait  de  la  France,  de  sa 
générosité  et  de  ses  illusions,  joiia  H.  de  Vergennes  en  diplomate  consommé.  Ce- 
lui-ci écrivait  le  19  décembre  llif  :  i  Jugez  de  ma  surprise  quand,  le  29  novem- 
bre, Franklin  est  venu  m'appreodre  que  les  articles  étaient  signés  contrairement 
à  la  promesse  verbale  et  mutuelle  -que  nous  nous  étions  donnée  de  ne  signer  qu'en- 
semble.... Si  le  roi  avait  moutré  .l'ussi  peu  de  délicatesse  que  les  commissaires 
américains,  il  y  a  longtemps  qu'ai  aurait  signé  avec  l'Angleterre  une  paix  sépa- 
rée.... Si  nous  jugeons  de  l'avenii  d'après  ce  qui  vient  de  se  passer  sous  nos  yeox, 
je  crois  que  nous^erons  mal  j«9fés  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  États- 
Vnis.  ■ 
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aux  grandes  espérances  qu'elle  entraînait,  Necker  avait  fait 
disgracier  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  maiîne,  et  visait  à 
renverser  Maurepas.  Ces!  alors  que,  pour  augmenter  sa  popu- 
larité, il  obtint  du  roi,  qui  approuvait  tous  ses  plans,  la  publi- 
cation du  compte  rendu  de  son  administration  des  finances, 
innovation  indispensable  à  la  fondation  du  crédit  public,  et  qui 
était,  disait-il,  tout  le  secret  de  la  prospérité  financière  de  F  Angle- 
terre [1781].  Dansce  travail,  empreint  de  tous  les  défauts  du  mi- 
nistre, mais  qui  initia  pour  la  première  fois  la  nation  au  mystère 
si  soigneusement  gardé  d  e  la  recette  et  de  la  dépense  de  TÉtat, 
il  relevait  avec  une  orgueilleuse  emphase  les  fautes  commise* 
par  ses  prédécesseurs,  en  se  montrant  comme  Thomme  unique 
qui  les  avait  réparées.  Suivant  lui,  le  déficit  était  comblé;  eU 
malgré  530  millions  d^emprunts  faits  pendant  la  guerre,  pro- 
duisant 45  millions  d'intérêts,  la  recette  excédait  la  dépense  de 
10  millions  (*).  Mais  ce  résultat  merveilleux  n'était  pas  clairfs- 
ment  démontré  :  on  ne  voyait  pas,  malgré  de  vraies  économies 
et  des  réformes  administratives,  par  quels  miracles  le  ministre 
y  était  arrivé  ;  lui-même  semblait  le  démentir  en  annonçant 
qu'il  faudrait  bientôt  en  revenir  au  projet  de  Turgot,  rabolition 
des  privilèges  en  matière  d'impôt  ;  et,  en  effet,  il  parait  que  le 
déficit,  non-seulement  n*était  pas  comblé,  mais  s'élevait  a 
46  millions  (*). 

La  cour  s'indigna  de  celte  innovation  démocratique,  du  ton 
insupportable  et  des  projets  ultérieurs  du  ministre  ;  elle  regaroa 
le  compte  rendu  comme  une  dégradation  de  la  royauté,  qui 
s'abaissait  à  l'état  de  la  royauté  anglaise  ;  elle  fit  honte  à  la 
reine  de  la  voie  roturière  où  le  roi  se  laissait  avilir  ;  elle  excita 
la  jalousie  du  vieux  Maurepas.  Necker,  assailli  par  les  mêmes 
haines,  les  mêmes  peifidies,  les  mêmes  intrigues  qui avaienc 
renversé  Turgot,  mal  soutenu  par  le  monarque  toujoure  docile 
aux  clameurs  des  courtisans,  donna  sa  démission  [1781 ,  25  mai'/. 
Sa  disgrâce  fut  regardée  par  le  peuple  comme  une  véritable  ca- 
lamité. 

Maurepas  mourut  quelque  temps  après  et  n'eut  pas  de  succei^ 
seur.  Ce  fut  la  reine  qui  devint  dès  lors  Tunique  conseillet 


(1)  Recette,  264  militons  ;  dépense,  254. 

(>)  Au  dire  de  M.  de  Galonné,  les  calculs  de  Necker  étaient  faux  et  la  recette  était 

de  2S6  millions,  la  dépense  de  28S. 

49 
m. 


tmiis;  et  les  choix  qu'elle  Ini  inspira,  aa  liea  à^êÎTe  indiqués 
|Mir  l'opinion  pnMîqoe,  ne  Anrent  plus  qae  le  résultat  des  intri- 
gues de  la  eour.  loly  de  Fleury  atait  succédé  à  Necker  ;  son 
pMsagc  au  ninistëiie  greva  encore  la  delte  de  300  millions. 
Après  lui,  d*Ormesson  essaya  quelques  économies.  Enfin  Ga- 
lonné, magistrat  de  beaucoup  d^esprit  et  d'audace,  mais  frivole, 
hnprobe  et  ayant  une  mauvaise  renommée,  fut  poussé  au  mi- 
nistère par  les  courtisans  et  surtout  par  le  comte  d'Artois,  re- 
iStrdé  comme  le  protecteur  de  ces  nc^les  fastueux,  ignorants  et 
déhanchés,  qui  s'exposaient  à  toute  réforme  [1789,  4  nov.].  U 
^anfa  la  prodigalité,  donna  des  ff^es,  encouragea  )e  luxe,  sé- 
diiisR  même  les  capitalistes,  et  épuisa  le  crédit.  «  La  nation  fut 
ékumée  de  ce  choix  ;  la  cour  respira  :  elle  s'était  assuré  quelques 
années  de  repos  et  de  plaisirs.  Le  roi  fut  soulagé  en  s'entrete- 
nant  avec  un  ministre  des  finances  qui  se  jouait  des  embarras 
dtt  Jour,  et  montrait  d'un  air  triomphant  les  ressources  de  Ta- 
venir.  Gslonne  empruntait,  anticipait,  rendait  des  édîts  bursaux, 
pnmigeait  des  vingtièmes,  imposatt  des  sous  additionnels  avec 
une  aisance  que  n'avait  encore  eue  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs (^.  » 

'    §  X.  État  ns  L*opiifiON  publiqub.  —  Progrés  phu-osophiques. 
'^*—  DiscRÉftrr  ne  la  cour.  —  L'esprit  et  le  chariatanisme  de  Ga- 
lonné soutinrent  ce  singulier  système  pendant  trois  ans.  Ge  fut 
'le  dernier  temps  de  repos  avant  la  crise  révolutionnaire ,  le  der- 
nier tempe  où  les  idées  s'agitèrent  sur  le  point  de  devenir  des 
'fUts.  On  revenait  avec  d'autant  plus  d'activité  aux  questions 
intérieures  dont  la  guerre  avait  distrait  les  esprits,  que  l'exemple 
de  rAmérique  et  l'aspect  de  sa  démocratie  leur  avaient  donné 
une  valenr  plus  réelle.  Les  opinions  philosophiques,  passées 
de  Fétat  de  combat  à  Tétat  de  triomphe ,  avaient  perdu  une  par- 
tie de  leur  effervescence  et  de  leur  caractère  d'agression;  mais 
elles  n'en  étaient  que  plus  vulgaires.  Elles  inspiraient  aussi  bien 
'la  chaire  évangâiqne  que  les  édits  royaux  ;  on  les  retrouvait  dans 
la  bouche  même  des  gens  qui  les  désapprouvaient  ;  nul  n'eût 
"eaé  secouer  ce  nouveau  despotisme  sans  être  homti  par  la  foule, 
"^ns  éprouver  même  des  persécutions  :  témoin  le  malheureux 
Gilbert,  que  ses  satires  contre  les  philosophes  conduisii^ent  à 
mourir  à  l'hôpital.  Aussi  les  id^  nouvelles  n'avaieni-eUes 

I')  LMMtolli^  BM.  Ai  dii-hoittènie  siècle,  t.  ti,  p.  ». 
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pins  besoin  de  célébrités  pour  les  guider  et  ies  ph>pâger:  Vo(«, 
taire,  Diderot,  Helvétius,  Rousseau,  étaient  morts,  et  u  avaient) 
que  des  successeurs  médioci-es,  Marmoiitel,  la  Harpe,  Oliaraplort, 
Bayiial.  Mais  toutes  les  écoles  philosophiques  s'étaient  dénnitb*'. 
vemeut  fondues  en  deux  sectes  qui  portaient  ies  grands  munsi 
de  Voltaire  et  de  Rousseau,  et  oui  reproduisaient  œtte  étenielleî 
dualité  qui  semble  inhérente  à  la  nature  humaine,  et  qne  nom: 
avons  suivie,  depuis  Âristote  et  Platon,  à  travers  tous  ies  siècles:: 
le  sensualisme  avec  Voltaire  et  Jes  encyclopédistes,  Tidéalisme» 
avec  Rousseau  et  les  économistes.  Voltaire  était  mort  après  avotrî 
été  porté  en  triomphe  dans  ies  rues  de  Paris,  aux  applaudisse* 
monts  d'une  foule  immense  qni  le  couronna  en  plem  tiiéilre:> 
Rousseau,  dans  sa  solitude  d'Ermenonville,  malheureux,  per- 
sécuté, presque  oublié  du  monde.  Cependant  la  philosophie  de*. 
Voltaire,  si  douce  aux  riches  ât  aux  gens  de  plaisir,  devenait  moins 
{«opulaire  que  celle  de  Rousseau  à  mesure  que  le  temps  de  la  dé*! 
niocratio  îipftrochait.  Les  railleries  sur  le  christianisme  passaient; 
de  mode;  te  clergé,  et  surtout  le  clergé  des  campagnes,  étiûti 
«iimé  et  respecté;  on  s'occupait  plus  du  gouvertiement  qua  da> 
1.1  religion.  Les  moeurs  étaient  moins  dépravées,  ou  du  moina^ 
ij  n'y  avait  plus  d'ostentation  dans  la  licence.  On  né  livrait' 
plus  au  ridicule  la  vertu,  et  1  on  craignait  une  renomméa:  dfti 
\ice.  L'cgoïsme  était  entièrement  discrédité:  les  mots  d'hu- 
niniiiu'',  (Je  hienfaisance  et  surtout  de  sensibilité  étaient  dans 
toutes  les  Louches,  assaisonnaient  tous  les  écrits»  «ecompa^ 
gnniout  inévitablement  tous  les  projets,  même  du  gouverne*'- 
nient.  Ou  n'entendait  parler  qne  d'œuvres  de  généroâté  et  à^ 
^onscriutions  charitables.  Tout  le  monde  se  croyait  arrivé  au. 
siècle  des  prodiges  et  des  vertus,  à  l'époque  où  le  genre  humaitt' 
allait  ôlre  gouverné  par  la  sagesse.  «Les  Français  ne  eombi*- 
naieutque  des  plans  pacifiques:  jamais  ils  n'avaient  été  plus' 
ligués  pour  vaincre  tous  les  maux  dont  la  nature  nous  imposa. 
le  tribut,  et  ceux  qui  pénètrent  par  mille  voies  dans  les  insfitu^ 
tions  sociales.  La  pitié  la  plus  active  remplissait  les  âmes;  ce  que' 
craignaient  le  plus  les  hommes  opulents,  c'était  de  passer  pour , 
insensibles  (').  »  Les  esprits  les  plus  froids  et  les  plus  positifs  ne' 
pouvaient  se  défendre  de  Tenlhousiasme  universel.  Aussi  l'agri*: 
culture  et  les  champs  étaient-ils  devenus  à  la  mode:  on  s'en*, 

O  LacreteUe,  t.  ir,  p.  1. 
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gou«it  du  bonheur  rural,  et  Ton  exagérait  les  vertus  des  paysans; 
on  faisait  des  pastorales,  oomme  Florian,  ou  des  poèmes  sur  les 
saisons,  comme  Saint-Lambert.  Des  sociétés  d'agriculture  se 
formaient;  les  landes  étaient  défrichées,  les  bestiaux  multipliés, 
k  précieuse  pomme  de  terre  introduite  en  France  par  Parmen- 
tier.  Les  mornes  tâchaient  de  se  faire  pardonner  Icnrs  richesses 
par  leurs  travaux  agricoles  et  l'amélioration  du  sort  de  leurs 

Saysans.  Les  seigneurs  tenaient  à  honneur  de  devenir  des  pères 
c  famille  pour  leurs  vassaux.  Il  n'y  eut  qu'un  concert  de 
louanges  pour  Louis  XVI  quand  il  donna  la  liberté  aux  derniet-s 
serfs  des  domaines  royaux,  à  la  demande  de  Necker  et  de  Vol- 
taire [août  1779]  (*). 

Plus  les  mœurs  devenaient  démocratiques,  plus  la  cour,  avec 
son  orgueil  insultant,  sa  frivolité  et  son  luxe,  devenait  odieuse  ('), 
plus  la  famille  royale  tombait  dans  le  mépris.  La  maison  civile  du 
roi  et  des  princes,  plus  Ëistueuse  que  ceUe  de  Louis  XIV,  coûtait 
par  an  36  millions,  outre  18  millions  de  pensions.  Il  fallait 
payer  sans  cesse  les  énormes  dettes  du  comte  d^Ârtois,  fournir 
au  luxe  dévorant  de  la  reine,  gorger  de  gratifications  tous  les 
oourtisans.  Il  fut  démontré  plus  tard  que  les  ordonnances  du 
comptant  s'étaient  élevées,  en  huit  années,  à  861  millions  ('). 
Le  roi  ne  participait  pas  personnellement  à  ces  procligalilés  : 


*  La  serritade  penonneliê  ei  réelle  continua  de  subsister  dans  les  domaines 
de  certains  seigneurs,  et  ne  fut  abolie  que  dans  la  nuit  du  A  août  1789  !  L'article  i" 
de  redit  de  1779  espltque  ce  qu'était  cette  servitude,  dont  Texistence,  après  dix- 
buit  siècles  de  christianisme,  suffit  seule  pour  justifier  la  révolution  :  «  Voulons  que 
ceux  qui  sont  assujettis  I  cette  condition  sous  le  nom  à^homme»,  dq  corps,  de 
««r/k,  de  mtiimortablei,  de  mortaillabUt,  en  soient  pleinement  et  irrévocablement 
afFrancbis;  et  qu'à  l'^rd  de  la  liberté  de  leurs  personnes,  de  la  faculté  de  se  ma- 
rier et  de  changer  de  domicile,  de  la  propriété  de  leurs  biensi  du  pouvoir  de  les 
aliéner  ou  hypothéquer  et  d'en  disposer  entre-vifs  et  par  testament,  de  la  trans- 
mission desdits  biens  I  leurs  enfants  ou  autres  héritiers,  etc.,  ils  jouissent  des 
mêmes  droits,  facultés  et  prérogatives  qui,  suivant  les  lois  et  coutumes,  appar- 
tiennent aux  personnes  franches...  >  (lsaml/«>rt.  Recueil  des  anc.  lois  françaises.) 

*  En  1781  il  parut  un  édit  qui  déclarait  inhabile  pour  parvenir  au  grade  de 
capitaine  tout  officier  qui  ne  serait  pas  noble  de  quatre  générations,  et  interdisait 
tous  les  grades  militaires  aux  officiers  roturiers,  excepté  h  ceux  qui  seraient  fils  de 
chevaliers  de  Saint-Louis.  «  11  fallait  tenir,  dit  madame  Campan  (Hém.,  1. 1,  p.  ^), 
à  celte  classe  honorable  du  tiers  état  pour  connaître  le  désespoir  ou  plutôt  le 
courroux  qu'excita  cette  loi.  Une  autre  décision,  qui  ne  pouvait  être  annoncée  par 
un  édii,  fut  qu'à  l'avenir  tous  les  biens  ecclésiar tiques,  depuis  le  plus  modeste 
prieuré  jusqu'aux  plus  riches  abbayes,  seraient  l'apanage  de  la  nobles$>e.  » 

*  Tréface  du  Livre  rouge.  ^  Hist.  parlementaire  de  la  Révolution,  t.  v,  p.  287. 
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aussi  simple  dans  ses  goûts  qu'austère  dans  ses  mœurs ,  il  était 
prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  lui-même  ;  nuis  il  laissait  faire 
la  reine  et  les  courtisans,  et,  en  récompense  de  sa  faiblesse,  il 
n'obtenait  pas  même  de  Fautorité  dans  sa  cour,  pas  même  du 
respect  dans  sa  famille.  La  noblesse,  persuadée  qu'il  n'eût  fallu 
qu'un  roi  beau  et  majestueux  comme  Louis  XIY  pour  empêcher 
une  révolution,  s'indignait  de  la  tournure  disgracieuse  et  des 
goûts  roturiers  de  Louis  XVI.  La  reine,  bonne  et  bienveillante, 
mais  folle  de  plaisirs  et  de  fêtes,  qui  voulait  plaire  à  tout  le 
monde  et  ne  voir  que  des  sourires  autour  d'elle,  se  laissait 
persuader  qu'elle  devait  gouverner  la  faiblesse  de  son  mari  ;  et 
heureuse  d'obtenir  des  adorations  plutôt  que  des  respects,  elle 
compromettait  sa  dignité  par  une  étourderie  qui  donnait  prise 
aux  bruits  les  plus  injurieux.  D'horribles  pamphlets,  des  chan- 
sons dégoûtantes  couraient  sur  elle  ;  on  disait  que  ses  enfants 
étaient  adultérins  ;  la  méchanceté  populaire  calomniait  son 
amitié  pour  le  comte  d'Artois  et  la  duchesse  de  Polignac;  enfin 
l'alTaire  du  collier,  dans  laquelle  on  vit  un  cardinal  de  Rohan 
traduit  en  justice  pour  avoir  voulu  acheter  la  possession  de  la 
reine  de  France  par  un  cadeau  de  1 ,600,000  livres,  vint  metti-e 
le  comble  au  scandale  [1785].  Nul  doute  que  Marie-Antoinette  ne 
fût  innocente;  et  pourtant  telle  était  l'opinion  qu'on  avait 
d'elle,  que  le  parlement  acquitta  le  cardinal,  et  qu'il  n'y  eut  per- 
sonne dans  le  peuple  qui  ne  crût  au  déshonneur  de  la  famille 
royale. 

§  XI.  Assemblée  des  notables.  —  Retraite  0e  Galonné.  — 
Après  trois  années  d'expédients.  Galonné,  qui  souriait  à  tout  le 
monde,  qui  ne  refusait  personne,  qui,  faisait  passer  dans  l'esprit 
de  tous  son  insouciante  confiance,  déclara  au  roi  que  la  dette 
s'était  augmentée  de  800  millions,  qu'il  n'y  avait  de  remède  aux 
embarras  du  trésor  que  dansFabolition  des  privilégts  financiers, 
et  que  le  pouvoir  devait  saisir  cette  occasion  de  se  rendre  maître 
de  la  révolution  en  frappant  d'un  coup  tous  les  abus.  G'était  re- 
venir aux  plans  de  Turgot  ;  mais  le  ministre  des  courtisans  se 
fiatta  de  ne  pas  subir  les  obstacles  et  le  sort  de  ce  grand  citoyen 
en  faisant  concourir  les  privilégiés  à  la  réforme,  et  il  obtint  de 
Louis  la  convocation  d'une  assemblée  des  notables,  à  la  gi^ande 
stupeur  de  la  cour,  qui  voyait  les  fondements  de  la  monarchie 
ébranlés  par  ce  simulacre  de  représentation  nationale.  L'assem- 
blée des  notables  s'ouvrit  le  22  février  1787.  Calonnie;.  dans  un 
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discours  fort  babile,  déclara  que  le  déficit,  non  comblé  par  Neckei 
el  coutinuellement  accru  depuis  cette  époque,  était  maintenani 
de  112  millions,  et  que  c'était  seulement  par  des  changements 
radicaux  dans  Tadministration  qu'on  pouvait  y  remédier.  Il  pro- 
posa donc  à  Texamen  de  rassemblée  la  suppression  des  corvées, 
la  destruction  du  système  des  fermes  et  son  remplacement  par 
des  assemblées  provinciales  chargées  de  la  répartition  de  Fimpôt, 
une  subvention  territoriale  sans  distinction  de  privilèges  à  la 
place  des  vingtièmes,  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures,  etc. 

Toutes  ces  réformes,  que  le  peuple  aurait  applaudies  et  reçues 
avec  confiance  quand  Turgot  les  proposait,  étant  offertes  par 
Calonne,  furent  regardées  avec  dédain  et  soupçon.  Quant  aux 
privilégiés,  que  le  ministre  avait  gorgés  d'argent  et  de  fêtes,  ils 
ne  voyaient  plus  en  lui  qu'un  traître  qui  voulait  se  sauver  à 
leurs  dépens.  La  cour  et  le  peuple  se  réunirent  donc  contre  lui, 
et  rassemblée  rejeta  tous  ses  plans.  Ou  disait  partout  que  le  dé- 
ficit était,  non  pas  de  1 12  millions,  mais  de  140,  et  qu'il  avait 
pour  cause  unique  la  frauduleuse  et  prodigue  administration 
du  ministre;  on  fit  entendre  au  roi  que  les  notables  étaient  dis- 
posés à  accepter  les  réformes,  si  elles  étaient  présentées  par  une 
autre  main.  Alors  le  comte  d'Artois  abandonna  Calonne  ;  Louis 
lui  demanda  sa  démission,  et,  par  le  conseil  de  la  reine,  il 
le  remplaça  par  le  cardinal  Loniénie  de  Brienne,  ambitieux 
irrésolu  et  imprévoyant,  qui  héritait  de  tontes  les  fautes  de  ses 
prédécesseurs  et  n'avait  rien  pour  les  léparer  [1787,  3  avril]. 

§XII.  Lutte  de  Brienne  et  du  parlement.  —  Les  notables, 
ccnleuts  du  renvoi  du  ministre,  acceptèrent  les  réformes  propo- 
sées ;  et  Ton  crut,  comme  le  disait  le  chancelier  Lamoîgnon 
dans  son  discours  de  clôture,  que  «  tout  sérail  réparé  sans  se- 
cousse, san^  bouleversement  de  fortunes,  sans  altération  des 
principes  du  gouvernement.  »  Mais  les  privilégiés  comptaient 
sur  la  résistance  du  parlement,  devenu  la  citadelle  de  tous  les 
abus  :  cette  résistance  ne  leur  manqua  pas.  Brienne,  au  lieu  de 
présenter  en  bloc  et  sur-le-champ  à  renregislrcment  toutes  les 
ordonnances  de  réfornie,  ne  les  présenta  que  Tune  après  Fautre, 
à  de  longs  intervalles,  et  donna  le  temps  aux  magistrats  de  pré- 
paitîr  leur  opposition.  Les  ordonnances  sur  les  corvées,  le  conr 
merce  des  grains,  les  assemblées  provinciales,  passèrent  sans 
(itipstacles  ;  mais  quand  l'édit  sur  la  subvention  territoriale, 


terreur  âei  privilégiés,  fui  présenté  en  ooinpagtiied\Aiëdil  sur" 
le  timbre,  redouté  mtee  du  peuple,  le  parlemétit  retentit  é& 
déclamations  furieuses  contre  le  ministre,  la  cour,  l6s  prodieà«»' 
lités  [1787,  juin].  L'opposition  était  menée  par  âeui  bofinket^ 
bien  différents  :  d'Espremestiil,  orateur  fo«Pgiieu»  Jui^u'à  ki 
déraison,  qui  n'était  qu'un  défénsem-  de  tous  les  privilèges;!^' 
port,  homme  calme  et  énergique,  qui  youlait  aifti^  chose  ((aeiè^ 
triomphe  de  l'aristocratie  parlementaire. 

L'opposition  du  paiiement,  quoique  dirigée  eontre  den  merares 
de  réforme,  était  populaire.  D*abord  ces  mesures  seiïiM&fenl' 
insuffisantes,  suilout  à  ceux  qui  ataient  espéré  du  eenffit  entre' 
Galonné  et  les  nc^ables  mieux  qu\in  ebangetneni  de  ministère*,; 
ensuite  on  était  habitué  à  Yoir  dans  le  parlement  le  d^Rsnseur 
des  libertés  publiques,  et  il  paraissait  encore  loi  pat  cela  seul  ' 
qu'il  résistait  à  la  cour;  enfin  une  opposition  à  la  cour,  de  quef- 
que  part  qu'elle  vint  et  quel  que  fât  sou  motif,  avait  Fapproba^ 
tion  publique.  Le  peuple  applaudit  donc  au  parlement  défen» 
dant  la  cause  des  privilégiés  contre  les  mesures  de  réforme  ; 
mais  il  y  avait  dans  ces  applaudissements  un  instinct  révolu- 
tionnaire  qui  aurait  dû  effî-ayer  et  éclairer  lé  pouvoir 

Dans  le  feu  de  la  discussion,  le  mot  û'éM$  ffénérouoD  fut  jeté 
par  hasard  :  ce  mot  rallia  toutes  les  pensées  dansi^ie  seule  pei>* 
sée,  mit  fin  à  toutes  les  incertitudes,  donna  un  but  k  toutes  les 
hypothèses  et  à  tous  les  projets,  montra  la  vraie  source  delà 
réforme  à  ceux  qui  l'attendaient  ou  du  roi  ou  du  parkment.  Il . 
fut  relevé,  applaudi,  commenté  par  toict  le  monde  ;  il  devint  tttl  ' 
cri  de  guen^e  et  un  étendard  de  rattiement.  Ëofin  le  parlemenl,  • 
aveuglé  par  son  égoïsme,  et  trouvant  bon  tout  prétexta  â^ë-  ' 
chapper  à  la  subvention  territoriale,  déclara  fue  les  états  gë* 
néraux  avaient  seuls  le  droit  de  cooasenlir  les  impôts,  et  que  les 
magistrats  reconnaissaient  leur  incompéteoee  pour  les  éiaMir. 
C'était  (ttre  que,  depuis  des  aièeks,  k  royauté  et  le  parlement 
étaient  des  usurpateurs,  avertir  la  nation  de  ses  droite,  l'eioter 
à  les  réclamei*  par  la  force. 

La  cour  fut  effrayée  de  cette  déclaration,  et  le  roi  vint  crdon  • 
ner  dans  un  Ut  de  Justice  r^wegistreatectt  des  deox  inst^pM».  Le 
parlement  déclara  le  lendemain  remegistrement  forcé  de  nuHe  ' 
valeur:  il  fut  exilé  à  Troyes.  fin  même  tewp s,  les  deux  frères 
du  roi  portaient  les  mèflôes  édits  à  la  eour  des  confies  et  à  la  - 
çQur  des  aides.  Le  comte  de  Provenof ,  qui  avait  la  venommëe  ^ 
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d*étre  fiiTonlile  mu.  réformes,  fut  couvert  de  fleurs  et  d*applan- 
dissements  dans  les  mes  de  Paris  ;  le  comte  d^Artois,  reconnu 
comme  le  furotecteiir  de  tous  les  abus,  fut  injurié  à  tel  point 
que  ses  gardes  ne  résistèrent  que  par  la  force  à  la  furie  popu- 
laire. Les  deux  cours  se  déclarèrent  contraintes  en  enregistrant 
les  ëdits  et  proclamèrent  la  nécessité  des  états  généraux.  Tous 
les  parlements  suivirent  cet  exemple. 

Brienne  négocia  avec  les  magistrats,  qui,  infidèles  à  leur  dé- 
claration d*incompétence,  finirent  par  transiger.  Il  retira  les 
édits  sur  le  timbre  et  la  subvention  territoriale ,  sous  promesse 
que  les  vingtièmes  et  plusieurs  emprunts  seraient  enregistrés , 
et  a  s*engagea  à  convoquer  les  états  généraux  dans  cinq  ans. 
1^  situation  de?enait  étrangement  compliquée.  La  magistrature 
et  h  noblesse  excitaient  le  peuple  contrôla  cour  pour  la  défense 
de  leurs  privilèges,  et  ils  se  faisaient  contre  elle  une  arme  des 
éiats  généraux,  pendant  que  la  cour,  attaquée  partoutlemonde, 
voulait  conserver  son  pouvoir  absolu  aux  dépens  des  privilé- 
giés, et  invoquait  aussi  Tappui  du  peuple  par  ces  mêmes  états 
généraux. 

Le  parlement  rentra  à  Paris,  et  le  roi  vint  tenir  une  séance 
royale  dans  laquelle  le  pouvoir  absolu,  par  la  bouche  du  garde 
des  sceaux,  montra  combien  il  s^arrêtait,  devant  des  exigences 
terribles,  à  la  surface  des  choses,  combien  il  s'appuyait  sur  des 
moyens  équivoques,  combien  il  se  traînait  à  la  remorque  de  ro- 
pinion  publique  [1787, 19  nov.].  11  avait  promis  les  états  géné- 
raux ;  et,  au  lieu  d^embrasser  largement  cette  grande  mesure,  il 
semblait  revenir  en  arrière  en  déclarant  qu'il  restait  seul  juge 
de  Topportunité  de  leur  convocation,  «  que  d'ailleurs  il  ne 
pourrait  y  trouver  qu'un  conseil  plus  étendu,  composé  de  mem- 
bres choisis  d'une  famille  dont  il  était  le  chef,  et  qu'il  serait 
toujiours  l'arbitre  suprême  de  leurs  représentations  et  de  leurs 
doléances.»  Alors  Brienne  présenta à^l'enregistrement  deux 
édiis,  Tun  portant  création  d'emprunts  successifs  s'élevant  à 
420  millions,  l'autre  rendant  l'état  civil  aux  protestants,  répa- 
ration tardive  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui  avait  été 
obtenue  par  Malesberbes.  La  discussion  fut.très- violente  ;  et  au 
moment  où  le  président  allait  compter  les  voix,  le  roi  trans- 
forma la  séance  royale  en  lit  de  justice  et  ordonna  l'enregis- 
trement sans  vote.  Alors  se  leva  un  prince,  ennemi  déclaré  de 
la  reine,  haï  et  calomnié  par  la  cour,  homme  de  mauvaises 
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mœurs  et  sans  suite  dans  les  idées,  à  qui  Ton  attribuait  en 
grande  partie  les  agitations  de  la  France  :  c'était  le  duc  d'Or- 
léans, arrière-petit-fils  du  régent,  qui  s'était  jeté  par  ambition 
dans  le  parti  populaire.  Il  protesta  hautement  contre  Fillégalité 
deTenregistrement;  et  lorsque  le  roi  fut  sorti,  le  parlement  dé- 
clara cet  enregistrement  de  nulle  valeur.  Le  lendemain  le  dvc 
d'Orléans  fut  exilé  à  Villers-Cotterets,  et  deux  conseillers  furent 
mis  à  la  Bastille.  Le  parlement  fit  des  représentations  mena- 
çantes ;  Brienne  ne  trouva  pas  à  remplir  ses  emprunts  ;  la  fer- 
mentation était  immense  et  la  convocation  des  états  généraux 
devint  le  cri  universel. 

Alors  le  pouvoir  résolut  de  faire  un  coup  d'État  en  se  débar- 
rassant de  l'opposition  parlementaire,  et  d'enlever  au  peuple 
tout  prétexte  de  troubles  en  prenant  l'initiative  des  réformes. 
Des  ordres  furent  envoyés  par  toute  la  France  pour  que  ce  coup 
d'État  s'effectuât  en  même  temps  et  pour  que  l'armée  fut  prête 
à  le. soutenir.  D'Espremesnil  parvint  à  se  procurer  une  copie 
des  édits  projetés,  et  vint  sonner  l'alarme  au  parlement,  qui  fit 
le  serment  de  s'opposer  à  toutes  les  mesures  du  pouvoir  et 
protesta  solennellement  contre  toute  atteinte  portée  aux  lois 
constitutives  delà  monarchie  [1788,  4  mai].  D'Espremesnil  et 
un  autre  conseiller  furent  arrêtés  en  plein  parlement  et  pen- 
dant que  tout  Paris  était  en  rumeur.  Les  princes,  les  pairs,  les 
magistrats  furent  convoqués  à  Versailles  [8  mai]  ;  et  la  royauté, 
dans  un  lit  de  justice,  prononça  soïi  dernier  mol  sur  la  réforme 
tant  demandée,  et  fit  toutes  les  concessions  dont  elle  était  ca- 
pable. «  Il  n'est  pas  d'écarts,  dit  le  roi,  auxquels  mon  parlement 
ne  se  soit  livré  depuis  un  an...  Je  dois  à  mes  peuples,  à  moi- 
même,  à  mes  successeurs,  de  les  arrêter...  Il  faut  à  un  grand 
État  un  seul  roi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistrement,  des  tri- 
bunaux d'un  ressort  peu  étendu,  des  parlements  auxquels  les 
plus  importants  procès  soient  réservés,  une  cour  unique  dépo- 
sitaire des  lois  et  chargée  de  les  enregistrer,  enfin  des  états  gé- 
néraux assemblés  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'État  l'exige- 
ront. Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes  sujets 
a  préparée.  »  Alors  le  chancelier  lut  les  ordonnances  par  les- 
quelles les  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes  étaient  sup« 
primées,  le  ressort  des  parlements  diminué  par  la  création  de 
tribunaux  inférieurs,  les  tribunaux  d'exception  abolis,  l'ordon- 
nance criminelle  réformée,  enfin  une  cour  plénière  créée  pour 
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**eiir^8iremeiit  des  lois,  laipielle  était  formée  de  aeigneuiSi 
d*évêques,  de  conieiUers  d'État  et  de  la  gi*ande  chambre  du  par- 
lement de  Paris. 

Toutes  ces  réformes,  bonnes  en  elles-mêmes,  auraient  satis- 
fait aux  désirs  de  Vopinion  publique,  si  elles  eussent  été  données 
cinquante  ans  plus  tôt  :  maintenant  elles  étaient  insuffisautes 
et  témoignaient  de  rincapacité  du  pouvoir  à  faire  la  réyolution. 
La  grande  faute  de  Louis  XVI  fut  de  ne  jamais  prévenir  les  dé- 
sirs populaires,  et  d'attendre,  pour  concéder  ce  que  Topinion 
avait  demandé  depuis  longtemps,  que  ses  prétentions  fussent 
déjà  doublées.  Les  réformes  furent  donc  accueillies  par  une  im- 
probation  universelle.  Le  parlement  renouvela  son  serment 
d'opposition .  Tous  les  autres  firent  la  résistance  la  plus  opi- 
niâtre, et  huit  d'entre  eux  furent  exilés  à  main  armée.  U  y  eut 
des  troubles  par  toute  la  France,  surtout  en  Dauphiné,  où  les 
troupes  refusèrent  d'obéir  aux  ordres  de  la  cour,  et  en  Bre* 
tagnc,  où  la  noblesse  et  la  magistrature  déclarèrent  infâme  qui- 
conque accepterait  un  emploi  du  ministre.  Personne  ne  voulut 
entrer  dans  la  cour  plénière.  Le  clergé,  ajoutant  sa  réprobation 
à  la  réprobation  universelle,  protesta,  dans  son  assemblée  géné- 
rale, contre  les  actes  du  ministre,  et  demanda  la  convocation 
immédiate  des  états  généraux.  Enfin ^  et  pour  comble,  le  pacte 
de  famine,  que  Necker  n'avait  pu  dissoudre,  mais  à  qui  le  ca- 
ractère du  roi  avait  imposé  une  certaine  mesure,  le  pacte  de  fa- 
mine, profitant  de  Tédit  qui  rendait  pour  la  quatrième  foia 
la  liberté  au  commerce  des  grains,  recommença  ses  infâmes 
manœuvres,  qui  firent  jeter  des  cris  de  fureur  au  peuple. 

Le  cardinal,  ayant  essayé  de  tout,  de  la  force  et  de  l'intrigue, 
du  despotisme  et  de  la  corruption,  se  trouvant  à  la  fin  sans  cour 
pk'nière  et  sans  parlements,  sans  emprunts  et  sans  impôts,  alla 
au  dernier  remède,  les  états  généraux.  11  les  convoqua  pour  le 
S  mai  1789,  ot  invita  les  corps  du  royaume  et  les  sociétés  sa- 
vantes à  adresser  des  mémoires  sur  leur  composition  et  leurs 
attributions.  Mais  il  fallait  vivre  jusqu'à  cette  époque,  et  les  fi- 
nances étaient  en  tel  état,  qu'on  avait  dissipé  jusqu'aux  fonds 
d*une  souscription  pour  les  hospices.  Alors  Brienne  donna  coui*s 
forcé  au  papier  de  la  caisse  d'escompte,  et  il  déclara  que  les 
rentes  seraient  payées  deux  cinquièmes  en  numéraire  et  trois 
cinquièmes  en  billets  portant  intérêt  [1788,  16  août].  Ce  fut  le 
coup  de  ^'âce  ;  et  l'indignation  devint  telle  (|uç  le  ministre  donna 
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§  XIII.  Etat  de  l'Evropb.  —  Mimi&tère  du  jeune  Pitt.  —  Am- 
B11I0N  DE  Catherine.  —  Révolution  de  la  Hollande.  —  La  crise 
approchait  de  son  terme  :  la  fermentation  intérieure  était  si 
grande  que  le  gouvernement  n^avait  plus  le  loisir  de  jeter  ses 
regai'ds  à  Teitérieur.  Les  ennemis  de  la  France  ne  voyaient  dans 
ses  agitations  qu^une  occasion  de  s^agrandir;  et  les  événements 
.qui  se  passaimt  en  Europe  allaient  achever  le  discrédit  de  i9 
royauté. 

En  Angleterre,  le  ministère  whig,  qui  avait  fait  la  paix  de 
i783,  était  tombé,  et  avait  été  remplacé  par  un  ministère  sans 
couleur  déclarée,  à  la  tête  duquel  fut  placé  le  jeane  Pitt,  âgé 
«eulement  de  vingt'^uatre  ans,  et  déjà  le  plus  grand  homme 
d'État  de  FAngletcHre.  Sorti  des  rangs  des  whigs,  mais  voyant 
le  pa^s  menacé  d'une  dissolution  sociale  par  les  troubles  qui 
Tagitaient,  par  Tinihience  des  idées  françaises  et  par  Fexemple 
de  TAmérique,  il  crut  qu'il  fallait  raffermir  les  pouvoirs  qui 
avaient  engendré  la  grandeur  britannique  ;  et  se  portant  comme 
le  défenseur  de  Taristocratie  et  de  la  couronne,  il  parvint  à  ra- 
mener le  calme  en  Angleterre  par  une  administration  aussi  sage 
que  vigoureuse.  En  même  temps,  il  chercha  à  profiter  des  trou- 
bles de  la  France,  qu'il  fomenta,  dil-on,  avec  de  l'or,  pour  lui 
enlever  l'ascendant  qu'elle  avait  repris  depuis  la  guerre  d'A* 
mérique  ;  et,  au  moyen  de  l'alliance  qu'il  conclut  avec  Frédéric» 
Guillaume  II,  neveu  et  successeur  du  grand  Frédéric  (^),  il  par» 
vint  à  agiter  et  bouleverser  la  moitié  de  FEurope  par  des  ma- 
neenvres  déloyales,  sans  que  la  France  pût  mettre  obstacle  à 
ses  projets  ambitieux. 

Depuis  la  paix  de  Kainardji,  Catherine  II  avait  continué  ou- 
Tertement  ses  usurpations  sur  Pempire  ottoman.  L^Autriche 
pouvait  seule  s'opposer  à  ses  desseins;  mais  Marie-Thérèse  étant 
morte,  Joseph  II,  qui  croyait  avoir  rétabli  l'empire  d'Occident, 
parce  qu'il  avait,  disait-il,  par  ses  réformes  religieuses,  réduit 
le  pape  à  son  rang  d'évêque,  Josej^  fit  absurdement  alliance 
avec  Catherine,  qui  promettait  à  ce  rêveur  Rome  et  Flfalte,  si 
on  voulait  lui  laisser  prendre  Constantinople  et  la  Grèce.  Alors 
la  czarine  fit  envahir  la  Crimée  par  ses  troupes,  qui  la  cou* 

:  (t)  Frédéric  éUit  mort  le  f 7  aoél  I78S,   •  préToymt,  dit  leait  de  Valler,  Dm 
■•uTetBS»  oomme  Ifwfc  a?«it  v«lft  tttreaMl&.  » 
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vni'ent  de  sang  et  de  ruines  ;  et  elle  déclara  que  «  pour  y  main- 
tenir la  paix  et  le  bonheur,  »  elle  la  réunissait  à  son  empire 
li793j.  En  même  temps,  elle  s^empara  du  Kouban,  menaça  la 
Géoi^ie,  fomenta  des  révoltes  dans  les  provinces  tmrqucs,  et 
manifesta  hautement  son  projet  de  détiiiire  Fempirc  ottoman. 
Elle  fit,  avec  un  cortège  de  quarante  mille  hommes,  un  voyage 
en  Crimée  [1787],  passa  à  Rherson  sous  un  arc  de  triomphe  où 
étaient  ces  mots  :  «  Chemin  de  Byzance,  »  et  trouva  dans  celle 
ville  son  allié  d'Autriche,  avec  lequel  elle  projeta  le  partage  de 
la  Tui'quie  et  la  résurrection  des  républiques  grecques  :  «  elle 
ne  parlait,  dit  le  prince  de  Ugne,  que  de  faire  renaître  les  Ly- 
cuiigiie  et  les  Solon.  » 

Les  Turcs  prirent  Falarme  et  se  tournèrent  avec  anxiété  vers 
la  France  ;  mais  depuis  la  neutralité  armée,  la  cour  de  Versailles 
avait  conservé  des  relations  amicales  avec  la  Russie,  et  eUe  ve- 
nait de  conclure  avec  elle  un  traité  de  conunerce  qui  mécon- 
tenta vivement  le  cabinet  anglais.  Celui-ci  saisit  cette  occasion 
de  substituer  son  influence  à  celle  de  la  France  près 'de  la  Porte, 
et  d'acquérir  le  commerce  du  Levant,  dont  les  Français  avaient 
eu  jusqu'alors  le  monopole.  11  fit  peur  à  la  Turquie  des  pro- 
jets de  la  Russie  et  de  rAutriche,  et  l'engagea  à  surprendre  ses 
ennemis  par  une  vigoureuse  agression,  lui  promettant  l'appui 
de  la  Suède  et  de  la  Prusse,  même  de  la  Pologne,  dont  il  vou- 
lait, disait-il,  chasser  les  bai^bares.  Le  sultan  obéit  à  ces  sug- 
gestions, et  Catherine  et  Joseph  éprouvèrent  d'abord  quelques 
délaites;  mais  ils  reprirent  bientôt  l'avantage.  Tous  les  secours 
promis  aux  Turcs  leur  manquèrent  :  il  n^y  eut  que  Gustave  111 
qui,  après  avoir  reconquis  son  autorité  sur  l'aristocratie  sué- 
doise [1787],  voulut  aussi  rendre  à  son  royaume  son  ancienne 
influence  en  attaquant  la  Russie  ;  mais,  après  avoir  manqué  de 
prendre  Saint-Pétersbourg,  il  fut  trahi  et  n'éprouva  que  des 
revers.  L'Angleterre  et  la  Prusse  restèrent  immobiles  et  tour- 
nèrent leurs  effbris  contre  une  autre  alliée  de  la  France. 

La  Hollande  avait  été  récemment  menacée  par  Joseph  II,  dont 
la  turbulence  cherchait  partout  des  agrandissements,  et  qui  vou- 
lait rouvrir  l'Escaut  et  s'emparer  des  places  de  la  barrière; 
mais  elle  fut  vigoureusement  soutenue  par  le  cabinet  français, 
qui  contraignit  Tempereur  à  abandonner  ses  prétentions,  moyen- 
nant une  certaine  somme  que  la  France  elle-même  consentit  à 
payer.  Tant  de  générosité  amena  un  traité  d'alliance  intime 
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entre  les  deux  pays  qui  fit  perdre  entièrement  à  TAngleterre 
son  influence  sur  la  république,  malgré  les  efforts  du  stathou- 
der,  toujours  dévoué  à  la  maison  de  Hanovre.  Les  états  géné- 
raux, qui  avaient  conservé  le  plus  vif  ressentiment  des  trahisons 
de  ce  prince,  cherchèrent  à  diminuer  son  pouvoir  ;  mais  des 
troubles  éclatèrent,  fomentés  par  TAngleterre  et  la  Prusse;  et 
la  populace,  attachée  à  la  maison  de  Nassau,  se  mit  en  insur- 
rection contre  la  bourgeoisie.  Alors  les  états,  menacés  pai*  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Berlin,  demandèrent  Tappui  de  la  ' 
France,  et,  sur  la  promesse  qu'un  camp  s'établissait  à  Givet, 
ils  déclarèrent  le  stathouder  déchu  de  ses  emplois.  Mais  le  roi  * 
de  Prusse,  s'étant  assuré  que  Tarmée  de  Givet  n'existait  pas,  fit 
entrer  en  Hollande  vingt  mille  hommes  qui  dispersèrent  les  pa- 
triotes siu*pris,  s'emparèrent  d'Amsterdam  et  forcèrent  les  états 
à  rétablir  le  stathouder  [sept.].  «  Voilà,  dit  Frédéric,  comment 
l'on  châtie  les  peuples  rebelles  à  leurs  souverains  ;  i»  et  l'armée 
prussienne  conçut  de  cette  expédition  facile  un  orgueil  qui,  cinq 
ans  plus  tard,  lui  fut  fatal.  Le  stathouder  se  vengea  par  des 
exécutions  et  des  exils  ;  un  grand  nombre  de  proscrits  se  réfu- 
gia en  France,  et  la  Hollande  retomba  entièrement  sous  la  domi- 
nation de  l'Angleterre. 

Dans  le  même  temps,  Joseph  II  voulut  établir  le  pouvoir  ab- 
solu dans  les  provinces  belgiques,  et  y  introduire  les  mêmes 
réformes  religieuses  que  dans  ses  autres  États,  où  il  avait  sup- 
primé cinq  cents  couvents.  Ces  provinces  se  soulevèrent  pour  le 
maintien  de  leurs  libertés,  et  demandèrent  l'appui  du  roi  de 
France.  «  Le  feu  de  la  révolte  ne  s'éteindra  que  dans  le  sang  !  » 
s'écria  Joseph,  et  il  fit  marcher  une  armée  sur  les  Pays-Bas. 
Louis  XYI  resta  immobile,  et  la  Belgique  ne  fut  sauvée  que  par 
la  Turquie,  qui  attaqua  en  ce  moment  les  Russes ,  et  força 
l'Autriche  à  poiler  toutes  ses  forces  en  Orient.  Alors  Joseph 
révoqua  ses  ordonnances,  mais  avec  l'intention  de  se  venger  et 
de  la  Belgique  a  et  de  la  France,  dont  la  tendance  révolution- 
naire, disait-il,  encourageait  partout  le  désordre.  » 

L'immobilité  de  la  France  pendant  que  la  Turquie  était  me- 
nacée du  sort  de  la  Pologne,  que  la  Prusse  et  l'Angleterre  lui 
faisaient  en  Hollande  le  plus  sanglant  affront,  qu'un  pays  situé 
à  ses  portes,  français  de  mœurs  et  de  langue,  allait  tomber  sous 
ie  despotisme  autrichien ,  discrédita  Louis  XYI  à  l'extérieur  et 
à  l'intérieur.  A  l'extérieur,  les  étrangers  s'imaginèrent  que  la 
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Pratiee  était  désormais  incapubie  de  se  mêler  des  afTainïs  Se 
TEurope;  k  HntërieQr,  Ton  se  crut  retombé  dans  les  q)probres 
de  la  guerre  de  sept  ans. 
§  XIV.  Sbgou»  lomsTéRC  m  Ncgker.  —  Gontocatiobi  des 
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pelant  Necker,  ne  se  releva  pas  do  profond  mq>ris  où  il  émit 
tombé  par  ses  mesures  avortées,  ses  retours  en  arrière,  les  dé- 
mentis donnés  le  lendemain  à  sa  colère  de  la  veille.  Le  peuple 
croyait  avoir  vaincn  la  cour,  et  le  départ  de  Brienne  fut  ac- 
eoeilli  par  des  démonstrations  de  joie  si  violentes  qii^elles  dégé- 
nérèrent en  mie  sanglante  émeute,  où  Paris  devint,  penda:  t 
trois  jonrs,  le  théâtre  d'un  combat  entre  la  force  armée  et  la 
nroltitude. 

Necker  était  rentré  an  ministère,  se  croyant  lliomme  de  Té- 
fOffde,  et  ébloui  de  sa  popularité.  Son  premier  soin  fut  d'en  pé- 
efaerrexporlation  des  grains;  mais  il  était  trop  tard  r  le  pacte 
de  famine  avait  fait  ses  accaparements  et  causé  une  disette  d'au- 
tant plus  affreuse  que  la  récolte  de  1788  avait  été  très-man- 
vaise;  «  il  fallnt  que  le  ministre  payât  la  rançon  de  la  France  a:i 
pdds  de  For  (*)  ;  )►  et  il  consacra  40  millions  à  arrêter  la  baus^ 
des  grains.  Puis  il  révoqua  les  édits  de  Brienne,  rappela  le  par- 
lement, et  employa  toutes  ses  ressources  à  vivre  jusqu'à  Fou- 
▼ertupe  des  états  généraux. 

Les  états  généraux  étaient  maintenant  la  pensée  unique  de 
la  France;  on  ne  parlait  que  de  leur  composition  ;  et  deux  ques- 
tions principales  étaient  agitées  dans  les  pamphlets,  les  jour- 
naux, les  assemblées  patriotiques  formées  à  Finstar  desr  clubs 
deFAngtetetre  :  le  tiers  étal  n'anrait-il  qu'une  représentation 
égale  à  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé  ?  les  votes  seraient-ils 
pri»  par  ordre  ou  par  tèîel  Toute  la  révolution  était  dans  la 
manière  dont  ces  deux  questions  seraient  résolues.  Le  peuple 
était  nnanâme  à  demander  la  double  représentation  du  tiers  et 
le  vote  par  tête  r  sinon  toute  réforme  échouait  derant  la  coali- 
tion des  deux  ordres  privilégiés.  Alors  ceux-ci  prirent  l'alarme; 
«I,  cherchant  encore  leor  appui  dans  le  parlement,  éponranté 
tni-même  de  la  route  qu'il  avait  ouverte,  ils  obtinrent  de  lui 
tme  dédaratton^  faite  sur  la  proposition  de  d*£spremesnil,  par 
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laquelle  il  demandait  que  le&  for(^es  de  rassembUa  de  (âi4 
fussent  suivies* 

A  cette  déclaration,  le  masque  tomba  ;  les  motiHi  booteux  d9^ 
Topposition  des  magistratsappai  ureat  ;  le  parlement  pei  dit  sana 
retour  sa  popularité.  Necker,  partisan  de  la  constitution  anglaisa 
et  se  flattant  de  conduire  à  son  gré  la  i^^volution,  était  décidé  à 
donner  au  tiers  la  double  représentation;  mais,  soit  qu'il  vonlûl 
^'ngager  les  privilégiés  dans  la  réforme,  soit  quMl  voulût  achever 
de  les  dépopulaiiser,  il  convoqua  une  assemblée  de  notables  pour 
avoir  leur  avis  sur  le  mode  de  composition  des  états  généraux* 
Des  six  bureaux  dont  se  composait  cette  assemblée,  un  seul  se 
prononça  pour  la  double  représentation  du  tiers  [1788, 27  déc.]t 
Alors  le  roi,  «  faisant  droit  au  vœu  de  la  minmité  de«  notables, 
à  la  demande  des  assemblées  provinciales,  à  Ta  vis  des  puUi- 
cistes  et  aux  nombreuses  adresses  présentées  à  ce  si\iet,  »  (»*« 
donna  que  le  nombre  des  députés  serait  de  mille  au  moins, 
qu'il  serait  formé  en  raison  composée  de  la  population  et  det 
contributions  de  chaque  bailliage,  et  que  le  nombie  des  députés 
du  tiers  serait  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Un  enthousiasme  universel  accueillit  cette  déclaration.  On  ne 
s'occupa  plus  que  des  élections^  q\\ï  Turent  réglementées  («r  le 
pouvoir,  et  qui  se  firent  successivement  dans  chaque  province» 
depuis  le  7  février]u$qu'au5mai.TouslesFrançaisâgésde  vingt* 
cinq  ans  et  imposés  à  la  capitation  élisaient,  à  raison  de  deux 
députés  par  cent  habitants  présents  à  Télection,  des  députés  à 
rassemblée  du  bailliage,  lesquels  élisaient  les  députés  aux 
états  génémux  (*) .  Quant  au  clergé  et  k  la  noblesse,  les  individus 
possédant  bénéfices  ou  fiefs  élis^^ent  directement  leurs  députés, 
et  les  autres  choisissiûout,  ài*aison  de  un  pour  dix,  des  manda- 
taires élisant  les  députés  aux  états  généraux.  Les  élections  fu- 
rent partout  très-agitées,  mais  peu  tumultueuses,  excepté  dans 
les  pays  d'états,  où  il  y  eut  un  dernier  réveil  des  libertés  locales, 
et  où  les  assemblées  provinciales  auraient  voulu  nommer  elles* 
mêmes  et  dans  leur  sein  les  députés  aux  états  généraux.  En 
Bretagne,  la  noblesse  se  montra  tout  à  fait  hostile  aux  {uéten* 
tiens  du  tiers;  il  y  eut  de  véritables  combats  entre  elle  et  la 
bourgeoisie,  et  toute  la  province  s'associa  avec  le^  provinces 

(1)  UwMibrf  des  é^teun  déSoitifidn  titn  état  fut  de  tS,0OO,  ce  qui  suppoit 
S|5(ip,009  élçcteurs  primaires,  ou  1  électoor  |rfaiMir9  wr  9  ou  10  iadivUluf. 
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jMxè&b  contre  les  <  fanatiques  aristocrates,  v  En  Provence,  le 
comte  de  Mirabeau,  homme  de  très-manyaises  mœurs,  mais 
d'un  prodigieux  talent,  ayant  été  repoussé  par  la  noblesse,  alla 
offrir  son  éloquence  au  tiers  :  il  fut  porté  en  triomphe  dans 
toutes  les  Tilles,  et  devint  le  chef  de  cette  minorité  des  ordres 
privilégiés  qui  voulait  faire  cause  commune  avec  le  peuple. 
Paris  avait  quarante  députés  à  élire,  dont  vingt  du  tiers.  Les 
élections  furent  troublées  par  une  émeute  des  ouvriers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  contre  un  fabricant  de  papiers  peints, 
émeute  sans  raison  et  sans  cause,  dans  laquelle  la  msûson  du 
fabricant  fut  saccagée  et  incendiée,  et  qu'on  réprima  avec  tant 
de  brutalité  que  six  cents  morts  et  blessés  restèrent  sur  la  place. 

Tout  poussait  le  peuple  à  Fémeute  et  au  tumulte  ;  la  misère 
était  arrivée  à  son  comble  ;  le  commerce  et  Tindustrie  avaient 
été  frappés  de  mort  par  le  déficit  des  finances;  l'approche  d'une 
révolution  faisait  resserrer  les  capitaux  ;  le  pacte  de  famine  con- 
tinuait ses  abominables  spéculations;  et,  pour  comble,  Thiver 
de  1780  fut  aussi  rigoureux  que  celui  de  1709. 11  y  avait  de  tous 
côtés  des  désordres  engendrés  par  la  faim.  Le  peuple  des  cam- 
pagnes poussait  des  cris  de  fureur  contre  les  nobles  et  les  acca- 
pareurs. Les  grandes  villes  et  surtout  Paris  se  peuplaient  de 
bandes  d^hommes  hideux,  sauvages,  audacieux,  plus  haineux 
que  cupides,  excités  sans  doute  par  la  misère  et,  disait-on,  par 
For  du  duc  d'Orléans  ou  du  ministère  anglais,  qui  se  mêlaient 
au  vrai  peuple  et  lui  communiquaient  leur  ardeur  de  sang  et 
de  désbi^re. 

Pendant  ce  temps  le  public  était  inondé  de  brochures,  de 
pamphlets,  de  journaux  politiques,  dans  lesquels  il  y  avait  una- 
nimité pour  déclarer  que  le  tiers  était  la  nation  moins  quelques 
individus.  Le  plus  célèbre  de  ces  écrits  fut  celui  de  l'abbé  Siéyès, 
qui  se  résumait  dans  ces  trois  phrases  :  «  Qu'est-ce  que  le 
tiew?  —  Tout.  —  Qu'a-t-il  été  jusqu'alors  dans  l'ordre  poli- 
tique? —  Rien.  —  Que  demande-t-il?  —  A  devenir  quelque 
chose.  »  Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  idées  que  furent  rédigés 
les  cahiers  dont  les  électeurs  chargèrent  leurs  députés,  et  d'a- 
près lesquels  les  députés  du  tiers  état  devaient  se  considérer 
comme  mandataires,  non  d'un  ordre,  mais  de  la  nation  entière  ; 
n'admettre  d'autre  mode  de  délibération  que  la  délibération  par 
tête,  et,  si  les  privilégiés  refusaient,  se  constituer  en  assemblée 
nationale  pour  travailler  seuls  à  faire  une  constitution.  Toutes 
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les  bases  de  cette  coDstitution  étaient  posées  dans  ces  cahiers, 
empreints  des  idées  de  Rousseau,  où  se  manifestait  à  chaque 
pas  la  pensée  que  la  révolution  à  faire  était  moins  politique  que 
sociale,  et  avait  un  but  plutôt  d'égalité  que  de  liberté  ;  qu'elle 
devait  être  non  pas  locale  et  spéciale  comme  celles  qu'avail 
faites  l'Angleterre,  mais  universelle  et  générale  ;  et  qu'eUe  allait 
former,  avec  la  révolution  chrétienne,  les  deux  gi*ands  faits 
dont  se  compose  Thistoire  de  Thumanité. 

Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse  étaient  loin  d'avoir  ce 
caractère  de  généralité  humaine  et  de  mission  sociale  :  ils  s'ac- 
cordaient en  un  seul  point,  Fabolition  des  privilèges  en  matière 
d'impôt  et  des  droits  féodaux,  moyennant  rachat.  Pour  tout  le 
reste,  la  noblesse  ne  faisait  aucune  concession,  ne  demandail 
que  pour  eUe,  s'occupait  de  questions  d'étiquette,  ne  disait  mot 
du  peuple,  et  se  montrait  hostile  au  clergé.  Le  clergé  parlait 
tout  diffëremment  :  il  demandait  une  constitution  monarchique 
où  le  pouvoir  législatif  appartiendrait  aux  états,  l'égalité  de  tous 
devant  la  loi,  la  réforme  de  l'Édise  nationale,  rinstruction  pri- 
maire universelle  et  gratuite,  l'unité  de  législation,  etc.  D'après 
cela,  on  pouvait  dire  qu'il  n'y  avait  plus  que  deux  ordres  :  les 
curés,  tiers  état  du  clergé,  avaient  toutes  les  idées  du  peuple  ;  les 
évêques,  tirés  de  la  noblesse,  avaient  toutes  les  passions  des 
hommes  de  leur  caste.  Dans  le  combat  qui  allait  s'ouvrir,  il  n'y 
avait  donc  en  présence  que  le  peuple  et  l'aristocratie. 

Les  élections  étaient  terminées  :  elles  donnèrent  mille  trente- 
neuf  députés,  dont  deux  cent  quatre-vingt-onze  du  clergé,  deux 
cent  soixante-dix  de  la  noblesse,  et  cinq  cent  soixante-dix-huit 
du  tiers  état.  Parmi  ces  derniers  on  comptait  deux  prêtres, 
douze  nobles  et  cent  vingt  magistrats.  Alors  s'ouvrit,  le  5  mai 
1789,  cette  assemblée,  la  plus  solennelle  des  temps  modernes, 
qui  allait  prononcer  l'arrêt  de  mort  du  monde  social  dont  l'o- 
rigine remontait  jusqu'à  Jésus-Christ  ;  et  c'est  à  ce  jour,  qui  ne 
périra  jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  que  nous  termi- 
nons Y  Histoire  des  Français  pendant  le  régime  féodal. 
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